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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Loi  eoncemani  Vouverture  et  rannulaiion  de  crédits  ntr  Ui 
exercices  1888  et  1889  et  l*ouverture  de  crédits  d* exercices  clos 
et  périmés. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

TITRE  I". 
EXBnciGB  1888. 

BUDOBT  OKDIHAIBB. 

Art.  1*'.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1888,  par  la  loi  du  30  mars  1888 
el  par  des  lois  spéciales,  une  somme  de  140.428^,19  est  et  de- 
meure définitiyement  annulée  conformément  à  Tétat  A  ci-an- 
Bexé. 
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LOR,  ff>ÉaaBTS,  ^TG. 
TITRE  IL 

EXERCICE   1889. 


BUDGET  OBOINAIRB. 

Art.  2.  —  II  est  ouvert  ai»  minktres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1889,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  29  décembve  1888,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  s'éievant  à  la  somme  de  340.938',19. 

CoBcrélits  sont  tëpartisQuir  vâffisiètes  et  parich^^tcM «con- 
formément à  rétat  B  ci-annexé. 

n  sera  pourvu  aux  crédits -ci^^lesetis  au  moyen  des  ressources 
générales  au  J)a4get-i>rdinairû  de  l^exercke  .i889« 

TITRE  III. 

OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  D*EXERGICES  CLOS. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  clos  1885, 1886,  1887,  des  crédits 
supplémentaires  pour  la  somme  de  678.327^40,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  cokséquénoe,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  -ie  T^sennce  courant,  conformément 
à  l'article  A  de  laioi  du  23  mai  1834. 

TITRE  fV. 

OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  d'EXERGIGES  PÉRIMÉS. 

Art.  4.  —  11  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  courant, 
pour  le  payement  des  -créances  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  121.555^76. 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  confor- 
mément à  l'état  D  ci-annexé. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 

du  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant.' 
.•..••.•.■■■••...     •     •*•■• 

EMRICICE  9888.  —  BUDGET  'MimAIM. 

État  â. 

Tableau ,  par  mînistdres  et  par  chapitres ,  des  trédîls  annules 
sur  le  budg^  mriinaire  Se  Tannée  1988. 
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EXERCICES  CLOS. 

ÉTAT  C. 

Tableau,  par  minûtères,  des  crédits  supplémentaires  accordés 

pour  dépemes  d'9xerekes  clos. 
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Tableau,  par  fnînUlêres ,  ides  afâits  ^ea^tmoràirsàires  ^spëciaux  accordés 

pour  dépenses  d^exereices  périmés 
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Loi  gui  approtme  une  contention  pansée  tmire  le  Mints^e  des  fra" 
vcoix  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst,  au 
si^et  de  rûnptUationj  au  compte  unique  de  cette  compagnie, 
des  recettes  et  des  dépenses  du  tramway  de  la  station  de  Gar- 
gan-Lmy  (ligne  de  Bondy  à  Aulnay-les-Bondy)  à  LivryVille. 


8  LOIS,   DÉGRETSi  ETC. 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  14  mars 
i889,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  au  sujet  de  Fimputation  des  recettes  et 
des  dépenses  du  tramway  de  la  station  de  Gargan-Livry  (ligne 
de  Bondy  à  Aulnay-lès-Bondy)  à  Livry-Ville,  au  compte  unique 
des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  compagnie,  prévu  à  l'arti- 
cle 9  de  le  convention  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
1883. 


CONVENTION. 

L'an  1889  et  le  14  mars, 

Kntre  le  mioistre  des  traTanx  publics,  agissant  an  nom  de  l'État,  sous  la 
réserre  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VSst,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Van  Bla- 
renberghef  président  du  conseil  d'administration,  et  Renaudirtt  administrateur, 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  i  Paris,  rue  de  Strasbourg,  h  Tem- 
barcadère  desdits  chemins,  et  agissant  en  tertu  des  pouTOirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  3  dé- 
cembre 1887,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard, 
D'autre  part; 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Au  eas  où  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  deviendrait 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Gargan-Livry  à  Livry-ViUe,  dont  la  conces- 
cession  est  demandée  par  la  commune  de  Livry,  les  recettes  et  les  charges  de 
toute  nature  résultant  chaque  année,  pour  la  compagnie,  du  traité  de  rétroces- 
sion tel  qu'il  aura  été  approuvé,  seront  comprises  dans  le  compte  unique  des 
recettes  et  des  dépenses  prévu  k  l'article  9  de  la  convention  approuvée  par  la 
loi  du  20  novembre  1883. 

Art.  2.  —  La  construction  de  ce  tramway  comprendra  seulement  l'établis* 
sèment  d'une  voie  unique  sur  la  route  nationale  n*  3  jusqu'il  la  bifurcation  de 
la  route  nationale  et  de  la  roule  départementale  n*  28,  dite  de  Sevran^  une 
double  voie  de  garage  au  delk  sur  une  longueur  d'environ  200  mètres  et  le 
raccordement  du  tramway  avec  la  gare  de  Gargan-Livry. 

Le  maximum  de  la  dépense  que  la  compagnie  de  l'Est  est  autorisée 
k  faire  pour  l'exécution  des  travaux  ainsi  définis  est  fixé  à  la  somme  de 
234.000  francs. 


LOIS. 


(N"   5) 


[S2  juillet  1889] 

Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture» 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

TITRE  I*'. 

ITTRODUCnON  DES  INSTANCES  ET  MESURES  GÉNÉRALES  D* INSTRUCTION. 

Art.  1".  —  Les  requêtes  introductives  dMnstance  concernant 
les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer  par  la  voie  contentieuse  doivent  être  déposées  au  greffe 
du  cooseil,  sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spé- 
ciaJe. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d'or- 
dre, qaî  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont  en 
outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  d*un 
timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée. 

Le  secrétaire-grellQer  délivre,  aux  parties  qui  en  font  la  de- 
mande, an  certificat  qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la  récla- 
matîoo  et  des  différents  mémoires  produits. 

Art.  2.  —  La  requête  introduclive  d'instance  doit  contenir  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
dd  défendeur,  l'objet  de  la  demande  et  renonciation  des  pièces 
dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes. 

Art.  3.  —  Les  requêtes  présentées,  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  l'administration,  doivent  être  accompagnées  de  copies 
certifiées  conformes  par  le  requérant,  destinées  à  être  notifiées 
aux  parties  en  cause.  Ces  copies  ne  sont  pas  assujetties  au  droit 
du  timbre. 

Lorsqu'une  copie  n'est  produite,  ou  lorsque  le  nombre  des 
copies  n^est  pas  égal  à  celui  des  parties,  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, auxquelles  le  conseil  de  préfeture  aurait  ordonné  la  com- 
munication prévue  par  l'artilce  6,  le  demandeur  est  averti  par 
le  secrétaire-greffier  que  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  k  partir  de  cet  avertissement,  le  conseil 
de  préfecture  déclarera  la  requête  non  avenue. 

Art.  4.  —  Les  parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par 


LOIS,   DÉCXtETS,   ETC. 

H  d^nisBÎer.  Sans  ce  cas,  rorigin&l  de  fexploït  est  déposé 

ofTe.  Si  ce  dépOt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours, 

er  de  la  Bîgnification,  'l'eiploitest  périmé. 

;  Trais  de  la  signiAcation  par  huissier  n'entrent  pas  en  taie. 

.  5.  —  Immédiatement  Bprèe  l'es  régi  Btrem  en  t  au  greffe  des 

Iles  introductives  d'instance,  le  préaident  du  conseil  de  pré- 

re  désigne  nu  Tsppertear,  aoqoel  le  dossier  est  transmis 

les  vin  gt-Quatre  heures. 

.  6.  —  Dans  des  huit  jours  qw  siÙTMitcette  transmission, 

iseil  de  prérecture,  réuni  en  chambre  du  conseQ,  règle,  le 

irteur  entendu,  la  notiOcation  aux  parties  défenderesses  des 

ites  introductives  d'instance. 

Ixe,  en  égard  unx  circonstances  de  l^ffaire,  le  délai  accordé 

lUtîes  pour  fournir  leur  dâfauie,  «t  désigne  l'agent  qui«era 

!é  de  «ette  notificatùMi. 

..  7.  —  Les  décisions  prises  par  le  «oaaeîl  de  préfecture 

l'iDStFUctioa  des  Maires,  dans  les  «as  prévus  par  l'article 

dent ,  sont  notifiées   aux  parties  défenderesses ,  dans  la. 

}  «dninistralive  et  dans  les  délûs  £xés  par  le  conseil,  :par 

it  quïl  a  désigné,  «u  mÂue  temps  que  les  copies  4es  re- 

s  et  iBémoires  déposée  «u  greffe,  eu  exécution^  l'-AHi~ 

int  donné  récépissé  de  cette  uotîfiealkA. 

léfaut  de  i-écépissé,  il  «st  dressé  procès-verbal  de  la  aoLft- 

1  par  l'agent  qui  l'a  faite. 

récépissé  DU  la  yrocès-verbal  -eat  treosmis  un  médiat  esoenl 

effe  du  «ouseil  de  jtréfechtre. 

.  ê.  —  Las  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  pendre 

lissaaca  au  grefEe,  mais  sans  déplacement,  des  .pièces  ds 

re. 

itefoia  le  président  du  conseil  peutAatoiwer  tedéplacemeat 

tièces,  pendant  un  d^ai  qu'il  détermiDe,  «aria  deBuoda 

vocals  «u  des  avoués  chargés  de  défendre  les  paUies. 

e  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué  exerçant  dans  le 

lemenl,  ni  avocat,  il  doit  Justifier  Ae  son  mandat  j»ar  un 

KMis  eeii^-privé  légalisé  par  le  mairs  «t  eotregistré  par  wa 

luthentifue. 

idividn  privé  du  droit  de  témoigavr  «a  jitstioe  ne  ^eul  être 

i  commo  Bandataipa  d'une  perde. 

■sqiœ  ia  partie  est  domiciliée  en  dehoi*  d«  dépœ'teinent, 

oit  faire  élection  de  domicile  au  cl«F4wu. 

.  D.  —  Des  fnémoires  en  dé&aseeliee  répliques  aoot  dé- 
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ymfo  au  i^fiFe^n»  les  iCondiAîoM  teées  «ptr  les  artioifts  i,  â,  3 
fi4  ée:la  iMrésente  lok 

i»  eoiDBiiiBicalioli  em  est  lonlowiée  par  le  oenseil  ée  fMréfeo» 
ture  comme  pour  les  requêtes  iatroductives  d'instance. 

Jvt  10.  —  Loiisfn'il  ^'agâi  4e  ccoitraveoCioB^  M  <68t  procédé 
comme  il  suit,  à  «défeut  des  réglée  étaJslies  par  éos  lois  -spé- 
ciales : 

Dans  les  dix  jours  qui  suitent  Ixl  rédaction  d*un  procès-verbal 
de  contraTentîon  et  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le  pré- 
fet fait  faire  aii  contreTenant  notîftc£ftion  de  la  copie  du  procès- 
Terbal  ainsi  que  de  Taffirmation,  avec  citation  à  comparaître, 
dans  le  délai  d*un  mois^  devant  le  conseil  de  préfecture.  La  noti* 
fcatioa  «I  la  eHailtoo  «Mit  Iules  dans  la  foraae  admiaistrative. 

La  niMii»  doit  ândèfuer  à  Tivculpé  f «fil  test  leaa,  «'il  veut 

tensaridei  défenses  écDÎtes,  4b  Jes  déposer 'dafifile^élaid^e  qnnt- 

zaine  à  partir  delà  notification  qui  lui  est  faite  etrinviterÀ  farire 

niMi— ttitty  ca  praihilaarit  sa  délé&se  écrite,  s'il  eatatid  user  du 

-drait  et  fréttdtcr  Am  isiwepviatioiis  «orales  à  r<aijdi6&oe. 

M  6flt  dnaeé  «Ole  ida  la  aotifcatâen  «t  de  La  ciftati(m;'eet«cte 
4ail  ^tre  aére^  «u  t^eaeeil  de  i^réfocture  et  y^éiM^eoDi^ifllré 
eomme  il  estidit^ni'sirticle  t^'« 

îLe  «c«DMli4t  piiéfiBdtuiie  orllenne»  Vil  y  «  lieu,  ila  •comtnmiftca- 
tiott  m  IkdMinidtmtfOfnteofnpétente  d«t  .méflio«ne  en  défenee  pro- 
mut p^T  IMnoMlpë  et  ia<o(mMi«aie«lioa  à  l'iacvipé  dis  la  iié|iense 
faite  par  TadministnaAieab. 

ètrt.  iiL  —  tes  ràclMnattons  «n  matiène  éleetenile  et^n.ma- 
Aièee^ecoBtiîèiitions  «dinectss  tsontijMiePooi  -k  èlre  ipi^ésentées  et 
instmites  dans  les  formes  prescrites  par  les  ieis  spédaAes  de  la 


ÂMTsqae  les  pttetîeseeront  Appelées  à  fearaîr  ^s  obseriuJâetts 
I  «écuAÎM  lAe  rai«icle  e»  de  k  kii  da  81  ^wvrîl  i«aâ  et  ide  rorti- 
^  lie  la  iN>i  da  5^  aevril  ÈèBL,  eAles  éevront  étve  itt volées  ii  faire 
connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  frôseolierdes  «toer- 
■alieiii  «onles  1  la  séaAce  foiiiîqae  oè.  raffaire-sera  tpsrtée  pour 
ètrejai^ée. 

il  «■  éom  de  même  îles  ràckunatieBs  retantires  «mx  taxes  'qui 
«Kit  «saimilées  aux  ceolniNitîons  directes  qfMiur ie  reoeavremen^ 
^ 4eMt Itesielte «t la  DépartMoneott  confiées  & rBdaainiataatieA 


Les  réclamations  relatives  aux  taxes  assimilées,  dont  rassieftie 
«teaft  fias  -eendUe  à  eeite  Mixrîaisèraiten,  senent  tDStraÂtes  dans 
les  formes  prescrites  par  .ks  asiicta  i  ii  9  de  la  pitéaeate  ieL 
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Art.  12.  —  Lorsque  Taffaire  est  en  état  d'être  Jugée,  ou  lora» 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'expertises^ 
d'enquêtes  ou  autres  mesures  analogues,  le  rapporteur  prépare 
un  rapport. 

Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet 
immédiatement  au  commissaire  du  Gouvernement. 

TITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTS  MOYENS  DE  VÉRIFICATION. 

§  i*'.  —  Le*  expertises* 

Art.  13.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  soit  d'of&ce,  soit  sur 
la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  Sur  les  points  détermi- 
nés par  sa  décision. 

En  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics  ou  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor* 
dinaires  aux  chemins  vicinaux,  Texpertise  doit  être  ordonnée,  ai 
elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles,  pour  faire 
vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation. 

Art.  14.  —  L'expertise  sera  faite  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est  nommé  par  le  conseil,  à  moins 
que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 

Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à 
nommer  son  expert. 

Art.  15.  —  Les  parties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance 
publique  où  l'expertise  est  ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas,  dans  leurs 
requêtes  et  mémoires,  désigné  leur  expert,  sont  invitées,  par  une 
notification  faite  conformément  à  l'article  7,  à  le  désigner  dans 
le  délai  de  huit  jours. 

Si  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  au  greffe  dans  ce  délai, 
la  nomination  est  faite  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  16.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'es*- 
pertise  et  en  fixe  l'objet,  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les 
experts,  désigne  l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent  prêter  ser* 
ment,  à  moins  que  le  conseil  ne  les  en  dispense,  du  consentement 
des  parties. 

La  prestation  du  serment  et  l'expédition  du  procès^verbai  ne 
donnent  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 
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Le  conseil  de  préfecture  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
eiperts  seront  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  greffe. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion 
dmns  l'aibire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  qui 
donnent  lieu  à  une  réclamation,  ne  peuvent  être  désignés  comme 


Les  règles  établies  par  le  Gode  de  procédure  civile  pour  la  ré- 
cnsniion  des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  experts 
Mnt  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

La  récusation  doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  no- 
tification de  Tarrèté  qui  a  désigné  Texpert.  Elle  est  jugée  d*ur- 
genoe. 

Art.  iS.  —  Dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  pas  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée,  il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  place. 

L*expert  qui,  après  avoir  accepté  sa  mission,  ne  la  remplit 
pasy  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  le  délai  fixé  par 
le  conseil  de  préfecture  peuvent  être  condamnés  à  tous  les  frais 
frnsmtoîres,  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieu« 
L*expert  est,  en  outre,  remplacé,  s*il  y  a  lieu. 

Art.  19.  —  Les  parties  doivent  être  averties  par  le  ou  les  ex- 
perts des  jours  et  beures  auxquels  il  sera  procédé  à  l'expertise; 
eet  avis  leur  est  adressé  quatre  jours  au  moins  à  Favance,  par 
lettre  recommandée. 

Les  observations  faites  par  les  parties,  dans  le  cours  des  opé- 
latîonsy  doivent  être  consignées  dans  le  rapport. 

Art.  20.  —  S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à 
la  visite  des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport.  Dans  le  cas  où  ils 
sont  d'avis  différents,  ils  indiquent  l'opinion  de  chacun  d'eux  et 
les  motifs  à  l'appui. 

Art  SI.  —  Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  conseil.  Les 
parties  sont  {invitées,  par  une  notification  faite  conformément  à 
raitifl%7,  k  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observa- 
tiona  Ans  le  délai  de  quinze  jours;  une  prorogation  de  délai 
peut  êM  accordée. 

ArL  Ift»  ^  Si  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'ex- 
pertise des  éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner  un  supplé- 
flwat  d'instruction  ou  bien  ordonner  que  les  experts  comparaî- 
tront devant  lui  pour  fournir  les  explications  et  renseignements 


Sa  oocon  cas,  le  conseil  n'est  obligé  de  sui  vrel'avis  des  experts. 
Art.  S3.  —  Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs 
vacalioos,  lirais  et  honoraires. 
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La  liquidatiMi  «t  la  tasr.  en  soat  faites  par  anèté  do  préûckiit 
du  conseil  db  pséfiBcfinre»  nème  en.  maàièie  à9  coaHrilNitiotis  4b^ 
recfera  inx  de  taxes  assimilé»,  contemâtBeaÉ  aa  tarif  qui  sera 
fixé  pan-  un  règlement  d'adimnislnitiao  piabttyMi;  omâs;  His  en- 
péris  ou  les  parties,  peuventr  dans  le  déiat  de  irons  jouira  à.  pMrtir 
de  la  notification  qui  leur  est  faite  dudit  arrêté,  conteiîar  lar 
liquidatioai  devant  le  ceoseiA  é»  j^é&duiia^  «taitianè  aneftanabre 
du  ecaseiL 

Art.  24.  —  Ea-  cas  d'u^genœv  l»prishtaifc  du  ceaacîl  dès  pié^ 
factura  peiit;.  aur  la  damaade  chn;  particflî  déttgasr  mt  eoq^art 
povr  oonataliar  dkm  ùàto  qiii  somamidei  naâivaà  naatiivii  ua»* 
réclamation  doTani  ce  conseil. 

li^îs;  ea  eal  înMnédîsteaient.  éoaaâ'  au  défendeur  é venJineL 

$  2«.  —  De$.wHBs de  IdeyoL. 

Art.  95;  •—  £e  conseil  peui,  ïorsqiifP  ta  croîl  ndcessaire',  or^ 
donner  quMÎ  se  transportera*  toat  entier  ou  qne'l'm  ov  pl\im«ra' 
de  ses  membres  se  ttansporteroni  sur  les^fieux  pour  y  ftiire  Bes^ 
constatations  et  vérifleatioiis  déterramé'ea  par' son  arrdm^. 

Le  consei!  ou  ses  membres- pearent  ea  outre,  dansle-eours  de 
la  Tisite,  entendre- à  titre  de  reaseignemefFte  lespersomies  qall^ 
désignent  et  faire-  fbtre  en  Veur  présence  les  opérations  qn'il^' 
jugent  utiles. 

Les  parties  sont  arertresv  par  une  notSIleation  ftiile'CenforRré- 
ment  à  Farticle  7;  da  jour  et-  de  Fft^ure  auxquels  là  Tisîte*  dë9 
lieux  dbil  se  faire. 

Il  esf  dressé  procès-vorfiaf  dt5  PopératTon. 

Les  fj^atsde  cette  rrsiie.sont  compris  daasIbsd^as'deFfh** 
stance. 

§  3..  —  Deâ  enquMe»et  diei  inierrogatoires^ 

Art  26.  -<-  Le  Gonaeil  peol^  seîtsus  kt  dbmaiid».  désî  paatias,. 
soît  d'afflae,  ordonner  une,  enquêta  sarles  ftâlsrdontil&coBateh 
tation  lui  paraît  utile  à  l'instruction  de  Taffaina../  -. 

ArtL  m  —  L!arrété<  qat  ordonne  ilenqttôts^inâi^^  les: ftdte sur 
lesquels'  elle  ùoH  portes  et  décide,  somnt:  lai  aiav  si^  elletaliaa 
lie«>  soit  devant  le  conseil  en*  séâBoeipàblifue^/Soit:  devant,  oia 
membre  dix  conseil,  qui  se.iitans{iortctai<aùr:las  iiinix. 

Art.  98.  —  Les  parties  sont  averties^  par  une  nptifiaatum  fisûta 
conjQsrmémènt  à  rartide/7v  qa'elles  .pisnviaoi  lir^idiie:  coranaîs- 
sance  an  greffe  de  Pairèté: qui;  oïdainie' .Vèauquééet  ei  eiiès. sont 
invitées  à  présenter  leurs  témoins  aftjemrfiad paa'aeÉ ^nMéi. 


?K 


Lm9.  15 

Les  piuftfeD  peit¥eB«  assigiMr  tes  témonis,  à  levR»  flraisv  par 
expIoH  cHifit^er: 

AK.  29w — lf»petHFep»  gl>e«wrtwidto  eommo  témoin»,  les  paveats 
on  alliés  en  K^n^  dfrecte  de*  Fm»  diM>  paHks>  eu-  leurs:  Q(»|oiniau 

lentes  antres  perssnass'sonv  admise»  o^niiM*  téanoîasv  à  Fex- 
c^tion  de  eellesqttisevIî'iicapaiNidsdelémaîgBertfr  jiistka. 

Art.  99i  —  Ëes  témeûiS'  sent  sntsndus  séparémeofet  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin ,  «isniir 
d^êlre  entendta*,  déefeiw  ses  non»^  préttomss  prafessionv  ftg8^et 
«temeure,  sltesl  parenl  o«  a9iéde»partissetà  qmsl  éegté*;  s^ib 
n*est  domestique  ou  serriteui»  die'f\»9  d'tilès;  Il  livl,  àpeia«cB» 
niiUké,  le  serment  de  dire  la  vérité. 

Les  individus  qui  n'ont  pas  Tâge  de  quinze  ans  révolus  ne* 
sont  pas  adfeats  à  prêter  sermeni  et^  no  penveiits  ètre.entoKius 
qu'à  titre- dé' leftset^ements» 

Les  témoins  peuvent' être  evtsndtts^de  ncwveawoioiiaAionlés: 
Ite  nos  avecles'  autre». 

Art.  9r.  —  BftBS  le  eas  sdFenqudte'a  Ken  à  l^udlencd  publtH 
que,  le  seerétai^re-grefi^  dresse  procès-^erbi^  de  l'audition  des 
témo^s. 

6e  procès-verbal  esir  visé*  par  le  jn^ésident  et  annexé*  à  la  mi- 
nute de  l'arrêté. 

Art.  %.  — *  Si  P^nqnête  est  oonfiée^  h  uni  d^  membres  du  con- 
sefl,  il  «tt*  dt^ssé  proeècM^riM  eontenairt  Vénonoé  des^jour^  lien 
et  Heure  d»  Fenquète,  Ih  mentleoi  de  TabseBoe  ou;  da  la;  présence 
des  parties^  les-  noms^  prénomai  professions  et  demeures  des; 
témoins,  les  reproches  proposés,  le  serment  prètié*  pai^  les.  té* 
moins  ou  les  causes  qui  lesi  onii  en^chés  de  le  prêter,  leur  dé- 
position. 

n  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition,  et  le 
témoin  Ër  s^^w,  ort  mention'  est  MVa*  qvdOf  ne  sait^  ne  peut  ou 
ne  veut  signen 

Le  procès-verbal  dressé  peP'lceemmiMnh»  enquêteur  esti  dé- 
posé an  greffé  au  conseilla 

Art.  33.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  renqvéte,.  eBes 
sont  averties;  par  une-  notvics^»  Mte*  eenfomiémeaft  à  Ukr- 
ticfe  7;  qu'eVes  penveni'  prendt^eonnaîssanoe  dn^  proeèsi^iwrbal 
an  greffe  dans  le  délai  fixé  par  le-eenseil-da  préfictaire; 

Art.  3f.  -^  Lorsque  l9  eensâll  de  préfeeture^a  ordonné  une 
OBqnète^surlfei  validité  û^b  opérations'  électorale»  qui*  sont  cont* 
testées  devant  lui,  il  doit  statuer  sur  la  réclamation  dans  lœ^étaî 
êtf&nnnè  par  farlSelb*  38^  da^kr  loi  du*  S 
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Les  notifications  prévues  aux  articles  28  et  33  peuvent  être 
faites  conformément  aux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  44. 

Art.  35.  —  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  requiè- 
rent taxe,  la  taxe  est  faite  par  le  président  du  conseil  ou  le  com- 
missaire enquêteur,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  qui 
sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  élec- 
torale. 

Art.  36.  —  Le  conseil  peut,  soit  d*office,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées  soit  à  la 
séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil. 

§  4.  —  Dei  vériflcaiùms  éTécritures  et  de  Vinscripiion  de  faux. 

Art.  37.  —  Le  conseil  peut  ordonner  une  vérification  d*écri- 
tures  par  un  ou  plusieurs  experts  qu*il  nomme,  en  présence  d'un 
des  membres  du  conseil  désigné  à  cet  effet. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  en  faux  con- 
tre une  pièce  produite,  le  conseil  fixe  le  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  Ta  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s*en 
servir. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  delà  pièce , 
ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est  rejetée. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  con- 
seil peut  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  principale  jus- 
qu'après le  jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent,  soit 
statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  décision  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  de  faux. 

TITRE  III. 

DES  INCIDENTS. 

Art.  39.  —  Sont  applicables  aux  demandes  incidentes  les  rè- 
gles établies  par  les  articles  1  à  9  de  la  présente  loi. 

Art.  40.  —  L'intervention  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  décision  du  litige  engagé  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Art.  41.  —  Les  dispositions  des  articles  378  à  389  du  Code  de 
procédure  civile  sur  la  récusation  des  juges  sont  applicables  de- 
vant les  conseils  de  préfecture. 

Art.  42.  —  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  des 
actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  déposés  au 
greffe. 

Les  frais  du  procès  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste* 
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TITRE  IV. 

DU  JUGEMENT. 

lit  43*  —  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrôté  par 
le  président  du  conseil;  il  est  communiqué  au  commissaire  du 
gouvernement  et  affiché  à  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

Art.  44.  —  Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notification 
fidte  conformément  à  Fartide  7,  du  jour  où  l'affaire  sera  portée 
en  séance  publique.  Lorsqu'elle  est  représentée  devant  le  con- 
seil, la  notiflcation  est  faite  à  son  mandataire  ou  défenseur/,  do« 
midlié  dans  le  département. 

Dans  les  deux  cas,  Tavertissement  est  donné  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance. 

En  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées, 
d'élections  ou  de  contraventions,  l'avertissement)  n*est  donné 
qu'aux  parties  qui  ont  fait  connaître ,  antérieurement  à  la  fixa- 
tion du  rôle,  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales. 

n  peut,  dans  ces  mêmes  affaires,  être  donné  par  lettre  re* 
commandée  exempte  de  toute  taxe  postale. 

Si  les  réclamants  en  matière  électorale  n'ont  pas  de  manda- 
taire ou  défenseur  commun,  il  suffit  que  l'avertissement  soit 
adressé  au  premier  signataire  de  la  protestation. 

Art.  45.  —  Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par 
un  des  conseOlers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  mandataire,  des  observations  orales  à  l'appui  de 
leurs  conclusions  écrites. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  également  entendre  les  agents 
de  Fadministration  compétente  ou  les  appeler  devant  lui  pour 
fournir  des  explications. 

SI  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles  ou  des 
moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les  adopter  sans  ordonner 
on  supplément  d'instruction. 

Art.  46.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  con- 
clusions sur  toutes  les  affaires. 

Art.  47.  —  En  toute  matière,  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture .sont  rendus  par  des  conseillers  délibérant  en  nombre 
impair. 

Us  sont  rendus  par  trois  conseillers  au  moins,  président 
compris. 

La  décision  est  prononcée  à  l'audience  publique,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 

ÀMM*  du  P.  et  Ch,  Lois,  DAcant,  btc.<-  toib  x«  S 


LOIS,  Dtotrrs,  ETC. 

iS.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  mea- 

it  qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 

utiennent  les  noms  et  codcIugîûds  des  parties,  le  vu  des 

it  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'application. 

i  le  conseil  statue  en  matière  répressive,  les  di^wsitions 

ives  doivent  Atre  textuellement  rapportées. 

on  y  est  faite  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  on 

urs  et  le  coannisiaire  du  Gonvememeat  ont  été  entendus. 

Ht  moUvés. 

loms  des  membret  qui  ont  coacoura  i  la  décision  y  ioat 

ïnés. 

linute  de  la  décision  est  signée,  dans  les  vingt-quatre 

parle  président,  le  rapporteur  et  le  sec  ré  taire -greffier. 

r9.  —  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture 

servée  au  greffe  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon- 

t  les  pièces  relatives  k  l'instruction.  Les  pièces  qui  appar- 

t  aux  parties  sont  remises  sur  récépissé,  &  moins  que  le 

de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de  ces 

'esteraient  annexées  à  la  décision. 

Frétés  du  conseil  de  préfecture  sont  exécutoires  et  empo r- 

;>olhëque. 

iO.  —  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dis- 

18  de  l'article  85  et  des  articles  8S  et  suivants  du  titre  V 

I  de  procédure  civile,  et  celles  de  l'article  il  de  la  loi  du 

4  1881. 

moins,  si  des  dommages  intérêts  sont  réclamés  à  raison 

;oars  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son  défeusenr,  le 

de  préfecture  réservera  l'action,  pour  Sire  statué  ulté- 
lent  par  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier 
ipbe  de  l'article  41  précité. 

sera  de  même  si,  outra  les  injonctions  que  le  conseil 
resser  aux  avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause, 
e  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  antre  peine  disciplinaire, 
ispositions  de  l'article  85  du  Code  de  procédure  civile 
plicables  aux  défenseurs  des  parties  autres  que  les  avocats 
roués,  aussi  bien  qu'aux  partiel  elles-mêmes. 
il .  —  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secré- 
effier  dès  qu'il  en  est  requis.  Toute  décision  est  notifiée 
rties  &  leur  domicile  réel  dans  la  forme  administrât!  %'e, 

soins  du  préfet,  lorsque  l'instance  a  été  engagée  par 
1  contre  lui,  et  lorsque  le  conseil  de  préfecture  à  pro- 
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&0Dcé  ea  matière  répressive,  sans  préjudice  peur  le  droit  de  la 
partie  de  la  notificaiioBy  par  exploit  d'kuissier. 
Dans  les  autres  cas,  la  DOtiôcation  est  faite  par  exploit  d*huis- 


Toutefois  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour 
la  notification  des  décisions  en  matière  de  cootributlous  directes 
et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributioBs^  ainsi  qu'en  matière 
électorale. 

TITRE  V. 

DE  L*OPP0Sm0If  ET  DU  RECOURS  DEVANT  LE  CONSEIL  D'£tAT. 

▲rt.  5i.  -*  Les  arrêtés  non  contradictoires  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  contentieuse  peuvent  être  attaqués  par 
voie  d'opposition  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notifica- 
tion qui  en  est  faite  à  la  partie. 

L'acte  de  notification  doit  indiquer  à  la  partie  que,  après 
l'expiration  dadit  délai»  elle  sera  déchae  du  droit  de  former 
opposition. 

L'opposition  est  formée  suivant  les  règles  établies  par  les 
artides  i**  à  ^  de  la  présente  loi.  Les  communications  sont 
ordonnées  comme  pour  les  requêtes  introductives  d'instance. 

Art.  53.  —  Sont  considérés  comme  contradictoires  les  arrêtés 
rendus  sur  les  requêtes  on  mémoires  en  défense  des  parties, 
alors  même  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas 
présenté  d'observations  orales  à  la  séance  publique. 

Toatefois,  si  après  une  expertise  les  parties  n'ont  pas  été  ap- 
pelées à  prendre  connaissance  dn  rapport  d'experts,  elles  pour- 
ront former  opposition  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
tore. 

ÂrL  54.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  ou 
plusieurs  parties,  et  que  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont 
{MIS  présenté  de  défense,  le  conseil  sursoit  k  statuer  sur  le  fond 
et  ordonne  que  les  parties  défaillantes  seront  ayerties  de  ce 
sursis  par  une  notification  faite  conformément  à  Farticle  7,  et 
iiiTitées  de  nouveau  à  produire  leur  défense  dans  un  délai  qu'il 
fixe;.  Après  l'expiration  du  délai,  il  est  statué  par  une  seule  déci* 
sloii,  qui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des 
parues. 

Art.  55.  -—  L'opposition  suspend  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué  par 
déCaut 
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;.  56.  —  Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  k  une 
ion  qui  préjudicie  &  ses  droîlS)  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés, 
ist  procédé  à  l'Instruction  dans  les  TonneB  établies  par  les 
es  t  à  9  de  la  présente  loi. 

.  ST.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
ués  devanl  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de  deux  mois  k 
de  la  notification,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater 
iipiration  du  délai  d'opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
éfaut. 

.  S8.  —  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément 
ticle  73  du  Code  de  procédure  civile,  modiflé  par  la  loi  du 
î  186S,  lorsque  le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  France 
lentale. 

.59.  —  Le  délai  de  pourvoi  court  contre  l'État  ou  les 
oîstrattons  représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour 
notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  an  préfet, 
dater  du  jour  où  la  notification  a  été  fute  aux  parties  par 
ins  du  préfet. 

'sque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répres- 
le  délai  court  contre  l'administration  à  partir  de  la  date  de 
té. 

.  60.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  rela- 
à  l'appel  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
ipplicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  des  cou- 
le préfecture. 

.  61.  —  Les  recours  au  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des 
ils  de  préfecture  peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sans  fin- 
ition d'un  avocat  au  Conseil  d'État  en  matière  : 
te  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées  à  ces  con- 
ioQB  pour  le  recouvrement; 
D'élections  ; 

)e  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
et  autres  contraventions  dont  la  répression  appartient  au 
il  de  préfecture,  ainsi  que  d'anticipation  sur  les  chemina 

tefois  l'exemption  du  droit  de  timbre  n'est  applicable  aux 
rs  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assi- 
3  à  ces  contributions,  sauf  les  prestations  en  nature  pour 
lemins  vicinaux,    que  lorsque  la  cote   est  moindre  de 

DGS. 

recours  peut  être  déposé,  dans  les  cas  ci- dessus  visés,  soit 
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an  Mcrétariat  général  du  Conseil  d'État,  soit  à  la  préfecture,  soit 
à  k  sous-préfecture.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué 
d\in  timbre  qui  indique  la  date  de  Tarrivée,  et  il  est  transmis 
par  Je  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 
n  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande. 

TITRE  VI. 

DES     DÉPENS. 

ÀrL  62.  —  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens. 

Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
être  compensés  en  tout  ou  en  partie. 

Ait.  53.  —  L'article  qui  précède  est  applicable  à  l'admînislra- 
ûon  dans  les  contestations  relatives  soit  au  domaine  de  l'État, 
soit  à  l'exécution  des  marchés  passés  pour  un  service  public, 
soit  à  la  réparation  des  dommages  sur*  lesquels  les  conseils  de 
préfecture  sont  appelés  à  prononcer. 

En  matière  répressive,  la  partie  acquittée  est  relaxée  sans 
dépens. 

Il  n*y  a  lieu,  en  matière  électorale,  à  aucune  condamnation 
aux  dépens. 

La  liquidation  des  frais  d'expertise  est  faite  par  le  président 
du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  23. 

Art  64.  —  Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  des  requêtes  ou 
méoQOires,  les  Ihiis  d'expertise,  d'enquête  et  autres  mesures 
d'instruction,  et  les  frais  de  signification  de  la  décision. 

Art.  65.  —  La  liquidation  des  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieu, 
par  Tarrèlé  qui  statue  sur  le  litige,  conformément  au  tarif  qui 
sera  fixé  par  un  règlement  d^administration  publique. 

Art.  66.  —  Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile 
au  conseil  de  préfecture,  la  liquidation  en  est  faite  par  le  prési- 
dent du  conseil,  le  rapporteur  entendu. 

Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  décision  devant 
le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre  du  conseil,  dans 
le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification. 

Art.  67.  —  Le  règlement  d'administration  publique  pour  l'éta- 
blissement du  tarif  des  dépens  sera  rendu  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6S.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  et  des  règle- 
ments  contraires  à  la  présente  loi. 


22 


LOIS,   DÉGRBTS,   ETC. 


(T   4) 

[5  décembre  1889] 

Loi  autorisant  le  département  des  Ardennes  à  contracter  un 
emprunt  de  43.350  francs  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
pour  les  travaux  dee  liffnes  tidnales. 

•  •  ••••••■•«••••>••••••• 

Art.  l**.  —  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite»  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  43.350  francs  remboursable  en 
trente  ans  et  exclusÎTement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880  (*). 

Cet  emprunt  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances 
de  8  millions  créé  par  la  loi  du  34  juillet  1888,  ne  pourra  être 
réalisé  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  ^.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  43.350  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  1& 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871  f*). 


(N'  5) 

[5  décembre    1889] 

Loi  autorisant  le  département  de  la  Meuse  à  sHmposer  extraor- 
dinairement  en  1890  pour  le  service  des  chemins  de  fer  d^  intérêt 
local. 


Article  unique,  —  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite»  k 


(*)  Ânn.  1880,  p.  458. 
(••)  Am.  1871,  p.  407. 


•> 
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s'imposâr  extraordinairement ,  en  4890,  0^07  additionneU  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le 
produit  au  service  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Bar-Ie- 
Duc  à  Yaubecourt  et  à  Clermont,  et  d'Haironville  k  Triaucourt. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871  (*). 


(N*   6) 

[9  dAcembM  1889] 

hoi  aidorisant  le  département  du  Nord  à  s'imposer  extraordirvai-^ 
Tzment  potsr  parer  tant  ctux  dépenses  facuHatives  de  rinetruction 
primaire  et  de  l*instruction  publique  qu^à  ramortissement  de 
la  dette  contractée  envers  la  Société  des  chemins  de  fer  du 
Cambrésis. 

Art,  uniqne.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordînairement,  en  1890,  0^02  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  effectuer  le 
produit  tant  aux  dépenses  facultatives  de  Tinstruction  primaire 
et  de  l'instruction  publique  qu'à  Famortissement  de  la  dette 
contractée  envers  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Gambrésis. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  (*). 


(K  7) 


[10  décembre  1889] 
Lai  auiarisani  le  département  du  Nord  à  participer  au  rembour- 


(*)  Ànn.  1871,  p.  407. 
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r  en^nmtt  coniractit  par  les  commune*  à  la  eaittt 


—  Lu  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément 
ide  que  le  conseil  générai  en  afaite,  àparticiper  pendant 
.,  à  partir  de  1890,  jnsqu'b  concurrence  des  i/S,  aoit 
iCB  par  an,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
ints  qui  seront  contractés  à  la  caisse  des  chemina  vi- 
r  les  communes  pour  l'exécution  des  travaux  à  subven- 

1889,  par  application  de  la  loi  du  IS  mars  1880  [*). 

—  Les  fonds  nécessaires  au  département  pour  assurer 
it  de  sa  part  contributive  seront  prélevés  sur  le  montant 
les  extraordinaires,  dont  le  montant  estfixé  chaque  an- 
toi  de  finances,  en  exécution  de  laloidu  10ao(ltl871("). 
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DÉCRETS 


(N*"  8) 

[17  mai  1889] 

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  9  octobre  1861 ,  déclarant  flot^ 
table  en  trains  la  partie  de  la  rivière  du  Ciron  comprise  entre 
Vume  de  Latrave  et  le  confluent  du  ruisseau  de  Bartos 
[Gironde), 


(N*  9) 

[22  mai  1889 1 

itMissemerU  de  la  halte  de  Torcieu  (ligne  de  Lyon  à  Genève), 

1*  Sont  dédarés  d*utilité  publique  les  travaux  d'établissement 
de  la  halte  de  Toreieu  (Ugne  de  Lyon  à  Genève),  conformément 
au  plan  visé  le  25  février  1887  par  l'ingénieur  en  chef  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  M éditer- 
Tanée,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

9r  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  la  commune  de  Torcieu  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  \ 

3*  Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  ligne  de  Lyon  à 
Genève. 

Les  formalités  nécessaires  à  leur  acquisition  devront  être  ter- 
minées dans  un  délai  de  deux  ans. 


[23  mai  1889] 

Décret  qui  approuve  la  substitution  de  la  compagnie  des  Chemint 
de  fer  du  Sud  de  la  France  au  sieur  Ghassin,  pour  la  conslruo» 
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(l'on  et  CexploUatitm  du  réteau  départemental  de  tramway*  da 
la  CÔtt-d'Or. 


Art.  1".  —  Est  approuvée,  conformément  4  la  délibération 
isvisée  du  conseil  général  de  U  CAte-d'Or,  en  date  du  5  jan- 
ier  1889,  et  au  traité  passé  le  10  mai  1889  entre  les  intéressés, 
I  substitution  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
rance  au  sieur  Ckassin  (Alfred-AntoÎTie)  pour  la  construction 
:  l'exploitation  dea  quatre  lignes  de  tramways  dont  l'établia- 
tmenl,  dans  le  département  de  la  Cdte-d'Or,  a  été  déclaré  d'uti- 
le publique,  par  le  décret  du  U  octobre  1888  (*)• 
Sont  également  approuvées  les  modifications  apportées  aux 
mditions  contenues  dans  le  traité  de  rétrocession  susvisée  du 
I  août  1888,  par  la  convention  passée  le  10  janvier  1889  entre 

préfet  de  la  Cftte-d'Or  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

id  de  la  France. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  cette  convention  et  du 

aité  susvisé,  en  date  du  10  mai  1889,  resteront  annexées  au 

résent  décret. 

Art.  2.  —  La  compagnie  descheminsdefer  duSud  de  la  France 

<t  autorisée  &  engager  son  capital-actions  dans  l'entreprise  de 

construction  et  de  l'exploîtatiofi  des  tramways  dont  il  est 
jestion  à  l'article  i". 

TRAITÉ  DU   10  aiAi  1S89. 

H.  Alfred-Antoine  C/uutia,  biiinlew  cMl,  dancanut  k  fiijMi,  B(isBuit 
vr  v)Xk  prap»  compU^ 

D'une  put, 
Et  HM.  Albert  Beg,  préiident  dn  conteil  d'adminUlraUon  de  U  comiia^io 
■  chemin»  de  ter  du  sud  de  U  Prince,  el  Victor  Fourtiier,  edminis  ire  leur 
ïigaé  de  ladite  compagnie,  dont  le  sitge  social  esl  k  Paris,  78,  rue  d'Anjon, 
issani  en  Tcrlu  des  pauiolrs  qui  leur  ont  été  conférés  spécialement  par  déli— 
ration,  en  dite  du  16  novembre  1888,  dn  conseil  d'adminisirallon  de  Udite 
mpagnie. 

D'autre  part; 
[1  a  été  exposé  cl  conienu  ce  qui  suit  : 

U.  Chaisïn  est  rétro  ce  ssionnaire,  en  vortu  d'une  eouTcnlIon  signée  avec  le 
ffet  du  département  de  la  CAte^l'Or,  en  date  du  S8  aoQl  1888,  de  différentes 
mes  de  tramways  h  vapeur  sur  routes,  dont  la  désignation  suil  : 

(*)  Ann.  1889,  p.  888. 
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1*  De  Beanne  à  Ârnay-le-DuCf  par  Bligny-snr-Oache; 

t*  De  Dijon  à  Mirebeaii  el  Foatain^Fraaçaiae  ; 

3«  De  GhfttiUon-siir-Seine  à  Baigneux-les-Julfs  et  Âignay-lo-Duc; 

4*  De  Semnr  à  Saalieu,  par  Précy-sous-ThiU 

Dus  eettc  situation,  M.  Chassin  offre  à  la  compaj^nie  des  chemins  de  fer^du 
sud  de  la  France,  société  au  capital  de  dix  millions,  et  déjà  concessionnaire 
de  plusieurs  lignes  d'intérêt  général  et  d'iotérèt  local,  de  lui  transférer  la  con- 
cession ei-dessas  désignée  et  de  la  substituer  à  tous  ses  droits  et  charges 
dans  les  termes  de  la  couTention  intervenue  aTec  le  département  de  la  Gdte- 
iTOr,  ainsi  que  du  décret  du  11  octobre  1888. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  acceptant  cette  sub* 
sâtaûon,  chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  auprès  des  administrations 
eompéteates  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  la  ratification  de  laj'pré- 
leate  cession. 

Cette  cession  est  en  outre  faite  aux  conditions  suiTantes  : 

Alt  1*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  Francejaccepte 
k  tTBBifert  de  la  concession  de  tramways  de  la  CAte-d'Or,  aux  clauseslet  con- 
ditions de  la  coBYontien  d-dessus  énoncée,  du  â8  août  1888,  du  cahier  des 
ehai]ges  qui  y  est  joint  et  du  décvet  du  11  octobre  1888. 

Art  S.  —  IL  Alfred-Antoine  Chcusin  raceTPa,  pour  remboursement  de  ses 
défenses  de  tovta  nature  et  daa  frais  d'études  préliminaires,  ancjsonune  de 
é6.()00  firancSf  qai  lui  sera  Tersée  par  la  compagnie  après  raocomplissement 
des  formalilés  légales  nécessaires  pour  la  régularisation  complète  de^  ladite 
concession  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

Art.  3.  — >  La  compafnîe  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  Franee  a  versé, 
«n  sen  nom,  la  eantionneotent  de  S80.000  francs,  exigé  par  Tartkle^SS  du  ca- 
hier des  charges^  joint  à  la  convention  du  28  août  1888. 

Alt  4.  '^  M.  Chasiin  étant  le  promoteur  principal  du  résea«]déinitif  et 
éreateel  des  tramways  dont  il  8*agit,  dans  le  déparlement  de  in  Cdte-d'Or,  U 
reste  convenu  entre  lee  parties  que  M.  Chasm  demeurera  tigénieur  do  la 
compagnie  des  chemins  de  fier  dn  sud  de  la  Franee,  en  résidence  i  Dijon,  aux 
tppoatenMnts  mensaels  ée  l.OM  fhmcs;  il  perticipera  en  oair«^  un€|prime 
d'économie  sur  les  bénéfices  réafisés  par  la  compagnie  dans  ia|censtractii>n, 
dont  le  mentant  sera  uMérieurement  fixé,  étant  entendu  qae  oetle  prime  sera 
prélevée  snr  les  10  p.  100  prévus  au  paragraphe  t  de  ranicte  3. 

Dms  le  cas  eu,  pour  une  raison  quelconque,  la  compagnie  devrait  sejséparer 
di  H.  Ckas$in,  ii  devra  être  ptéveau  six  mois  à  l'avance  et  recevra  une^in- 
demniié  dVine  année  de  trattement;  dans  le  cas  où  M.  Chassin  demanderait 
hi-mâme  A  quitter  la  compagnie,  il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  5.  —  La  snbstîtutioii  de  la  compagnie  des  chemine  de  fer  du  sud  de  la 
Vtace  h  H.  Alfred-Antoine  Chassin,  déjà  approuvée  par  l'assemblée  géné- 
rée des  adienoaires  eenvoquée  A  cet  effet  le  17  décembre  1888  et  par  l'auto- 
lité  départementale  de  la  Gdte-d'Or,  dans  la  séance  du  conseil  général  du 
S  janvier  1889,  ne  deviendra  ferme,  et  la  présente  convention  ne  deviendra 
ciéeaâve  qu'après  leur  ratifîcatten  par  le  Conseil  d^État. 
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CONVENTION   OU   10   JANVIER    1889. 

QUû  Miehtl,  préfet  da  déptrtement  d«  1*  CAtc-d'Or,  tgituat  m  Dont 
diparUment,  eonrormémeai  k  U  délibéntlon  da  conseil  génfral  dn 
:r  18S9, 
uns  p«i*t; 

:.  Félix  Martin,  directear  de  U  socléif  dei  cbemlai  d«  fer  da  tod  de 
nce,  dont  le  tltgt  ut  ï  Parit,  T8,  rae  d'Anjou,  igUiint  lu  nom  et 
1  compie  de  celle  compagnie,  en  lertn  dei  ponToiri  qui  lut  ont  ité 
t  par  le  conseil  d'administration,  daoa  aa  dilibéntlion  da  4  Juner 

tu  exposé  et  conieau  ce  qui  tult  ; 

lettre  en  date  do  14  déoembre  IS8S,  H.  A.  Chauin,  retrace  si  ionoalra 
eau  des  tramnajs  départementini,  ea  Tertn  du  décret  da  11  octobre 
I  présenté,  pour  lui  être  eubsUtaée.  tox  tormet  de  l'arlicle  T  da  tnlté 
Dcesslon,  la  «ociété  des  cbemiai  de  fer  dn  sud  de  la  France. 
)nseil  général  de  la  CSte-d'Or,  aiiai  de  cette  demande,  et  snr  la  propo- 
de  ses  commliaions  dea  cbemlns  de  fer  et  des  finance*  réonles,  qui 
enUndn  KM.  Martin  et  Chtuiiti,  a  décidé  d'accepter  la  subatilutlon 
ociété  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  à  M.  Chassin,  b  la  con- 
ipie  le  traité  de  rétrocesaion  joint  au  décret  du  11  octobre  18BB  subirait 
diflcBlions  cl-aprfes  : 

a  compagnie  des  ebemlna  de  fer  dn  sud  s'engage  b  installer  b  Dijon  un 
Dr  spécial  i  la  construction  et  à  l'eiploitation  da  réseau  de  la  Céte- 

a  compagnie  contentbrédaireàSp.  100  da  capital  de  premier  établiwe- 
1  mulnum  fixé  à  6  p.  100  par  l'article  3  dn  traité  de  rétrocettion  pour 

is  d'émission  dea  obligations  et  de  constitution  du  capital; 
endaot  la  conslmciiou,  tous  les  frais  généraux  de  la  société,  lani  eieep- 
1  j  compris  ceui  du  directeur  local,  sont  renfermés  dans  les  S'  p.  100 
I  à  l'aTant-demler  paragraphe  de  l'article  3; 

endant  l'etploi talion,  te*  frai*  géniraux  de  la  société  oe  dépasseront 
maximum  annuet  de  300  (ranc*  par  kilomètre,  ]  compris  ton*  loyers  du 
«cial,  jetona  des  administrateurs,  appointements  du  directear  de  la 
pûn  et  de  tous  les  emplorés  de  l'administration  centrale  de  Paris  au**! 
ue  les  frais  da  matériel  de  cette  administration  et  ceux  du  iwrtea  dei 

t  entendu  que,  si  le  règlement  trimestriel  des  comptes  par  nn  inspacteor 
anccs  de  l'État  accuse  une  quote-part  Inférieure  b  ce  cblITre,  le  départe- 
lénéBciera  de  l'économie  réalisée  sans  pouTOir  Jamais  être  astreint  i  une 
supérieure  ; 

a  compagnie  des  chemins  de  for  dn  sud  sollicitera  de  radminiitration 
tare  l'autorisation  d'engager  son  capital  social  dan*  la  coailmclion  et 
iiatioo  dea  Inmwajs  da  la. CSte-d'Or.  An  eaa  ott  elle  n'j  serait  paa  an- 
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torisée,  elle  démit  immédiatement  constituer  le  capital  nécessaire  dans  les 
eMditioBs  prévaes  à  Tarticle  7  da  traité  de  rétrocession  joint  au  décret  du 
lloeiolm  1888; 

d*  la  tout  état,  la  compa^ie  des  chemins  de  fer  du  snd  prend  l*engage- 
BCBt  da  lÎTrer  à  Texploitation  tout  le  réseau  concédé  définitiyement  ayant  le 
31  décembre  1890.  Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  prescription  de 
rigoev,  elle  serait  passible  d*une  amende  de  10  francs  par  jour  et  par  kUo- 
■èlre,  par  dérogation  aux  prétisions  de  Tarticle  6  du  décret  de  rétrocession. 
sais  qaHl  j  ait  lieu  d'établir  aucune  compensation  pour  les  longueurs  litrées 
sfiat  la  date  cMlessus  iixée. 

Sn  ce  (pii  concerne  les  prolongements  de  Fontaine-Française  i  Champlitte 
et  f  Amay-le-Duc  k  Saulieu,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  prend 
reDgagement  :  1*  de  soumettre  les  avant-projets  au  conseil  général  dans  sa 
session  d'avril  1889  ;  2*  d'avoir  livré  à  Texploitation  lesdites  lignes  dans  un 
délai  de  dix-huit  mois,  h  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  sous  la 
Bhu  pénalité  qae  ci-dessus  en  cas  de  retard. 


[12  août  1889] 

Décret  déclarant  éTutilité  publique  rétablissement,  à  Lyoriy  d'une 
Hgne  de  tramway  entre  la  place  des  Cordeliers  et  le  cimetière 
de  la  Guillotière. 

• 

ArL  l**.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement,  à 
I  yon,  entre  la  place  des  Cordeliers  et  le  cimetière  de  la  Guillo- 
tière, suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
d^une  ligne  de  tramway  desservie  par  des  locomotives  et  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ladite  ligne 
constituant  un  embranchement  du  tramway  du  pont  Lafayette  à 
Fasile  de  Bron. 

Art  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autoriséà  pourvoir  à 
la  construction  et  à  Texploitation  de  ce  tramway,  suivant  les  dis- 
positioDa  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  décem- 
bre 1888,  entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways  et  chemins  de  fer 
à  voie  étroite,  pour  la  concession  de  la  ligne  de  tramway  sus- 
mentionnée, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  20  mai  1887. 


"•^  -1  * 
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Ladite  eonv^tion  restera  aaaexée  au  présent  décret. 
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CONVENTION. 

Entre  M»  I«  préfet  du  Rh4iie,  agiuani  au  nom  du  députement  et  en  vertu  : 

1*  De  U  lei  du  10  août  1871; 

2*  De  U.  Um  du  11  juin  1880; 

3*  De  la  délibération,  en  date  du  21  ayril  1888,  par  laquelle  le  conseU  gé- 
néral du  iVhéne  a  aceordé  à  U  eompag nto  lyonnaise  des  tramways  et  cheoiins 
dje  f er  k  voie  étroite  représentée  par  M.  Biuehean,  un  administiateur,  la  con- 
eession  d'un  embrancbement,  aux  le  cimetière  de  la  Guilletièro,  à  la  Uguo 
de  tramway  k  traction  mécanique  déjà  concédée  du  pont  Lafayetta  k  TasUe  do 
Bron; 

4o  De  la  délibération,  en  date  du  19  septembre  1888,  par  laquelle  U  conseil 
général  &  ^^^  ^^^  conditions  dans  lesquelles  cette  concession  deialt  être  ac- 
cordée, 

D'une  part; 

Et  M.  Blucheau,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  ci-dessus  désignée  et  en 
Tortu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  une  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  20  septembre  1887,  dont  extrait  est  annexé  k  la 
présente  conTention, 

D>utre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  M.  le  préfet  du  Rhône,  en  sa  dite  qualité|  concède  k  la  compa- 
gnie lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer  k  voie  étroite,  qui  accepte, 
Texécution  et  Texploitation  d'un  embranchement  k  traction  mécanique,  à  la 
ligne  de  tramway  du  pont  lalayette  k  L'aaila  de  Bron  déclarée  d'utilité  publi- 
que par  décret  du  20  mai  1881  ;  ledit  embranchement  partant  de  la  ligne  prin- 
cipale, k  Tangle  de  la  rue  de  la  Part-Dieu,  empruntant  le  cours  de  la  Liberté, 
la  place  du  Pont^  la  rue  de  Marseille  et  Tavenue  des  Ponts-du-Midi  (chemin 
de  grande  communication  n*  12  bis)  jusqu'au  cimetière  de  la  Guillolière. 

Art.  2.  —  La  compagnie  lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer  k  voie 
étroite  s'engage  k  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  aucune  sub- 
vention, Tembranchement  de  tramway  dont  la  concession  fait  l'objet  des  pré- 
sentes et  à  se  oonformer  pour  son  exécution  et  son  exploitation  aux  danses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  20  mai  1887  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  rétablissement  de  la  ligne  prineipale  dn  pont  Lafayette 
k  l'asile  de  Bron  et  sous  la  réserve  des  clauses  et  conditions  particulières  sui- 
vantes : 

A.  —  Nombre  minimum  des  voyages  (art.  14). 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans 
chaque  sens  sera  de  trente,  dent  vingt-quatre  seulement  iront  jusqn^au  cimetière 
de  la  GuilloUère  et  six  s'arrêteront  k  la  gare  de  la  Guillotière. 
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B.  ^  Durée  de  la  eimcesrion  (art.  i6). 

La  dorét  da  la  eoseesaion  de  rembraaehement  oommeacera  &  courir  de  la 
date  dn  décret  d*antoriaaUoo  et  prendra  fin  au  boat  de  cinquante  ans.  La  con- 
cession de  ]a  ligne  principale  da  pont  Lafayette  à  l'asile  de  Bron  devant  expirer 
ia  tt  ait  1923,  depuis  ee  moment  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  actuelle,  le 
parcosn  des  Toitures  desservant  rembranchement  sera  prolongé  jusqu'à  Fori- 
giae  de  la  ligne,  qui,  d'après  l'arlicle  S  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
dn  20  mai  1887,  peut  être  reportée  sur  la  place  des  Cordeliers  en  empruntant 
h  figue  principale,  sans  que  le  concessionnaire  ait  k  payer  aucun  droit  de 
^éige. 

Toutefois,  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  et  aux  travaux  de  la  section 
de  la  ligne  principale  ainsi  empruntée  seront  faites  à  frais  communs  par  le 
concessionnaire  de  l'embranchement  faisant  l'objet  de  la  présente  convention, 
usager  de  ladite  section,  au  prorata  des  kilomètres  parcourus  par  chaque 
MTvke. 

C.  —  Tarifé  det  droits  à  percevêir  (art.  23). 

Les  tarifs  de  rembranchement  seront  les  suivants  pondant  toute  la  durée  de 
la  concession. 

!•  Voyageurs. 

1*  Pont  Lafayette,  me  Chevrcul,  1"  classe,  0^10;  2*  classe,  0^05; 
2*  Pont  Lafayette,  cimetière,  1'*  classe,  (K,  15;  2«  classe,  0',10. 
Passage  d'une  section  à  Tautre,  !■*  classe,  0^,15;  2*  classe,  0^10. 
Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés 
graUntemeat  ;  au-dessus  de  cet  ftge  ils  payeront  place  entière. 

2*  Convois  funèbres, 

1*  Pour  un  cercueil  en  chêne  doublé  en  plomb,  quel  que  soit  le  point  d'em- 
barquement, 5  francs; 

2*  Pour  un  cercueil  en  sapin,  quel  que  soit  le  point  d'embarquement, 
2  francs. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  le  passage  de  l'ordonnateur  et  de  quatre 
pertenra. 


POIDS 

TAXES 

OBSERVATIONS 

Colis  da  1  kilogramme  et 
au-dessus  ......... 

fp. 

0,30 
0,35 
0,45 
0,60 

Le  prix  sera  le  même  quelle  qne  soit  La  dis- 
tance parcourue. 

La  rompagnie  n'est  pas  tenue  de  trans- 
porter les  colis  pesant  moins  de  100  kilo- 
grammes sons  le  volume  de  1  mètre  cube. 

Les  prix  déterminés  ci- dessus  compren- 
nent l'unpôt  dû  à  reut. 

Colis  de  1  à  5  kilogrammes. 
Colis  de  5  à  10  kilogrammes. 
Colis  de  10  à  50  kilogrammes 

IV.  B.  —  n  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  les  deux  tiers  dans  les  tarifs  et  les  taxes  fixés  ci-dessus. 
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D,  —  Cautûnmement  («rt.  38). 

Le  caDtlonneineDt  Bié  b  U  somme  d«  IS.OOO  r»ncs  sert  tonné  pu  one  re- 
tunB  iquiTilenta  snr  la  csnlionnemsnt  da  30.000  trtact  déposé  pour  1*  con- 
I  ds  la  llgns  du  pont  L&hyeltB  b  l'iilla  da  Brou, 
lu^nnemrat  sen  rembourad  din>  las  nonditioiu  prjtues  pu  la  ctlûer 
irgas  précité  de  la,  ligne  du  pont  LaTijelCa  t  l'aslla  de  Bran. 


(N°   12) 


tlt  uiftt  18B9I 

(  gui  déclare  cTutiliié  publique  réi<d>littement  d'une  Hgne 
U  iramviuy  entre  la  frontière  Suiue  et  Famey  (Ain). 

'résident  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

rète: 

I".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'étalilissement,  entre 
itiëre  suisse  et  Ferney,  suivant  les  dispositions  générales 
ans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mé- 
je,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 

2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
comme  non  avenue,  si  les  ex propri allons  nécessaires  pour 
ition  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
IX  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  coostruction  et  ii  l'exploitation 
ligne  de  tramways  susmentionnée  par  le  département  de 
iuivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1830  (')  et  du  dé- 
j  6  aottt  18S1,  et  conrormément  aux  clauses  et  conditions 
lier  des  charges  ci-dessus  visé. 

4. —  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  18  juin  1889, 
le  préfet  de  l'Ain,  au  nom  du  département,  d'une  part  et 
:urs  David  Anvevelle,  Duponl-Buêche,  Petit  et  TroncM, 
B  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux 
s  précédents. 
it  traité  ainsi  que  les  plans  et  cahier  des  charges  mea- 
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tioonés  aux  articlas  i  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent 
décret 


TRAITÉ   BB  RÉTROCESSION 

Ed&k  le  préfet  du  département  de  rAîn, agissant  an  nom  du  département, en 
wtii  des  délibérations  du  conseil  général  des  21  août  1888  et  30  ayril  1889, 
MUS  ta  réserre  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  con 
seil  d'État, 
D^me  part  ; 

Et  HM.  David  AfmeveUe^  J,  Dupont 'Buëche,  F.  Petit  et  B.  Tronehet, 
demeurant  k  GenèTe, 
D'antre  part; 

n  a  été  conTenn  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  TAin  s*engage  à  rétrocéder  k  MM.  David 
Àimnelky  /.  Dupont^Buëche,  F,  Petit  et  B.  Tronefiet,  pour  une  durée  égale 
k  ladaréede  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TÉtat,  rétablissement  et 
Texploitalion  d'ane  ligne  de  tramway  k  traction  mécanique  destinée  au  trans 
port  des  Toyagenrs  et  des  marcbandises  entre  la  frontière  suisse  et  Ferney* 

Celte  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k  intenrenir  ap 
prwvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suiTantes  : 

Art.  2.  —  MM.  David  Annevelle,  J,  Dupont -Buëehe^  F.  Petit  et  B. 
Trwchet  déclarent  accepter  cette  rétrocession.  Elle  leur  est  consentie,  confor- 
mément i  la  lot  du  11  juin  1880^  au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement 
d'administration  publique,  pour  Vexécution  de  Tarticle  38  de  cette  loi  et  aux 
conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions 
auxquelles  ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Os  seront,  en  conséquence,  assujettis  enyers  le  département  à  toutes  les 
eUigalions  imposées  an  département  lui-même  pai*  ce  cahier  des  charges. 

Art  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  k  Tarticle  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
qne,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  supprimés,  modifiés 
on  ajoutés  les  articles  indiqués  ci-après  : 

Article  supprimé  :  7. 

Artides  modifiés  :  23,  31,  32,  34. 

Artide  ajouté  :  42. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  au  moyen  d^un  chaînage  contradic- 
toire entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  ou,  k  leur  défaut,  les  axes 
des  trottoirs  à  établir  pour  le  senrice  des  voyageurs  dans  les  gares  terminus  ; 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  ce  chaînage  des  Toies  de  garage  ni  des  Yoics 
d'embranchement. 

Art.  4.  —  Dana  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d*utiUté 
piblique,  les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétrocessionnaires  et  de- 
neadra  solidairement  responsable  avec  eux,  Tls-k-vis  du  département,  de  tous 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dei'nier. 

ÀnnaUt  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  z.  3 
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C«tta  9iib$titiUi«a  â«ira.  Mra  ê^rpwéà  par  m  4éeret  délibiré  ta  CcamiI 
â*Ëtat,  suiYant  les  dispositions  de  rarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


y. 


CAHIER  DES   GUAHGES. 


r'  ' 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTBUCTION. 


^-%'; 


km.  i*^  ^  Ia  lifvfr  èi  trtm«a3^  ^m  fiui  l'^l^t  da  inréMni:  cabior  des  cfaargt» 
est  destinée  au  transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  h.  vapeur  ou  par  moteur  mëcamqve  de 
tout  aiitve  syalème. 

Art.  S.  —  La  ligne  empruntera  la  voie  publique  ci-après  désignée  : 

Route  nationale  n*  5,  depuis  la  frontière  suisse  jusqu'au  centre  du  bourg  de 
Ferney,  en  face  de  Tavenue  de  la  Mairie. 

Ari.  3.  •->  Les  luroj^ts  d>x6eiiliA«  seront  présMtéa  dans  ma  délai  de  trois 
mois  ^  poftir  d*  It.  4M  dn  déaret  dédarattf  d^utlUfté  pabllifao. 

Les  tramux  dovrosft  Itve  eomnencéa  dana.  w.  délai  de  dii-àuil  nioia  k  partir 
de  hk  mftwe  date.  Ua  seroot  ponrsoùfts  et  temhiéa  de  leUe  fisçe»  <|m  la  ligna 
entière  sott  LÎTvée  b  TeipkMtetion  dflB«  1»  délfti  de  dem  an  k  partir  du  décret, 
déelaraftif  d*«iililé  yubliqiie. 

Art.  4.  —  La  Itvgfim  de  la  voie  entre  ks  bords  ioténeurs  des  rails  de^ra 
être  de  t  mètre. 

La  largeur  d«e  locometlrea  et  dee.  ealeses  des  Téhiontea  ainsi  que-  levr  cbar- 
gemenl  ne-  dépeesora  pas  2^^,30^  et  la  lait^eiir  du.  maeériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  netaounent  cellia  des  narehopieds  hatérauz,  ne  dépaasera  pas 
2"»90;  la.  hauteur  dn  matériel  roulant  an-<ksans  dea  saila  aéra  au  plus  de 

Dans  lea  parties,  b  deu  voies,  la  Inrgeir  de  reBto%«vme,  meanrée  entre-  les 
bords  eitérieura  dee  nilsy.  sera  d*  S:  mèerea. 

Ast.  5.  —  Lea  altgnenents  acaraat  raccordés  eatro  eux  p«r  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  èi  80  arttree.  be  maximum  des  décllTités  est 
fixé  b  0-,OéO. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraltuaiont  utiles 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qne  moyennant  l'approbation 
préalable*  du  préfet. 

Art.  $.  -—  Dans  les  sections  où  le  trannray  sera,  établi  dons  ta  cbanssée  STec 
rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni 
dépression,  suivant  le  profil  nonnal  de  la  voie  publique,  et  sans  ancmie  altéra- 
tion de  eo  profil,  soit  dus  le*  sen&  transversal,  aoit  dans  le  sens  longitndina) 
k  moins  d'une  antorisation  spéciale  da  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans 
un  empierrement  de  0*,aO  d'épaissmr,  qui  régnera  dans  rentre-raâs,  et  k 
0",50  au  moins  de  chaque  câté,  eonformément  aux  dispositions  présentée  par- 
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kl  ptéfaty  war-  l&fnfosttiaB  èa.  cancanlumMiane,  qui  resta»  chargé  dféMbUv-  à; 
ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  en  empieitement  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conserrée 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le 

Aaassée  d*ao  moins  ^,60,  permettant  à  une  Yoiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  ayec  le  jeu  nécessaire. 

Un  klenrane  lihve  d'au  moins  1",10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part,. 
entre  le  matériel  de  la  Yoie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  terticale  de: 
Farêiv  eitérieure  de  la  phrte^fonnv  de  ta  Tote  publique. 

Art.  8  et  9  {du  type). 

Art.  iê  [du  type  (17  kilogrammes)]. 

Art.  11.  —  Les  Toitnre»  davceni  s-'arsltar  eu  pl^iaa  Wê  pour  prendre  ou. 
hifr  des  ivyagenw  sar  Imw  les  peinai  èa  pareours. 

kl  BOBohos  et  raaaplacement  des  gares,  stations- et haitas  seront  arrêtés  lors; 
et  Tapprobatioa  des  proJAta  déftnitifik.  U  est  iAstefais  entaDdUf  dès  à  présent,, 
fa*il  seim  établi  des  statfons  ou  èes  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  sui- 
vant les  indications  ci-apiàs.: 

Une  station  dans  la  truTene  de  Femej,,  une  hâte  I  Ka  frontière  suisse. 

TITRE  U. 

BNTEETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sactîoBe  oA  Dk  ^ie  ferrée  est  aeeessibler  aux  TOftares^ 
ordinairas  (sections  h  rails  noyés  dans  la  chaosséa)»  l'entretien  qui  est  h  la. 
durga  du  cancMsleniuisa  compceuA  VempiâerMaenA  da»  entve-rails  et  de: 
reatre-Toie,  ainsi  ^ne  des  zones  de  0",8O  qui  servent  d'accotemests  extérieurs. 
■nx  rails. 

Art.  13  {du  typé). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les. 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  h  sîel. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  Titesse  des  trains  «a  oiarsh«  a«r&  an  phis  de  id  kilomètEas  à  rkanra. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  OéCHiANCE  DE  Ul  CONCESSION. 

Art.  16.  ^  La  durée  de  la  coneesston  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 
dn.  présent  cahier  des  charges  eommencara  4  courir  de  la  date  du  décret  d'au- 
torisation, et  elle  prendra  fin  le  S9  avril  1967. 

Alt.  17  k  22  {du  typa). 

TÎTRE  IV. 

TAXES  Eff  CONOrnOHS  BBItÀTITES  HT  TEANSFORT  DBS  TOYAOESaS 

SI  mes  MABGBUIDnBS, 

Art.  23 Pour  indemniser  le  eonceasiannaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il! 

i^cogage  h  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
^H  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  h  percevoir 


^ 
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pendant  toute  la  durëe  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 

Tarif. 


1*  PAR  TftTB  ET  PAR  ULOMiTRB 

Grande  pitêêse, 

(  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
VnvflMiiM  I  glaces  (1"  classe),  si  cette  classe  existe.  . 
Tojageura.  i  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à 

V     banquettes  (2«  classe) 

Au-dessnus  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent —  De  a  à  10  ans,  ils  payent  demi- 
Enfants.  .  .(  place  et  ont  droit  à  une  place  diKtincte; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur.  --  Au-dessus  de 
10  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inféneure  à  0^,20.) 

Petiti  viteue. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  niX>MàTRB. 

MarckMdiâet  tranaportèet  à  fronde  ttiieese. 

Huîtres.  "  Poist^ons  frais.  —  Denrées  —  Excédents  de 
bagHges  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marehandieee  trantportèee  à  pelUe  9itiSê$. 

1'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chiroiqueb  non  dénommés.  —  CEufs.—  Viande  fraîche. 
Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Drogues.  —  hpicerie.  — 
Ti.ssus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 
Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains  ->  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.—  Chaux  et  plitre.—  Char- 
bons de  bois.  -  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches. 
-  Chevrons.—  Planches.—  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albfttre.  —  Bitume  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  •  . •....• 


PRIX 

de 
P^*«« 

de 

trans- 
port 

fr. 

fr. 

0,tO 

0,05 

0,065 

0,025 

0,045 

0,025 

0,1.S5 
0,055 
0,045 

0.065 
0.025 
0,025 

0,40 

0,20 

0,40 

0,20 

0,30 

0,15 

Ibtanx 


fr. 

0,15 

0,06 


0,07 


0.20 
0,U8 
0,07 


0,60 


060 


0,45 
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DÉSIGNATION 


f  eiasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. 
~  Min-iralB  et  autres  que  les  minera'S  de  fer.  —  Ponte 
brut*.  —  Sel.  —  Moellons.  ^  Meulières.  —  Argiles.  — 

Briques.  -^  Ardoises 

■  classe.  —  Houille  —  Marne.  ~  Cendres.  ~  Pumiers. 
»  En^is.  —  Pierre  à  cbauz  et  à  plAtre.  —  pHYés  ei 
maténanx  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable 

Tarif  spécial  pêr  WMgim  complet. 

Mareliandises  des  V*,  î",  3*  et  4*  classes 

Les  foins,  fouirages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne 
pesant  pas  600  kilogrammes,  sous  le  volume  de  1  mètre 
CBbe,  par  wagon  et  par  kilomètre,  l',i5. 


de 
péage. 


PAIX 

trans- 
port. 


TOTAUX. 


fr. 

fr. 

0.f6 

0,14 

0.S6 

0,14 

0,80 

0.40 

Ir. 

0,40 

0,40 
I.ÎO 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 
n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu^autant  quUl  eiTectueraît  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres   moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n^aura  droit  qu*aax  prix 
ixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  U  distance  parcourue  est  inférieure  à  1  kilomètre,  elle  sera  comptée  pour 
1  kflomètre. 

Le  tableaa  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet, d*après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  coa- 
eessionnaire  et  le  service  du  contréle.  Ce  chatnage  sera  fait  suivant  la  voie  la 
phu  eoorte,  d*aze  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes. 
Les  tarifs  proposés  d*après  cette  base  seront  soumis  à  Thomologation  du  ml- 
■istre  des  travaux  publics. 

Béas  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  an  voyageur  pris  ou  laissé 
en  roote  un  prix  supérieur  k  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète 
qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainei,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grmmnies  ;  entre  10  et  SO  kilogrammes,  comme  SO  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  h  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  éublies  :  1*  de  0  h  5  kilogrammes;  2'  au-dessus 
de  5,  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
isdiirisîble  de  10  kilogrammes. 
Qoelle  que  soit  la  distanctt  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
en  grande»  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  0*,40. 
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irt.  ^.  —  Tbnt  vuymjfBUf  diont  )e  engage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  Iflo^ 
irammes  'ti^mra  &  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
fie  sa  place» 

CeCHe  ftnraehiae  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportis  gratuitement, 
M  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  ^ our  les  enfants  transportés  à  moltiS 
prix. 

Art.  35  il  30  {du  type.) 

Art.  SU.  —  Les  frais  aecenotns  nim  fDetfHranés  'dans  tes  ttifis,  tels  que 
ceux  'd*enregistrement,  de  chargement,  de  déchargem«iit  dM  masse»  fssans 
plus  de  500  kilogrammes,  #e  magaaniige  dans  les  'gares  et  magasliis  da  tram- 
way ,  location  de  wagons,  paieagey  en  douane,  etc.^  .seront  «fixés  ewoiueUemeal 
par  le  préfet,  aur  la  propositien  du  e<meeMieimalf«.  Il  en  wn  de  mette  des 
lirais  de  transbordement  qui  seront  faits  -dane  Isa  fares  ^  mecvrdement  de  le 
ligne  concédée  ajvce  une  autre  ligne,  hè  ohsrgenent  et  le  ^éobargement  dee 
colis  pesant  modns  de  900  kilogrammes  m/tit  k  la  <dHrrge  Aa  conces^ionaeire  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucuns  frais  Mcessoitna. 

Art.  32.  —  Le  camionnage  et  le  iàctage  seront  faits  par  l'expéditeur  au  dé- 
part et  par  le  destinataire  k  Tarrivée,  la  compagnie  n'effectuant  ses  transports 
que  sur  ses  rafls, 

Art.  33  du  type. 

Art.  3%.  —  Le  concessionnaire  est  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l^'envol 
Se  «on  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières, 
des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à 
7^,20  par  wagon  et  par  lilomètre^  quel  que  soît  te  chargement  du  wagon. 

Tims  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVKBS  SSRVICBS  PVBLICS. 

Ait.  TK'  (A  IfS  ûft  îypis'» 

Tiras  vi« 

CLAUSES  DÏVCRSfiS. 

àêU  87.  -^  Le  eaanne  que  ie  ceoMBieiiBaJrB  êmi  verser  «iiaqiie  ennÉe  li  la 
^àttte  de  if  jeerier^  aie  de  -peerteir  ara  teie  du  eeifliôle,  est  ÛBoée  %  M  Aew 
par  kiloBsteviée  iroie  eeaeéMe. 

Le  premier  versement  aum  IleBv  la  1'*'  feauHr  «fut  •WÊmm  le  <ié«leretloii 
d*eftittié  fed>liqBt,  à  ik  oeiese  eu  teéeerier-p^OBar  gèaénl  de  l' Aiii. 

Art.  38  dut%i!p8(iJMU  franoe). 

Art  3t« --Le  weei.»leMBaliiij  deum  Mm «eeiiee de  demioiie  k  V^rmf. 

Dans  le  cae  «à  d  an  Faeratt  fne  faiil,  tm»  aetiieetioii  ee  eigeiftoMleB  II 
M  eieeesée  «eta  neieUe  lessqe'eUe  aeni  Adte  m  «lerâieriatde  te  aedrte  de 


ÀA.  40*  —  iM  iwrtutattoee  fpà  «nétteenieel  «acre  It  cweceueieaaaire -e< 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l^inAeqMtitten  de»  «lemee  4|& 
fnéBcat^oahier  éeecfaaegee  eseoet  fugéeeedBinMveiNaaantfarlie  oeeaea  de 
préfecture  de  déperteoNnl  de  fAUi^  seaf  «eeeeie  ea  CoeeeX  d'Eue. 
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ait  H  du  type, 

Alt  4t.  —  La  oompacfBie  devra  faiarm/tT  k  préfet  dn  éé^ntsmeal  dn  l'Ain 
4e  teoiea  1m  mùMnlMM  q«i  eefate&t  apportées,  à  ime  épofae  faeleiNKiw, 
4B  cahier  des  eharges  régissant  la  ligne  de  tramway  dont  eUe  est  eonoessSon- 
Bsire  sur  (le  territoire  suisse.  Le  GouTemement  français  se  réserve  ie  droit 
ftppKqaer,  s'il  le  jnge  convenable,  des  modifications  analogues  sur  son  terri- 
toire dont  pourront  jouir,  dans  l'avenir,  les  habitants  du  canton  de  Genève. 


,  T    I  ■■  ;■ 


126  août  1S891 

Décrti  a/yami  pour  ohjet  :  i*  éCautorisêr  la  chamkre  4e  commerce 
de  Fécamp  à  emprunter  une  mmme  de  616.000  frandf  ^estinie 
à  radièvemerét  des  travaux  du  port  de  cette  ville  ;  3*  de  proroger^ 
au  profit  de  la  commune  de  Fécamp^  les  droits  de  tonnage  èta- 
bUs  dans  ledit  port. 


Art.  l*''.  —  La  ch&mbre  de  commerce  de  Fécamp  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  4^,75  p«  100,  une 
somme  maximum  de  615.000  francs,  en  vue  de  concourir  à  Ta» 
chèvement  des  travaux  d'amélioration  visés  dans  la  loi  du  1^  juil- 
let 1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
iacnlté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissihtes 
par  voie  d^endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
^nsignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  s'efifectuera  dans  une  période  de  trente-trois 
années. 

Art.  î.  —  Le  droit  de  tonnage  de  0^50  par  tonneau  de  jauge 
^bli  dans  le  p«rt  de  Fécamp  par  décret  du  6  novembre  1880, 
continuera  d*ètre  perçu  an  profit  de  la  diambre  de  commerce  de 
cette  TiRe,  pendant  toot  le  temps  nécessatre  pour  Ini  permettre, 
concuremment  avec  les  ressources  créées  par  la  loi  du  23  juil- 
let !W9,  étions  engagements  antérieurs  soldés,  de  satisfaire  aux 
obfigBthms  qn*dle  contracte  en  verta  du  présent  décret. 

La  Bftrtaxe  de  ^,«5  par  tonnean  de  jauge,  instituée  par  décret 
éa  tû  «fril  1S85,  pour  prendre  fin  au  plus  tard  le  1*  mai  1895, 
demeurent  applicable  Jusqu'au  l*'  mai  1910. 
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Toutefois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
droit  de  tonnage  de  0^,50  et  la  surtaxe  de  0^25  seront  réduits  de 
moitié  en  faveur  des  navires  faisant  escale  à  Fécamp  après  avoir 
laissé,  ou  avant  de  porter  dans  un  autre  port  français,  où  est 
établi  un  droit  local  de  tonnage,  partie  de  leur  cargaison  prove- 
nant d'un  port  étranger,  ou  pour  continuer  à  Fécamp,  à  desti- 
nation de  l'étranger,  un  chargement  commencé  dans  un  autre 
port  français  où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage. 

Art.  3.  —  Les  disponibilités  actuellement  existantes  dans  la 
caisse  des  droits  de  tonnage  de  la  chambre  de  commerce  de  Fé- 
camp et  provenant  de  perceptions  effectuées  en  vertu  des  décrets 
du  6  novembre  4880  et  du  10  avril  1885,  pourront  être  affectées, 
concurremment  avec  les  produits  des  taxes  prorogées  par  Tar- 
ticle  2,  tant  à  Textinction  des  obligations  que  ladite  chambre 
contracte  en  vertu  du  présent  décret,  que  de  celles  qu'elle  a  con- 
tractées en  vertu  des  deux  décrets  précités. 

Les  dépenses  et  les  recettes  concernant  ces  obligations  forme- 
ront un  compte  unique. 

La  perception  des  droits  spécifiés  ci-dessus  cessera  aussitôt 
après  l'entier  accomplissement  de  toutes  ces  obligations. 


[27  août  1889J 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Lorient  (Morbihan) 
à  établir  et  à  administrer  des  grues  sur  les  quais  du  port  de 
Lorient. 


Art.  1**.  —  La  chambre  de  commerce  de  Lorient  (Morbihan)  est 
autorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de 
Lorient,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret,  des  grues  pour  la  manutention  des  marchan- 
dises, le  mâtage  et  le  démàtage  des  navires. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  bud- 
gets spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  ou- 
tre, toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce  à  l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
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TentkmnÂ»  par  elle,  avec  approbation  de  Tautorîté  compétente 
âansTiDlérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  industrie  et  des  colonies,  conformément  à  Tarticle  17 
da  décret  du  3  septembre  1851  portant  règlement  d*adminis(ra- 
tion  publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce, 
Diis  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aocune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
sur  ETis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


Twitallation  de  gmes  et  de  hangars  sar  les  quais  du  port 
maritime  de  commerce  de  Lorient. 


CAHIER  DES   CHARGES. 
TITRE  I«. 

OBJVT  DE  L^AOTOaiSATlON. 

An  i".  —  L'oatillage  qae  la  chambre  de  commerce  de  Lorient  est  autorisée 
ï  tebllr  et  k  administrer  dans  le  port  de  Lorient,  aux  conditions  déterminées 
ptr  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  pour  le  chargement  ou 
k  déchargement  des  na? ires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les 
foais,  pour  le  mftuge  et  le  démâtage  des  navires. 

Âii,  2  {comme  au  type)» 

TITRE  II. 

MZiCimON  DBS  TRAVAUX  BT  BNTRETIBN. 

Art  3.  —  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  de 
conserrer  et  d^administrer  sont  les  suivants  : 

1*  Sor  le  quai  nord  du  bassin  h  flot,  une  grue  fixe  à  bras  d*une  force  de 
S.O0O  kilogrammes,  k  double  transmission  avec  frein,  chaîne  simple  et  double 
junbe  de  force  ; 

I*  Sor  le  quai  nord  du  port  d'échouage,  une  grue  fixe  h  bras  d'une  force  de 
1000  kilogrammes,  avee  dispositions  semblables  à  la  précédente. 

Art.  4.  —  L'emplacement  des  appareils  fixes,  les  dispositions  et  le  tracé  des 
iMes  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles,  l'emplacement 
écs  bâUments  annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  et  bureaux,  le 
tneé  des  eondnitet  d'eau,  de  gax,  etc.,  sont  déterminés  par  le  ministre  des 
tnviiix  publies,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation 
te  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Les  emplaeements  des  appareils  fixes  existants  mentionnés  h  Tarticle  3  sont 
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■idateinis  sor  le  qBsi  sord  da  tesstn  k  floC  pour  te  premier  et  sur  le  iftii  nord 
da  port  d*échoiiage  pour  le  second. 

AA.  5  &  d  {comme  au  ^]ff»eV 

▲rt  iû  [comme  au  tf/pe  (i"«O0}}. 

Art.  il  k  13  {comme  au  type). 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d*en- 
treâen  sont  exécutés  sous  le  contrOle  et  la  surveillance  des  Ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissemeat  seront  terminés,  chaque 
appareil  t>tt  groupe  susceptible  d'*%tre  utilisé  isolément  fera  l'objet  d^nn  procès- 
verbal  de  récolement  dressé  par  les  fngéffieurs  sur  hi  demande  -au  permission- 
naire, et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  vigueur. 

àxL  Ui(ai«.  i^du4yp^ 

TmnsîîT. 

ADMINISTRATION. 

Art.  16  à  21  (art.  17  k  S»  Az  type). 

Art.  22.  —  Le  permissionnaire  est  seomis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  en- 
tendu, pour  réglementer,  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  Texploitation  du  port  et  <dtt  kon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat,  le  station- 
nement, les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine 
pubïïc. 

n  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les 
fois  qu^il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port,  pour  les  besoins  de  Tex- 
ploitation  du  port,  soit  parles  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  k  exé- 
cuter aux  ouvrages  de  TËtal. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire, 
qui  doivent  obtempérer  immédiatement  4mu  injonctions  des  officiers  du  port  et 
des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de 
procès-verbaux  de  eentrtEvenflon  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  pro- 
cédé d'office  k  Texécution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs, 
aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement 
responsable. 

Art.  23  k 26(art.  26  k  29  £fu  tiff)e). 

TITRE   IV. 


Art.  2T  (art.  30  du  (ype). 

Art.  28.  —  Les  taxes  maxima  qm  peuvent  ttn  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareîts  sont  les  suivantes  : 

1*  lêcatim  de  ia  grwe  é  fe  ttmm. 

Colis  on  objets  divers  pesant  isolément  moins  de  SOO  kilogrammes. 
Pour  la  première  tonne  de  1.000  kUogrammes,  0^,40. 
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Pov  chaque  tonne  en  sus  des  dix  premières,  jusqu'au  déclMir|;eMie&t 
ptet,  O'.IO. 
Colis  OB  objets  pesant  isolément  de  500  k  1.000 
Poor  la  première  tonne  de  i.OOO  kilogrammes,  0^*60. 
Poor  eliaqne  tonne  en  sus  jusqu'à  dix^  O't^. 
Pvnr  eliaque  tonne  en  sus  des  dix  premières  jusqu'au  déchargement  complet, 

Colis  oa  objets  pesant  isolément  plus  de  1.000  kilogrammes. 

Ponr  chaque  colis  ou  objet  de  1.000  à  1.500  kilogrammes,  0',70. 

Pour  chaque  colis  ou  objet  de  1.501  à  2.000  Ulogranmes»  1  franc. 

Poor  chaque  colis  ou  objet  de  2.001  à  A.4M0'fcilegramntts,.a  £ruics. 

Poor  chaque  colis  ou  objet  de  3.001  à  4*^90  kilngrammea,  4  fmict. 

Pour  chaque  colis  ou  objet  de  4.001  à  5.000  kilogrammes,  6  francs. 

Les  prix  d-dessns  pour  colis  oa  objtft  de  1.001  à  5.000  kilogrammes  seront 
tngmeatbde  25  p.  100,  (piand  ils  s'appliqueront  à  l'enlèYement  de  chaudières 
eapllees  de  machines. 

S"  Location  de  la  gme  pour  mâtage  et  démdtage  des  navires, 

immài^ÊKit  mnm  M-deH#uK(AB  25««n6Mix  4e  jioge^légaile,  2*.^; 

Par  mAt  pour  navire  de  25  iuM  teneanc,  ê  francs; 

Ptf  mât  pour  naTÏre  de  51  k  100  tonneaux,  %  inmes; 

Par  mit  pour  navire  de  101  tonneaux  et  au-dess»^  12  Arattos, 

3*  Location  de  la  gmejt  Viunre  ou  à  la  demi-journée, 

II  sera  p^çu  deux  prix  difitoenta  four  ia  lecation  k  Theure  ou  k  la  demi- 
journée  d'une  grue  de  2.000  k  5.000  kilogrammes  : 
1*  Lorsqu*il  s'agira  de  l'enlèvement  -de  flH»,  \m  ^x  9eR»t  ixéS|  ssy^r  : 
Pour  une  heure,  1S50; 

Pour  une  demi-journée  de  cinq  heures,  6  francs  ; 
Poor  une  journée  de  dix  heures,  12  francs. 

2"  Lorsqu'il  s'agira  de  toutes  autres  marchandises^  les  prix  seront  fixés  : 
Pour  une  heure,  1^20; 
Pour  une  demi-journée,  5  francs  ; 
Pour  une  journée,  10  francs. 

UB&gRVAliUWS. 

Unque  les  eolis  on  objets  provenant  de  déchargements  faits  au  moyen  de  la 
fnie  auront  été  déposés  sur  le  quai  et  seront  repris  le  même  jour  pour  être 
^»r^  sur  voitures,  il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit.  En  tout  cas,  et  quel 
^  loit  le  eolis  i  enlever,  la  rémunération  due  sera  au  minimum  de  1  franc. 

Art  59.  —  Lea  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait 
1>  demande  prévue  à  l'article  17  ci-dessus. 

Lonque  les  appareils  sont  donnés  en  location  k  l'heure  ou  k  la  demi-journée, 
*•"!«  heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  est 
"«^  pmr  les  agento  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 


L. 
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L»  prix  da  la  pnni[ire  heurs  ut  ptji  d'tT4Dce,  h  titre  d'uriiei,  Ion  d«  U 
demtnde  d'un  engin. 

in.  30  {ui.  33  du  type). 

Art.  31  (Bi^.  36  du  li/pe). 

Art.  32  (srL  38  du  typt). 

'      "t  et  34  (fii\.  37  et  M  du  typt). 


i  ET  irFBCTATIOH  D 


J  et  sa  (irt.  «I  et  4Ï  i/u  type). 
I  |irt  43  d»  typt  (ISO  friacs)]. 
)  1 40  [in.  44  à  46  du  type). 


1  k  44  (art.  47  à  SO  du  type). 

■éa  de  l'autorisïLJoD  eil  âiie  ï  trente  ■ni  à  partir  de  la  date  da  dient 

I  présent  cahier  dei  chargei  eat  annaij. 

S  [art.  SI  du  typt  (un  mais)]. 

i  [art.  S2  du  typt), 

TITRE  VII. 


F  et  48  (art.  53  et  S4  du  typtfj. 
>  et  50  (ut.  SB  el  S7  du  type). 


CONSEIL    d'état. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


}  LOn,  SriCRKTB,   BTC. 

fort  prmr  recevoir  iet  approeu tonneitunte,  FaaiembUige  et  (tt 

powe  det  gardet-corpt  rentrent  dan*  let/aux/raia. 

Ordre  écrit.  —  Substitution  de  pierre»  de  taille  aux  înoellont 
privu$îpcu  dtOT^v  écrit,  Ste^at, 

Prix.  —  Frai*  de  transport  compris  dam  le  prix  de  la  dé- 
molition. Rejet.  ^ 

I.  Scit  LES  CONCLUSIONS  tendant  à  Catlocation  d'une  inilemni/é 
!  9.6S9',05  pour  le  pr^udice  éprouvé  par  suite  d'augmentationt 
i  de  diminuliom  de  plut  dwt  tiers  datu  les  quanliiii  prévues  au 
•tait  estimatif; 

En  ce  qui  concerne  les  viaçonneriei  de  moellons  newjs  et  les 
açonneriet  de  moellons  vieux  : 

Coiukléraiit  qu'il  résolle  de  l'instructitui  et  (;u'il  a'eat  fws 
ntesté  que  les  qtuatitéa  evéoulÀes  ptiur  cas  deux  natures 
ouvrages  diffèrent  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins  des 
lanti tés  portées  au  détaS  esCrmKlif^qirll  «leMencoK^Tnême 
I  ce  qui  eom-fli  ite  d'me  psrt  les  enduits  en  cïnMii  tel  tes  rocaïl- 
^es  et  d'autre  part  les  scellements  en  plomb  ou  en  ciment;  — 
le  ces  modiiî  cation  s,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qu'il  en  est 
suite  un  préjudice  pour  l'entrepreneur,  seraient  de  nature  à 
Lvrir  à  son  profit  un  droit  à  indenanité  par  application  de  l'ar- 
^33  des  clauses  et  conditions  générales;  mais  qu'il  ne  saurait 
re,  en  l'état,  statué  sur  celte  todemnité  et  qu'il  y  a  lieu  de 
nvoyer  à  des  experts  la  mission  de  rechercher  si  un  préjudice  a 
S  subi  par  l'eirtreproDeur  et  qrreUe  en  a  été  Fiinporisnce  ; 

II.  Sur  iet  eoTtettmone  tendant  à  rallocation  d*KR«  indemnité 
ur  préjudice  causé  par  ta  mauvaise  direction  des  travmtx  ot  les 
usses  manœttDres  des  agents  de  [administration  : 

En  ce  gui  concerne  rallongement  des  radiers  qui  aurait  dû  être 
donné  avant  celui  des  tabliers  des  ponts,  et  les  approvisionna' 
mis  de  matériaux  prescrits  intempestiwTnent  ; 
Ckmsidérant  que  la  direction  des  travaux  est  réservée  aux 
génieurs  et  qu'il  leur  appartient  d'en  régler  l'ordre  en  fixant 
I  délais  de  leur  exécution  ;  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
i  ingénieurs  aient  outrepassé  leur  droit,  et  que^  de  ce  chef,  ses 
:lamations  doivent  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  /rais  de  dépose  et  de  repose  des  dalUs 
t  parapets  .- 

Considérant  que,  ces  frais  étant  la  conséquence  d'une  première 
âcution  reconnue  défectueuse,  c'est  avec  raison  que  te  conseil 
préfectan  les  >  laissé»  i  U  Atage  àa  l'tmHwfretear; 
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SMcaqui  concerne  ta  $HbBiituiAMtde  jiferra»  as  fctiHêatm  Mod^ 
loiu  dans  la  construction  des  angles  du  pont  n®  2  .* 

CModéraot  que  1»  ve^faat  ba:  ptoduittaucim  of  itro  de  aemdce 
lui  enjoignant  C6ttor  ««MsiAiitioo;  que»  dèa  1mp8,  il  n'a  droîft  dû  o^ 
ckef  à  »e«id  ÎB^Jcsmlé  ; 

£■  M  fui  «ottccnM  ir  tsmnafkori  de  te  jptoryte  cduvér  proocffcné 

GaoBidéraiH  ifu»  le:  prix  porté  au  horàeresu  poui  dnnoNAîQiis 
ëfi  lieiUes  neçannenes.  «ompeend.  le»  fnda  d^  tiraBS|HHrt  et  qae  Ls 
le^aénnt  l'est  pea  foAëè  àdemaiidei  une  angnenlalion  de  ce 

En  ce  qui  CÊmceanm  i  \t*-  bseframée-  déblaiement  iaml  deewut*' 
IMmir  meombrmU  te  ii§»e  de^fércàioi»  qee  derpiewee  et  tmrem 
pncemMi  de-  démetitione  quil  afedUe  eteteœr  ponréUpasev  le» 
opçinekiennemerdsdêffeèA  eaeae-;,  et  2*  le rèmbam^ememi  éBmprix 
de  IooêHoêl  à*we  port  penrrecewir  Im  emrachemeBia  immerçér  wm 
feni  de  Tovnme  .r 

Considénet  ^e  ces  dépenses  rentveiit  cbna.  la  calégon»  des- 
frais  et  faux  frais  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de  Tentre- 
preoear,  conformément  &  rarGtcîe  18  des  clauses  et  conditions 
générales. 

m.  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  dune  indemnité 
poyr  travaux  non  prévus  au  détail  estimatif  et  sujétions  spéciales: 

En  ce  qui  concerne  P emploi  en  remMai  des  terres  provenant  de 
fondations  des  murs  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  nnstructîon  que  le  requérant  a 
exécuté  dans  son  seul  intérêt  ce  travail  pour  lequel  il  ne  justifie 
d'auctui  ordre  éent  ; 

Snœqmi  amcerwt  re%écMÉiomd*utÈe  eotarbe  à  Pesitrémité  d^un 
des  wmn  de  soutènemmd  z 

Considéniit  qae  k  te^ieénat  n'est  pas  foadé  k  réclamer  «me 
indemnité  à  raison  de  ce  trawl  ^t  était  préfv  ai»  mardié; 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  deux  qua$fis  de  cène  en 
fsmont  du  pont  s.*  ft  ^ 

Censidéraiit  qu'il  résulte  de  Ifinstroctioa  que  la  maçonnerie  de 
ees  deux  quarts  de  cône  ne  diffère  pas  de  la  maçonnerie  or- 
dinaire et  n'a  donné  lieu  pour  l'entrepreneur  à  amcuae  sujétien 
farticttUère  ;  qu'il  suit  de  là  q»ue  le  sieur  Lanier  n'est  pas  fondé 
à  lédamer  de  ee  chef  im  autre  prix  que  celui  <|ui  lui  a  été  payé  ; 

En  ce  qui  concerne  V exécution  en  saillie  des  bànéeanx  en  ciment 
ne  les  têtes  des  pente  :  . 

Considérant  que  te  requérant  ne  juslMie  pa»  q»e  «e  travail  ait 
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entraîné  pour  lui  aucune  sujétion  dont  il  doive  lui  être  tenu 
connpte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  modiflcatiom  apportées  dans  rexêcution 
du  profil  type  de  certains  murs  de  soutènement  : 

Considérant  qu*il  n*est  pas  établi  que  les  travaux  résultant  de 
ces  modifications  aient  dépassé  les  quantités  prévues  au  devis; 

En  ce  qui  concerne  V assemblage  et  la  pose  des  gatdesHiorps  : 

Considérant  que  le  prix  de  0',80  porté  au  n*  31  du  bordereau 
comprend  tout  à  la  fois  celui  du  fer  et  les  frais  de  mise  en  place; 
qu'ainsi  l'entrepreneur  nVst  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément 
de  prix  pour  assemblage  et  pose  de  ces  gardes-corps...  (Renvoi 
du  sieur  Lanier  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
sur  Texistence  et  l'étendue  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par 
suite  d'augmentation  ou  de  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  les 
quantités  portées  au  détail  estimatif.  Surplus  rejeté.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  pour  deux  tiers  à  la 
charge  du  sieur  Lanier  et  pour  un  tiers  à  celle  de  TÉtat.) 


[A  janvier  1889] 

Troxauz  publics  communaux*  —  Lycée.  —  Décompte.  —  (Ville  de 
Cherbourg  contre  sieurs  Gourtignon  et  Roussel.) 

Augmentation  des  travaux.  Abandon  des  chantiers. — Lorsque 
Paugmentation  des  travaux,  par  suite  de  V insuffisance  des  devis ^ 
dépasse  notablement  le  montant  de  V adjudication^  V entrepreneur 
ne  commet  pas  une  faute  en  suspendant  les  travaux  après  de 
nombreuses  et  vaines  réclamations  (*). 

Dommages-intérêts. 

Bien  que  le  marché  stipule  que  r administration  ne  sera  pas 
responsable  du  retard  occasionné  par  un  autre  entrepreneur^ 
la  ville  est  responsable  de  ce  retard  lorsqu'il  est  dû  à  une  in* 
suffisance  du  devis. 

Erreur  matérielle  dans  le  décompte  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  tenu  compte  de  la  surenchère  de  VadjudicaiUm.  Recti* 
fication  par  le  Conseil  d'État. 


(*)  Rapp.,  24  jaia  1887,  Renaud.  (Ann.,  1888,  p.  177.) 
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BêsUiaiion  prononcée  au  profit  de  Ventreprenewr  dont  les  ira* 
MKX  n*ont  pu  être  exécutés  que  jusqu^à  concurrence  des  deux 
ikn  dans  le  délai  prévu  par  suite  de  Vinsuffisance  des  devis 
ameemant  une  autre  entreprise  à  laquelle  celle  du  requérant 
éimt  subordonnée  et  qui  a  été  contraint  d^abandonner  ses  chan- 
Henpar  suite  du  chômage, 

Belemue  de  garantie.  Intérêts.  Réception  provisoire. 

Lorsque  la  garantie  est  due  pendant  un  an  après  la  réception 
provisoire^  la  ville  peut  opérer  une  retenue  de  garantie  jusqu'à 
ïexpvration  de  ce  délais  et  les  intérêts  de  cette  retenue  ne  peuvent 
courir  du  Jour  de  la  demande  en  justice  qui  se  produit  avant 
Voxnàe  de  la  réception  provisoire. 

Intérêts  du  solde  du  décompte  dus  à  partir  de  la  demande  en 
justice. 

—  Décidé  que  la  réception  provisoire  résultait  du  rapport  des 
experts  décidant  que  les  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus  {*), 

Taille  de  pierre.  —-  Décidé  que,  si  la  taille  entière,  ravalement 
compris ,  n'a  pas  été  exécutée^  V entrepreneur  a  exécuté  un  travail 
préparatoire  qui  doit  être  rémunéré. 

En  ce  qui  toochb  la  résiliation  des  deux  entreprises  du  sieur 
Courtignon  : 

Considérant  qu*il  résulte  que  les  retards  qui  se  sont  produits 
ont  eu  pour  cause  Tincertitude  qui  a  régné,  par  la  faute  de  la 
manidpalîté  de  Cherbourg,  sur  les  travaux  à  exécuter  en  vue  du 
chauffage,  et  la  lenteur  avec  laquelle  s'est  opérée  la  fourniture 
des  solives  en  fer;  que  cette  dernière  cause  de  retard  n'est  pas 
imputable  à  Fentrepreneur  des  travaux  de  ferronnerie,  mais  à 
Farchitecte  de  la  viûe  qui  avait  rédigé  un  devis  insuffisant  pour 
ces  travaux;  que,  par  suite,  Fadministration  municipale  n'est  pas 
fondée,  pour  décliner  toute  responsabilité  envers  le  sieur  Cour- 
tignoD,  à  se  prévaloir  des  clauses  additionnelles  du  marché,  aux 
termes  desquelles  le  préjudice  causé  à  un  entrepreneur,  par  le 
fait  d'un  autre  entrepreneur,  n'ouvre  au  premier  aucun  droit  a 
indemnité  contre  la  ville; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  des  légers  ouvrages, 
qu'elle  n*était,  d'une  part,  qu'un  accessoire  de  la  première  entre- 
prise, et  que  l'ajournement  de  ces  ouvrages  a  été  la  conséquence 
de  la  suspension  des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie; 
qae,  d'autre  part,  la  ville  ne  justiOe  pas  qu*en  cours  d'exécution 

(*)  Rapp.,  27  janvier  1888,  commune  de  BasfiUe.  {Ànn.,  1888,  p.  871.) 
iliui.  des  P.  et  Ch,  Lois,  oégrkts,  itc.  —  Tom  x.  4 
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des  tiavanc,  l'esttepreaeurait  pris  l'flngagenmnt,  bous  oertaines 

condilioBS  qutanrwcntétéaoceptéMparla  vflte,  de  ne  demuHfcr 

jfcMiciiBe  ^que  taréàliMioa  de  son  inanM; 
Cansidérant  qu'il  résolu  du  rapport  d'expertise,  qu'à  rniseo 
tils  ci-dessus  meatioanis,  moins  dos  d«ux  tiers  dos  traTans 
it  exécutés,  à  l'époqueoù,  d'après  les  stipulatians  àa  marché, 
iraient d&ètraientièrcineiit'tsnniaés;  et<fue  l'entrepreneur, 
'éerace  du  t^&mage  à»-,  ses  cbantiarst  s'-est  vu>  amas  i^  né- 
é  de  les  abandonner;  cpi»,  daas  ces  circon«ta»cesi  c'est  avec 
>  qne  le  conseil  de  préfeetore  a  décidé' que  le-  sieur  Gour- 
D  était  fandé  i  demauderla  réettintion  deson  au^pnsc^  et 
taration  du  préjudice  résistent  pour  I in  de  cette  r^lintien  ; 
mçui  touche  la  Jiaalùiii.deaùideimMiiêadme*  à  l'entrepreneur 
risilicUion  : 

Midérsut  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  conseil  de  pré- 
re  en  évaluant  les  indemnités  dues  au  sieur  Gourlignon, 
rmément  aux  bases  arrêtées  d'un  commun  accord  par  les 
ts,  en  ak  fait  une  appréciation  exagérée; 
■  le»  conclusion*  de  la  ville  tendant  à  faire  condamner  le 
Rousiel,  entrepreneur  des  traoaux  de  ferronnerie,  à  la  ga- 
e  des  condamnations pronoTtcéer  contre  elle: 
isidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dès  le  mois  d*oc- 
1883,  il  était  certain  qu'à  raison  de  l'insuffisance  des  pré- 
13  du  devis,  les  travaux  restant  k  exécuter  par.  le  sieur 
sel,  d'après  les  plana  définitivement  approuvés,  joints  à. ceux 
valent  été  Taita  conformément  aux  ordres  reçus,  dépasseraient 
ilement  le  moulant  de  l'adjudication  ;  qu'à  celle  époque,  et 
'  de  nombreuses  et  vaines  réclamations,  le  sieur  Itaussel  a 
mdu  ses  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  faute 
li  est  imputable,  eE  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  te 
irs  en  garantie  de  la  ville  de  Cherbourg; 
ce  qui  concerne  le  décompte  de  Cenlreprise  des  travaux  dé 
•nnerie  : 

r  les  concliuians  de  la  ville  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé. 
Kun  prix  tpicial  n'est  dû  pour  taille  de  pierres  de  Caen;  et 
diairement  à  ce  que  l'indemnité  de  6*,90  par  mètre,  allouée 
'arrêté  attaqué,  soit  réduite  à  i  francs  : 
nsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  40  du  devis,  la  taille  des 
nents  vus  doit  être  rémunérée,  en  dehors  du  prix  du  mètre 
de  maçonnerie,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
ipportd'expertise,que,sil'entrepreneur  n'avait  pas  achevé  ta 
I  desditee  pitres,  raratement  compris,  il  avait  exécuté  un 


CONSEIL  d'État.  51 

travail  préparatoire  denf  la  ville  et  Cherbourg  ne  jaMifle  pas  que 
te  dNMeîl  de  préfëeluFe  ait  fait  uive*  appréciation  exagérée,  en 
Tévahnnt  à  5^,59  par  mètre  snperficM;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  rejeter,  de  ce  chef,  1«  deiBrancte  de  la  ville; 
En  ce  qui  concerne  ktj^afion  dwsoiâe  de»  entreprises  du  eieur 


CoBsidéraDt  que  la  eonseil  de  préfecture  ar  homelbgué  le  dé- 
eonpte  dressé  par  les  expert»,  àTeicceptfefl  df^mr  article  sur  lequel 
il  a  oFioiMié  une  expertise  eompléniectlfoire;  mais^  qis«,  daiys'lé 
€&k«f  opéré  pour  retrancher  du  montbnt  tbtul^  du  décompte  Ik 
flomne  correspondante  aadii  article,  î!  a  omis  de  tenir  eompfe 
de  la  sovenehère  de  radjodication,  montanl^  à*  492^;85,  sur  la 
semnie  de  8,657  francs;  que,  de  ce  qai  précède,  il  résulte  que 
c'est  par  suite  dtme  erreur  matérielle  que*  le  soMe  des  entreprises 
du  aiear  CourtignoB  a  été  fixée  à  l^SS'T',^?,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
le  réduire  à  14^434^^,69,  sans  préjudf'Ce  des  somnoes  auxquelles  le 
sîevr  Coartignon  serait  reconnu  avmr  droit  pour  taille  prépara*- 
t»ffe  des  pierres  de  Caea; 

En  ce  qiâ  concerne  he  sommes  retenues  à  titre  de  garantie  et 
Us  vUèrêls  desdUes  sarmMJS  : 

Considérant  queîes  retenue»  de  garanties  devaient  atteindre  le 
dixième  du  monfant  des  travaax,  d'après  le  cahier  des  charges 
de  rentreprise,  et  qu'elles  oftt  été  ramenées  à  la  somme  de 
15.000  francs  paor  une  délibération  du  conseil  municipal  de 
Cherboarg,  du  19  février  1884; 

Considérant  qu'en  présence  des  dispositions  du  cahier  des 
diarges,  fixant  à  un  an  le  délai  de  garantie  à  compter  de  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  a  décidé  qu'aucune  retenue  de  garantie  ne  serait  opérée 
par  la  ville,  etqu^îl  a  adopté  comme  point  de  départ  des  intérêts 
du  solde  de  l'entreprise,  inférieur  au  montant  desdites  retenues, 
la  date  de  l'introduction  del^instance  qui  a  suivi  immédiatement 
l'interruption  des  travaux; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  en  date 
dn  13  février  1885,  qu'à  cette  dernière  date,  les  travaux  étaient 
en  état  d'être  reçus;  que  cette  vérification  équivalait  à  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux-,  qu'ainsi  le  délai  de  garantie 
expirait  le  13  février  1886,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  les 
sommes  restant  dues  an  sieur  Courtignon,  jusqu'à  concurrence 
de  15*000  francs,  porteront  intérêts  à  partir  du  13  février  1886; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  autres  que  les 
HJOO  frasnes  de  garantie  : 
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lonsidérant  que  le  sieur  Courtignon  a  demandé  les  inUrëU 
anl  le  conseil  de  préfeclure  dans  sa  requête  introductrice 
iBtanee,  dès  le  St  août  1884  ;  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  partir  de 
le  date,  aux  inlérêta  desdiles  sommes  ; 
En  C9  qui  concerne  1er  inlérêtê  des  intirêU  : 
k>nsidéraDt  que  les  intérêts  des  intérAu  ont  été  demandés  par 
leur  CourtigDOD,  le  3  avril  1886,  le  6  août  1887  et  le  23  août 
8;  que,  par  application  de  l'arlicle  1154  du  Code  civil,  il  y  a 
I  de  faire  droit  k  la  première  de  ces  demandes,  en  ce  qui 
icerne  seulement  les  intérêts  dus  b  partir  du  SI  août  1884,  et 
:  demandes  subséquentes  en  ce  qui  concerne  tous  les  intérêts 
:  au  sieur  Courtignon...  (Le  solde  restant  dû  au  sieur  Gour- 
ion par  la  ville  de  Cherbourg,  fixé  à  14.867',i7  par  l'arrèlé 
iqué,  est  ramené  à  14. 434', 62,  sans  préjudice  des  sommes 
quelles  le  sieur  Courtignon  serait  reconnu  avoir  droit,  pour 
le  préparatoire  de  pierres  de  Caen,  et  d«  celles  qui  lui  sont 
mées,  à  titre  d'Indemnité  de  réalisation.  Les  sommes  repré- 
tant  le  montant  des  retenues  de  garaniie  qui  doivent  être 
Lituées  au  sieur  Courtignon,  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué, 
teront  intérêts  &  son  profit  à  partir  du  13  février  18S6;  les 
SrËts  des  autres  sommes  dues  à  l'entrepreneur  courront  à  son 
fil  à  partir  du  21  août  1864.  Les  intérêts  courant  du  SI  aoOt  1884 
ont  capitalisés  bu  3  avril  1886,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts 
irtir  de  cette  date  ;  tous  les  intérêts  seront  capital!  ses  de  nouveau 
tr  porter  intérêts  à  partir  des  S  août  1 887  et  S3  août  18SS-  Arrêté 
)rnié  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
e  de  Cherbourg,  ainsi  que  sa  demande  en  garantie  contre  le 
ir  Roussel  rejelés.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville.) 


(N-  i8) 


■vaux  publia.  —  Dommaget.  —  Evertue.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  Beaudoin.) 

lorsqu'il  t'agit  d'apprécier  le$  dommages  causés  par  le» 
ravavx  publics  de  l'Étal  {dam  l'espèce,  Cécliise  d'un  canal  d» 
avigalion),  le  conseil  de  préfecture  tu  peut  pas  ordonner  que 
expetlise  sera  confiée  à  trois  experts,  —  Il  doit  être  procédé 
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par  deux  experts  et  en  cas  de  désaccord  par  le  tiers  expert  de 
drot/. 

Yc  u  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Morbihan,  du  14  mars  1888,  en  ce  que,  statuant  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Beaudoin  pour  dom- 
mages causés  au  moulin  dont  il  est  propriétaire,  par  le  défaut 
d'entretien  d'une  écluse  établie  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest, 
ledit  conseil  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  Texpertise  prescrite 
par  la  loi  du  16  septembre  1807  par  trois  experts,  lesquels  seraient 
nommés,  l'un  par  le  sieur  Beaudoin,  Tautrepar  TÉtat,  le  troisième 
par  le  conseil  de  préfecture  même;  —  Ce  faisant ,  attendu  que 
s'agissant  dans  la  cause  de  Tévaluation  de  dommages  résultant 
de  travaux  publics,  la  tierce  expertise  devait  être  attribuée  de 
droit  à  Fiogéoieur  en  chef  de  service,  par  application  de  l'article  56 
de  la  ioi  précitée  ;  décider  qu'il  sera  procédé  à  la  tierce  expertise, 
si  elle  est  nécessaire,  par  l'ingénieur  en  chef  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  (2*  section); 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VI II  et  16  septembre  1807; 
article  66; 

CoRsroÉRAKT  que  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  pour  l'évaluation  des  dommages  causés  par 
l'État,  doit  être  confiée  à  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  pro- 
priétaire, l'autre  par  TÉtat;  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  eux  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  tierce  expertise,  à 
laquelle  il  appartient  de  droit  à  Tingénieur  en  chef  du  service  de 
procéder; 

Considérant  que  les  dommages  a  raison  desquels  le  conseil  de 
préfecture  du  Morbihan  a  ordonné  Texpertise,  auraient  pour 
cause  le  défaut  d'entretien  de  l'écluse  de  Garmenai  établie  sur 
la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest;  qu'ainsi,  en  portant  à 
trois  le  nombre  des  experts,  le  conseil  de  préfecture  a  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'arliele  56  de  la  loi  sus-visée;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence,  de  prononcer  de  ce  chef  l'annulation  de  l'arrêté 
attaqué...  (Arrêté  annulé  en  tant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Morbihan  a  décidé  que  l'expertise  serait  confiée  à  trois  experts 
au  lieu  de  deux.  Les  parties  renvoyées  devant  ledit  conseil  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
Texperlise  et  s'il  y  a  lieu  à  la  tierce  expertise,  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.) 
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(F  i9) 

[li  janvier  i889] 

CJkuo6ntf  4e  oonmaatce,  «^  Oof^oct^  légale^  -^  dkmcesêian  de 
ùwsaux  çu^lien*  —  Jnier'prMaiion.  -^-  Kkvactère  de  décuion 
mkUstériMe^  ^-^  (CMnpagoie  des  àodts  et  eiitrepàts  de  Jtfar- 

Ltfj  eikimfrrffi  ^gcmmeycg  onf  la  vapaciié  lê^ah  potar  éted>ltr 
sur  tes  quak  ^unpori  et  éonner  en  hcaHon  des  hangars  jniblics 
destinés  à  abriter  les  marchandises ,  et  àes  txppareih  Aydrotu/Ï» 
ques  pour  le  transfbordeiTteni  des  Tnardhartéises  —  {Artide  iida 
décret  du  8  septembre  1881  )  \i^  esp^)  (*). 


*)  Yoyv  les  obaerYnUoAB  id^  IL  Xe  Varaaiear  de  Préeoart  dans  la  Bévue 
générale  d'administration,  t.  XXXV  ;  1889,  t.  II,  p.  56. 

L'article  14  de  l'ordonnance  du  16  juin  1832,  qui  a  passé  intégralement  dans 
Taniele  14  4n  décret-loi  da  3  leptensbre  ItM,  porte:  «  Les teblissements 
créés  pour  Tusage  du  commerce,  comme  les  magasins  de  sauvetage,  «ntrepdt, 
conditionnemest  pour  les  soles,  cours  publics  pour  la  propagation  des  connais- 
sances commerciales  et  industrielles,  sont  administrés  par  les  chambres  de 
commerce,  s'ils  ont  été  formés  au  moyen  de  contributions  spéciales  sur  les 
commerçants.  L'uâmiBietralton  de  eeiBK  de  ^oes  étiMâasemento  qui  ont  -été 
fomée  par  idoM,  lags  oi  vastreiMDt,  peut  kor  Mce  remiae  d'après  3e  ^wmm  Ae^- 
sousedpteors  et  dooateuj».  MnâiL,  cette  adminlstralion  peut  leur  âtre  déléigaée 
pour  Jes  établissements  de  cette  nature  qui  seraient  créés  par  l'autorité,  j» 

le  décret  du  6  juillet  1883,  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  HarseiBe 
à  établir  et  à  exploiter  un  système  d'appareils  hydrauliques  sur  les  quai*  dm 
part  peurie  transbordenent  des  ]aar<diaiidises,  aonstittte-4^  une  vioîatiim  de 
l'article  i4  du  décret  àe  iâ&l  jsur  la  capacité  légaJe  dj»  ohambres  de  com- 
merce ?  La  question  présentait  une  grande  importance,  car  depuis  quelques 
années  il  est  intervenu  de  très  nombreux  décrets  en  Conseil  d'État,  qui  ont 
autorisé  les  chambres  ée  oommeroe  à  établir  et  à  explorer  beat  «eu  partie  de 
rfiutillii;ge  des  perte  auritimes.  Le  Canseiil  d'État,  Matuant  a«  contentieux,  en 
rejetant  le  jecQurs,  a  ratifié  la  jurisprudence  de  l'Aasemblée  arimlnistratJTe;^ 
au  surplus,  la  question  ne  semblait  pas  présenter  de  difficultés. 

îl  résulte,  en  effet,  du  texte  de  f  article  14  du  décret  légi^atîf  de  1851,  que 
les  chambres  de  commeree  eeat  -eoBslîtuées  mandstairee  du  eonmerce  ot  de 
rtadnatde  pour  la  gesUcn  et  radainistcatîaB  de  certains  senûees  :  elles  admi- 
nistreftt  les  i>ourses  de  oommerce,  mais  «Ues  peuYent  organiser  et  gérer  cer- 
tains autres  établissements  :  entrepôts  de  douanes  (Voy.  notamment  décret 
du  l*'  juin  1881,  chambre  de  commerce  de  Bordeaux)  ;  bureaux  de  candi' 
tùmnement  des  soies  (y of.  netamment  déoret  du  12  septembre  IMl,  chamlnre 
de  commerce  4e  Lyon);  cours  publies  pour  la  propagation  des  eonnaisaanceft 
industrielles  et  commerciales  (Voy.  notamment  décret  du  8  avril  1880,  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  École  des  hautes  études).  —  Enfin,  elles  peu^eut 


Le  concessionnaire  de  docks  et  entrepôts  dans  un  fKSrt  n^est  pas 
fnewMe  àdemanéer  au  Conseil d^.Éiai  Vaimulaiion  pour  excès 
âê  pouvoirs  d'un  décret  qui  lui  causerait  un  préjudice^  en  aC' 
easàoU  n  tme  chambre  ée  vcmmeree  une  -^Dutorisaiienyamélèle 
^esflaiier  rouOlls^  :d)uH  pont  •  em  cùrUraveniien  aux  eondHiope 
du  traité  qvCil  considère  comme  lui  confèrarii  «m  inonopole.  ^^ 
Csit  au  cmueil^ préfecttsreeienparticuHermi  Conseil  dlÊêat 
fv*t/  appartient  de  eltUuer  sur  ce  Htige,  par  appiicaUemée 
rexUctei^de  ia  loi  duftBfpluviôsean  VIII  (i"  etp.y, 

La  dépêche  par  iaqueUe  le  Misneb-etàesiireMamxyuhliBDsr^um 
ie  faire  droit  à  une  demande  en  indemniéé  formée  .contre  rÉtai^ 
àfoiMon  de  retards  apportés  par  Hadminietratiandane  la  remise 
ie  êerrains  compris  dans  mne  concession  de  travaux  publics^  ne 
eoÂsiiiue  pas  une  décision  suecepiihêe  d^être  déférée  au  ConseU 
â!Èiai,  —  Cetie  dépêche  ne  fait  par  obstacle  à  ce  fue  le  roqué- 
remlfasm  valoir  son  choix  devant  rauioritéTeompéienie  i(S*<sp.}« 

La  dépêche  par  laquelle 'h  Minùiredes  tréteaux  pubtîcs  adresse 
À  une  compagnie  ooneeetionamre  %me  mise  en  demeure  tendant 
à  Sexéeution  d\une  clause  de  >sen  marché,  ne  constitue  pas  une 
déâsien  susceptible  d'être  déférée  mt  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs.  En  admettant  que  eetle  mise  en  demeure  donne 
owtei'tmre  d  un  vecours  contentieux^  laction  ne  pourrsàt  être 
engagée  qtee  devrnat  'laJuridieHon  compéteaie  (3*  esp,). 


.*a^» 


êtrt  eraceBstomninB  d'une  grande  potUede  rouUUage  des  pofU,  Oit  ottUlage 
jeae  mm  râle  eoasidéntUe  dans  la  marke  marchande  :  il  ne  suffît  pas,  en  effott 
de  créer  des  bassins,  des  quais,  il  faut  les  munir  d'agrès  pour  faciliter  le 
chargement  et  le  déchargement  des  naTires.  C^est  ainsi  que  des  décrets  en 
GoflseU  d'État  ont  auterisé  les  chaniBlyres  île  commerce  à  constniireiSes  fimnes 
de  .ladonaby  des  bassins  fàe  carénage,  des  appmfls  de  lestafi,  de  halage  et 
des  sanicea  de  remorquage,  dee  gnies,  hangnrs,  4J}ris,  hascules,  'etc.  [Voy. 
notamment  décret  du  15  mars  188L,  chambre  de  commerce  de  Bordeanz 
(ifim.  1881,  p.  7iO);  décret  du  10  octobre  1881,  chambre  de  commerce  de 
Horiatx  {Ann.  1882,  -p.  346)  ;  décret  du  28  aottt  1888,  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  {Àmn.  1888,  p.  877];  décret  du  1**  adM  1888,  chambre  de  eem* 
■eree  de  Caen  (Amu  1888,  p.  182)].  --  Des  décrets  rendus  dans  la  forme  de 
règleBenta  d'administration  publique  déterminent  les  tarifs  des  taxes  à  perce» 
foir  sur  les  commerçants  qui  se  serrent  de  roatillage.  La  tendance  actuelle  est 
de  domer  snx  chambres  de  commerce  la  préférence  sur  rindustrie  prîrée  pour 
rinptoiiaHon  de  cet  outillage.  En  effet,  ceUee^ci  agissent  sans  esprit  de  hicre, 
et  eonme  elles  ne  font  pas  de  bénéfices,  leur  gestion  est  ;;las  économique.  Des 
décrets  récents  ont  même  consacré  un  système  qui  consiste  à  concéder  k  ia 
dÉambre  de  commerce  tout  routillage  du  port.  [(Voy.,  en  ce  sens,  le  décret  du 
SIfleplentbre  1883,  port  de  Calais;  décret  du  28  août  1888,  port  dé  Dunkerque 
[Ann.  1889,  p.  253)  ;  décret  du  28  août  1888,  port  de  Hoitteor  {Ann.  t88», 
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l'*  Espèce.  —  {Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille). 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  fondés  sur 
les  mêmes  motifs  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer 
par  une  seule  décision; 

Considérant  que  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille défère  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs  :  i*  un 
décret  du  20  juin  i882,  autorisant  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  à  emprunter  une  somme  de  2.700.000  francs  en  vue  de 
faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  construire  et  exploiter 
pendant  trente-six  ans,  conformément  aux  décrets  antérieurs  du 
7  juillet  1880  et  du  i"  juin  1882,  des  hangars  publics  sur  les 
quais,  môles  et  traverses  du  bassin  de  la  Gare  maritime  et  du 
bassin  National;  2"  un  décret  du  6  juillet  lt(83  autorisant  la 
chambre  de  commerce  à  établir  et  à  exploiter,  pendant  le  même 
temps  et  sur  les  mêmes  points,  un  système  d*appareils  hydrau- 
liques pour  le  transbordement  des  marchandises;  8*  un  décret 
du  27  juillet  1883  autorisant  la  chambre  de  commerce  à  emprunter 
une  somme  de  2.300.000  francs  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses 
prévues  par  le  décret  précité  du  6  du  même  mois;  4*  un  décret 
du  22  août  1885  autorisant  la  chambre  de  commerce  à  emprunter 
une  somme  de  2.750.000  francs  pour  s'acquitter  de  rengagement 
par  elle  pris  de  fournir  à  l'État  la  somme  nécessaire  pour  Texé* 
cution  des  travaux  d'établissement  des  voies  ferrées  destinées  & 
desservir  les  quais,  môles  et  traverses  précités  et  à  percevoir  sur 
les  marchandises  transportées  et  par  l'intermédiaire  de  la  coni« 
pagnie  chargée  de  l'exploitation  des  voies  ferrées,  une  taxe  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  service  de  l'emprunt, 
ensemble  et  en  tant  que  de  besoin,  un  décret  du  5  du  même  mois 
déclarant  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  à  Tappui 
de  ses  pourvois,  d'une  part,  que  les  autorisations  données  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  la  mettraient  en  possession 
d'une  exploitation  commerciale  qu^elle  n'aurait  pas  capacité  légale 
pour  exercer  et  porteraient  ainsi  atteinte  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  Tindustrie,  d'autre  part  que  les  décrets  attaqués  auraient 
méconnu  le  droit  exclusif  qu'aurait  la  compagnie  en  vertu  de  sa 
concession,  àTexploitation  de  tout  dock-entrepôt  situé  à  Marseille, 
au  nord  de  l'ancien  port  et,  par  suite,  ouvriraient  tout  au  moins 
en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité; 

En  ce  qui  touche  les  décrets  des  5  tf(  22  août  18S5  : 
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Considérant  qu'aucun  grief  spécial  n'est  invoqué  contre  le 
décret  du  5  août  1885,  attaqué  seulement  en  tant  qu'il  y  aurait 
cooneiité  entre  lui  et  celui  du  22  du  même  mois;  que  ce  dernier 
décret  n'attribue  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  aucune 
intervention  dans  l'administration  des  voies  ferrées  à  établir  par 
l'État;  qu^aînsi,  et  en  ce  qui  le  concerne,  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  capacité  légale  de  la  chambre  de  commerce  manque  en  fait; 

En  ce  qui  touche  les  décrets  des  20  juin  1 882, 6  et  VI  juillet  1883  : 

Considérant,  d'une  part,  que  des  diverses  dispositions  des  cahiers 
des  charges  annexés  auxdits  décrets,  il  résulte  que  la  chambre  de 
commerce  est  uniquement  chargée  de  l'établissement  sur  des  dé* 
pendances  du  domaine  public  et  de  l'entretien  des  hangars  et 
d'engins  mis  à  la  disposition  du  public  moyennant  un  prix  de 
location  destiné  à  couvrir  ses  dépenses,  mais  non  de  la  manœuvre 
de  ces  engins,  delà  manutention  et  de  la  garde  des  marchandises  ; 
que  l'administration  confiée  dans  ces  conditions  à  la  chambre  de 
commerce  et  ce,  pendant  un  temps  limité  après  lequel  les  hangars 
et  l'oatillage  doivent  faire  retour  à  l'État,  rentre  dans  les  prévisions 
de  l'article  14  du  décret  du  3  septembre  1851  ; 

Considérant,  d'autrepart,  que  la  prétendue  violation  d'un  contrat 
ne  saurait  donner  ouverture  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ; 
qu'il  appartient  seulement  k  la  partie  qui  se  croirait  lésée  de 
porter  son  action  devant  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  les  droits  et  obligations  dérivant  du  contrat...  (Rejet.) 

2*  Espèce.  —  {Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,) 

Considérant  que  la  dépèche  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en  indemnité  formée 
par  la  compagnie  concessionnaire  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  compagnie  porte  sa 
réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  compétent,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  pour  statuer  sur  les  difficulés 
concernant  le  sens  et  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics 
et  que  ladite  demande  ne  peut  être  portée  directement  devant  le 
ConseQ  d'État...  (Rejet.) 

3«  Espèce.  —  (Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,) 

Tu  LA  REQUÊTE  dc  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille... tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  —  une  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  du 
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16  uni  ilW6  -ei  ^ orbuat  qull  est  dans  iea  oblîgiticM.tleSa  com- 
pagnie d'eii)loilar  t'cntrapôt  des  pétndM;  quitte  dottiee  pnoorar, 
àsee frais,  ï'cinplaoeHnatDéoeesureBt soumettre flnatnwàq&CMce 
&  l'admiaistnAMn  4es  dtspnitkss  ndfisaitles  pourxaamr  IW— 
pleit»ti«a,ie.Jaarioft  ilsav-demaéauîte.àl'flqM-spriatmidoitteat 
frappé  l^eIn|]lacBareIltfii■^  leqsel  est  établi  jfgvTiaoàreHentVcntra^t 
des  pâtrcdas  ;  aaea(Jhi<que,BÎ  la  compagaiea  pEOTisoirencBt^éisfaii 
l'eutnpM  cteepétTolessurdes  terrwisddpend&Bt  de  son  dstnaine 
prhié,  e^e  a^était  pas  tenue  delà  faire  et  qulalons  menu  qu'il 
serait  Rconna  qu'elle  eit  obligée  d'Bxpiaitar  cet  «ate^tt,  -ta 
qu'eUe  se'réseiTB  deomlcBÉer  quand  l'administaatiQD  iBan.&Bt 
OMtoattre  les  motifs  de  sa  prétention  à  Mt^gsni,  lanieoBC  dâ»- 
poeitionducaluerdeschazgesiieBist  &Bacb8Tge!lei  anquiaitioas 
de  temiaa;  'que  d'est  aa  naatraire  rËlait  i]iri  doit  StMoair  lee  pa>- 
cdles  compriaas  tkss  la  coneesakHi  Ht  4éfinîes  à^l'artide  8  «fallut 
cahier «t  qu'ilns  peut  exiger  qii''dte  affiiote  aa  MrTÎofrdeil'eQlrepât 
rains  eitaés  en  dehoia  du  périmèiae  ainri  déterinÎBé; 
inÉBAin  qu'eu  admettant  que  la  mine  eu  itenieure  adrea^s 
Ministre  des  travaux  paldios  à  la  oompagme  ooBMBsian- 
leedooks  eteutrepAts  de  Uaneitte  ooaBtttaenacdâaision 
tible  de  donner  ourertair  lea  l'état  &  un  débat  par  la  voie 
tieuae,  cette  action  ne  carrait  >f!lDe  engagée  i{uc  detant 
diction  aonnpétante  pooi  otaluar  «nr  les  ^difficultés  ooh- 
tle  aensat  l'^écaitiiKidcs  clauses  du  matcbé  et:ncpM(viit 
irtée  directement  devant  le  Conseil  d'Ëtat  par  application 
sdes  7-U  octobre  1730  et  8i mai  1872.^  (Sejet.) 


1 


[N°  20) 


ar»s.  —  Rms  et  fïacea.  —  ©éorri  du  Î6  mar»  1888.  — 
mux  publia  vommwnttttx.  —  Kxprofpriaiim  paar  cauts 
■lité  publique,  —  (Sieur  Fachan.) 

1  ditpositioa  de  rarUcteS,  g  1**,  du  décret  du  26  mort  iS&S 
iduàlavitlede  Touloute),  aux  termes  de  laquelle  dans  /oui 
H  d'expnfriatÛK  pour  FéiaryUtemteni,  U  ndmtenunt  ou 
yrmatimi  dea  ruu-,  l'adminisiraMan  aura  la  faculté  deeoa^~ 
dn  la  ttUaiUÉ  du  inmUKblet  ■atteùUt,  lprafu'*Ue  jvfmtt 
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gm  les  pardies  reMkmleM  me  tant  pcm  d'iMe  Henâne  «u  ^à^uaê 
forme  qm  permedB  ^y  élever  des  coneiruoiiens  eahfubreÉ^  n'est 
pot  applicable j  une  fois  que  Vopération  de  voirie^  résultant  de 
fvnertwre  d^une  nouvelle  rue,  est  terminée.  —  En  conséquence^ 
tri  ennuie, -pour  excès  de  pouvoirs^  un  dicreft  du  29  décembre  it%B, 
éklerttrit  d^uHHté  pubKqrte  Vaccupation  par  la  ville  d^unepar^- 
erffe  considérée  comme  impropre  à  recevoir  une  construction 
iohtbre  plus  dexingl  ans  après  le  décret  déclarant  d'utilité 
publique  Pouverture  de  la  rue. 


(N"  21) 

{il  Janûr  MS») 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Traverses,  —  JUgnement.  — 
Jnticipalion.  —  (Conmuiae  de  Fillîères  contre  s'  Thirîon.) 

Meooneintetitm  d^um  TmÊtriengemntunckemin  vicinai  cf^imaire 
iansUtàrmverm  dHtMnilage^  empiétant  légèMnmiU  eur  VaUgna» 
-mentide  raneien^mwrdémoH — dsme  respèce^pas  dectnUspaeen-^ 
tùm;  4a  rommàtiÊen  dépasiementaie^  en  clmêsani  ledit  chemin^ 
m*'en4ipaeJSaé  lesdimitee^  qui  n'anijmmtMéti  dêtenmàei  en 
feàt^SMoace. 


(IV  22) 


[11  JanTier  1889] 

2V«pawr  pvàHàes.  —  Dée9mple.  —  Génie.  —  Censtruclvm  4e  §a- 
raquements^  —  Compétence,  —  Eecours  contentieux  et  excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Rouard.) 

La  décision  pmr  êaqneUe  le  âHnieire  de  la  guerre  refuse 
^allouer  à  un  entrepreneur  VtnAemToté  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droite  à  raison  de  la  déiérioration  et  de  la  perte  de  son 
matériel^  enavenuas  <emiir>e  Parrêié  qui  ûondaaumU  l'État  à  le 
reprendre  et  la  décision  inJSrmaMve  du  Conseil  d*]Étut  n'est  pas 
susc^tible  d^être  d^ëré  directement  au  Conseil  d^Étai  (').  —  Le 

^  III  I  t  I  I    ■         ■  I      I     H  II  I  I  ■        ■!■  

D  R«pp.f  IC  noTembre  Î883,  Rouard,  p.  823.  (Rec.  des  Arr.  duC.  d^État.} 
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litiy»  n'ett  qu'un  ùtcidfnf  dadii  riglement,  le  confit  de  pré- 
fecture ett  seul  compétent,  tauf  appel  au  Cotueil  iÉlat  (*). 

Vu  LA  REtiDËTE  du  sieur  Rouard...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  une  décision  du  8  moî  188S,  par  laquelle  le 
!  de  la  guerre  a  rerusé  de  l<ii  allouer  une  indemaité  pour 
ioralion  et  la  perte  d'une  partie  de  son  matériel  au  cours 
tanr^  engHgÉe  entre  le  requérant  etl'Élat  à  l'occasion  du 
jnt  de  son  entreprise;  —  CeJaUant,  aiiemiu  que  la  perte 
llérieralion  d'une  partie  du  matériel  laissé  par  le  sieur 
sur  les  chantiers  de  l'entreprise  engagent  la  respon- 
de  l'État,  soit  que  les  dégradations  ou  les  déprédations 
)es  au  préjudice  de  l'entrepreneur  aient  été  le  fait  des 
cantonnées  au  camp  du  Ruchard,  soil  qu'elles  doi?eiit 
putées  à  des  tiers  qui  auraient  pénétré  dans  le  camp  ;  que, 
art,  en  effet,  c'est  un  déraul  de  surveillance  de  la  part  des 
de  l'État,  qui  a  été  la  cause  des  pertes  signalées  par  Ten- 
eur, et  que,  d'autre  pnrt,  l'administratioD  do  la  guerre  a 
lé  le  sieur  Rouard  de  prendre  les  mesures  nécessaires  en 
la  conservation  de  son  matériel;  attendu  qu'il  résulte  d'uo 
auquel  il  a  été  procédé  en  présence  d'un  officier  du  génie, 
pertes  subies  dece  chef  s'élèvent  à  la  somme  de  13. 8i5',35; 
mer  l'Ëtat  à  payer  au  n^quérant  la  somme  de  13.81S',36 
lérëts,  à  compter  du  83  mars  18B5,  et  intérêts  des  intérêts; 
iner  en  outre  l'Etat  aux  dépens; 

^s  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  au  rejet 
rvoi  par  le  rootiT  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
lovembre  I8S3  que  l'Ëtat  n'était  pas  tenu  de  reprendre  le 
il  de  l'entreprise,  et  que  par  suite  la  garde  du  matériel  & 
le  la  résiliaiion  de  l'entreprise  restait  à  la  charge  de  l'en- 
leur;  que,  d'une  part,  le  sieur  Rouard  n'établit  pas  qu'il 


I  question  ttait  déllctle.  L'arlion  inlentie  par  le  requérant  tendait  k 
ilder  que  l'Ëtit  était  pécuniairement  responsable  des  tails  et  actes  de 
itralton  de  la  guerre  On  pouiail  aoutenlr,  non  lani  apparence  de  rai- 
s'agissanl  de  itttuer  lur  une  qaeitlon  de  reaponuhlliii,  le  Conaell 
ipétent  pour  connsttre  de  l'appel  de  la  décision  du  mlnialre,  d'tutint 

la  réclanalion  ne  se  rattachait  pa>  éiroltement  au  rtglement  drs  tra.- 
i>  k  des  faits  postérienra  t  leur  eiéention  inlerrenus  pendant  l'insuoctt 
entre  l'entrepreneur  et  l'Étal  deiant  la  juridlcIioD  adminittraliTe.  — 

le«  frais  de  garde,  6  août  1881,  Deiaoller  (^nn.  lS8t,  p.  1434);  — 
nbre  1881,  Honjalon  (Ann  I88i,  p.  1341);  —  lur  la  reiponaabililé  en 
éprédaiioD,  3  anûi  1877,  Jaré-Beaujeu,  p.  801  «t  tel  /«aïoi)  [Rec.  de* 
C.itÉt.). 


\ 
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ait  été  empêché  par  Tadministration  de  la  guerre  de  veiller  à  la 
conserYatîon  dudit  matériel,  et  que,  d*autre  part,  il  ne  justifie  pas 
que  des  dégradations  aient  été  commises  à  son  préjudice  par  les 
^apes;  qu'ainsi  la  responsabilité  de  l'État  ne  saurait  être  en- 
gagée, à  raison  des  détériorations  ou  des  pertes  alléguées  par  le 
sîeor  Rouard  ;  qu'au  surplus  la  demande  du  sieur  Rouard  n*est 
pas  recevable  et  qu*elle  aurait  dû  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  comme  se  rattachant  à  la  liquidation  de  son  entreprise 
de  travaux  publics; 

Yu  la  décision  du  Conseil  d*É(at  statuant  au  contentieux,  du 
16  novembre  1883; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

C05SIDÉ1UNT  que  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Rouard 

tendait  à  Fallocation  d*une  indemnité,  pour  la  perte  ou  la  dé- 

térioratioD  de  son  matériel,  survenues  après  la  résiliation  de  son 

marché,  et  notamment  pendant  la  période  écoulée  entre  Tarrèté  du 

conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  TËtat  à  reprendre  ce  matériel, 

et  Jadécision  du  Conseil  d'Ëtat,  qui,  réformant  cet  arrêté,  alaissé  ce 

matériel  à  la  charge  de  Tentrepreneur;  qu'ainsi  la  demande  du 

requérant  se  rattache  au  règlement  de  son  entreprise,  et  n*est 

qu'on  incident  des  difficultés  auxquelles  il  adonné  lieu;  qu'il 

suit  de  là  que  c^est  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 

pour  en  connaître,  que  le  sieur  Rouard  devait  porter  sa  demande, 

et  qu'il  nVst  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État,  par  la  voie 

contentieuse,  la  dépêche  par  laquelle  le  Ministre  delà  guerre  s'est 

refasé  à  reconnaître  son  droit  à  indemnité...  (Rejet.) 


(N"  25) 

[11  Janvier  1889] 

TraoatÂX  publics,  —  Décompte.  —  Génie.  —  Construction 
de  baraquements.  —  Réêiliation.  —  (Sieur  Rouard.) 

indemnité  de  résiliation  allouée  par  V entrepreneur  à  un  can* 
iimer.  Remboursement  par  VÉtat  de  cette  indemnité  (*). 


(*}  ^^1'  ^^  novembre  1883,  Rouard,  p.  823  (Aec.  des  Arr.  du  C.  dEt.), 
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(r  24) 

[11  i^iiTier  iaB9} 

!  puBlict.  —  Dommages.  —  Raes  et  places,  —  Travaux 
vilement  et  de  redressement.  —  Difficultés  d'accèt^  — 
de  clientèle.  —  Propriétaire.  —  Locataire.  —  Compen- 
de  pbu-value.  —  fSieurs  Carreau  et  Dupuy  contre  ville 
Qtes.) 

viutget  camés  à  un.  immeuble  jmr  PÎBWécutttm  de  iractaa 
retwejtterd  et  de  niveilement  d^une  rue  ;  diminaiiotf  diet 
it  d'accès  à  la  vaUan  placte  en  c«<*tre-àas  de  2  mètres 
nouvelle  Baie  à  hiptetli  elle  se  trémie  reliée'  par  deux 
s  situées  aux  extrémités  é'vnx  ruelle  itroite  de  S'iSO  de 
Fkcaiieti  de  l'indemniti  :  absence  de  plus-^atue' :  par  de 
nsatitn  {Oarreau,  i-  esp.  C^, 

oOKZ  dlahaustement  £umerue^meitant  en  contrera» ^att 
les  ntaffaains:  de  vente  dans  lesquels  le  reqvirant  exerfX 
fessio»  de  marchand  de  vins  en  demi-grot  et  en  âètail; 
liion  de»  facilités  ^aecèt;  perte  de  clienièle  ;  fixation  de 
nni«  (ff»pwsi,  »  «p.)  (">• 

ESPbab  —  (Sùur  Garreau  cùtdre  mtle  de  TToTftes.) 

REQDËTE  préseatée  par  le  sieur  Carreau...  teDduit  &  ce 
ise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  avril  18S5,  par 
s  conseil  de  préfecture  de  la  Loîre-Inférieure  ne  lui  a 
ju'une  indemnité  de  3.700  francs  à  raison  des  dommages 
ui  deux  maisons  qu'il  possède  à  Nantes,  rue  de  l'Her- 
n**  6  et  8,  par  les  travaux  de  nivellement  exécutés  par 
—  Ce  faisant,  attendu  que  l'Indemnité  allouée  au  requé- 
r  le  motif  que  ses  maisons  ont  été  placées  en  contre-faas 
lie  publique,  exposées  à  l'invasion  des  eaux,  et  rendues 


k  pliw-TalDe,  Voj.  M  «tril  1888,  Ridipiei  [fnn.  i886,  p.  6*7), 
lolniigni  de  H.  le  tommlsailrc  An  gatnerDCmsit  Le  Varassenr  de 
—  l*'  avril  1S87,  Ville  de  Paria  [^nn.  1888,  p.  9f };  —  13  janvier 
leiV  p.  16,  ia«,  dtt  Ârr.  àtt  G.  d'État.) 

•  la  perU  de  cUenlèle,  Vojr.  li  djcembre  1883,  Hinistre  de*  tn- 
t»(jtm.l8»*,  p.  70«}. 


i 
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driiB  aceès  cEfÉcyâ,  estiiuufBflaflitet;  que  le  conseil  de  préfeciuie 
annîtëû  accouder  etï  outre  une*  indennilè  au  aieuv  Garreaui  à 
raan  ées  èofluneges  véraitaii&  de  FétabUssement  défeetueux  de 
boudu»  d^égmi^  aînei  quala-déntolitioBv  sauasfprécautiioa».  d'une 
HMôsoBveûâie;  qu'eafiB^  <K'ëat'  à  toiH  que  le  domme^e  causé  a 
été  compensé  avec  la  plus-value  qui  serait  réscdlée  de  la  dér 
moIitloD,  opérée  dès  1867,  de  maisons  situées  de  Tautre  côté  de 
larue;  accorder  ausiaur  Gaireau  une  indemnité  de  17.600  francs, 
4Tec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

YolUb  olMienuiXiaiis  en  délènee'  présentées  p^-ur  la  nîUe'de 
Nantes..,  \aaAdgA  au  rejet  du^poumoî-  avee  dépensi...  ;, 

¥a  £aiticLa  \A6kf  dn  Gode  civil  ; 

^feklaiikiiâftpiAimôse  aoi  YIIU  ût  celle  du.  16  septembre  1807^ 
DotsMRnÉirarticia  &4»% 

CoasiDAaABraqae  lealèurGacneaa  n'établit  pas  queladémolîtien 
parlaiîfedeNsMites  drunârmAlsoncontiguë  à  ses  immeubles  ait 
causéàoBx-ci  HAdommBge  dont  il  lui  soit  dû  répai*ation;  qu'il 
résulta  de  rinsftliuQtiaiK  eii  notamment  du  rappart  du  lâerS)  exp^ 
qn'eD  tamnt  oonpite:  des»  dcuDomages  de  toute  naiure  qui  sont 
BésoiléBpoiir  les  maisensidia  requérant  de  resécution  des  travaux 
deredresieoMOt  de  laimerdel'ileirmitage,  il  sera  fait. une |uete 
apfnédatioa.  ùB:  rindennilà  à. laquelle  il  a  droit  en  la  fixûit  à 
^JM  francs  avot  îniécêls  à.  parÉbr  du  20  mars  1885,  jour  de  la 
Aemaada; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,,  que  des  faits  re- 
kvés  pairle^coffisell  de  préfecture,  n'est  résultée  pour  la  propriété 
dfersÎBnrGaFreau  aucune  plus^aiinedirecte  et  immédiate  de  natuse 
àêtre-oeoipensée:  avec  l'indemnité  ci-dessus  spécifiée;  que,  dès 
Wrs^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  j 
«mt  lieu,  de  réduire  ladite  indem-nité  à  2^.700  fraocâ  par.  sippli- 
catîon  de  l'article  54  de- la  loi  du  i&  septembre  1807; 

Sur  U§  irdérêis  des  ùdérêta  :: 

CensîdérBnt  que  le  sieur  Garreau  à  demandé  leO'  intérêts  des 
intérêts  dans  la  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'Btat  le  9  juin  i8B&,  qu'à  cette  date  il  ne  lui  était  pas 
dû  une  aanée.d*ia'téoêt&;  qu'aiiifli  il  n'y  a;  pasc  lieu  de:  faire  droit 
à  ses  conduisions;. 

Mm»  considérant  que.  le  siear  Garreau  a  demandé  de  nouveau 
l»intéKêts  des  intér^  dwoe  son  mémoire  en  réplique  enre^tré 
w  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,,  le  la  mai  1886; 
fi'à  ctUe  date  H  lui  èlait  dû  plus- d'une  année: d'intérto- et,  (^u'il 
^a  Kdft,  dès  lers^  de  décider  qv^  les  inténèts  éahua  pocteron» 
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Dâmea  interdis  à  partir  dudit  jour...  (La  vitlè  de  Nantes 
K  au  sieur  Carreau  une  indemaité  de  7.500  fraacs,  avec  in- 

à  compter  du  20  mars  1885.  Airèté  réformé  en  ce  qu'il  \ 
Qtraire.  latéréEs  capitalisés  pour  produire  eui-indmeH  in- 

à  partir  du  19  mai  1886.  Ville  de  Nantes  condamnée  aux 
is.  Surplus  rejeté.) 

a*  EspËCB.  —  (Sieur  Dupuj/  contre  ville  de  NanUs.] 

LA  REQDËTE  du  sieur  Dupuy...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
il  annuler  —  un  arrêté  du  30  février  1885,  par  lequel  le 
il  de  préfecture  de  la  l.o ire-Inférieure  ne  lui  m  accordé 
e  indemnité  de  635  francs  à  raison  des  dommages  qui  sont 
es  pour  lui  des  travaux  eiécuiéa  par  la  ville  de  Nantes,  k 
ue  de  Launay  et  à  la  place  Lamoriciëre,  devant  le  magasin 
il  est  locataire  et  o£i  il  tient  un  débit  de  boissons;  —  Ce 
il,  allendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 

de  tenir  compte  de  ce  que,  par  suite  des  travaux,  des 
ses  d'ornementation  et  d'aménagement  qu'il  avait  faites 

établissement  sont  devenus  inutiles  et  ses  recettes  ont 
ilement  diminué,  condamner  la  ville  de  Nantes  à  payer 
{uérant  une  indemnité  de  lt.614',34  et  subsidiairemeat  la 
mner  à  payer  une  indemnité  de  6.000  francs  à  raison  des 
ses  d'aménagement,  mettre  les  intérSts  et  les  dépenses  à  la 
z  de  ladite  ville; 

les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de 
B...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  parles  motifs 
inutilité  des  frais  d'aménagement  faits  par  le  requérant  et 
LiDution  de  ses  recettes  ne  peuvent  élre  considérées  comme 
immages  directs  et  matériels,  et  que,  d'ailleurs,  les  alléga- 
le  la  requête  ne  sont  pas  justifiées  en  fait; 
es  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 
(mÉRAHT  qu'il  résulte  de  rinstmclion  que  les  travaux  de 
iment  exécutés  par  la  ville  de  Nantes,  rue  et  place  de  La- 
ère  et  avenue  de  Launay,  ont  eu  pour  effet  de  placer  le 
in  de  dépOl  du  sieur  Dupuy  en  contre-bas  de  la  voie 
ue,  et  de  modifier  les  accès  du  magasin  de  vente,  où  le 
ant  exerce  la  profession  de  marchand  de  vins  en  demi-gros 
était,  que  lesdits  travaux  lui  ont  ainsi  causé  un  dommage 

lui  est  dO  réparation; 

lidérant,  qu'il  résulie  de  l'instruction  que  la  somme  de 
jics  allouée  au  requérant  par  le  conseil  de  préfecture  est 
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insafflsaQte,  etqu*il  sera  fait  unejuste  appréciation  des  dommages 
de  toute  nature  qu'il  a  soufferts  en  fixant  Tindemnilé  à  laquelle 
il  adroit  à  3.625  francs  avec  intérêts  à  partir  de  la  demande... 
(La  TîUe  de  Nantes  paiera  au  sieur  Dupuy  une  indemnité  de 
3.625  francs  avec  intérêts  à  compter  du  8  juillet  1884,  jour  de  la 
demande.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  à  la 
charge  de  la  ville  de  Nantes.  Surplus  rejeté.) 


(N°  25) 

[il  janTier  1889] 

Trœoaux  publics,  —  Dommages.  —  Pêche  fluviale,  —  Adjudi- 
cataire d*un  cantonnement,  —  Trouble  dans  la  jouissance,  — 
Demande  d'indemnité,  — *  Compétence,  —  (  Sieur  Sallefranque 
contre  sieur  Ducos.] 

U adjudicataire  dun  cantonnement  de  pêche  dans  un  fleuve 
demande  une  indemnité  à  un  entrepreneur  à  raison  du  trouble 
apporté  par  celui-ci  à  son  industrie  en  raison  des  dragages 
efèctués  dans  le  lit  du  fleuve^  pour  Vextraction  du  gravier  né- 
cessaire à  la  coTistruction  de  chemins  de  fer  :  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  (*)  —  Indemnité  allouée  à  raison  du 
dommage  causé. 

Yo  LA  REQUÊTE  par  le  sieur  Sallefranque...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  ^  un  arrêté  du  9  mars  1885,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Lot-et-Garonne  a  condamné  ledit 
sieur  Sallefranque  à  payer  au  sieur  Ducos,  adjudicataire  du 
septième  lot  de  pêche  de  la  Garonne,  une  somme  de  2.000  francs, 
à  litre  d'indemnité,  à  raison  du  trouble  apporté  à  Pindustriedudit 
sieur  Ducos  par  les  dragages  efifectués  dans  le  lit  de  la  Garonne  par 
le  sieur  Sallefranque  pendant  les  années  1883  et  1884,  a  réservé  les 
droits  des  parties  pour  les  dommages  pouvant  provenir  des  mêmes 
£aits  pendant  les  années  1885  et  1886,  et  a  mis  les  dépens  à  la 
charge  du  sieur  Sallefranque;  —  Ce  faisant,  attendu  que  Tin- 
demoité  de  2.000  francs  attribuée  au  sieur  Ducos  est  hors  de 
proportion  avec  Timportance  du  dommage  causé  ;  qu'il  y  a  lieu 

(•)  Yoy.  9  décembre  1882,  conflit  Dumoulin  et  la  note.  (Ann.  1883,  p.  974.j 
Ann»  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  ^ 


*  ^f 


:  «î 


LOIS,    DECHETS,    ETll. 

§dutre  à  1.200  francs  suivant  les  conclusions  du  tieis 

mémoire  en  défense  présenti';  pour  le  sieur  Ducos...  tendant 

(  lois  du  SS  pluviftse  an  VIII  el  du  16  septembre  1807; 
DÉRANT  quelesieurSallefranque  n'établit  pas  que  le  conseil 
ecture,  en  fixant  à  a.OOO  francs  la  valeur  du  dommage 
n  1883  et  1884  au  sieur  Ducos,  fermier  du  septième  lot  de 
ans  la  Garonne,  par  les  travaux  de  dragage  exécutés  dans 
.  ce  fleuve,  ait  fait  de  ce  dommage  une  évaluation  exa- 

dérant,  d'aulre  part,  que  le  sieur  Ducos  réclamait  une 
itéà  raison  des  don>m»gesdevani  résulter  pour  les  années 
1886  de  la  déformation  du  lit  du  fleuve  produite  par  Icsdils 
,  mais  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  ne  possédait  pas 
nts  d'apprécîalion  sufOgants  au  momentoù  l'arrêté  attaqué 
-venu,  a  décidé  avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  de  réserver  à 
d  les  droits  des  parties...  (Rejet.) 


(N°  26) 


c  pubUct.  —  Dommage*  aux  pertonne».  —  Ouvrier  blesté 
i  faute  det  agents  de  l'Èlal.  —  RirtpOTUabililé.  —  Entre- 
*r  mit  hors  de  cause.  —  (Sieur  Gabaude.) 

.  24.  —  Bien  qu'aux  termes  de  rarlicle  24,  §  1,  du  cahier 
nditions  générales  de  1876  Pentreprenevr  reste  seul  res- 
ble  vis-àrvis  des  ouvriers  et  de  leurs  famillei,  des  accidents 
lus  pendant  Vexécution  des  travaux,  l'État  est  responsable 
cidenls  imputables  aux  fautes  de  set  agents  ;  dans  l'espèce, 
accident  arrivé  à  un  ouvrier  par  suite  de  l'écroulement 
nur  édifié  suivant  les  prescription  du  génie  {'). 

lËRANTquele  Ministre  de  la  guerre  soutient,  en  s'appuyant 
iispnsitions  de  l'article  24  du  cahier  des  charges  el  con- 
géndrales  imposées  aux    entrepreneurs  des  travaux  du 

ipp.,  9  noTGiiibr*  1888,  Minialre  des  traTim  publics  ol  la  note. 
Iff),  p.  7S4]  —  t  jtOTier  1S89,  Ville  da  Cherboarg,  tuprà,  p.  48. 
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service  du  génie,  que  le  sieur  Gabaude,  entrepreneur  des  travaux 
de  construction  du  casernement  de  Lardaillé,  doit  être  déclaré 
seul  responsable  de  Taccident  survenu  au  sieur  Thomas; 

Mais  considérant  que  l'article  précité  dudit  cahier  des  charges 
n'exonère  pas  TEtat  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison 
des  accidents  qui  sont  la  conséquence  directe  des  fautes  imputa- 
bles à  ses  agents; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
Texpertise  que  le  soubassement  du  mur  qui  s'^est  écroulé  a  été 
composé  de  parties  inégalement  compressibles  mal  reliées  entre 
elles  et  qui  ont  été  surchargées  avant  que  le  mortier  ait  fait  prise 
complète;  que,  par  suite  de  ces  dispositions  vicieuses  dont  la 
responsabilité  incombe  entièrement  aux  agents  de  TÉtat  qui  ont 
dressé  les  plans  et  les  ont  fait  exécuter,  le  centre  de  gravité  du 
mur  s'est  déplacé  et  que  la  construction  n*a  pu  opposer  au  vent 
la  résistance  que  cet  ouvrage  devait  normalement  lui  opposer; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  l'entre- 
preneur  qui  travaillait  sous  la  surveillance  effective  des  officiers 
et  adjoints  du  génie  militaire  ait  employé  de  la  chaux  d*une 
qualité  autre  et  à  prise  plus  lente  que  celle  qui  était  prévue  au 
cahier  des  charges  de  son  entreprise,  ni  qu*il  ait  conduit  ses 
travaux  avec  une  rapidité  plus  grande  que  celle  qui  lui  avait  été 
commandée;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
dédarer  TÉtat  responsable  en  totalité  de  l'accident  survenu  au 
sieur  Thomas^  de  le  condamner  en  conséquence  à  payer  audit 
sieur  Thomas  Tindemnité  de  6.000  francs  allouée  à  cet  ouvrier 
par  le  conseil  de  préfecture  et  dont  le  montant  n'est  pas  contesté 
et  de  décharger  le  sieur  Gabaude  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lai...  (Recours  incident  du  Ministre  de  la  guerre  rejeté. 
L'État  paiera  au  sieur  Thomas  la  somme  de  6.000  francs  avec 
intérêts  à  partir  du  26  juillet  1883,  à  titre  d'indemnité  pour  l'ac- 
cident dont  il  a  été  victime  par  suite  de  la  chute  du  mur  du 
casernement  de  Lardaillé.  Sieur  Gabaude  déchargé  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture.  Dépens  et  frais  d'expertise  à  la  charge  de 
rÊtat.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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(N"  27) 

[11  jiBTicr  1889] 

Voùie  {Grande).  ~  OcaqMitwn  temporaire  d^un  ierram  paitr 
tnmaux  et  sondages.  —  Traité  amiable.  —  Ftolofioiu  — 
Camiraveniion.  —  Relaxe.  —  iSiear  Hagne.) 

Le  propriétaire  dont  le  terrain  a  été  occupé  temporairement 
par  r administration f  en  vertu  d'un  traité  amiablej  à  teffet  éTy 
pratiquer  des  sondages  nécessaires  pour  rexéeution  d^un  chemin 
de  fer,  ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  voirie^  lî, 
au  mépris  de  ce  traité^  il  y  opère  des  ertraciions  de  matériaux. 
—  Le  terrain  occupé  x*a  pas  cessé  dTappartenir  au  propriétaire^ 
et  ne  constitue  pas  ttne  dépendance  du  domaine  public. 

Yc  LA  REQUÊTE  du  sîeuT  Magoc...  tendant  à  ce  qnll  plaise  an 
Conseil  annuler  —  on  arrêté  da  8  septembre  1887,  par  lequel  le 
conseil  de  préfectare  de  la  Lozère,  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contraTention  de  grande  Toirie  dressé  contre  ledit  sieur  Magne 
pour  avoir  effectué  des  dépôts  de  déblais  et  des  extractions  de 
matériaux  dans  un  terrain  loi  appartenant,  mais  occupé  tem- 
porairement par  ladministration  des  ponts  et  chaussées  pour 
opérer  des  sondages  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Mende  à  la  Bastide,  la  condamné  à  16  francs  d^amende  et 
au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif;  —  Ce/aàMaHi, 
attendu  que,  si  le  terrain  dont  s^agita  été  occupé  temporairement 
par  radminîsîration  des  ponts  et  chaussées,  ce  n*est  pas  en  Tertu 
du  décret  de  1868,  mais  en  vertu  d*une  convention  privée  du 
16  février  1882,  dont  Farlide  5  laissait  au  requérant  la  faculté  de 
continuer  à  user  comme  il  voudrait  des  parties  de  terrains  oocapé 
qui  ne  seraient  pas  utilisées  par  les  travaux,  à  la  condition  de  ne 
gêner  en  rien  l'exécution  desdits  travaux;  qu'en  opérant  des  dé- 
pôts de  déblais  et  des  extractions  de  matôiaux  dans  ce  terrain, 
le  requérant  n*a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  i^i^g^j» 
par  la  convention,  et  qu'en  foit  ses  travaux,  loin  de  gêner  Pexé- 
cution  des  travaux  de  l'État,  Tont  facilité  ;  qu  enfin  Tarrété  attaqué 
a  appliqué  à  tort  la  législation  relative  à  la  grande  voirie,  et 
notauuneot  la  loi  du  13  juillet  1845  inapplicable  an  terrain  qui 
ne  fait  pas  partie  du  domaine  public; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
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(N'  28) 

[18  janvier  1889] 

Communes,  —  Chemins  ticinaux  d*intérêl  commun»  —  Élargis^ 
sèment. — Commission  dépariemeniale.  —  Délégation  du  conseil 
général.  —  Pm  Œ excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Fontaneau.) 

La  commission  départementale^  agissant  en  vertu  â^une  délé" 
galion  régulière  du  conseil  général,  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoirs  en  prononçant,  sans  recourir  aux  formalités  de 
Vexpropriaiion,  V élargissement  Sun  chemin  d'intérêt  commun, 
doîw  le  but  de  faciliter  Vaccès  dCun  tournant,  mais  sans  changer 
la  dùreclion  ni  faxe  de  la  voie. 
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publics...  tendant  à  l'annulation  de  Tarrêté  attaqué,  par  le  motif  1 

({a'il  ne  s'agissait  dans  Tespèce  que  de  déterminer  le  sens  et  la 

portée  d'une  convention  civile;  qu'il  n'appartenait  qu'aux  tri-  ^^ 

buoaux civils  de  connaître  d'une  telle  contestation;  que,  dès  lors, 

le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  pour 

coonaltre  du  litige  ;  '7^ 

Tu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  du  29  floréal  an  X  ;  J; 

Considérant  que  si,  par  un  arrêté  du  i  juillet  1881,  le  préfet  de 
la  Lozère  avait  autorisé  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à  $] 

occuper  temporairement,  pour  les  travaux  de  sondages  nécessaires 
à  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  Mende  k  la  Bastide, 
une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Magne,  il  résulte  de 
rîDstruction  que  cette  occupation  n^a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un 
traité  passé,  le  16  février  1882,  entre  le  sieur  Magne  et  l'adminis- 
tration; 

Considérant  que  le  fait  par  ledit  sieur  Magne  d'avoir,  même  con- 
trairement aux  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  ce  traité, 
effectué  des  dépôts  de  déblais  et  des  extractions  de  matériaux 
dans  un  terrain  qui  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir,  et  n'est  pas, 
dès  lors,  une  dépendance  du  domaine  public,  ne  saurait  constituer 
une  contravention  de  grande  voirie  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  sieur  Magne  a  été  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
raison  des  travaux  effectués  par  lui...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Magne 
renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.) 
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(N°  29) 


lunet. —  Chemins  vicinaiLx. —  Pote  d' était  santatitoritatùm: 
pat  d'anlicipalion.  —  (Sieur  Cassed&ne.) 

a  pose  tur  un  chemin  vicinal,  sans  autorisation  préalable, 
ait  dettinés  à  soutenir  une  maison  menacée  par  la  recans- 
■tion  de  l'immeuble  voisin,  ne  constitue  pas  une  anticipalion 
t  le  conseil  de  préfecture  puisse  connaître. 


(N°  50) 

[18  janirltr  1889] 

d'eau.  —  Canaux  ^irrigation.  —  Canal  de  Satnt-Martory. 
'outcription.  Mutation  depropriélé.  —  Droit  réel.  —  Taxes. 
[^iiipagnie  du  canal  de  Saînt-Harlory;  sieurs  Sainl-Blancat 
on  sorts.) 

'engagement  qu'un  propriétaire  a  prit  défaire  partie  <^un 
iicat  d'arrosage,  à  raison  de  l'immeuble  qu'il  possède 
s  le  périmètre  de  fassocialion,  esl-il  opposable  aux  tiers 
'léreurs  à  titre  particulier  dudit  immeuble,  encore  bien  que 
te  de  souscription  n'ait  pas  été  transcrit  en  exécution  de  la 
du  23  mars  1855  et  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 
à  même  douter  de  Varrosage.  —  L'engagement  souscrit  en 
de  l'arrosage  constitue  une  charge  in/iirente  à  l'immeuble 
i  suit  enire  les  mains  de  tout  détenteur  indépendamment  de 
'e  transcription  ('). 
LA  REQUÊTE  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire 


i^aj.  dan  le  même  sens,  19  dérembre  t8T9,  Dmsm,  p.  821  [Rec.  des 
uC.a  ^tat);  8  janvier  1886,  Tassv  n  la  noie  {Ann.  1886,  p.  196). 
irisprui  te  a  iit  snnclionDte  par  la  formule  tjp«  d'cngagiment  à  l'u- 
:%  «nui,  aiuii'\ée  h  la  clrralairc  du  ininlslro  de  l'agricullure,  en  date  du 
I  1886  (art.  10).  —  Voj.  aussi  les  obscrrations  d«  M.  Charejrc,  Revue 
\nistration,  t.  XXXIV,  1889,  I.  Il,  p.  171. 
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du  canal  de  Saint-Marlory...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler,  avec  toutes  conséquences  de  droit,  —  un  arrêté  du 
Il  décembre  i886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne  a  accordé  aux  sieurs  Saint-Blancat  et  autres  décharge 
d6  la  taxe  d'arrosage  à  laquelle  ils  étaient  inriposés  pour  Tannée 
i885;  —  Ce  faisant^  attendu  que  les  sieurs  Saint-Blancat  et 
antres  sont  devenus  acquéreurs  de  terrains  engagés  à  Farrosage 
parla  dame  veuve  de  Marignac  et  que,  contrairement  aux  termes 
de  Tarrèté  attaqué,  Tacte  de  souscription  de  la  dame  veuve  de  Ma- 
rignac n*a  pas,  en  ce  qui  concerne  la  redevance  due  à  la  com- 
pagnie, constitué  au  profit  de  cette  dernière,  sur  les  terrains 
engagés  à  Farrosage,  une  servitude  occulte,  laquelle  aurait  dû 
ètie  transcrite  pour  être  opposable  aux  tiers  acquéreurs;  qu^en 
effet  cet  acte  de  souscription  n'a  pas  créé  un  lien  juridique  entre 
deux  fonds,  et  qu'il  impose  au  propriétaire  des  fonds  arrosés 
Tobligation  de  payer  une  redevance;  qu'en  conséquence  le  droit 
de  la  compagnie  ne  présentant  aucun  des  caractères  distinctifs  de 
la  servitude  ne  constitue  qu'un  droit  réel  sui  generis^  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  la  loi  du  23  mars  4855  et  qui,  en  tant 
que  réel,  suit  l'immeuble  indépendamment  de  toute  transcription, 
comme  toute  taxe  analogue;  que  cette  doctrine  est  conforme  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  à  celle  de  Tautorilé  judiciaire 
que  l'impossibilité  alléguée  parles  sieurs  Saint-Blancat  et  autres, 
d'utiliser  les  eaux  mises  à  leur  disposition,  n'existe  pas  matériel- 
lement, et  qu'il  serait  d'ailleurs  facile  de  triompher  de  la  résis- 
tance des  propriétaires  voisins,  ew  vertu  des  articles  1  et  2  de  la 
loi  du  19  avril  4845;  qu'en  conséquence  les  sieurs  Saint-Blancat 
etautresne  sont  pas  fondés  à  invoquer  le  défaut  de  transcription, 
pour  demander  la  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
comme  acquéreurs  des  immeubles  engagés  à  l'arrosage  par  la 
dame  veuve  de  Marignac; 

Vu  les  observations  en  défense  des  sieurs  Saint-Blancat  et 
autres...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter—  le  recours 
avec  toutes  conséquences  de  droit;  dire  que  le  contrat  d'en- 
gagement à  l'arrosage  était  constitutif  d'une  servitude  et  non 
d'un  droit  réel  innommé  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  et  par 
suite  devait  être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers;  dire 
queceltetranscription  n'ayant  point  été  effectuée,  l'acte  du  48  oc- 
tobre 4865  est  inopposable  aux  acquéreurs  des  immeubles  engagés 
et  subsidiairement,  dans  le  cas  où  le  droit  stipulé  ne  serait  pas 
considéré  comme  une  servitude,  dire  que  rengagement  étant 
illégal  et  nul  comme  contenant  une  stipulation  contraire  à  la 


>^ 
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ne  peut  être  réclamée;  réserver,  le  cas  écbéant,  tout 
exposants  contre  H**  de  Harignac  ou  ses  héritiers...; 
is  des  14  floréal  an  XI  et  83  juin  1837; 
cret  de  concession  du  canal  de   Saint-Harlory,  du 

LNT,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi 
1SK7,  les  taxes  d'arroBa);e,  aulorisées  parle  gouver- 
squ'elles  sont  perçues  au  profit  de  co ncesBi an  n aires 
d'irrigation,  sont  recouvrées  dans  les  formes  déter- 
les  articles  3  et  i  de  la  loi  du  H  floréal  an  XI,  comme 
où  lesdites  taxes  eont  perçues  au  profit  d'associations 
aires  intéressés;  que,  d'autre  part,  les  engagements 
1  vue  de  l'arrosage  constituent,  ainsi  que  l'obligation 
une  charge  inhérente  &  l'immeuble  et  le  suivent  en 
lains  qu'il  passe  indépendamment  de  (ouïe  Iranscrip- 
eppartient,  d'ailleurs,  aux  représentants  du  souscrip- 
if  d'obliger,  par  telle  voie  que  de  droit,  l'association  à 
la  quantité  d'eau  qu'elle  s'est  engagée  &  fournir  &  leur 
e,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  requérante 
à  prétendre  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
charge  aux  sieurs  Saint-Blancat  et  autres  de  la  taxe  à 
avaient  été  imposés  pour  l'année  tS83...tArré té  annulé. 
aent  des  sieurs  Saint-Blancat  et  autres  au  rAle  de  la 
sage  à  laquelle  ils  avaient  été  primitivement  imposés 


(N°   5\) 

[  tS  jaDTÎcr  1889] 

ablics.  —  Dommages.  —  Communet.  —  Établissement 
Ile  sur  un  cours  d'eau.  —  Privation  de  jour  et  d'accès, 
de  Sainl-Omer  contre  sieurs  Prédhomme-Inglart, 
t  Deblock.) 

ille  qui,  en  établissant  une  voûte  sur  une  rivière  na- 
H  flottable,  cause  un  préjudice  aux  riverains  de  ce 
eau,  leur  doit  une  indemnité  alors  même  qu'its  ne 
tient  pas  de  droits  sur  ce  cours  d'eau  antérieurs  à  1566. 
dmeltant  que  l'État  puisse  se  prévaloir  de  cette  cir- 
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constance,  la  ville  ne  saurait  se  soxtstraire  à  la  réparaiion  des 
dommages  qvLelle  a  causés  (*). 

Vc  u  REQUÊTE  pouF  la  ville  de  Saint-Omer...  tendant  à  ce  quMl 
plaiseaa  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  13  juillet  1885  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  reconnu  un  droit  à 
iodemnité  aux  sieurs  Prédhomme-lnglart,  Singer  et  Deblock  à 
raison  des  dommages  à  eux  causés  par  les  travaux  exécutés  par 
la  Tille  de  Saint-Omer  au  droit  de  leurs  immeubles  dans  le  but  de 
coQ?rir  d'une  voûte  le  cours  d'eau  dit  des  Tanneurs,  et  a  prescrit 
une  expertise  à  Feffet  d'évaluer  le  montant  de  ladite  indemnité; 
—  Ce  faisant^  attendu  que,  si  la  rivière  TÂa  n'est  classée  dans 
le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  iO  juillet  4835  qu'à  partir 
d'un  point  situé  en  aval  de  la  dérivation  du  ruisseau  des  Tanneurs, 
elle  sert  en  fait  à  la  navigation  en  amont  de  ce  point;  que,  d'autre 
part,  si  le  ruisseau  des  Tanneurs  ne  peut  pas  lui-même  porter 
bateaux,  il  va  rejoindre  la  rivière  navigable  l'Âadontil  est  dérivé; 
que,  dès  lors,  il  fait  partie  du  domaine  public  et  que  les  sieurs 
Prédhomme-Inglart  et  autres  ne  pouvaient  obtenir  d'indemnité 
pour  la  suppression  de  leurs  tanneries  qu'à  la  condition  de  j  ustifier 
que  ces  établissements  sont  antérieurs  à  1566;  que,  d'autre  part, 
le  cours  d'eau  des  Tanneurs  sert  à  l'alimentation  des  fossés  de 
la  place  de  Saint-Omer  et  fait  encore  à  ce  titre  partie  du  domaine 
public;  qu'en  admettant  que  ledit  ruisseau  soit  soumis  au  régime 
des  cours  d'eau  non  navigables,  les  sieurs  Prédhomme-Inglart  et 
autres  ne  pourraient  obtenir  d*indemnité  qu  en  établissant  que 
leurs  tanneries  ont  une  existence  antérieure  à  1790;  qu'en  tous 
cas  ils  n'ont  droit  à  aucun  dédommagement  pour  la  privation  de 
jours  et  d'accès;  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  par  la  ville 
et  condamner  les  sieurs  Prédhomme-Inglart  et  autres  aux  dé- 
pens; 

Va  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Prédhomme-In- 
glart... tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de  la 
ville  de  Saint-Omer  aux  dépens,  par  les  motifs  :  que  le  ruisseau 
des  Tanneurs  ne  peut  porter  bateaux  et  qu'au  point  où  le  cours 
d'eau  prend  son  origine  dans  la  rivière  l'Aa,  celle-ci  n'est  pas 
navigable,  qu'en  tous  cas  eUe  est  une  rivière  canalisée  dont  les 
bras  non  navigables  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  qu'enfin 
le  ruisseau  des  Tanneurs  ne  vient  pas  se  réunir  au  cours  de  l'Aa 
«près  s'en  être  séparé;  que,  d'ailleurs,  l'établissement  du  sieur 


(M  Rftpp.,  i5  janvier  1884,  Ville  de  Bourges  [Ann.  1884,  p.  796). 
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Ihomme-Inglart  existait  anlérieuremeat  noD  seulement  àt790, 
!  à  l'année  1678  date  à  laquelle  le  principe  de  l'inatiénabililè 
domaine  est  devenu  applicable  à  l'aocienne  province  de 
ois,  antérieurement  aussi  aux  travaux  de  canalisation  qui 
lient  rendu  l'Aa  navigable;  que,  d'autre  part,  le  ruisseau  dfs 
neurs  ne  sert  pas  à  alimenter  le  fossé  des  fort  iti  cation  s;  que, 
i  ces  circonstances,  le  sieur  Prédhomme-Inglart  &  droit  s 
mnité  tant  pour  la  gËne  apportée  &  son  industrie  qu'à  raison 
1  privation  de  jours  et  d'accès  qu'il  a  soufferte; 
I  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vllf  et  16  septembre  1807; 
I  Védit  de  Moulins  de  février  1566; 

|^SIDÉnA^T  que  la  ville  de  Saint-Omer  soutient  que  le  cours 
1  dit  des  Tanneurs  Tail  partie  du  domaine  public,  et  que,  par 
!,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  reconnaître  le  droit  à 
mnité  des  riverains  et  ordonner  une  expertise,  que  s'ils  jus- 
it  de  titres  antérieurs  à  1566; 

nsidârant  qu'au  moment  de  l'exécution  des  travaux  entrepris 
[a  ville  dans  le  but  de  couvrir  d'une  voùle  le  cours  d'eau  des 
leurs,  les  sieurs  Prédhomme-Inglart  et  autres  jouissaient 
ment  des  avantages  qui  pouvaient  résulter  pour  eux  du  voi- 
;e  immédiat  de  cette  rivière;  que^  notamment,  ils  se  servaient 
aux  pourl'exercicedeleurprofession,  et  que  leurs  immeubles 
:nt  des  accès,  dont  les  conditions  ont  été  modifiées;  qu'en 
;tlanL  qu'il  pût  appartenir  à  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
<n  et  des  services  publics,  de  priver  les  riverains  de  tout  ou 
e  des  avantages  dont  ils  jouissaient,  et  de  leur  refuser  toulc 
mnilé,  dans  le  eus  où  ils  ne  justifieraient  pas  de  droits  anlé- 
■s  à  1566,  cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  la  ville  à 
•ndre  qu'elle  ne  peut  être  rendue  responsable  des  dommages 
es  auKdits  riverains  par  ses  travaux  de  voirie,  qu'il  suit  do 
le  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonne 
expertise  pour  évaluer  lesdits  dommages...  (Rejet  avec 
fis.) 


(lY    52) 

[18  jaDTler  13B9J 
aux  publics.  —  Décompte.  —  Chemint  de  Jer  de  Bastia  à 
■te.  —  Souterrain  de  la  Torrella. — (Sieurs  Cbaumont  et  C*.) 
Déblais  de  roc  rencontrés  au  court  des  traeavx  :  demande 
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fj^mdemnité  poitr  travaux  imprévus  :  rejet  .*  un  prix  unique  a  été 
pricu  pour  tous  les  déblais,  quelle  que  fui  la  nature  des  terrains  ^ 
i^ entrepreneur  étant  invité  à  se  rendre,  avant  V adjudication,, 
compte  exactement  des  difficultés  que  pouvaient  présenter  les 
dicerses  tranchées  (I)  (*). 

-—  Déblais  imprévus  ou  erronés  comme  qualité.  -*  Bien  qxCil 
iCy  eût  qu* un  prix  prévu  pour  les  déblais,  V entrepreneur  a  droit 
à  une  indemnité  pour  les  travaux  imprévus  ou  sur  l'importance 
desquelles  il  a  été  trompé  par  des  profils  inexacts  (/J). 

—  Dépôt  de  déblais  effectué  par  nécessité  dans  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  prévu  dans  le  projet.  Droit  à  indemnité 
reconnue.  Renvoi  à  V expertise  (VU). 

Changement  de  type  du  souterrainrésultant  d^une  erreur  dans 
lacote  d^un  dessin  ayant  occasionné  des  sujétions  dans  les  délais. 
Rentoi  à  V expertise  (Y). 

Épuisements  :  demande  d^indemnité  à  raison  de  V installation 
de  pompes  d'épuisements  et  de  la  gêne  causée  par  l'irruption  des 
eaux  dans  les  travaux,  Bejet  par  application  du  cahier  des 
charges  qui  met  à  la  charge  de  r entrepreneur  les  épuisements 
et  lui  refuse  une  indemnité  pour  la  gêne  résultant  de  la  présence 
des  eaux  (lll  et  IV). 

Foumilurede  ballast.  Lieu  d'extraction,  —  Lorsque  le  marché 
prévoit  que  le  ballast  à  fournir  par  r  entrepreneur  proviendra 
des  déblais  et  qu'en  cas  d'insuffisance  il  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité,  V  entrepreneur  ne  peut  exiger  que  l'État  accepte  du 
ballast  d^une  autre  provenance  (VI), 

Régalage  de  la  plate-forme  du  tunnel  :  inondation  du  sou' 
terrain  résultant  d'un  travail  exécuté  sur  l'ordre  des  ingénieurs:' 
gêne  en  résultant.  Droit  à  indemnité  reconnu.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise [VIII). 

Vu  LA  REQCÊTE  pouF  les  sicuFS  Ghaumoot  et  C*...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  21  octobre  1885, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  là  Corse,  statuant  sur  leur 
réclamation  relative  au  décompte  des  travaux  exécutés  par  eux 
pour  la  construction  du  souterrain  de  la  Torretta  (2*  lot  de  la 
l"  section  du  chemin  de  fer  de  Bastia  à  Corte)  a,  tout  en  ordonnant 
une  expertise  sur  trois  chefs,  rejeté  immédiatement  le  surplus 
de  ladite  réclamation;  —  Ce  faisant,  condamner  l'État  à  payer 


r)  VoT.  6  féTrier  1885,  Quennec  {Ann.  1885,  p.  611);  —  20  janirier  1888, 
Kvstre  des  iraTaox  pablics  [Ann.  1888,  p.  702). 
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aux  requérants  la  somme  de  196,36(l^il  avec  les  întéréls  de  droit; 

subsidiairement,  renvoyer  les  parties  devant  les  experts  désignés 

en  vertu  de  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  et  ordonner 

ipertise  portera  sur  l'ensemble  des  réclamatioDs  des  requé- 

Dur  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  condamner 

UK  dépens  ; 

s  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  publics... 
BU  maintien  de  l'arrêté  attaqué...; 
loi  du  S8  pluvid»e  an  Vlll  ; 
:  CE  QDi  TOUCHE  les  difficuUét  imprévues  daiu  let  déblais  : 
idérantque  les  requérants  soutiennent  qu'entre  les  profils 
;t  13,  sur  une  longueur  de  liO  mètres,  ils  ont  rencontré 
:he  d'une  excessive  dureté,  alors  que  la  galerie  d'essais 
é  entre  ces  profils  avait  indiqué  seulement  la  présence ,de 
que  l'extraction  de  cette  roche  a  présenté  le  caractère  d'un 
imprévu  pour  lequel  il  doit  leur  être  alloué  un  prix  spécial; 
considérant  que  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  après 
ivisé  les  déblais  en  deux  catégories  suivant  qu'ils  sont  ou 
traits  à  ciel  ouvert,  stipule  que  pour  chaque  catégorie  de 
il  est  établi  un  prix  unique,  quelle  que  soit  la  nature  des 
j  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre  compte  très  exacte- 
vant  l'adjudication  des  difâculiés  que  peuvent  présenter 
iraes  tranchées,  parce  qu'après  l'adjudication  les  prix  ne 
it  être  modiflés  sous  aucun  prétexte; 
Idérant,  d'autre  part,  que  le  bordereau  des  prix  contient 
unique  de  10  francs  applicable  aux  déblais  en  souterrain 
mt  à  la  pioche,  à  la  pince  ou  k  la  mine; 
idcrant,  dès  lors,  que  l'extraction  des  roches  rencontrées 
entrepreneurs  entre  les  profils  n"  36  et  13  ne  constituait 
travail  imprévu  dans  le  sens  de  l'article  22  du  cahier  des 
)  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  par  suite  les 
mts  ne  pouvaient,  sansrevenir  sur  les  prix  de  leur  marché, 
1er  l'application  d'un  prix  nouveau;  qu'ainsi  c'est  avec 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  immédiatement  et 
donner  une  expertise  ce  premier  chef  de  réclamation  ; 
',n  ce  qui  touche  let  travaux  dits  de  relevage  de  la  calotte 

idérant  que,  bien  qu'un  prix  unique  ait  été  fixé  pour  les 
du  souterrain,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  entrepreneurs 
demnité  supplémentaire  pour  les  travaux  dont  s'agit,  qui 
ent  pas  été  prévus  au  moment  du  marché  ou  sur  l'impor- 
lesquels  les  entrepreneurs  auraient  été  trompés  par  des 
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profils  inexacts;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  donner  aux  experts 
mtsâon  de  rechercher  et  de  vérifier  si  les  entrepreneurs  ont  dû 
exécuter  des  travaux  imprévus  dits  de  relevage  de  la  calotte  et, 
daaslecasde  Taffirmative,  d*apprécier  Tindemnité  qui  devra  leur 
être  allouée  de  ce  chef; 

III.  En  ce  qui  touche  les  épuisements  .* 

Considérant  .'que  l'article  15  du  devis  porte  que  lorsque  dans 
Teiéeution  des  déhlais,  il  se  présentera  des  sources  ou  des  eaux 
qui  gêneront  les  travaux,  Tentrepreneur  sera  tenu  de  les  dé- 
tourner à  ses  frais  ou  de  s*en  débarrasser  en  organisant  des 
chantiers  de  manière  à  assurer  l'écoulement  régulier  des  eaux  ; 
qu'aux  termes  d'une  autre  disposition  du  même  cahier  des  charges, 
les  entrepreneurs  n'auront  rien  à  réclamer  pour  la  gène  que  leur 
causera  l'eau  dans  la  fouille  des  fondations  et  la  maçonnerie,  pas 
plus  que  dans  l'exécution  du  Strauss  et  des  revanchis;  que  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  du  concours 
purement  gracieux  que  l'administration  leur  a  prêté  au  cours 
desdits  travaux  d'épuisements  pour  contester  l'étendue  des  obli- 
gations de  leur  marché;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
ipph'cation  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  du  cahier  des 
chai^,  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  Iles  demandes  des 
entrepreneurs  qui  tendaient  à  l'allocation  de  diverses  indemnités, 
soit  à  raison  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'installation  et 
le  fonctionnement  des  pompes  destinées  à  épuiser  les  eaux  pro- 
venant de  sources  abondantes  qu'ils  ont  rencontrées,  soit  à  raison 
de  la  gèoe  et  même  de  l'arrêt  que  ces  eaux  ont  occassionnés  aux 
travaux  qu'ils  exécutaient  ; 

IV.  En  ce  qui  cùnceme  le  plancher  sur  le  grand  Strauss  : 
Considérant  que  les  entrepreneurs  fondent  leur  demande  d'in- 
demnité sur  ce  que  l'obligation  d'établir  un  plancher  sur  le  grand 
Strauss  pour'  exécuter  une  partie  de  la  maçonnerie  de  calotte  a  été 
pour  eux  la  conséquence  d'un  ordre  de  service  auquel  ils  ont  dû 
se  conformer  et  qui  leur  a  porté  préjudice,  ordre  de  service  qui 
concernait  Finstallation  et  l'emplacement  des  pompes  d'épui- 
sement; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Ghaumont  et  G*  n'apportent 
aucune  justification  à  l'appui  de  leurs  allégations;  qu'il  résulte 
ancontraire,  de  l'instruction  que  la  nécessité  d'établir  le  plancher 
dont  il  s'agit,  a  été  causée  par  les  retards  que  la  présence  des 
caax  a  occasionnés  à  certains  travaux  de  l'entreprise,  et  que  la 
gêne  provenant  de  cette  cause  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
allocation  d'indemnités  en  faveur  des  entrepreneurs; 
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V.  Kl  ce  qui  louche  te  changement  de  type  du  tunnel  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  suite  d'nne  erreur 
dans  la  cote  d'un  dessin,  une  partie  du  souterrain  avait  d'abord 
été  construite  avec  une  hauteur  de  6  mètres  au  lieu  de  6*',i0, 
eur  normale  du  tunnel;  que,  pour  réparer  cette  erreur  et 
jndre  cette  dernière  hauteur,  les  entrepreneurs  ont  dû  eié- 
:  des  déblais  avec  des  sujétions  qu'ils  n'auraient  pas  subies 
avaient  effectué  ce  travail  dans  les  conditions  régulières  de 
reprise  et  qu'ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef; 
lis  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
&  à  482  francs  le  montant  de  ladite  indemnité  avant  qu'il  ait 
irocédé  à  une  expertise  sur  ce  point;  qu'en  effet  les  entre- 
eurs  et  l'administration  n'étaient  d'accord  ni  sur  le  cube  des 
iis  auxquels  devait  être  appliqué  un  prix  supplémentaire, 
ir  la  quotité  de  ce  prix;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
de  renvoyer  aux  experts  l'examen  des  prétentions  respectives 
)arties  et  l'évaluation  de  l'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  aux 
■s  Chauniont  et  C; 
.  En  ce  qui  concerne  le  ballast  : 

nsidérsnt  que  le  marché  des  sieurs  Chaumont  et  C*  ne  leur 
lait  l'entreprise  que  de  la  fourniture  du  ballast  provenant 
léblais  du  souterrain  et  jusqu'à  concurrence  de  10.000  mètres 
s  seulement,  et  que  le  cahier  des  charges  stipulait  qu'au  cas 
uf6sance  des  débliiis  pour  fournir  cette  qdantité,  aucune 
nrinilé  ne  pourrait  être  réclamée  parles  entrepreneurs;  que, 
ces  conditions,  l'Élal  n'était  pas  lenu  d'accepter  la  four- 
•e  proposée  par  les  entrepreneurs  de  gravier  de  la  baie  de 
,  en  remplacement  du  ballast  provenant  des  déblais  du 
irrain  ; 

I.  En  ce  gai  concerne  le  transport  àet  déblais  : 
nsidérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  99  du  devis,  les 
ncesetlemode  de  transport  prévus  à  lavant-métré  devaient 
r  la  base  du  décompte  définitif,  et  si,  en  conséquence,  le 
erean  des  prix  conlii'Ut  un  prix  de  1^50  applicable  au  mètre 
de  déblais  Iransporlés  en  wagon  à  la  dislance  moyenne  d'un 
nètre  fixés  d'après  les  bases  contenues  à  l'avant -m  être,  il 
;connu  par  le  Ministre  des  travaux  publics  que,  par  suite  de 
osition  de  l'administration  de  la  marine,  les  matériaux  qui 
eut  être  jetés  dahs  la  baie  de  Toga  n'ont  pu  être  déposés 
)înt  qui  avait  été  prévu  dans  les  projets  primitifs  et  en  vue 
el  avaient  été  fixées  les  distances  dans  l'avant-mélré  ei  la 
nce  moyenne  d'un  kilomètre  prévue  au  bordereau  des  prix. 
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etqae  le  déplacement  du  lieu  de  dépôt  a  eu  pour  effet  d'augmenter 
lesdites  distances;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants 
sont  fondés  à  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été 
causé  de  ce  chef  et  qu'il  y  a  lieu,  reformant  sur  ce  point  Tarrôté 
attaqué,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  experts  pour  qu'il  soit 
procédé  par  eux  à  la  fixation  de  Tindemnité  à  laquelle  les  sieurs 
Chaomont  et  C'  ont  droit  ; 
VIJl.  En  ce  qui  touche  le  règlement  de  la  plate-Jorme  du  tunnel: 
Considérant  que  les  sieurs  Chaumont  et  C*  soutiennent  que,  par 
suite  du  percement  d'un  trou  dans  le  mur  de  revêtement  du  puits 
du  Palais  de  justice,  travail  ordonné  par  les  ingénieurs  en  vue  de 
capter  les  eaux  superficielles  et  de  les  amener  à  la  gare  de  Bastia, 
des  inondations  se  sont  produites  dans  le  souterrain  et  ont  causé 
une  gène  notable  aux  entrepreneurs  qui  réglaient  alors  la  plate- 
forme du  tunnel  ;  que  ces  faits,  s'ils  étaient  vérifiés,  seraient  de 
nature  à  ouvrir  aux  entrepreneurs  droit  à  une  indemnité  et  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  renvoyer  aux  experts  Fexamen  de  ce  chef  de 
réclamation...  (Indépendamment  de  la  mission  qui  leur  a  été 
donnée  par  le  conseil  de  préfecture,  les  experts  rechercheront  : 
i*  Si  les  entrepreneurs  ont  dû  exécuter  les  travaux  imprévus  de 
relevage  de  la  calotte  du  tunnel,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative 
qudle  indemnité  devrait  leur  être  accordée;  S""  quel  est  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  laquelle  les  sieurs  Chaumont  et  G*  ont  droit 
pour  la  sujétion  résultant  du  changement  de  type  du  tunnel  et 
pour  l'excédent  de  transport  des  déblais;  3**  si  le  percement  du 
trou  qui  a  été  pratiqué  dans  le  revêtement  du  puits  du  Palais  de 
justice  a  eu  pour  conséquence  de  faire  déverser  dans  le  souterrain 
des  eaux  qui  aient  occasionné  aux  entrepreneurs  une  gêne  pour 
le  règlement  de  la  plate-forme  du  tunnel,  et  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, qu'elle  indemnité  devra  leur  être  accordée  de  ce  chef. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  à  la  charge  de 
rÉtat.  Surplus  rejeté.) 


(N"  55) 

[25  janYier  i8S9] 

€ommune9,  —  Rues  et  places.  —  Péril  imminent.  —  Édifices 
menaçant  ruine,  —  Démolition  pour  cause  du  sûreté  publique* 
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Formalités.  —  Maire.,  —  Préfet.  Minittre.  (  Héritiers 
irty.) 

,e  frifety  saisi  (Tun  recours  contre  Varrëlé  d'un  maire 
nonçant  la  démolilion  d'une  maison  pour  cause  de  péril 
ainent,  ne  peut  pas  sans  méconnaître  l'étendue  de  te»  pou- 
•s,  auboTdonjter  sa  décision  à  celle  du  Iribuital  correctionnel 
la  contravention  reprochée  au  propriétaire  de  la  maison 
avait  refusé  de  se  soumettre  à  l'arrêté.  —  Le  préfet  était 
ipétenl  pour  statuer,  nonobstant  rinslance  engagée  devatit 
tribunaux  judiciaires. 

e  Minisire  de  l'intérieur  n^a  pas  pu,  sans  méconnaître  ses 
coirs,  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  le  recours 
né  contre  la  décision  préfectorale,  par  le  mot}/  que  Farrêté 
ticipal  ordonnant  la  dé/nolition  de  la  maison  pour  cause  de 
l  imminent,  avait  été  exécuté. 

orsque  l'immeuble  présente  un  péril  assez  imminent  pour 
l  ne  soit  pas  possible,  sajis  compromettre  la  rareté  publique, 
irocéder  à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi 
iBjuillet  17S9  et  18  août  1730,  les  mesures  jugées  nécessaires 
r  la  sûreté  publique  ne  peuvent  être  prises  à  peine  de  nullité 
sur  le  rapport  des  agents  de  la  voirie,  et  après  avoir  appelé 
ropriétaire  à  y  contredire.  Arrêté  annulé, 
xcis  de  pouvoirs.  —  Conséquences.  —  Le  Conseil  d'État, 
i  d'un  recourt  pour  excès  de  pouvoirs  contre  l'arrêté  du 
re  ordonnant  la  démolilion  pour  sûreté  publigzte  n'est  pas 
pètent  pour  connaître  d' une  demande  en  dommages-intérêts 
née  contre  la  ville,  à  raison  des  illégalités  commises  par  le 
re. 
épens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  d'excès  de  pouvoirs. 


(N"  34) 


de  l'État.  —   Employé  de  chemin  de  fer  de  VÈtat.  — 

f  de  section  intérimaire  révoqué.  —  Indemnités.  —  Com- 
nce.  —  (Sieur  Cherïel.) 

rais  de  changement  de  résidence!  le  requérant  n'a  pas  droit 
le  indemnité;  le  changement  de  résidence  n'apasété  effectué 
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dasis  riniérêt  du  service,  mais  sur  la  demande  de  remployé, 
•    Demande  ^indemnité  de  loyer,  de  chauffage  et  d^ éclairage  : 
rejet  :  les  chefs  de  section  intérimaires  n'y  ont  pas  droit. 

Demande  de  remboursement  de  sommes  versées  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  :  rejet  :  r  administration,  en  rendant 
au  requérant  son  livret,  a  satisfait  à  son  obligation. 


■Vit 


•    'iil 


Amnm  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x 


6 


.  :•  iï 


■  H 


4 

•fi 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


PERSONNEL 


(N°   55) 


Décemlire  1889 


I.  —  IMafiNIEURS 


1°  DÉCORATIONS. 

du  28  décembre  1889.  —  Sont  promus  ou  nommés  daus 
lationol  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Au  grade  d'0/ficier  .■ 
acquêt,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
e  Villierfl  du  Terrage,  Inspecteur  Général  de  2'  dusse. 

Au  grade  de  Cheealier  : 
lonnet  (Emile),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Carel  de  la  Hoé,  Idem. 

loattotla,  Idem. 

ladart  (Gustave),  Idem. 

Iraoz,  Ideni. 

tellerilla.  Idem. 

le  Volontat  (Dominique),        Idem. 
loraillon,  Sous-Ingénieur. 

—  H.  Martin  (Félix),  Ingéoieur  en  Chef  de  1"  classe,  est 
Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur 
jition  de  H.  le  Ministre  de  la  Guerre]. 

du  2i  décembre.  —  H,  Willotts,  Ingénieur  ordinaire 
a»se,  osl  nommé  Clievalier  de  l'Ordre  national  de  la 


<^r.-^. . 
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Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine. 

Décret  du  31  décembre,  —  M.  Yernis,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe  en  retraite,  est  nommé  Officier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Grand  Chancelier). 

5B*  NOMINATIONS. 

Décret  du  5  décembre.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i**"  décembre  1889  : 

MM.  Garraa  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe. 
Lambert  (Iules),  Conducteur  de  2*  classe. 

3"*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  47  décembre.  —  Sont  élevés  à  la  1'*  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  janvier  1890,  les  Ingé* 
niears  en  Chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Joly  (Arthur). 
Dérome. 
d*nuel. 
Gnôrard. 
Gaatié. 
Lasne. 


MM.  Cahen. 
Moïse. 
Godot. 

Margot  (Alfred). 
Pader. 


.  «■■■»« 
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4'  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  19  décembre.  —  M.  Auric,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  provisoirement  attaché  au  service  du  canal  maritime 
de  la  Basse-Loire,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
la  Marine,  pour  être  attaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques 
du  port  militaire  de  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  HosoUe, 
appelé  à  un  autre  service*. 

M.  Auric  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  9  décembre.  —  M.  Loiseleor,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  dv? 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  do 
fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  ù  la  résidence  de 
Tarbcs. 
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■été  du  t8  décembre.  —  H.  Maréchal  (Hippolyte),  Ingénieur 
lef  de  1"  classe,  esl  muintenu,  sur  sa  demande,  dans  U 
tion  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
innées,  eL  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
ins  de  fer  du  Midi,  en  qualilé  de  Sous-Directeur,  à  la  rési- 
!  de  Bordeaux. 

décembre.  —  U.  Celler,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  tsx 
tenu,  sur  ?a  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
te  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
:  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
lalilé  d'Ingénieur  en  Cbefde  la  construction,  &'la  résidence 
iris. 

décembre.  —  H.  Solacronp,  Ingénieur  ordinaire  de  fclasse, 
lainlenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
le  pour  une  DOuvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
:  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  Ter  d'Orléans, 
latité  d'Ingénieur  en  Chef-Adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  du 
riel  et  de  la  traction,  à  la  résidence  de  Paris. 

6*  DÉCÈS. 

Sala  4ii  Dicta. 

igniére,  Inspecteur  Général  honoraire.  .  .     S  octobre  18S9 

isguilUer,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 

retraite "  octobre  18S9 

7'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

'éli  du  27  novembre.  —  U.  Dnlioia  (Paul),  Ingénieur  ordi- 
de  3-  classe,  chargé  d'une  mission  d'études  à  l'étranger, 
mporairement  attaché  au  service  du  Secrétariat  du  Conseil 
-aides  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  H.  Blondol, 
é  à  un  autre  service. 

•été  du  'i&  novembre.  —  H.  Tiennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
sse  attaché,  &  la  résidence  de  Niort,  uu  service  ordinaire  du 
temcntdes  Deux-Sèvres,  au  service  de  la  navigation  delà 
-Niortaise,  au  service  du  port  et  du  canal  maritime  de  Harans 
Contrôle  des  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de  Niort, 
lart'é,  en  outre,  du  3' arrondissement  (Lignes  de  Fontenay- 
nte  à  llrcuil-Barrel,  par  Cezais-Vouvant,  et  de  Velluïre  à 
[lay-le-Comte]  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
ngénieur  en  Chef  de  Préaudaan,  en  remplacement  de 
nard,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 
■êlé  du  i  décembre.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de 


PERSONNEL.  85 

fer  de  Coutances  à  Regnéville,  supprimé  par  arrêté  du  11  jan* 
YÎer  1888,  est  reconstitué. 

il  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Gonton,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Cherbourg. 

Arrêté  au  4  décembre.  —  M.  Pmchon,  nommé  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  par  Décret  du  20  août  1889,  est  chargé,  à  la  ré- 
sidence de  Puget-Théniers,  de  Tarrondissement  du  Nord-Ouest  du 
service  ordinaire  du  département  des  AIpes-Marilimes,  en  rempla- 
cement de  M.  Serraire,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé,  à  la  résidence 
du  Havre,  par  M.  Renont,  Sous-Ingénieur  admis  à  la  retraite  à 
dater  du  1"  janvier  1890,  est  supprimé. 

Le  service  du  port  du  Havre,  actuellement  réparti  en  trois 
arrrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  est  organisé  en  deux 
arrondissements  qui  sont  constitués  comme  il  suit  : 

V  Arrondissement  : 

Bassins  de  la  Citadelle,  Yauban,  Dock,  de  l'Eure  et  Bellot.  — 
Dignes  de  l'Eure.  —  Plage  Sud.  —  Dragages.  —  Phares  et  fanaux, 

—  Balisage.  —  Contrôle  des  voies  ferrées. 

M.  Despras  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  S'  classe. 

2*  Arrondissement  : 

Avant-port. —  Bassins  du  Roi,  de  La  Barre,  du  Commerce  et 
de  la  Floride.  —  Formes  de  radoub.  —  Appareils  hydrauliques. 

—  Eclairage  électrique.  —  Plage  Ouest.  —  Canal  de  Tancarville. 
M.  Widmer  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
Arrêté  du  9  décembre.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 

les  travaux  de  la  ligne  de  Vitry-le-François  à  Lérou ville,  con- 
cédée à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
FEst  par  la  loi  du  20  juin  1889. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Demony,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris;  il  formera  le 
5*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  cet 
Ingénieur  en  Chef. 

M.  Kâst,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  déjà 
attaché,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Meuse  et  au  service  de  chemins  de  fer  de 
X.  l'Ingénieur  en  Chef  Massé,  est  chargé,  en  outre,  de  l'arron- 
dissement ci-dessus  désigné. 

Arrêté  du  13  décembre.  —  M.  Crépin,  Ingénieur  en  Chef  de 
i"  cbsse,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Lot- 
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arunne  et  d'un  service  de  construction  de  chemins  de  fer,  est 
gé  des  services  ci-après  désignés,  en  tem placement  de 
allei,  appelé  à  un  autre  service  : 

Service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Aveyron; 

il  Tournemire  au  Vigan; 
Carmau!!  à  Rodez.  —  Section  comprise  entre  le 
^,.„ ^        viaduc  sur  le  Viaur  et  Rodez  ; 

fer  de  ;     f  Albî  à  SaintAffriquc.  —  Section  comprise  dans 
\      le  déparlemeal  de  l'Aveyron. 

rrèlé  du  13  décembre.  —  M.  Gnlard  (Ceorgcs),  Ingénieur  ordi" 
e  de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de 
avigation  de  la  Seine  —  2'  section,  au  ContrAle  de  l'exploita- 

des  chemins  de  fer  d'Orléans  (Travaux  neufs  el  entretien)  el 
service  d'études  el  de  contrôle  d'études  des  chemins  de  fer 
ropolitains,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  doparlemeni 
Lot-et-Garonne  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Tonneins 
Ileneuve-sur-Lot,  eu  remplacement  de  H.  Crépin. 
.  Gnlard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
lent.  —  H.  Résal  (Jean),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  clasHt 
ché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  du  caoal  de 
tes  à  Brest  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
fer  d'Orlûan»,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux 
'ices  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  H.  Gniard 
>)r: 

Navigation  de  la  SciEiu.  —  S'  section.  —  S'  Arrondissement; 
'  ContrAle  de  l'exploilatlon  des  chemins  de  fer  d'Orléans.  — 
raus  neufs  et  entretien,  —  arrondissement  de  Paris; 
•  Ëtuiies  el  Contrôle  d'études  des  chemins  de  fer  mélropoli- 
s. 

'emploi  occupé  par  M.  Résal  est  supprimé. 
[rtilé  da  14  décembre.  —  H.  Alard  (Casiodore),  Ingénieur  en 
1  de   1"  classe,    Secrétaire   de  section  au  Conseil  Général 
Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Membre  de  la  Commission 

Routes  nationales. 

rrêlé  du  23  décembre.   —  H.  Bonlangier  (Edgar),  Ingénieur 

inaire  de  1"  classe,  en  disponibilité,  est  remis  en  activité  et 

rgé  de  terminer  le  compte-rendu  des  résultats  de  la  mission 

fiussîe  et  en  Sibérie  qui  lui  avait  été  confiée  par  arrêté  du 

mars  188S. 

dem,  --  \.ci  services  respi'ctivcment  confiés  à  MM.  Fontaine 

toniteaa  du  Hartraf ,  Ingénieurs  en  Chef  des  Ponts  et  Chaus- 
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sées  à  Dijon,  sont  répartis  à  nouveau  comme  il  suit  entre  ces 
àeax  Ingénieurs  en  Chef  : 

I.  M.  Fontaine. 

Caoal  de  Bourgogne. 

Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  des  Laumes  à  Epinac. 

H.  M.  Bonnean  du  Martray. 

Caoal  du  Centre. 

Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Chagny  à  Âuxonne 
el  de  Saint-Loup-de-la-Salle  à  Beaune. 


II.  —  CONDUCTEURS 


i**   DÉCORATION. 

Décret  du  28  décembre.  —  M.  Hentgen  (Pierre),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

2*  HONORARIAT. 

4  décembre.  —  M.  Colinet  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1"  janvier 
1890,  est  nommé  Conducteur  principal  honoraire. 


*  'i  »  -«A 
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3*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

28  nocembre.  —  M.  Dessolle  (Philippe),  Commis,  Concours  de 
t882,  n*  536,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

^^  novembre.  —  M.  Paraige  (Jean),  Commis,  Concours  de  i882, 
n'289,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

^décembre.  —  M.  Lelong  (Victor),  Commis,  Concours  de  1882, 
o"41,  Seine-et-lfarne,  service  ordinaire. 

12  décembre.  —  M.  Philippean  (Simon),  Concours  de  1882, 
^*  517,  service  des  Travaux  publics  de  la  Tunisie. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Gionx  (Antoine),  Commis,  Concours  de  1883, 


^ 


.'I 
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uital,  Bervîca  des  éludes  et  travaux  du  cheroin  de  fer  de 
:  k  Vendes. 

XTTibre.  —  H.  Haleval  (Adolphe),  Concours  de  1 8S3,  n*  6, 
ervice  ordinaire  de  Isl  circonscription  de  l'Est. 

—  H.  Cahen  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
is,  service  du  canal  de  rEsl-Branche  Nord. 

—  H.  Pariset  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1S83, 
Irdennes,  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  che- 

fer  de  l'Est. 
coDsidéré  comme  étant  en  activité. 

—  H.  MeToard  (Emmanuel),  Commis,  ConcoursdclSB3, 
srvico  municipal  de  la  ville  de  Rordeaui. 
considéré  comme  étiint  en  service  détaché. 

^^  H.  LangeTin  (Charles),  Commis,  Concours  de  i: 
eine,  service  ordinaire. 

—  H.  Zryd  (Julien),  Concours  de  1S83,  n*  3i,  Seine, 
vicinal. 

placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

—  H.  Renaud  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1883, 
Iher,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
:  k  Cosne. 

.  —  H.  Jonlian  (Théodore),  Concours  de  1883,  n*  88, 
tline,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Coastan- 

.  —  M.  Noilef  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1883, 
-ozère,  service  ordinaire. 

.  —  H.  Llchonnet  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883, 
asses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

—  H.  LelebTTB  (Georges),  Commis,  Concours  de  1S83, 
eine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

.  —  H.  HwiBOn  (Ernest),   Commis,  Concours  de  1883, 

lame,  service  ordinaire. 

.  —  H.  Bennot  (Charles),  Commis,  Concours  de  1883, 

'aucluse,  service  ordinaire. 

.  —  M.  Delepierre  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883, 

'as-de-CaUis,  service  ordinaire, 

—  H.  Robin  (Félix),  Commis,  Concours  de  1833,  n*  39, 
e,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
ide  à  Angoulème. 

.  —  H.  Claveille  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883, 
lirondc,  service  maritime. 
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12  décembre.  —  M.  Aiidrieu  (Paulin),  Commis,  Concours  de 
i883,  n*  46,  Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Garmaux  à  Rodez. 

lâenu  —-  M.  Dupont  (Edmond),  Commis^  Concours  de  1883, 
n»  52,  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Kerler  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  68,  Ardennes,  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d*en- 
tretien  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Idenu  —  M.  Simonnei  (Edmond),  Concours  de  1883,  n"*  65, 
Alger,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Ouest. 

Idem.  —  M.  Trouvé  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  67,  Cher,  service  du  canal  de  Berry. 

Idem.  —  M.  Pellier  (Paul),  Commis,  Concours  de  1883,  n*  70, 
Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Girard  (Philippe),  Concours  de  1883,  n*  74, 
Constantîne,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Phi- 
lipperille. 

Idem.  —  H.  Bonis  (Jacques),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  75,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem*  —  M.  Ollier  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  79,  Vienne,  service  municipal  de  la  Ville  de  Poitiers. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Samson  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  81,  Lot,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Montauban  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Riche  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883,  n^"  82, 
Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  IL  Brindeau  (Félix),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  83,  Seine,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dupont  (Georges),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  87,  Somme,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Jardeaux  (Victor),  Commis,  Concours  de  1883, 
n«  88,  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Thierry  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours  de 
1883,  n<*  89,  Nièvre,  service  de  la  2'  section  de  la  navigation  de 
la  Loire. 

Idem.  —  M.  Grillon  (Baptiste),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  92,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Robert  (Barthélémy),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  95,  Seine,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique 
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lies  chemins  de  fer  d'Orléans  et  Commission  du  nivelleinsnt  gé- 
néral de  la  France. 
a  décembre. — H.  Joolian  [Simon),  Concours  de  1883,  n'99,Cons- 

service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Conatantine. 
.  —  H.  Chantoisean  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1 BS3, 

Eure,  service  de  la  navigation  de  la  Seine-- 3*  Section 
vision. 

.  —  H.  Hithonard  (Edmond),  Commis,  Concours  de  1883, 
Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 

.—  M.  Roy  (Victor),  Commis,  Concours  de  1883,  n'  106, 
des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis, 
a  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
,  —  H.  DisUngnin  (Charles),  Commis,  Concours  de  1883, 
Pas-de-Calnis,  service  ordinaire. 

—  H.  Delhotel  (Léon),  Commis,  Concours  de  1883, 
Seine,  service  de  chemins  de  fer  conBé  à  M.  l'Ingénieur 

Demonr- 

,  —  H.  Fenieo  (Baptiste),  Commis,  Concours  de  1883, 
Aveyron,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
oeniire  au  Vigan. 

—  U.  TronlUet  (François),  Commis,  Concours  de  1813, 
Basses-Pyrénées,   service   des  études   et   travaux  du 

de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

—  M.  Lnizet  [Benoît),  Concours  de  J883,  a- 130,  service 
rauz  publics  de  la  régence  de  Tunis. 

>  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

—  U.  Bebon  (Hippolyte),  Commis,  Concours  de  ISS.!, 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 

1  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

—  H.  Soborrie  (Louis),  Commis,  Concours  de  1SS3, 
H  au  tes- Pyrénées,  service  ordinaire. 

—  U.  Volant  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883,  n*  14^t, 
;-Loire,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
s  à  Sai^é. 

—  H.  Libeyrs  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883,  n'ISl. 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Hende 
stide. 

—  H.  Pierra  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883,  n*136, 
Mais,  service  maritime. 

—  H.  Brian  (Louis),  Commis,  Concours  de  1883,  n'  139, 
le  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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M  décembre.  —  M.  Hnet  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*161,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Samuel  (Elie),  Commis,  Concours  de  1883^  rv*  166, 
Drôme,  service  ordinaire. 

Idem. —  M.  Roger  (Yalentio),  Commis,  Concours  de  1883,  n»  168, 
Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 

Idem.—  M.  Barbey  (Albert),  Commis,  Concours  de  1883,  n"  169, 
Seine-Inférieure,  service  maritime.  —  2*  section. 

Idem.  — M  Pradès  (Fernand),  Concours  de  1883,  n*  178,  Em- 
ployé à  la  Direction  de  FHydrauiique  agricole  au  Ministère  de 
l'Agriculture. 

U  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Dagnet  (Adrien],  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  184,  Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Morisot  (Octave),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  185,  Cher,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Cosne. 

Idem.  —  M.  Mourzelas  (Léon),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  187,  Saône-et- Loire,  service  du  canal  du  Centre. 

Idem.  —  M.  Déplanqne  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  189,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

18  décembre.  —  M.  Dedieu  (Pierre),  Commis,  Concours  de 
1882,  n*  265,  Basses-Alpes,  sei-vice  ordinaire. 

27  décembre.  —  M.  Qnerbe  (Ernest),  Commis,  Concours  de 
1882,  n*  306,  Hérault,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Golignon  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1882, 
n*  264,  Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Boulleau  Œdmond),  Commis,  Concours  de  1882, 
n»  91,  Charente-Inférieure,  service  ordinaire. 

4**  SERVICES  DÉTACHÉS. 

5  décembre.  —  M.  Marqaetty  (Ernest),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  est 
autorisé  à  se  charger,  pour  le  compte  du  Gouvernement  de 
rUrugnay,  de  l'exécution  de  travaux  de  viabilité  dans  le  dépar- 
tement de  Montevideo, 
m  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

id  décembre. —  M.  Âouit  (Maurice),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé,  est  mis  à 
la  disposition  de  l'Ingénieur  chargé  de  la  mission  française  des 
Travaux  publics  en  Grèce. 
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ira  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

'écembre.   —  H.   Crolzmarie  (Alphonse),  Conducteur  de 

se,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 

ié,  sur  sa  demande,  à  se  charger,  pour  le  compte  du  Cou- 

nent  de  l'Uruguay,  de  l'exécution  de  travauï  de  viabilité 

:  département  de  Montevideo. 

t  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

icembre.  —  H.  Rosier  (Louis),  Conducteur  de  S*  classe, 

é  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colo- 

n  qualité  de  Chef  du  Bureau  technique  des  travaux  de 

sition  universelle,  est  autorisé  à  passer  au  service  muoi- 

e  la  Ville  de  Paris. 

t  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

écembre,  —  H.  Darcha  (Paul),  Conducteur  de  3'  classe, 

é  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  autorisé, 

demande,  à  se  charger,  pour  le  compte  du  Gouvernemeiit 

uguay,  de  l'eiécution  de  travaux  de  viabilité  dans  le  dépar- 

,  de  Montevideo. 

t  maintenu  dans  ta  situation  de  service  détaché. 

5'  CONGÉS. 

•.embre.  — Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  pour  affaires 
nelles,  est  accordé  à  H.  Broisard  (Jean),  Conducteur  de 
te  attaché,  dans  le  déparlement  de  l'Oise,  au  service  de 
gation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

icembre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
ffaires  personnelles  à  H.  Faniin  (Paul),  Conducteur  de 
>e,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAr- 

6°  CONGÉS  nEKOUVEI^BLES. 

icembre.  —  H.  Decooz  (Michel),  Conducteur  de  %•  classe, 
intenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  i 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
lité  de  Conducteur  des  travaux  des  lignes  nouvelles,  &  la 
ice  de  Bordeaux. 

:.  —  M.  Ririére  (Auguste),  Conducteur  de  3"  classe,  est 
nu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
our  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  k  rester 


r 
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au  senrice  central  de  rentretiea  et  de  la  surveillaoce  des  che* 
mlns  de  fer  de  TOuest,  à  la  résidence  de  Paris. 

14  décembre,  ^^yL  Dantrey  (Henri},  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande^  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (Voie),  à 
la  résideoce  de  Reims. 

24  décembre.  —  M.  Andrleu  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  auto- 
risé à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  pour  la  conduite  des  travaux  des  bâtiments  de  la  ligne  de 
Montauban  à  Bédarieux,  à  la  résidence  d'Olargues  (Hérault). 

Idem.  —  M.  Bies  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  con- 
tinuer de  diriger  l'exploitation  d'un  moulin,  à  La  Ferté-sous- 
iouarre. 

7*  DISPONIBILITÉ. 

30  novembre, — M.  Laiforgue  (Joseph),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un 
an»  pour  raisons  de  santé. 

8*  DÉMISSION. 

27  novembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Vaissiére 
(Bernard),  Conducteur  de  4'  classe,  en  congé  sans  traitement 
pour  affaires  personnelles. 

9*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Simoniii  (Charles),  Conducteur  de  l'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 11  déc.  1889 

M.  Abrial  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe, 
Haute-Loire,  service  ordinaire 1  janv.  1890 

M.  Golinet  (Charles],  Conducteur  de  1**  classe, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire 1  janv.  1890 

M.  Bertrand  (Henry) ,  Conducteur  principal, 
ÎUnie,  service  ordinaire *  .  .    28  janv.  1890 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

Dite  d'uiËculiou. 

latt  (Aniaad),  Conducteur  de  1»  classe, 

service  ordinaire 3   fév.   1890 

.'homme  (Louis),  Conducteur  piiacipal, 
vice  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et 
1  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 

terranée s   fév.  <890 

lard  (Gustave),  Conducteur  de  1"  classa 

Inférieure,  service  ordinaire 7  fév.   1890 

lùer  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 

pour  raisons  de  sauté I7  fév.  ISSO 

lier  (Urma) ,   Conducteur  principal , 

;rv)ce  ordinaire 26  fév.  1890 

1Q<  DÉCËS, 

Dite  do  décti, 
!lin  (Clotaire),  Conducteur  de  1"  classe, 

ce  ordinaire 12  déc.  1889 

s  (Jean) ,   Conducteur  de   1"  classe  , 

es,  service  ordinaire 13  déc.  1889 

1  (Adolphe),  Conducteur  de  1"  classe, 
rice  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
16  àée.   1889 

11'  DÉCISIUNS  DIVERSES. 

nbre.  —  M.  Tsnst  (Félix],  Conducteur  de  i'  classe, 
:  service  ordinaire  du  département  du  Rhâne,  est 
I  outre,  au  service  du  Contrôle  de  travaux  de  cbe- 
r  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Gobin. 
•re.  —  M.  Fonqné  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Hayenue,  est 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
ougères  à  Vire —  Section  de  Fougères  à  Saint-Hilaire- 
». 

'  H.  Rocher  (Auguste),  Conducteur  de  S'  classe,  atta- 
■vice  ordinaire  du  département  de  l'Orne,  est  atla- 
:re,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
iches  à  Domfront. 

H.  Tnrpin  (Henri),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
parlement  de  t'Orne,  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
mtrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avranches  û 
reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire. 
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6  décembre,  —  M.  Mathey  (François),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du 
canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

9  déùembre.  —  M.  DeTillechenonx  (Pierre),  Conducteur  do 
2*  dasse,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie. 

14  décembre.  —  H.  Coti  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  du  département  de  la  Corse,  cesse  d'être  attaché  à  ce  services 
dans  lequel  il  exerçait  les  fonctions  de  Commissaire  de  surveil- 
lance administrative  de  la  ligne  d*Âjaccio  à  Yizzavona. 

M.  Coti  passe  au  service  de  construction  des  chemins  de  fer  du 
même  département. 

JdeoL  —  M.  Layahre  (Justin),  Conducteur  de  i'*  classe,  atta- 
ché au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  du  dé- 
partement de  la  Corse,  et,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de 
reiploîtation  des  chemins  de  fer  du  même  département,  rem- 
plira, en  outre,  les  fonctions  de  Commissaire  de  surveillance 
administrative. 

16  décembre, — M.  Bertrand  (Gustave),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  ITonne,  passe  dans  le  département  de  la  Seine  au 
service  delà  navigation  de  la  Seine  —  1«  Section  —  %*  Division. 

18  décembre.  — M.  Gassagnes  (Joseph)^  Conducteur  de  4*  classe , 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes^ 
est  mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  KerFom  (Albert),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  même  service. 

i9(2éc«ni6r0.  — M.Deshayes  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  passe  au  ser- 
vice de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  même  départe- 
ment. 
îO  décembre.  —  M.  Galmels  (Marins),  Conducteur  de  4«  classi- 

attaché,  dans  le  département  de  TAriége,  au  service  des  étude.s 

rt  travaux  du  chemin  de  fer  de  SaintrGirons  à  Foix,  passe  ru 

service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche. 
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—  M.  Léotardi  (Auguste),  Conducleur  de 3*  classe, 
'  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
'vice  ordîniiire  du  département  d^s  Alpes-Hari- 

— M.  Qanché  (Claude),  Conducteur  princi[fal  atla- 
ipartement  de  la  Mayenne,  au  service  des  études 
chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe  au  ser- 
in même  département. 

L'Éditeur- ffêranl  ;  Dunod. 
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LOIS 


(N'  56) 


[26  novembre  i8S9] 

Loi  portant  abrogation  de  Varticle  1  de  la  loi  du  il  juillet  1889 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récépissés  déli" 
tris  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports 
efecîués  autrement  qu'en  grande  vitesse, 

•   •••••     ••••••••••••••     ••• 

Article  unique,  —  Est  abrogé  Tarticle  7  de  la  loi  de  finances 
da  n  juillet  1889  relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des 
récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
les  transports  autrement  qu'en  grande  vitesse. 

Sont  et  demeurent  maintenues  sans  modification  les  disposi- 
tions législatives  antérieurement  en  vigueur. 


(N'  57) 


[10    déceinbi-e   1889  J 

Loi  autorisant  le  département  de  V Allier  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Art.  l«.  —  Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  un  taux  dMntérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4,50  p.  100  une  somme 
de  102.000  francs  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  aux 
travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  ou  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France. 

les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
iwi.  des  P.  et  Ch.  Lois.  6«  sér.,  10«  ann.,  2»  cah.  —  tom  x.        ^ 
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gré  seront  pré&lablement  soumises  à  l'approbatioD  du 
Je  l'intérieup. 

—  Le  département  de  l'Allier  est  également  autorisé  à 
■  extraordinairemen  t,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1890, 
itiëmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 

ions  directes  pour  en  consacrer  le  produit  au  service 
!ts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  102.000  francs, 
jar  l'article  1"  ci-dessus. 

nposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
nairesdoot  le  maximum  est  fixé  chaque  année  paris 
ances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  ao&t  1371  ('). 


(N°  58) 

[13  décembre  1889] 

l  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établùn- 
lant  le  département  du  Pat-de-Calais,  des  chemtju  de 
tlérël  local,  à  voie  étroite,  d'Aire  à  Fruget  et  de  Jtt- 
•iumay  à  Berck, 
ideot  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  daas 
iment  du  Pas-de-Calais,  de  deux  chemins  deferd'iolérét 
lie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 

re  à  Fruges  par  ou  près  Thérouanne; 
limeux-Gournay  à  Berck  par  ou  près  Hontreuil-sur-Her 

—  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
imme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
jr  rétablissement  desdiles  ligues  ne  sont  pas  accom- 
s  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
te  loi. 

—  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
à  l'exécution  des  lignes  dont  il  s'agit  comme  chemins 
nlérèt  local  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin 
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18800)  ^^  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  conven- 
tion passée,  le  3  mai  1889,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  d'une 
part,  et  le  sieur  Alfred  Lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du  ca- 
hier des  charges  arrêté  à  la  date  du  25  mars  1889. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier  des 
châiges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  1*'  ci- 
dessus  est  fixé  à  70.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  lon- 
gaeiir  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  88  kilo- 
mètres, y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital-actions, 
lesquels  oe  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  6  p.  100  du  montant  de  ce  capitaL 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor, pendant  trente  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  totalité  des  deux  lignes,  est  fixé  à  109.187  francs. 

Arts.  —  Sont  approuvés  le  traité  passé,  le  12 juin  1888,  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  le  sieur  Alfred  Lam- 
bert, ainsi  que  l'avenant  en  date  du  15  mai  1889. 

Les  résultats  dudît  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris  en  recettes  et  en  dépen- 
ses dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Des  copies  certifiées  conformes  du  traité  et  de  Tavenant  reste- 
ront annexées  à  la  présente  loi. 

Une  somme  de  43.800  francs  par  kilomètre  devra  avoir  été  in- 
tégralement remboursée  à  la  compagnie  du,  chemin  de  fer  du 
>'ord  à  l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  le 
concessionnaire  des  lignes  d'Aire  à  Fruges  et  de  Rimeux-Gour- 
naj  à  Berck,  soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'exploitation  de 
ces  lignes. 

CONVENTION. 

Entre  les  sousâignés  : 

X.  Vel-Dorand,  préfet  du  Pas-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Hissant  aa  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformément  : 

Au  délibérations  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  date  des 
15-16  airil  1885,  i5  août  1886,  28  septembre  1886,  19  aTril  1887,  27  août  1887 
tt  U  aan  1889  ; 

;•)  Ann.  1880,  p.  870. 
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laoltt  1811  CJel  II  juin  1890,  «o  décret  da*0  m»™  1882 (~) 
a  la  loi  à  ioterrenir  pour  dtclarer  l'utillU  pBbliqne  ; 


unbert,  ingiûienr,  168,  booltTird  Mageatt,  à  Psri», 

Ui^ei  «nil  1887  tiec  l>  eomptpile  du  ehemiu  de  fer  d'in- 
[D  II  Ctlii*,  ïppfonTé  le  V  »oûl  1887  pir  le  eonieU  généril; 
LD  ce  qui  snlt  : 

i  préfet  dn  Pas-de-Cilaii  concide  i  M.  Lambert  la  coouroc- 
ion  des  chemina  de  ter  d'intérêt  local  ei-aprt»  désignés,  k  tôle 
î  de  largeur  entre  les  rails,  tel»  qu'ils  lonl  déflnis  ani  caliien 

Pmget  :  longaeor  enTiron,  30  kilomitrei  ; 
eui-Gouma;  i  Berck  ;  longueur,  enTiron  57  kllomtlM».  — 

enilron  S7  kilomètres. 

in  eat  faite  eonformémeot  au  traité  passé  par  M.  Umbert,  le 
c  la  compagnie  du  chnmin  de  fer  d'AnTÎn  k  Calala  pour  l'ei- 
l  traité  restera  annexé  k  la  préaente  eonTention. 

cas  d'insufaiancB  de  l'ensemble  des  produits  bruis  (imp*H 
X  lignes  coneédéei  pour  coutrir  les  dépenses  d'eiploilalion  et 

00  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établisse- 
ites  lignes ,  le  département  s'engage  k  couTrir,  pour  partie  et 
Iode  maiimnm  de  trente  ans,  ladite  iiuatBsaiiCB  daos  les  eon- 

1  ci-dessons  : 

du  département,  jointe  k  celle  des  commuoes  et  des  partîm- 
épartement  se  porte  fort  i  l'égard  da  concessionnaire  d»M 
édnies  ci-après  (article  *),  ne  dépassera  pas  109.187  franc», 

mt  des  ressources  du  département S3.313  fr. 

inl  de  celles  des  communes  et  des  particuliers.      «87* 

Ensemble 109.187  fr. 

de  la  lubTention  sera,  d'ailleara,  subordonné  aui  reslnrtioDS 
i»  detu  derniers    paragraphes   de  l'article  13  de  la  loi  du 


t  30  ans  commencera  à  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  II 

X  ligne  a  concédées. 

il  des  insuffisances,  H  est  entendu  : 

pital  de  premier  établissement  ne  sera  pris  en  compte  qne  jos- 

w  de  70.000  francs  par  kilomètre,  sans  ijue  la  longueur  létale 

appliqué  ce  maximum  puisse  dépasser  88  kilomètres. 

comprend  le  prii  des  terrains,  i'élablissemeut  des  lignes  et  de 
ces,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares  et  l'outillage  de» 


r 
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alelien,  les  dépenses  relatives  k  la  constitution  dn  capital-actions,  les  insof- 
fstoees  constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  construction  des  lignes, 
enfia  l'augmentation  dn  matériel  roulant,  la  pose  des  Toles  de  garage,  i'établis- 
aeamt  de  noaTclles  stations  ou  haltes,  etc.,  qui  seront  reconnues  nécessaires 
aseoirsde  la  concession,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

U  concessionnaire  justifiera  les  dépenses  ci-dessus  énumérées  dans  les 
fonaes  prévues  par  Tardcle  2  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

II  est,  d*allleurs,  spécifié  que  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du 
apilal-actions  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de 
6  p.  100  dn  capital-actions. 

S*  Qoe  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  par  kilomètre  exploité  seront 
éraloés  k  forfait  et  tout  compris  à  2.000  francs,  plus  le  tiers  de  la  recette  kilo- 
Bétriqne  brute  (impôts  déduits),  2.000  +  R/3, 

3*  Qne  les  longueurs  des  lignes  servant  de  bases  aux  calculs  des  insuffi- 
sances seront  déterminées,  en  ce  qui  concerne  le  compte  de  premier  établisse- 
mt,  par  an  chaînage  continu  et  contradictoire  ayant  pour  extrémités  les 
sxes  des  Utiments  des  voyageurs  des  stations  de  raccordement,  ou  les  aiguilles 
de  rsecordement  avec  la  ligne  d'Ânvin  à  Calais,  ou  les  aiguilles  extrêmes  des 
lires  tennhius,  ledit  chaînage  ne  tenant  pas  compte  des  voies  annexées  pour 
neeordements  on  embranchements  particuliers. 

4*  Que  les  longueurs  des  lignes,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation 
et  é'cDtretien,  seront  égales  aux  longueurs  définies  au  paragraphe  précédent 
iTce  addition  des  longueurs  empruntées  pour  Texploitation  au  chemin  de  fer 
d'ABTtn  k  Calais. 

Art.  3.  —  Il  est  entendu ,  pour  Tapplication  de  Tartide  15  de  la  loi  du 
11  jain  1880,  qu'à  partir  de  l'expiration  de  la  période  de  trente  années,  définie 
i  l'article  précédent,  le  capital  de  premier  établissemeot  portant  intérêt  k 
6  p.  100  sera  réduit  d'une  somme  égale  à  celle  qui  aura  été  avancée  par  la 
compagnie  du  Nord,  en  exécution  de  l'article  1"  du  traité  passé  le  12  juin  1888 
entre  ladite  compagnie  et  M.  Alfred  Lambert,  la  somme  avancée  en  vertu  de 
cet  article  devant  être  tenue  pour  amortie  dans  ladite  période  de  trente  ans. 

irt.  4.  —  La  subvention  annuelle  du  département,  y  compris  celles  des 
communes  et  des  particuliers,  sera  payée  par  le  département  sur  la  production 
par  le  concessionnaire  des  pièces  justificatives  k  dresser  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  décret  du  20  mars  1882. 

L'avance  prévue  par  l'article  9  dudit  décret  sera  versée  pour  partie  au 
compte  du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  dans  les  deux  mois 
qti  suivront  la  fixation  de  ladite  avance  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  département  ne  sera  d'ailleurs  tenu,  envers  le  concessionnaire,  du  paye- 
ment àa  subventions  k  provenir  des  communes  et  des  particuliers,  dans  la 
limite  da  maximum  stipulé  k  l'article  2,  qu'autant  que  les  communes  et  les 
particuliers  auront  pris  envers  le  département,  avant  l'ouverture  des  chemins 
de  1er  concédés,  des  engagements  formels  et  définitifs,  savoir  : 

1*  Pour  les  communes  :  des  délibérations  des  conseils  municipaux  fixant  la 
utne  et  l'importance  des  subventions  avec  indication  des  voies  et  moyens, 
lofites  délibérations  q>prouvées  par  l'autorité  compétente  : 
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paniCDlicri  :  des  engsgeniBnts  par  tctes  notariés,  >Tee  anl  de 

emiire  bjpoUièque,  acceplé  par  l'DuUiritd  campflente. 

etard  apporté  par  l'ËUt  an  pajenient  de  la  subTenlion  qui  lui 

ipartement  D'encouira  aucune  responiabiliti. 

es  agents  employés  k  la  constnEclion  et  A  l'exploitation  des  deu 

les  seront  Ions  de  nationalité  fran^se. 

la  présente  conventioa  ne  deviendra  définiliTC  qne  lorsque  l'ÉUt 

;sgenienl  do  concourir  au  payement  de  l'Insaffisinca  de  reeetlM 

enlioD  annuelle  égale  ea  àmit  et  en  quotité  i  l'ensemble  de* 

1  déparlemeot,  des  communes  et  des  particuliers  telles  qu'elles 

irlieles  S  el  1  ci-dessus. 

1.  Alfred  Lambert  s'engage  à  coaslituer,  dans  un  délai  de  sll 

le  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  h 

lui  et  deiiendra  solidairement  responsable  arec  lui,  Tis-i-vîs  dn 

:t  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  ?<ord  de  tons  les  enga- 

anrall  eonlractés  envers  ces  derniers. 

lution  devra  Etre  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Ëlat 

à  l'article  10  de  la  loi  du  it  Juin  iS80. 
Cette  société  devra  réaliser  ïnlégralemenl  et  employer  dans  les 

l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880,  un  capital -actions  de 
par  kilomètre  avant  d'elTecluer  aucune  partie  dci  emprunts  con- 
ampagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord. 


TRAITÉ   DD    12  JUIN    1888. 

npaguie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord  dont  le  siège 
de  Dunkerque,  représentée  par  : 
Hippolyte-Gastan  Criolet, 
Orner-Henri  Vallon, 

Joseph-Henri  Ollingner, 

leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  ci 
ialement  à  réaliser  le  présent  traité  par  déeieioo  de  1' 
letlonnalrea  en  date  du  29  sTrli  1881, 
f; 

i  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  1KS,  bouleranl 
isani  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  des 
:t  local  d'Aire  b  Fruges  et  de  Berck  à  ou  près  Rimeiu-Goumay, 
lonlreull  et  Hucqaeliers,  que  comme  te  portant  fart  pour  la 
mtlioQ  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdites  ligues, 

généra]  du  Pas-de-Calais,  dans  aa  séance  du  37  septembre  1886, 
I.  Lambert  les  chemins  de  fer  d'Aire  i  Fruges  et  de  Berck  i  «a 
'Goumay  comprenant  ensemble  une  longueur  de  88  kilomètre* 
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La  subTention  accordée  par  le  département  est  de  trente  annuités  de 
83.313  francs  auxquelles  se  joignent  trente  annuités  de  25.874  francs  repré- 
sentait Les  subTentions  des  communes  et  des  particuliers. 

Confonaérnent  )i  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  à  Tarticle  il  du 
décret  da  SO  mars  1882  (*),  ces  subventions  motiyeront  de  la  part  de  l'État 
ose  subvention  pouTant  être  équlTalente. 

Dais  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  d*Alre  à  Froges  et  de  Berck  à  ou  près  Rimeux-Goumay,  sont  convenus 
des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord  consent  k  faire  au 
co&eessionnaire  des  chemins  de  fer  dMntérét  local  d'Aire  à  Fmges  et  de  Berck 
ï  OQ  près  Rimeux-Goumay,  ravance  d'un  capital  représentant,  au  taux  de 
4  p.  100,  la  totalité  des  subventions  que  la  société  en  formation  recevra  par 
tBuités  du  département^  des  communes  et  des  particuliers,  ainsi  que  celle  de 
rÉiat,  confoimément  aux  prévisions  ci-dessus. 

Le  capital  à  avancer  dans  ces  conditions  est  évalué  k  3.800.000  francs,  soit 
environ  43.800  francs  par  kilomètre. 

Poir  eoimir  la  compagnie  du  Nord  de  cette  avance,  M.  Lambert,  tant  en 
s«a  MZD  personnel  qu'en  celui  de  la  société  à  constituer  par  lui,  cède,  délègue 
et  traasporte  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  accepte,  tous  ses  droits  susdites 
snbfauions. 

Art  1  —  En  outre  et  en  vue  de  dispenser  la  société  k  constituer  de  toute 
éoilssioa  d'obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui 
fûn  iltérieuiement  Favance  des  sommes  dont  elle  pourra  avoir  besoin  po^r 
eoDstniire  lesdites  lignes,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
ià  10.000  francs  par  kilomètre. 

A  la  garantie  de  cette  avance,  M.  Lambert  ès-qualités  cède,  délègue  et  trans^ 
perte  k  la  compagnie  du  Nord,  ce  qui  est  accepté  par  BfM.  Griolet,  Vallon  et 
Hottingner  es  qualités,  ses  droits  jusqu'k  concurrence  de  ladite  avance  à  l'ex- 
eédeat  aanoel  des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  sus- 
iadiqoées  tel  que  cet  excédent  lui  sera  dû  par  la  compagnie  qui  exploitera. 

H.  Laabert  es  qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord  dans  tous  ses 
droits  et  actions  contre  l'Ëtatg  le  département  et  les  communes  ou  particuliers 
résultant  notamment  du  traité  de  concession  du  27  décembre  1887,  de  la  loi 
dédarttive  d'utilité  publique  et  aussi  dans  ses  droits  contre  la  compagnie 
exploitante. 

K.  Lambert  ès-qualités  s*obUge  à  réitérer  ces  transports  et  délégations  k  ses 
frals^  k  tonie  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord,  et  à  donner  son  concours 
k  eclle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Tous  ponvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les 
(aire  signifier  partout  oit  besoin  sera. 

It  Lambert  ès-qualités,  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reeonnatt, 
ne  ampliatioB  du  traité  passé  le  27  décenkbre  1887  avec  le  département. 

^  3.  —  Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord^  en  vertu  de 

(•)  iim.  1882,  p.  706. 


.^ 
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irfctde,  produiront  InUrït  ilmple  k  4  p.  100  k  compter  de  chiqoc 

t  gininl  des  avuices  fiitei,  linil  que  celui  des  intértti  mit 
ment  pirtiel,  sera  ■rrtti  tprËi  li  mise  en  siplolutlon  de  U  loU- 

irsement  aen  aasnré  p*r  une  Kanoiti  p*T>ble  en  deux  lenut 
jnlllel  et  le  1"  décembre  de  ebaiiae  umée.  Le«  tnnaltéi  aeront 
joar  de  l'arrïtj  de  compte,  josqu'in  31  décembre  19S0,  d'après  If 
le  l'InlirSt  (j  compris  la  prime  do  rembourtement  et  les  frais  El 
olres)  des  âmissloDs  d'obllgatioDs  de  la  compagnie  du  Nord  pen- 
te aTaat  l'airtlj  de  compte. 

Les  BTances  cl-dessDs  tnoocfes  ne  seront  etlgibies  pour  U  por- 
:  k  cbaqae  section  de  ligne  dn  rftean  eoncédf  qa'apr^  exJenUni 
DD  liTraison  des  matérlinx  dans  les  conditions  prescrites  par 
ion  sur  Ift  prodoction  de*  mémoires  justIBcallfs  detdits  traiani  ei 
le  matéritiu,  et  aasst  k  la  eharge  par  ledit  coneetsiormaite  de 
I  ne  le  tron>e  greré  d'anenne   antre  dette  dn  cbef  de  la  c«a- 

En  cas  de  non  payement  total  on  partiel  k  l'éebéanee  prérve  dn 
ibTcntions  d'insoKsanee  da  prodiil  nel,  la  somme  restant  dae  1 
du  Nord  produira  întértt  k  4  p.  100,  k  compter  de  l'éebéanee. 
3  qui  ponrraienl  rester  dnes  à  l'eiplratlon  des  trente  années  Iitei 
I  concession  pour  le  payement  des  snbientions  seront  prélerées 
lents  de  produits  nets  de  l'eiplDltatlon,  conformément  aux  prétj- 
icleS. 

A  raison  des  dispositions  qni  précèdent,  la  société  d'Aire  i 
Berck  i  on  prts  Rimeni-Goumay  ne  ponrra  céder  son  eiplolU* 
mpagnle  qu'autant  qne  celle^l  annlt  été  agréée  par  la  compa- 

d'Aîre  b  Frages  et  de  Berelc  k  on  pris  Rjmeni-Gonmay  s'engage 
'entreprendre,  en  deliors  des  traranx  que  l'administration  senil 
lui  imposer,  aucuns  tranni  nomeani,  lignes,  embranehemenli, 
s  on  aalies  et  k  ne  filre  aucune  émission  d'obligations  ou  antres 
ins  rtasenllment  de  la  compagnie  dn  Nord  qnl  pourra  en  cM- 
^ndre  k  ce  point  de  rne  communication  des  projets  et  de  la 
de  ladite  société. 
La  société  d'Aire  i  Frages  et  de  Berek  k  on  prbg  Rimeni-Goonitj 

faculté  qne  lui  accorde  la  compagnie  dn  Nord  de  faire  eonstniin 

son  matériel  roulant,  macblnes,  toitures  et  wagons,  chariots,  etc., 

iers  dn  chemin  de  fer  du  Nord. 

Les  psrties  font  élection  de  domicile,  siTOir  : 

■t,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  d'Aire  b  Fmges  et  de 

rts  nimeni-Gonmaj,  b  Paris,  boaleiard  Magenta,  ISS  ; 

isgnle  du  Nord  en  son  siège  social. 

ion  de  domicile  sera  attriballTe  de  juridiction. 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  le> 

gisiremeat  et  ImpAts  de  tonte  nitnie  aiuqntls  elle*  poomU 


il 
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douer  lieu  seront  k  la  charge  de  la  société  d*Aire  à  Frages  et  de  Berck  k  ou 
près  Rimenx-Goamaj. 

kti,  10.  —  Le  présent  traité  ne  doTiendra  définitif  qn*à  la  condition  que  le 
eeaeetsionaaire  obtienne  l'ensemble  des  subventions  ci-dessus  prévues  et  no- 
lamoMBt  de  TÉtat  un  concours  équivalent  à  celui  du  département,  des  corn- 
■im  et  des  particuliers,  et  aussi  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé  par  une 
ici  «riorisant  la  compagnie  du  Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
tt  lovembre  i88S,  k  en  comprendre  les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses 
ÛMU  soD  compte  annuel  d'exploitation. 


ITENAMT  AU  TRAITÉ  DU  12  JUIN  1888* 
Eatie  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  k 
Paris,  18,  ne  de  Dunkerque,  représentée  par  : 
MM.  André-Jean  Laurens  de  Waru, 
Hippolyte-Oaston  Griolet, 
Orner-Henri  Vallon, 
Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  comme 
•atniaés  spécialement  au  présentes^  par  décision  de  rassemblée  générale  des 
actiouaires  en  date  du  29  avril  1887, 
D'âne  part; 
Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  158,  boulevard 
Ibfeala,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  des 
ligaes  d'intérêt  local  d'Aire  à  Fruges  et  de  Berck  k  ou  près  Rimeux-Goumay, 
par  Yerton,  Montreuil  et  Hucqueliers,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  so- 
eiélé  en  formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdites  lignes, 
D'autre  part; 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

L  aitiele  2,  paragraphes  3  et  6  du  traité  conclu,  le  12  juin  1888,  entre  la 
compagnie  du  Nord  et  M.  Lambert  (Alfred),  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
§  3.  —  M.  Lambert,  es -qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord  dans 
tns  sea  droits  et  actions  contre  l'État,  le  département  et  les  communes  ou 
pvlîenliers  résultant  notamment  du  traité  de  concession  Au  3  mai  1889,  de  la 
kri  déclarative  d'utilité  publique  et  aussi  dans  ses  droits  contre  la  compagnie 
opbitanCe. 

i  6.  —  M.  Lambert,  ès-qualités,  a  remis  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  le 
nconalt,  une  ampliation  du  traité  passé  le  3  mai  1889  aTee  le  département. 
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TRACi  BT  CONSTnUCTlON. 

Art.  1«.  -  Le  présent  cahier  des  charges  s'appUque  à  deux  chemins  de  fer 
««fiaets.  U  premier,  d'Aire  k  Fruges,  partira  de  la  sUUon  du  chemin  ^  ïet 
*iH«rdk  Airc-sur-la-Lys,remonterala  vaUée  de  ULys  et  aboutira  k  la  stauou 
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inr  le  cli«mia  de  f«r  d'intjrtt  local  d'Aniln  h  C&liis.  il  w  nccorden 

la  Lys  nailgBbJe   mo;ennan(  ane  gsre  d'eau  k  cnSer  par  le  eoa- 

i  de  Rimïui-Gonma;  h  B«rk,  partira  de  la  tUtion  d«  Bimen- 
\t  le  chemin  de  fer  d'AnTÎn  b  Calais,  pas»er«  par  Hucqaellers  ei 
ur-Her  ob  il  ae  raccordera  avec  le  etaemlD  de  fer  d'intérêt  général 
Itaplet,  par  Vertoa,  ab  il  M  raccordera  avec  le  cbemia  de  ter  d'in- 
■1  de  Parii  k  Calais  et  aboutira  h  la  plage  de  Berck  aprii  aïolr  det- 

-  Les  traiiux  deiront  ttre  commencés  dans  un  délai  d'an  an,  i 
1  loi  déclaraliie  d'utitilé  publique.  lU  seront  ponrsniTls  de  telle 
ca  lignes  Bus-énoncées  soient  l'ane  et  l'antre  liTrées  k  l'exploitation 
lai  de  trois  ans,  k  partir  de  la  mtme  date. 

-  Aucun  travail  ne  pourra  èlre  entrepris  pour  l'établisBemcnt  des 
fer  el  de  leurs  dépendances  sans  iioe  les  projets  en  aient  étj  ap- 

nformément  k  l'article  3  de  la  loi  dn  1 1  Juin  1S80,  pour  les  projets 
par  le  conseil  général,  et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvraget, 
t,  soni  réiene  de  l'approbuion  spéciale  du  ministre  des  travani 
as  Ib  cas  ob  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  «be- 
dant  de  It  fraude  voirie. 

)t,  les  projeta  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasseiiientt 
wmeni  des  stations,  seront  remis  au  pn^fet,  dans  les  sii  mois  an 
■  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 
,  après  avoir  pris  l'avia  de  l'ingéniear  en  chef  dn  département,  aon- 
irojets  au  conseil  général,  qni  statuera  déBoilivement,  sauf  le  droit 
ninistre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  S  de  l'arUele  3  de 
leler  le  conseil  général  h  statuer  k  nouveau  snrlesdiU  projets. 
t  eipédltions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  an  coneeS' 
.vec  la  mention  de  la  décision  approbatin  du  conseil  général; 
tn  entre  les  mains  du  préfet. 

nme  pendant  l'etécuiion,  le  concessiountire  aura  la  faculté  de 
X  projets  approuvée  les  modifications  qu'il  jugerait  utilei  ;  mais  cet 
s  ne   pourront  ttre  oiéeutées   que  mojennant  l'approbation  de 
impéiente. 
u  li/pe)  (du  déparlement]  (*). 

Les  terrains  seront  acquis,  les  ourraf  es  d'art  et  les  terrassements 
ités  et  les  rails  seront  posés  pour  ane  voie  seulement,  saut  l'éta- 
fun  certain  nombre  de  gares  d'éiltement. 

sionnalre  sera,  tenu  d'exécnler  i  ses  frais  une  seconde  «oie,  lori' 
te  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiETre  de  3S.OO0  francs  pen- 

i  du  CBS  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  11  pourra  b  toute 
1  concession,  élre  requis  par  le  préfet  aa  nom  du  département,  et 
Ire  des  travaux  publics  au  nom  de  l'État,  d'exéeater  et  d'explwter 

ie  Igpe  lotr  Annales  iSHd,  p.  !6i. 
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nue  seconde  Tole  sur  tout  ou  partie  des  lignes,  moyennant  le  remboursement 
dei  frais  d'établissement  de  ladite  Toie. 

Si  les  travaux  de  la  double  yoie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
sttiits  dus  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés, 
radmifiistration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et 
eiécBter  eQe-même  les  trayaux. 

Lei  terrains  acquis  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  pourront  pas 
recefoir  une  autre  destination. 

Art  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

U  largeor  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
diargement,  ne  dépassera  pas  2'*,60f  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  in- 
férieure à2*,60;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  3",70. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentro^voie,  mesurée  entre  les 
bords  exlëriears  des  rails,  sera  de  S'flO. 

U  Urgeir  des  accotements,  c'est- k- dire  des  parties  comprises,  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera 
de  0-,«0. 

L'épiisseor  de  la  couche  de  ballast  sera  d^au  moins  35  centimètres  et  Ton 
méntgfrs,  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  k  90  centimètres  au  moins  de  la  ver- 
UeaJe  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qiu  seront  jugées  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  Técou- 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
soivtnt  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rajoB  ne  pourra  être  inférieur  k  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deni  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  k  25  millièmes. 

Cne  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deax  décliTités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
doitei  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
sax  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
otiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

Alt  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  do  voyageurs 
«t  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  c\înseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 
H  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  sUtions  seront  établies 

^tti  les  localités  indiquées  ci-après  : 
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d'ilre  k  Frngei.  —  Airs  (gire  it  la  eompigule  du  Nord),  HoollB- 
Hirveti,   TbAronume,  Delelle,   Cojecqaci,   Dtiinebrceueq,    Bdl«- 
■tringbsm  et  FrngM  (gtn  da  chemin  dl  fer  d'AUTJtt  1  Calâïa). 
de  Rlmeni-Cannu;  i  B«rck.  —  Rimsu-Goanisf  (ttation  du  cke- 
'   d'AuTïn   i   CaUJs],   Vsrchocq,   Ramillj,  Ergnj,   Wieqaiiigheii, 
,  Prenrei,   EnqnïD,  Bcniiut-Recqnea,   Eitrfe,  Hontrauil-mr-Mtr 
eompagnia  du  Nord],  SamWaatiii,  EcuirM,  Vully,  Verton  (lillift), 
e  de  la  eompagnia  du  Mord),  Berck  (<rilU)  et  Berck  (pl*ge}> 
i  gJDinl  détennlnera,  tfrts  enqatta,  celle»  de  ces  UtlJon*  qal 
■e  affecUai  eicluiiTemant  au  lojtgenn  [halte*]. 
Liit  l'eiploIlBllaii,  du  nonTellea  itatlous,  garea  ou  haltes  aont  re- 
iCHalrei,  d'accord  entra   le  département  el  le  coDceaiionnaire,  il 
é  k  one  enqnite  ipddale. 

iment  en  sera  défloiliTemenl  arrM  par  le  conseil  gJDéral,  le  eaù- 
I  entende. 

■e,  l'itendne  et  l'emplacement  des  gares  d'érltement  seront  df  1er- 
a  prifet,  le  conceaslonnaire  enlenda;  si  la  aicartté  publique  l'olfc 
lum,  pendant  le  conra  de  l'eiploitation,  prescrire  l'iisbliieenMal 
a  gares  d'JTilamenl  ainsi  que  l'augmenlation  des  TOies  dan*  les 
ani  aborda  des  stations. 

sera  tenn,  préalablement  k  tout  commencement  d'exf- 
a  préfet  les  projets  de  dâtiil  de  chaqno  gare,  etAtion  et 
els  se  composeront  : 

dan  b  l'échdle  de  1^100  indlqtunl  las  voies,  Isi  quais.  In  blii- 
ir  distribatiDn  intdrlenre,  ainsi  qn«  la  disposition  de  leurs  abords; 
dlétation  des  bitimenta  l  l'ichelle  de  i  centimètre  par  mitre  ; 
lémoira  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  easentielleB  dti  projet 
fiées. 
lu  type). 

—  Loraqne  les  chemins  de  fer  devront  passer  su-dessus  d'nne  renie 
u  départementale,  ou  d'un  cbemln  Ticinal,  l'ouTerlure  du  liaduc 
lar  le  ministre  des  traTani  publies  ou  le  prifet,  sniiant  l«  est,  en 
>le  des  drconslances  iacsies;  mais  cette  ouierture  ne  pourra,  dtas 
rre  inférieure  à  8  mfclres  ponr  Is  route  nationale,  i  7  mètres  pour  Is 
lamentale,  h  S  mitres  pour  un  chemin  Ticlasl  de  ^nde  commusî- 
'intértt  commun,  el  k  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 

Tiaducs  de  forme  cintrée,  Il  bsnieur  sons  clef,  i  partir  du  sot  de 
a  de  5  mètres  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pontre» 
I  en  bol*  ou  en  ter,  la  hanteur  «oos  poutre  sera  de  4',30  au  moins, 
r  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  t  mitns.  La  bauteur  de  ces 

pourra,  dans  aucun  cas,  Itre  Inférienre  1 1  mètre. 

ligues  et  Mettons  ponr  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  os- 
I  pour  deux  Toies,  la  largeur  des  Tiaducs  entre  les  parapals  sera 
»T,10. 

—  Lnriqne  les  ebenÙDS  de  fer  dcTront  passer  an-deisons  d'osé 
nale  on  départementale,  ou  d'nn  cbemln  Tlclnil,  la  largeur  en» 
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les  ptrtpets  du  pont  qui  supportera  la  route  oo  le  ehemin  sera  fixée  par  It 
■laistre  dee  traTanx  publics  on  le  préfet,  snifant  les  cas,  en  tenant  compte 
des  drceastanees  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  ancun  cas,  être 
iaftrieoK  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  &  7  mètres  pour  la  route  dépar- 
leneitele,  à  5  mètres  pour  un  chemin  Ticinal  de  grande  communication,  et  k 
4  BiCres  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 

L'Qiferture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  A  mètres  pour  les 
chealu  i  ane  voie,  et  de  7  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  oMiœssionnaire  exécutera  les  ouvrages  d*art  pour  deux  Toies.  Cette  largeur 
régnera  JQsqu*k  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
fotieale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
éais  ane  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne 
lera  pis  inférieure  à  À^,'30. 

Alt  13.,  —  Dans  le  cas  ou  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
elumiai  Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  cheaia  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  sail- 
lis ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  ré- 
snhe  lacune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sens  an  angle  inférieur  à  45",  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de  l'admi- 
sistniioB  sspérieure. 

L'oorertore  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départementales,  5  mètres  pour  les  chemins  vicinaux  de 
grmde  communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des 
birrières  qa'O  devra  poser  aux  passages  h  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  mai- 
sons de  gardes  k  établir.  Il  peut  dispenser  d^établir  des  maisons  de  gardes  ou 
des  abris,  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
«pientés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  sux  abords  des  passages  k  niveau  sera 
réduite  à  90  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  cbaqne  passage. 

Irt  14  ((ftt  type). 

Art.  15  [du  type).  —  (4  mètres  et  7",10). 

Art  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront an  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
yoorles  cliemins  k  une  vole,  et  7*,10  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  k 
éenx  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  %  mètres  au  moins  au-dessus  du  nl- 
veaa  du  raiL  Des  garages  seront  établis  k  50  mètres  de  distance  de  chaque 
«été,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  k  l'autre.  La  hauteur  sous  clef 
«tt-deistts  de  la  surfiice  des  rails  sera  de  4-,90.  La  distance  verticale  qui  sera 
■ésagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains, 
dans  ane  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne 
«la  pu  inférieure  k  4-,30.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction 
dtt  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de 

^wenr.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Toie  publique. 
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:  {du  type). 

.e*  lolu  uroDI  iUblies  d'une  mtaiftre  solide  et  avci  des  mUi- 
qulité. 

ODt  en  BcisT  «t  du  poldi  de  30  kilogramme»  ta  moins  pv  mitre 
.  Toiea  de  circuialion. 
t  muimum  des  tniereai  sert  de  1  mètre  d'txe  on  tu. 
type). 

Tous  les  tomin»  nécessaires  ponr  l'^ttUitsemout  des  cbeoiiu 
ira  dipeuduicBt,  pour  la  déTltlîon  de*  lotes  de  communicitiM 
un  déplacés,  et,  en  giaéinl,  pour  l'eifeulian  des  Crtviu  qneli 
mqueU  cet  établi  ta  émeut  pourra  donner  lien,  seront  icbetis  et 


lés  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  do  terrtint, 
modification  ou  detlructlon  d'usines,  et  pour  tous  domma|(t 
inltant  des  tnTtui,  seront  lupporlies  et  ptjéei  ptr  le  concn- 


TITRE  11. 

W  EEFLOITATION. 

)  {du  typt). 

Le  mtlérlvl  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  les  obemmi 

ïi  devrï  passer  librement  dans  le  gtbtril,  dont  les  dimensious  . 
ar  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  11  sera  d'origine  frai- 

n  que  le  matériel  flre.  | 

•nmeautype.)  \ 

.e  nombre  mloimum  des  trains  qui  desserviront  tous  lea  jours  \ 

:  dans  chaque  sens  est  filé  i  trois.  | 

type).  ' 

TITRE  III. 

ï  durée  de  1s  concession  ponr  It  ligne  menlionaée  h  l'article  1" 
\a  des  charges  commencera  k  courir  de  It  dtle  de  la  loi  qui 
concession.  Celle-d  prendra  fin  quttre-TiDgl^ii-ueut  ans  aprti 

type  (le  département)!. 

,e  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
a  lieu  avant  re>iplratioD  des  quinze  premières  années  de  l'ex- 
fera  confumiémcnt  au  paragraphe  3  de  l'arlicle  11  de  It  loi  du 
;e  tenue  de  quioze  sus  sera  compté  k  partir  de  U  mise  en 
eeliiie  de  la  ligne  cniiËre,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  It  fin  du 
lié  dans  l'arlicle  %  du  présent  cahier  des  charges,  stus  tenir 
ards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achéTemenl  des  Iraïaui. 
de  la  concession  eutitre  est  dsouDdé  pu  U  déptrlemenl  aprU 


LOIS.  111 

r»pir«tioa  des  qainze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix 
du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ob  le  rachat  sera  eiTectaé,  et 
en  j  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on 
en  dMaira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée 
tn  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
il  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  dé- 
partement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  do  présent  cahier  des  charges. 

Si  r£tat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé 
dus  le  paragraphe  l*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dis* 
positions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire^  TÉtat  déciderait  de  ra- 
cheter la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  confor- 
mément an  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  défini- 
tifs ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2 
et  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
pabhcs  iprès  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie 
contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  90.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu  il  sera  dit  k  l'article  66,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
département  et  lui  restera  acquise. 

Ârl.  38  k  40  {du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

£T  DES  U(VRCH.V.\DISES. 

Art.  4t.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'U  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
tipres&c  quMl  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
pnxde  transport  ci-après  déterminés: 
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Tarli. 


DESIGNATION 


1*  PAR  TftTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  viietêe. 

Voyageurs.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glace  (l'*  classe) 

—  Voitures  couvertes,  fermées  à  glace  et  à 

banquettes  rembourrées  (2*  classe)  .  .  . 

—  Voitures  couvertes  et   fermées  à  vitres 

(3"  classe) 

Enftints.—  Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

—  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  :  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 

—  Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  cfe  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  O',30.) 

PetUe  vitesse. 

Bœufi,  vaches, taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Liorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

V  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRB. 

Marekandiees  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

i^  classe.  —  Spiritueux.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drosues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbon  de  bois. —  Bois  à  brûler  dits  de  corae.  — Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.— Laines.— Vins.  —Vinaigres.—  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  clas.se.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.—  Moellons. —  Meulières.—  Argiles.—  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
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LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 
I  délerminés  ci-dessui  ne  comprenntnt  pas  l'impAt  dû  k  l'Étal. 
iprcssémenl  enteailu  que  les  prix  de  traosporl  ne  leront  das  aa  con- 
ira  qu'untant  qu'il  effectuerall  lui-mime  en  transports  k  ses  frais  M 
ropres  majens  ;  dans  le  cas  conlrsire,  Il  n'auTBlt  droit  qn'au  prii 

Ifl  péage, 

ceplion  aura  lieu  d'après  le  Donbre  de  1illonii[rcs  parcoums.  Toal 
eutaïuf  sera  ptjé  comme  s'il  aisK  ét£  pircourn  en  entier. 
slance  parrourue  par  les  marcbandiseï  est  infjnenre  i  6  ïilomèlres, 
:ompl£e  pour  S  kilomtlres  ;  si  elle  est  Inrérieute  à.  4  kilomitr»  pov 
eurs,  elle  sera  comptée  pour  1  kitomitres. 
taa  des  distances  entre  les  dlierses  stations  sera  «rrflé  par  le  pi^fel 

procis-Terbal  de  chilaage  dressé  contradictoiremeni  par  le  concM- 
et  les  ingénieurs  du  coatrAle.  Ce  chatuage  sera  fail  saltanl  la  Toie 
iirte,  d'axe  en  axe,  des  btllmenis  des  lojageurs  des  stations  eitrlmei. 
propesés  d'après  cetta  bue  seront  sonmis  k  rbomologalion  du  préfet 
iistr«  des  traïaux  publies,  soi«anl  les  diatinctiODs  résultant  do  l'at- 
la  loi  dn  11  juin  1880. 
s  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr«mmes. 

:tlDDS  de  poids  ne  seront  comptées,  lanl  pour  la  grande  que  pour  la 
sse,  qae  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes, 
oui  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
;  entre  10  cl  30  kilogrammes,  comme  30  kilogrammes,  etc. 
ia,  pour  les  eicédents.  de  bagages  et  de  marchandises  k  gnnde  tI- 

eonpnres  seront  établies  :  I*  de  0  k  5  kilogrammes  ;  2°  au-dessns 
l'k  10  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fracllons 
g  de  10  kilogrammes. 

|ue  Boit  la  dislance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
mde,  soit  en  petite  TJlesse,  ne  pourra,  être  Inférieur  i  C.W. 
i  U  (du  lype). 

—  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminéi  an  tarif 
>lnt  applicables  k  toute  masse  indirliible  pesant  plus  de  3.000  kito- 

ins,  le  concessionnaire  ne  pourra  ae  refuser  k  transporter  les  masses 

a  pesant  de  3.000  à  B.OOO  kilogrammes  ;  mais  les  drolU  de  piage 

.  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

essionnaire  n«  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masies^pesant 

MO  kilogrammes. 

ibslant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 

idîTisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  detra,  pend«Bl 

au  moins,  accorder  les  mèmea  facilités  i  tous  ceux  qui  eu  reraieni 

eas,  les  prix  de  transport  seront  Oxés  par  radmlnisireiiou,  txu  la 
)  dn  concessionnaire, 
k  53  [du  typé). 


LOIS . 


TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 
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Art  53  i  57  du  type. 


TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


Art.  58  à  60  (/il  type. 
Art.  61  {comme  au  type). 


Poor  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envol  de  son 
fflatériel  sur  les  embranchements.  II  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  A  centimes  par 
toane  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier^  lorsque  la  longueur  de  Tembranche- 
mcnt  excédera  i  kilomètre. 

Toat  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  a^il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  8*opéreront  aux 
finis  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
tjaeJa  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  su  la  proposition  du  concessionnaire, 

Toot  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
ekargé. 

La  surcharge,  s*il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réd.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  changements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  5.000  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
eoneessionnaire. 

Art6Sk64e/tf  type. 

Art.  65  du  type  (50  fr.). 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  Taete  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  90.000  francs 
ca  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  au  décret  du 
3!  jaBfkr  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse 
de  eeDes  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellemant  k  Tavance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
'cnhoorsé  qu'après  IVxpiration  de  la  concession. 
Alt  67.  ->  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 
1^  le  cas  od  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui 
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!  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 


a  qui  s'éliTeraienl  entre  le  c 

Héculion  et  de  l'ialerpritatloa  des  dames   du 

i)nt  jugtes  adminittraliTeiiMDt  pat  le  conseil  de 

[■ai-de-Calais,  saut  recours  au  Conseil  d'Étkt. 
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DECRETS 


/■■m 


(N**  59) 

[6  juin  1889] 

Dkrel  du  Président  de  la  République  française  (contresigné  par 
le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  n  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
présenté,  à  la  date  des  8-12  décembre  1888,  par  les  ingénieurs 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  à  l'exécution  des  travaux 
d'éla^ssement  du  pont  de  la  route  nationale  n*"  57,  sur  la  Mo- 
selle, à  Pont-à-Mousson,  et  daugmentation  du  débouché  de  cet 
ouvrage; 

S*  n  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
général  du  département,  dans  sa  délibération  du  21  août  1885» 
et  par  le  conseil  municipal  de  Pont-à-Mousson,  dans  sa  délibéra- 
tion du  i  novembre  1885,  de  fournir  des  subventions  s'élevant 
respectivement  à  cinq  mille  et  à  quarante  mille  francs; 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  construction  des  ponts  :  quarante-six  mille  cinq  cents 
francs,  et  pour  l'amélioration  des  rivières:  soixante-dix-huit 
mille  cinq  cents  francs. 


^^ 


va 
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(N°  40) 

[22  juin  1889  J 

1>kret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné  par 
le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  des  deux  îlots  de  Caillot,  situés 
tos  la  rivière  du  Lot,  commune  de  Loupiac  (Aveyron),  l'un 


-'H 
'••i 
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LOIS,   DKCKETS,    ETC. 

■Gcie  de  quarante-trois  mille  six  cent  trois  mètres 
b\é  de  la  rive  gauche,  l'autre  d'une  superficie  de 
cinq  cent  quatre  mètres  carrés,  cinquante  décimë- 
du  cAIé  de  la  rive  droite. 

(N"  4^) 


isident  de  la  République  francise  (contresigné  par 
des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
ilarés  d'utilité  publique  tes  travaux  à  exécuter  pour 
lent  de  la  gare  de  Saintes,  sur  la  ligne  de  Roche- 
s,  cooformément  aux  plans  et  profil  soumis  à  l'en- 
i  publique  et  portant  la  date  du  30  janvier  1889,  les- 
nl  annexés  au  présent  décret; 
mte  déclaration  d'uiilîlé  publique  sera  considérée 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  i 
is  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délû 
h  dater  du  présent  décret. 

(N°  42) 

[2T  JDiB  1889  I 
ésident  de  la  République  française  [contresigné  par 
:  des  travaux  publics)  portant  que  le  département 
X  publics  contribuera  aux  dépenses  de  conslrucliou 
Oraison  (Basses-Alpes],  sur  la  Durance,  pour  une 
ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser  cent  cinquante 
s  et  qui  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuel- 
budget  de  ce  département  pour  la  construction  des 
ndant  des  routes  nationales. 


(N°  45) 


|il>  loAl  1889] 
•ant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau 
yt  !  i°  de  Yien'W  au  Grand-Lenvps  et  aux  Quatre- 
i°  des  Quatre-Chetnins  à  Ckaravines  (Isère). 


Le  Président  de  la  République  frao^ise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrite  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dai 
le  départetnent  de  l'Isère,  suivant  les  dispositions  générales  à< 
phas  ci-dessus  visés,  des  deux  lignes  de  tramways,  à  tractic 
de  locomotives  à  vapeur,  destinées  au  transport  des  voyageu 
et  dts  marchandises  :  1°  de  Vienne  au  Grand-Lemps  et  ai 
Outre-Chemins  par  Saint-Jean  de  Bournay,  Champier,  Longi 
cbeail,  le  Crand-Lemps  et  Apprieu;  2°  des  Quatre-Chemins 
Ouniines. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  coiiBÎdén 
comme  oulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessairi 
ponr  l'eiécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dai 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir  delà  date  du  présent  décret. 

Art.  !.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'eiploitatio 
de  tes  deux  lignes  de  tramways  par  le  département  de  l'Isère, 
ses  nsques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  It  jui 
ISHO  et  da  décret  du  6  août  1S81  ("),  et  conformément  au 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  des  lignes  de  tran 
Wïys  meutionnées  aux  articles  1"  et  8  ci-dessus  au  profit  di 
sieurs  Edmond  Caze  et  Edouard  Empain,  telle  qu'elle  résulte  à 
traité  ci-dessus  visé  passé  entre  le  préfet  de  l'Isère  et  lesdits  ri 
troceuionnaires. 

Art.  i.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  à 
a  juin  ISSO,  le  maximum  du  capital  de  premier  ctablissemei 
des  lipes  de  tramways  dont  il  s'agit  est.fixé  à  19.000  francs  pi 
lubmèlre,  sans  pouvoir  dépasser  un  total  de  3.430.000  fran 
poar  l'ensemble  des  deux  lignes,  y  compris  les  frais  de  consi 
talion  du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesqut 
MntSiésàforfaitàe  p.  100  des  dépenses  réelles  d'établissemei 

U  maiimum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Ti 
sor  public  est  fixé  à  la  somme  de  1000  francs  par  kilomètre,  sa 
pooToir  dépasser  pour  l'ensemble  des  deux  lignes  70.000  fr.  (" 


D'i'ui.isso.  p.  810. 
("l  Ànn.  188Î,  p   S9Î. 

I""!  Ce  pïngraphe  2  de  l'article  i  a  été  modifié  confonnémcnt  au  déi 
""iittiit  dD  10  décembre  1889, 


OIS,    DÉCRETS,   ETC. 
PARTEMENT  DE  LISERE. 


H  Grand-Lsmpi  et  anz  Qiutre-CbMnlBs 
naire-Chsiniiu  i  Chararinai. 


E   LOC0«OTH-Eï 


CONVENTION. 


i  Légion  d'honneur  «t  de  l'iiutnictioa  publique,  pré- 
nom  at  pour  le  compte  du  déparlcmenl,  en  ' 

)t  des  djilMraUons  des  1  ju- 


■Topriétaire,  demenrani  à  Paris,  aTenue  du  Coq,  4 
leur,  demearaDl  à  P^ris,  rue  de  CourccUcs,  49, 


Emeut  de  l'Isère  concide  i  HH.  Edmoud  CiH  et 
ceplenl,  la  concession  et  l'eiploitalion,  pour  nu 
ns,  d'un  r£iesn  de  tramotjs,  a  traction  de  loceiaih 
ijageurs  et  des  marehandiies,  comprenant  les  ligacs 

-Lemps  et  lui  Quatre-Chemtns  (lallie  d«  la  Pnn), 
,  Champier,  Lopgecbenal,  le  Grand-Lemps  el 

b  Cbarniiacs  (dans  la  lallie  de  la  Pure). 
aura  d'effet  qu'en  Teitn  do  décret  d'utilité  publique 
pprouTcr  la  présente  contention,  est  Tallc  contonDi- 
1S80  et  aux  décrets  des  6  aoCit  18S1  et  30  m 
.  d'adminiilration  publique  pour  l'eiécotion  de  celte 

Empain  seront  assujettis  envers  le  départemi 
lées  par  le  câbler  des  charges  anneié  1  la  préMsle 
s  bénéGcicronl  des  avanlages  résultant  de  ce  mèn» 
:Iauses  cl  conditions  duquel  Ils  déclarent  s'engi 
I  cbarges  a  élé  établi  en  conformité  du  cahier  des 
icrel  du  6  aoflt  18SI,  sauT  les  compléments  ajouUs 
liions  apportées  aux  artieles  S  et  11  et  l'add 
:s  6  6ù,  1  bis,  11  bù  el  36  bis. 
Usance  du  produit  brut,  impéts  déduits,  pour 
alion  et  l'inlérit  à  5  p.  100  du  eaplial  de  premier 
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JOblUsCmcnl,  tel  qu'il  eit  déBni  el  délerminé  ci-après,  le  déptrlcmcnt  ! 
p|e  k  nbicnir  an  payement  de  celle  iaanfBiince,  tant  à  l'aide  de  ses 
Muns  propres  et  de«  snbTentlons  des  communea  et  des  parlïcnlien 
VtUg  de  te  «nbTcntlon  de  l'État,  telle  qu'elle  est  diBnIe  p"  l'u'tlcle  36  < 
là  4a  H  juin  IS80  et  l'article  13  du  dicrel  du  ÏO  mars  ISSa. 

fnr  r^llcatloQ  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

I'  Qat  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  lo 
MpMK  réelle,  i  un  maximum  de  49,000  francs  par  kilomètre,  arec  eell« 
une  que  ce  ebinre  par  kilomètre  ne  pourra  Stre  appliqué  pour  l'easeï 
ia  itn  ligues  définies  i  l'article  1",  h  une  longueur  totale  supérien: 
Itkikimètret; 

ï*  fiit  ce  sera  le  monlsnl  elTectir  de  ce  capital  de  premier  établlsser 
qai  Hnira  an  calcul  de  l'intérii  garanti  ti  5  p.  100,  si  ce  moataal  effcctil 
(|kl  g*  intérieur  an  Duainom  Bxé  ci-detsus  k  49.000  francs  par  kilomèlr 

S*  Qa>  ce  montanl  elTectif  i  compter,  comme  formant  le  capital  de  prci 
talAïKaail,  comprend  : 

A.  —  Lct  arquisitions  de  lerrslns,  rétablissement  (Infraslmcture  et  sn 
»iWirc)  i«  la  ligne  el  de  ses  dépeudsiices,  j  compris  les  reccordemeuts 
prts  it  T«jag«iirs  et  de  narcbandises  de  Vienne,  d'EstressIn  et  du  Gn 
l<Dp>,  itg  résean  de  la  compagnie  de  Paris  k  Ljon  et  à  la  Hédiierranéi 
nlérie]  fie  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'outillage  des  atelier: 
itpntitn  et  le  matériel  roulant  primitif;  —  l'ensemble  de  toutes  ces  dé| 
K*  liait  majoré  de  10  p.  100  pour  rémunération  d'entreprise,  à  l'cxcep 
ia  IriTaiii  que  les  concession oaires  n'eiécularaienl  pas  directement  t 
DtaM  et  qui  auraient  fait  l'objet  de  soDs-trailês  atec  des  Iftcberons  ou 
nurepresenra  particuliers,  de  mauitre  que  la  rémnaéralion  d'entreprise 
N*M  pas  ttre  comptée  deni  fois. 

B'  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  personnel,  de  snn 
luKe  in  tnTini  el  taux  frais  de  loule  nalnre,  fixés  k  forfait  k  3.B00  fïi 
par  kilomttre. 

C.  —  L'intértt  des  capltani  engagés  pendant  la  constructiou,  fixé  k  forfi 
S  t-  tdO  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A. 

D-  —  Lm  dépenses  relatiTSa  k  la  constitution  du  capilal-actions  et  i  l'éi 
■Ha  des  obKgBIians  qui  sont  fixées  b  torfall  k  6  p.  100  du  capital  réeller 
«raté. 

K-  -~  El  érentuellemeul  les  înaulGsances  de  recettes  résultant  de  l'ex) 
tU>M  paitlella  des   sections   qui  seraient  ouvertes   pendant  la  période 


i*  Qte  les  frais  d'exploitation  pir  kilomètre  el  par  an  sont  évalués  i  fo: 
k  1.300  francs,  augmentés  de  la  moitié  de  ia  recette  brute,  impAts  déduits 

Hk  i  1.300  -f  -  pour  nn  serrice  comportant  au  minimum,  par  jour  et  i 

Trgli  tnig*  laol  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an  ne  dépas 
f*  VOOO  francs  par  kilomètre  ; 

(Mm  trains  pour  dea  recettes  brutes  par  kiiomèlre  et  par  an  compi 
""t  iJM  francs  et  6.5D0  francs; 
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i  de  suite,  i  raiion  d'un  truD  en  luii  pour  chaque  tugniMlalion  dt 
ule  par  fcilomitre  et  ptr  an  de  l.SOO  ftwies. 

et  pourra,  les  coneeisionnaires  entendus,  exiger  l'JUblissemenl  d'u 
e  Irtlns  supériear  an  nombre  prém  par  les  stinJM  précidents;  n 
sen  ajouté  k  la  formule  d'eiploitatiou  une  somme  de  0,n  pu 
(in  kilomètre  ainsi  imposé. 

m  eu,  les  coDcessionotires  ne  seront  tenus  d'établir  plus  de  dii  Ir 
Uns  cbM[iM  seDS. 

U  longueor  de*  lignes  sert  Aiée  par  un  cbatnage  eontioD  tjnt  ptwt 
I  les  ues  des  Ullmenls  des  sUtions  exlrïmes. 

Il  subiealion  toUle  h  pt5eT  par  le  dipartemenl,  tant  k  l'idde  dt  v 
s  propres  et  des  subTenllons  des  communes  et  des  particuliers ,  qil 
la  subTendon  de  l'Eltt,  est  limitée  i  un  maximum  de  S.OOO  francs  pv 

et  par  an,  qui  ae  poam  jamais  être  dépassé,  quelles  que  soienl  les 

)ue,  toutefois,  les  coaeesslounaires  bénéûcieront  des  sobientions  en 
in'iJs  ponrronl  obtenir. 

—  Toutefois,  postérieurement  b   la  clAlure  du  compte  de  premiw 
nent  qui,  pour  chaque  ligne,  doit  être  clos  quatre  ans  au  plua 
nise  en  eiploltation  de  la  li^e  entière,  eu  leitn  de  l'article  3  di 

30  mars  16S2,  il  pourrt  être  OQiert  un  compte  complémenlaire 
tablissement  pour  les  dépenses,  telles  que  création  de  gares  nouielli 
muent  de  gares,  pose  de  secondes  voies  ou  de  Toies  de  garage,  i 
de  matériel  roulant  pour  lénlce  de  trains  supplémentaires  impoi 
«rlemenl,  qui  seraient  faites  par  les  concessionnaires,  en  vertu  d'une 
on  spéciale  et  préalable  du  ministre  des  traraui  publies. 
I  s'en  ajouterait  au  fur  et  k  mesure,  au  capital  de  premier  établis-   . 
rImlliTement  arrêté,  —  pour  le  calcul  de  la  subientlOD  annuel 
l'article  i  ci-dessus  et  pour  le  calcul  du  remboiirsement  des  «Tances 
l'État  et  le  déparlement  en  vertu  de  l'article  7  ci-après,  —  nuis 
■I  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement  primitif  et 
intaire  puisse  dépasser  le  maximum  de  SS.500  francs  par  kilomètre. 
ilalioD  du  paragraphe  6  de  ce  mïmo  article  4,  qui  Sxe  k  S.OOO  [ranct 
nni  de  la  subvention  par  kilomètre  et  par  va,  n'en  serait  pas  m 

—  La  stibvealion  totale  pouvant  revenir  aoi  concessionnaires  d'^rès 
la  précédents,  sera  payée  semestriellement  par  le  département,  taoi 
compte  que  pour  celui  de  l'État,  dans  les  deui  mois,  au  plus  tard,  i 
la  production  par  les  concessionnaires  des  pièces  justificatives  établies 
formes  déterminées  par  les  règlements  d'administration  publique, 
mdu  que  le  calcul  de  la  garantie  doit  porter  sur  l'année  entière  et 
jement  fait  k  la  fin  du  premier  semestre  est  considéré  comme  (in 
1  valoir  sur  le  règlement  déllnilif  qui  sera  fait  en  flu  d'année. 

.  —  Le  rembouraement  des  sommes  pajées  aux  eoncessionnurea 
urtement  et  par  l'État  sera  fait  en  conformité  de  l'article  15  de  la  1<h 
D1880. 

—  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  la  loi  et 
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la  présente  conTenlion,  la  ligne  désignée  à  rarticle  1*'  sera  considérée  eommc 
ne  (onnant  qu*aii  ensemble  entre  elle  et  a^ec  la  ligne  de  Vienne  (Pont-ÉTèque) 
k  Trept,  si  cette  ligne  qui  fait  Tobjet  d'une  conTention  spéciale,  Tient  k  être 
coicidée  par  le  département  à  MM.  Caze  et  Empain. 

II  sert  fait  masse  des  dépenses  de  premier  établissement  et  des  recettes  et 
dépenses  d'exploitation  de  toutes  les  lignes  réunies  pour  établir  Fintervention 
pécimiaire  éTentuelle  de  TÉtat  et  du  département. 

in  9.  —  Les  concessionnaires  s^engagent  k  n'employer  dans  la  construction 
et  l*exploitation  des  tramways  que  du  matériel  de  proTonance  française,  et  k 
B^Btiliser,  à  partir  de  la  seconde  année  d'exploitation,  comme  agents  d'exploi- 
tatîoB,  qne  des  employés  de  nationalité  française. 

Art  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  k  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité 
pibUqne,  MM.  Caze  et  Empain  devront  transférer  k  une  société  anonyme  à 
(onstitaer  ou  déjà  existante  la  construction  et  Texploitatlon  de  la  ligne  faisant 
Tobjet  de  la  présente  convention.  Cette  société  se  substituera  k  MM.  Caze  et 
Empain  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  de  tous  les  engage- 
ments contractés  envers  le  département,  la  substitution  devra  être  approuvée 
par  nn  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du 
lijninl880. 

Art.  11.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  départe- 
ment et  les  concessionnaires  sur  Tinterprétation  et  l'application  de  la  présente 
eoBTention,  k  Texception  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est  stipulé  par  le 
décret  dn  20  mars  1882,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Isère,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  1i.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'État  n'in- 
terrient  pas  pour  une  somme  égale  au  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin 
1S80,  du  décret  du  20  mars  léS2,  et  de  Tarticle  4  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  k  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires  auxquels 
poomiem  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé. 

CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRAC  A  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  !•*.  ~  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  tnction  aora  lieu  par  locomotives  k  vapeur. 

Art.  2.  ^  Le  réseau  comprend  les  deux  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
Tsies  publiques  ci-après  désignées  : 
1*  La  ligne  de  Vienne  au  Crand^Lemps  et  aux  Quatre-Chemins  ; 
La  route  nationale  n«  7,  jusqu'aux  gares  d'Estressin,  d'une  part,  et  de 
Vienne,  d'aotre  part; 
La  route  départementale  n*  9,  de  Vienne  k  Champier; 
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1  départcmenlile  u*  11,  de  Pont-en-Ro^aiis  i  Ljoni 
I  de  11  Gare  du  Grand- Lemps  ; 

dipiTtemcDUlc  n*  1,  de  Bonrgoin  aux  Ëcbelles,  aiee  emliraaclieDMt 
nd-Lemps. 

I  des  Quatrc-Chcmins  à  ChinTiaes  r 
lin  d'intértt  commun  n°  SO,  de  Virieu  k  Voiron,  par  le  Pin  ei  Ou- 

—  Les  projets  d'eiécotion  seront  prjsenl6s  dans  un  d£lai  de  mis 
tir  de  la  date  du  décret  d£claratit  d'atilité  ptiblique. 

aux  derront  fitre  commencés  dus  im  délai  de  six  mois  k  partir  de 
ate.  Us  seront  poarsuitls  et  lenninés  de  telle  fa^on  que  le  rtieiii 
■,a  entier  k  l'exploilBllou  dans  dd  délai  de  deux  années  k  partir  de  U 
.  —  L'ouverture  i  l'exploitation  aura  lieu  par  sections  successiTfs, 
I  mesure  de  l'aebtvemeni  de  ces  sections. 

—  La  largeur  de  U  voie  entre  les  bords  intérieur»  des  rails  dem 

Dr  des  loeomotiie)  et  des  ctissea  des  Téhlcules,  ainsi  que  lenr  ekI^ 
I  dépassera  pas  S',30,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
islUïïS,  ootBioment  celle  des  marebepieds  latéraux,  restera  inférieurt 
i  hauteur  du  matériel  roulant  an-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3* ,TS. 
I  parties  k  denx  Toies,  lu  largeur  de  l'entre-voie  mesurée  entre  Ict 
■leurs  des  rails,  sers  de  l',80. 

—  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  doDl 
<  pourra  être  Inférieur  k  40  mètres.  Toutefois,  ce  minimum  poom 
si  b  30  métrés  aux  abords  des  gares  et  stations  et  dans  la  irtienét 
it  lillagea.  Le  maximum  du  décllTltés  est  fixé  k  0-,OW.  —  (Le  resti 

tyi")  {■)• 

—  IComme  au  type  (empierrement).) 

il.  —  Lorsque  la  loie  ferrée  trarersera  ou  sera  IraTcrsée  par  une 
nale  on  départementale,  par  un  cbamin  Ticinal  de  grande  comamni- 
l'intérêt  commun,  ou  un  chemin  vicinal  ordinaire;  lorsque  la  loie 
lera  d'nn  cAté  de  la  route  ou  chemin  suivi  à  l'autre  cAté  de  cette 
i  ce  chemin,  la  voie  sert  établie  avec  pavage  dans  l'entre-ralls  « 
iSMges  k  niveau  des  routes  et  des  chemins  avec  des  cootre-rails. 

—  Si  la  voie  Terrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restsit 
aux  piélous,  sera  inlerdil  aui  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur 
:  de  ballast  exclualvemeut  composée  de  pierres  cassées  k  l'anoesD 
E  l',80  de  largeur  et  d'au  moins  O^iSS  d'épaisseur  totale,  qui  sers 
Diveau  avec  la  surface  de  l'sceotement  relevé  en  forme  de  trottoir- 
:  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  roi- 
aires  présentera  une  largeur  d'au  moins  4", 90,  mesurée  en  dehors 
nent  occupé  par  la  voie  ferrie  et,  en  dehors  des  emplacements  qsi 
Ués  au  dépdt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  —  (Le  reste 
lype.) 

u.  —  Dans  les  partie»  où  U  vole  ferrée  sera  établie  en  dehors  des 

.  Ann.  1882,  p.  21». 
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rottles  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c*estrk*dire  des  parties  comprises 
de  ebaqae  cdlé  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast, 
sert  de  0",60. 

L'épsisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  0",35,  et  Ton  ménagera 
an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle  que  Tarète 
de  eeite  banquette  se  trouve  à  0",95  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la 
plas  saillante  du  matériel  roulant,  sauf  sur  les  ouvrages  d*art  où  les  prescrip- 
tiens  da  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  dUntérèt  local  seront  ap- 
puis. 

btt  eoncessionnaires  établiront  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles 
fii  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eau. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
iûvaat  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

Les  eoBcessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais, 
pendant  la  durée  de  leur  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  ap- 
pTMRécs  par  l'autorité  compétente,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés, 
tupeodns  on  modifiés  par  leurs  travaux,  et  de  prévenir  Tinsalubrité  pouvant 
résalter  des  chambres  d'emprunt. 

Us  rétabliront  de  même  les  communications  publiques  et  particulières  que 
leiéeatiOD  de  leurs  travaux,  les  obligeront  i  modifier,  —  et  cela  conformément 
inx  prescriptions  du  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
.  les  coneesaîonnaires  n'emploieront,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
■taidrianx  de  bonne  qualité  ;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie oa  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
ttistratioB. 

Art  8  et  9.  ~  (Comme  au  type,) 

An  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matérianx  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  SI  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  ayant  au  moins  1",80  de  longueur 
et|  si  elles  sont  en  bois,  d'au  moins  0",12  d'épaisseur  sur  0">,20  de  largeur.  Les 
Tails  seront  éclissés  k  quatre  boulons.  L'espacement  des  traverses  sera  de  0",80 
àa-,90. 

la  section  transversale  des  rails,  les  dimensions  et  le  mode  d'attache  des 
éefisses,  le  mode  d^attache  des  rails  sur  les  traverses  et  sur  les  longrines  des 
•images  d^art,  les  dimensions  de  ces  dernières  et  les  dispositions  de  leur 
cniretoisement  seront  soumis  avant  tout  commencement  d'exécution  k  l'appro- 
bation du  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  l'avis  des  Ingé- 
■knn  da  eontréle. 

Alt  11.  ^  Les  trains  normaux  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
ireadre  on  laisser  des  voyageurs  :  ils  ne  prendront  et  laisseront  de  voyageurs, 
«ee  oa  sans  bagages  autres  que  les  paquets  k  la  main,  que  dans  les  haltes  et 
^^SfiùM  désignées  k  cet  eifet.  Ils  ne  prendront  et  laisseront  de  messageries  et 
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iscs  que  dus  les  gares  cl  stations  également  désignées  k  crt 

laatefois,  mcc  l'ipprobation  du  préfet,  snr  U  proposition  d«s 
1res  el  sur  r»ii  do  seriice  du  contrôle,  itre  ittbll  des  tnûu 
UT  deuentr  les  foires  et  marchés,  qui  poumieni  preodre  et  laisser 
1  et  des  messageries  en  dehors  des  btltes  et  sttUons. 

et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  halte*  teronl  arrtlés  Ion 
ion  des  projets  définittTs,  sur  la  proposition  des  coacessionBaires 
lile,  conformément  &  l'article  10  du  décret  du  6  «oÛt  1881,  portant 
idminlstration  pnUlqoe  pour  l'exécutlan  de  l'uticle  38  de  la  loi 
BSO. 

t,  ~  Les  dimensions  des  wagons  k  marehandises  detront  wlls- 
ditions  itlpuléei  dans  l'arrité  tjpe  prescrit  par  la  circulaire  da 

treTanx  publics  du  12  décembre  1887,  retatlie  au  IransporU 


■  Sur  les  sections  oti  la  Toie  ferrée  est  accessible  aux  toltnret 
iCtlons  b  rails  nojës  dans  la  cbaussfe),  l'entretien  qni  est  b  I* 
incessionnairet  comprend  l'empierrement  et  le  paxage  des  enlre- 
ntre-Tole,  ainsi  que  des  zones  de  0",SÛ  qui  servent  d'iccolements 

■  iCommt  au  typ,.] 

■  Le  nombre  minimum  des  traias  qui  devront  itre  faits  tous  les 
baque  sens,  snr  les  lignes  entières,  est  fixée  à  trois. 

I  cas,  tes  concessionnsires  ne  seront  tenus  de  faire  un  service 

res  du  soir  jet  cinq  heures  du  malin. 

'  Les  trains  se  composeront  de  dii  voitures  au   plus,  et  leur 

le  ne  dépassera  pas  60  mitres. 

des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  30  lulomttres  h  l'heure, 

TITRE  111. 

nORËB  Bt  DÉCHÉANCE  DE  Ll  CONCRSSIO.N. 

<  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  b  l'article  !  du 
f  des  charges  sera  do  soixante- quinze  ans,  b  dater  du  décret 
lililé  publique. 

[Cùinme  au  type  (le  département).] 

{Comme  au  type.) 

».  —  [Comme  au  type  (le  dépariemeni).] 
ïî,  —  [Comme  au  type.) 

TITRE  IV. 


Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  Iravaux  el  dépenses 
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qu*ils  s'engagent  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  toutes  les  obligations,  ils  sont  autorisés  à  per- 
ceroir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


^  > 


V.f 


DÉSIGNATION 


Tojagears. 

Bnfknts.  .  , 
Chiens. . .  , 


PAR  TÈTE  ET  PAR  HLOMÈTRE. 

Grand»  viteue. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  (!'*  classe) 

Voitures  courertes,  fermées  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe) .... 

{Comme  c«  /yp«). 

[Comme  au  type). 

Petite  viteête. 

Banh,  ncfaes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  traits. 

Veaox  et  porcs 

Moatoos,  Arebis,  aerneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Mêrchtaditeê  trantportéee  à  grande  vitesse. 
Comme  an  tfpe). 

Marekmndises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  c\uae.— ICmmme  an  tupe), 

2*  classe.  —  (Comme  an  type). 

9*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  •—  Fonte  brute. 
~  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 
—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.—  Fumiers.— 
Engrais.  — Pierre  k  chaux  et  k  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable 

Tarif  spèeiat  par  wagon  compiei. 

Marchandises  de  toutes  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises 
ne  pesant  pas  600  ulogr.  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  0^,50  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VrrESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
{Comme  an  type), 

4*  SERVICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT 

DBS  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 
{Comme  an  type). 


PRIX 

de 
péage 


fr. 

0,047 

0,033 


0.10 

o,ai 

0,02 


0,053 


o,ai 


PRIX 
de 
trans- 
port 


fr. 

0,023 

0,017 


0,05 
0,02 
0,01 


Totani 


fr. 

0,07 

0,05 


0,15 
0,06 
0,03 


:<: 


**1 


'  s- 


0,027 


0,02 


0,08 


0,06 


0,033    0,017    0,05 
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rcïlc  comme  au  type.) 
'omme  au  type.) 

I  de  péage  et  lei  prix  de  trsn^orl  délenniaés  au  Urif 
)  i  toule  masse  iudiiiduelle  peunt  plus  de  9.000  kilo- 

issIoiiDRires  ne  paurroDl  se  refuser  k  transporter  lu 
mt  de  3.000  kllagrammes  k  3.000  kllogninmei;  mtis 
:s  prix  de  tnnsporl  seront  lagmenlés  da  raoltié. 

De  pourront  Sire  contraints  i  transporter  les  masses 
logrammes. 

comme  au  lype.[3.0(X^)]. 

m  type.) 
1^  ye  préfet).] 

au  type.) 

TITRE  V. 


au  type.) 

concessionnaires  seront  tenua  de  fajra  le  serriee  du 
iienl  A  la  loi  du  3  mars  ISSt  el  au  dderel*  d'adnti* 
r  l'application  de  cette  loi,  et  dans  les  mîmes  condi- 
ei  de  ebemim  de  fer  signataires  de  la  conienlion  do 

dans  celte  loi  el  ces  décret*. 

TITRE  VI. 


s  que  les  conceislODnaires  doirenl  lener  chaque 
iTler,  afin  de  poorroir  aux  frais  du  contrAlr,  teta 
ie  50  francs  par  kilomitre  de  voie  concédée, 
it  normal  aura  Heu  le  t*'  janvier  qol  sulri*  le  déccel 
tisse  du  trésoricr-pajenr  général  du  département  de 

née  qui  s'écoulera  entre  le  décret  de  concessiou  ei 
concessionnaires  devront  verser,  aussitdt  aprts  le  H- 
somme  proponioooelle  au  temps  Testant  k  courir, 
francs  par  kilomètre  et  par  an. 
tpe  (1.000  francs)  .| 
tpe  (Grenoble- lsïre).| 
ype  (Isère).] 
Kpe.) 


r 
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(N"  44) 

[â7  août  1889] 

Décret  portant  autorisation  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
Rétablir  et  â^administrer  des  grues  sur  les  quais  du  port  de 
cette  ville. 


Alt.  i".  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à 
établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
tniiexé  au  présent  décret,  des  grues  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires,  la  manutention  des  marchandises,  le 
mâtage  et  le  démâtage  des  navires. 

Sont  comprises  parmi  les  engins  dont  Tadministration  est  sou- 
mise audit  cahier  des  charges,  les  grues  que  la  chambre  de  com- 
merce a  été  autorisée  à  établir  par  les  décrets  des  7  août  1877  (*}, 
10  janvier  1880  (**),  22  août  1881,  20  décembre  1882  (***)  et 
14  avril  1885. 

irt.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  bud- 
gets spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en 
OQtre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce  à  Foccasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
ventionoés  par  elle,  avec  approbation  de  Tautorité  compétente, 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17 
da  décret  du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
Mr  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


(*)  Ann.  1878,  p.  646. 
D  Ann.  1880,  p.  347. 
(***}  Anru  1883,  p.  500. 

Ànmlet  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrstb,  rc  —  tomb  x. 
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illation  de  ciaq  oonTellei  graea  ronlaatM  a  vapeur 
a  les  qnais  dea  nonreaiiz  bauins  du  port  de  Dieppe. 


CAHIER   DBS  CHARaES. 


I".  —  L'outillage  que  la  chtmbre  de  commerce  de  Dieppe  Mt  ulortoéo 
*  el  11  sdmiQittret  diDS  le  port  d«  Dieppe  comprend  des  gntss  pour  le 
eat  00  le  dédurgemeat  des  DEiirei,  pour  It  mtmitenllOD  des  marchin- 
r  1m  quii,  ptur  le  mltage  et  la  dtmitage  des  nsTlns. 
L  —  {Comme  au  type)  ['). 

TITRE  II. 

BUtCOTION  DES  TRITADX   IT   ENTHITIEH. 

I,  —  Les  tppareils  ei  JDititlBllons  que  le  permisiioDÉaire  est  t^nti  dli 
ant  d'4tablir  sont  tes  suUanIs  : 

grues  routantes  1  tspenr  dont  16  de  U  force  de  l.SOO  LitograDunes, 
forcR  de  3.000  Idlegrimmes  et  %  de  ta  force  de  S.OOO  kilogrammes; 
I  Toles  Terrées  néceatelres  pour  le  dtplacemeiit  de  ces  gmes. 
t.  —  Les  dispMittent  el  le  trscj  des  Toles  ferrées  destinées  an  dtpl»- 
des  appareils  mobiles  sont  déterminés  par  le  mIniaIre  des  mnani 

•ar  la  prapcsitlDn  dn   penoiasionnaiTe,  lors  de  la  présentatlai  tes 

reiécnlion  prescrits  par  l'article  S  cl-apris. 

1  *  9.  —  (Comme  dit  Igpe). 

0.  —  [Comme  au  type  (0»,30)  ). 

1  à  13.  —  {Comme  an  type), 

4.  —  Le  permissiDanalre  derra  atoir  terminé  dans  les  délais  ci-spré( 

iBi  de  premier  élablisaement  des  appareils  qnl  font  l'objet  de  la  prf- 

torisstlon  : 

irtspcntr  17  gmes; 

us  pour  SO  grues, 

,S  et  16.  —  {Comme  au  typé). 

TITRE  ll[. 

ADHINISTHATION. 

;7  el  18.  -  {Comme  au  type). 

9.  —  La  permissionnaire  est  tenu  d'employer  ses  appareils,  si 
)  du  pnblic,  k  l'enltTement  des  colis,  non  seulement  pendant  les  jeu> 
s  rd^amentaires  du  traiail  de  ta  donane,  mais  encore,  en  dehors  tt 
»des,  de  jour  el  de  nuit,  qosnd  ca  IraTaîl  anra  été  anlorlsé  ps''  ** 
snr  la  demande  de  la  personne  qui  derra  faire  utsige  des  appareil). 

Oir  ^nn.  ISSS,  p.  SIS. 
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irt  90.  —  (Comme  au  type). 

Art.  î^f  —  {Pour  mémoire). 

Art  Sâ.  ^  Si  Tagent  chargé  de  la  manœtiYre  trouTe  qu'il  y  a  danger  ou 
incoméoient  k  contiDuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire, 
OQ  si  ees  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers 
de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à 
ce  qie  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
même  si  l'interruption  du  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis 
k  leur  disposition. 

Art.  23  et  24.  —  {Pour  mémoire). 

Art.  SS  à  S9.  ~  {Comme  au  typé). 


f 
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TARIFS. 


Art.  30.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*îl  s*engige  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  Tautorisation,  pour  l'usage  de 
ses  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis 
confonnément  aax  dispositions  ci-après. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 
(largement  ou  déchargement  des  marchandises  dé  f*  catégorie,  comprenant 
'  les  houilles,  brais  bogheads  et  asphaltes  en  roche,  fontes,  métaux,  minerais, 
[  plâtre,  siiex,  marne,  terre  k  briques,  briques,  bivis,  sels,  grains  et  graines  ar- 
[  rivant  en  sacs,  terre,  sable  et  lest,  par  poids  de  1.000  kilogrammes,  0',35. 
\     Chargement  ou  déchargement  des  marchandises  de  2*  catégorie,  comprenant 
\ks  goudrons,  coke,  grains  et  graines  arrivant  en  vrac,  pierres,  liquides  en 
\SïUy  glace,  cotons,  chanvres,  tissus,  articles  de  Paris,  denrées  ou  autres  non 
féénommées  par  poids  de  1.000  kilogrammes,  0^,60. 
Les  périodes  de  travail  sont  ainsi  fixées  : 

Du  1"  mars  au  15  octobre,  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
avec  repos  de  midi  k  une  heure  et  demie. 

Du  16  octobre  à  fin  février,  de  sept  heures  du  matin  k  sept  heures  du  soir, 
[avec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  de  sept  heures  du  soir  à  dix  heures  du 
ir,  0  sera  perçu,  pour  Tune  ou  l'autre  catégorie  de  marchandises^   une 

de  0^,10  par  1  000  kilogrammes. 
Foar  toutes  les  manipulations  faites  entre  dix  heures  du  soir  et  six  ou  sept 
éa  malin  suivant  la  saison  il  sera  perçu,  pour  l'une  ou  Tautre  catégorie 
airdMadises,  une  surcharge  de  0^30  par  1.000  kilogrammes  sur  les  tarifs 
iear. 

Les  dimanches,  le  !•'  janvier,  les  lundis  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  la  sur- 
de  0^,10  par  tonne  commencera  h  une  heure  et  demie  et  la  surtaxe  de 
LÎttit  et  0^,30  commencera  k  sept  heures  du  soir. 

Enfin  U  soruxe  de  0',30  sera  applicable  pendant  toute  la  durée  des  jours 


f-4 


& 


•V^i 
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i  serOQt  le  [jour  de  Piques,  PtaUctte,  ÎFÏW  mliontU,  AsMmptm, 
1  et  Hoel. 

a.  —  (Comme  ûu  type)- 
3.  —  (Pour  mémoire). 
i   —  {Comme  au  type). 
5  h  37.  —  (Pour  mémoire). 
iS  h  M.  —  (Comme  au  typé). 


DES  KBCBTTM. 


A  et  *3.  —  {Comme  au  type). 

13.  —  [Comme  mi  type  (25.000  fr.)l 

«  i  46.  -  [Comme  au  type). 


TITRE  VL. 

L'àUTOniSATION,   SUPPRESsrOH  T 


(1.  —  Li  durée  de  rtatorieition  est  liée  b  cinquante  ans  1  pirtir  di 
du  décret  Kiqael  le  prisent  cahier  dei  charges  est  annexe. 
18  à  52.  —  (Comme  au  typt). 


Sî  et  M.  —  (Comme  au  type). 
iS.  —  I>e  penoisslonnalre  payera  fa  l'Êiat,  pour  l'occupation  desttmiH 
lioe  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépenéucOi 
etence  annuelle  d'un  tranc  qui  sera  tersée  d'aTanca,  au  1"  jaoriK  fc 
•nuée,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  fa  Dieppe. 

redcTance  sera  exigible  fa  partir  du  joar  où  le  décret  d' 
i  rendu. 

peurra  être  rcTisée  Ions  les  cinq  an». 
usure  Innsitaire,  la  chambre  de  commerce,  continuera  fa  p«Tf 

jusqu'au  S9  décembre  1S91,  la  redevance  annuelle  de  1.31S  bu° 
ondant  aui  quinze  ^rves  et  aux  voles  ferrées  concédées  par  lei  " 
OUI  IBTT,  10  JanTicr  18B0,  22  août  1881, 30  décembre  18S!  el  ' 

n.  —  iComme  au  type)- 
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(N"  45) 

[13  septembre  1889] 

Décret  iéclarani  d'utilité  publique  rétablissement  d*une  ligne  de 
irauÊways  entre  Lyon  (place  Le  Yisie)  et  Villeurbanne  (le  Bon" 
CM).  —  Convention  y  annexée^ 

Art,  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  Tétablissemeut 
entre  Lyon  (place  Le  Viste)  et  Villeurbanne  (le  Bon-Coin),  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de 
tramway,  à  traction  de  locomotives,  destinée  au  transport  des 
voyageurs. 

Art  S.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
TexécatioD  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  quinze  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramway  dont  il  s'agit  par  la  ville  de  Lyon,  suivant  les  dis- 
poâtioos  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*)  et  du  décret  du  6  août 
1881  (**),  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  ciiarges  annexé  au  décret  du  17  mai  1879  (***),  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  du  réseau  des  tramways  de  Lyon. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée ,  le  26  juin 
1889,  entre  le  maire  de  Lyon  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  d'autre  part, 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précé- 
dents. 


CONTENTION 

ENTRE  LA  VILLE  DE  LYON  ET  LA  COMPAGNIE  DES  OHNIBCS 

ET  TRAMWAYS  DE  LYON. 

Entre  la  ville  de  Lyon,  représentée  par  M.  le  docteur  Gailleton,  commandeur 

U  h  Légion  d*honnear,  maire, 

D*mie  part. 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à  Lyon, 

8,  place  de  U  Charité,  représentée  par  M.  Mathieu,  administrateur,  et  M.  Vin- 

Cbapnls,  conseil  de  la  compagnie,  demeurant  tous  deux  à  Lyon  ;  agissant 

natu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d*ad- 

(*)  inn.  4880,  p.  870. 
T)  Ami.  1882,  p.  292. 
("•)  Ànn.  1879,  p.  1599. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 
g,  gn  date  du  IS  mars  J889,  dont  ritntil  C3l  aooeié  am  présentes, 

»poiJ  et  conienu  ec  qui  Euit  : 

de  LjDQ  Toulani  établir  un  scriiee  do  tramways  partant  de  Ljrou 
Iste)  pour  aboutir  au  Bon-Coin  (Villeorbanne)  en  SDivam  riilnârairf 
i^rèi,  le  eonteil  raunicipsl  de  celte  lille  »  lolii,  dans  sa  sdancc  da 
S88,  d'en  demander  la  concesalon  fa  l'État  poiu'  larAtrocidar  eusaite 
ignie  des  omnibus  et  trsmnajs  de  Lyon. 

1  :  Place  Le  Vl»le,  rue  de  la  Barre,  pont  de  la  CuilloltÈrc,  cents 
place  du  Pont,  cours  Garnbelta  jusqu'à  la  pince  de  t'ibondance,  m« 
i,  cours  de  Villeurbanne,  place  des  Mal  sons-Neuves,  rue  des  Hkiseni- 
lee  de  la  Mairie,  route  de  Crémleu,  Bon-Coin. 
)  est  interrraue  la  coBrenUen  «uiTaule: 
—  La  ilUe  de  Ljob  s'engage  è  demander  dès  ï  présent  \  l'Ëtat.  ei 
article  4,  quatrième  paragraphe  du  cahier  des  charges  anseié  an  d^ 
\i  publique  du  11  mai  1ST9,  centonnéiinDt  au  projet  prjsentfi  par  It 
,  \t  22  ao(U  1S81,  et  soumis  h  l'enquilâ  riglemenlaire  dn  27  àt- 
188  au  28  janvier  1889 ,  la  concession  d'un  embrancbemenl  i* 
se  détachant  de  la  ligne  de  Hontchst  i  la  place  de  l'Abondance  u 
ambelte  et  ayant  son  point  terminus  an  lieu  dit  :  le  Bon-Coin  (cem 
'illenrbanne),  sltuË  sur  le  chemin  de  gronde  communication  n°  9,  d 

turs  des  voitures  sers  prolonge  depuis  ta  place  de  l'Abondann  jos- 
{pUee  Le  Yiste),  en  empruntant  sur  nue  partie  da  son  parcounlt 
ds.Ljonddaee  Le  Viste)  ï  Honicbat,  que  la  compagnie  des  omiUiDi 
jrs  eiidoite  déjh  comme  rflrocessionnaire  de  la  tille  de  Ljon,  u 
m  contrat  pa»£  le  9  mars  1ST9 ,  de  telle  sorte  que  les  tnns|iorU 
urés  directement  de  Lyon  (place  Le  Visia]  au  Bon-Coin,  d'une 
•tant  la  ligne  ci-dessus  désignée  déjà  occupée  et  exploitée  par  l> 
I  des  offlulbu:  et  tramvajs  de  Ljon,  et,  d'autre  part,  en  organisaii 
sur  la  partie  nooTelle  h  construire  depuis  la  jonction  de  la  place  * 
ce  STec  la  rue  du  Chiteon  Jusqu'au  terminus  du  BonToin. 

—  La  ville  de  Ljon  s'engage  à  rélrocÉder  cette  concession  de  laplv'i 
dance  au  Bon-Coin    h  la   compagnie  des  omnibus  et  IraniiiB] 
do  son  câté,  s'oblige,  par  la  présente  convention,  Il  accepter 

on,  ft  eiécuter  les  travaux  et  k  exploiter  cette  ligne  au  lieu  et  pif 
de  Lyon,  comme  substituée  k  ses  droits  et  obligations  tels  qu'ils  soil 
r  1b  cahier  des  charges  de  ta  concession  BCluëlie,  aonexé  au  itx» 
sbllque  du  17  mai  1879. 
1s,  par  dérogation  el  par  addition  li  rirticla  !•'  du  cahier  des  chirgii 
^  cf-dessus,  il  est  entendn  que  la  compagnie  des  omnibus  et  tramsiit 
iphjcr  poor  cette  exploitation  ta  traction  mécanique  à  air  ccmprini 
nrr  surchauffée,  comme  sur  le  ligne  de  Saint-Fons  et  celle  da  pont 
tBron. 

—  La  durer  de  la  concession  sera  celle  de  la  ligne  n*  %  oicali' 
1",  qui  sers  emprauléc  entre  la  place  Le  VIste  el  la  place  de  \'l 
isi  qu'il  est  dit. 


DÉCRETS. 


135 


Art.  4.  —  Les  tarifs  à  percevoir  sur  la  ligne  de  Lyon  (place  Le  Yiste)  au 
Bon-Coin  seront  les  suiTants  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  : 

Tarif  des  prix  de  transport. 


DESIGNATION 


Tout  la  parcours 

Section  de  la  place  Le  Viste  à  la  gare  de  TEst  .  .  . 
Section  de  la  gare  de  TEst  à  la  place  de  la  Mairie 

à  Villeurbanne 

Section  de  la  place  de  la  Mairie  de  Villeurbanne 

au  Bon-Coin 


!'•  CLASSE 


0',30 
0,20 

0,20 

0,20 


2"  CLASSE 


0^,15 
0,10 

0,tO 

0,10 


Tout  Toyageur  ayant  payé  en  i*^  classe  0^20  et  en  2«  classe  0',i0  pourra 
clrcoler  sur  la  denxième  section  suivante,  en  payant  un  supplément  de  0',iO'en 
l"  classe  et  de  0^,05  en  2*  classe. 

Moyennant  un  supplément  de  0',05,  les  voyagenrs  pourront  réclamer  une 
correspondance  donnant  droit  au  passage  gratuit  sur  une  autre  ligne  rencontrée 
sur  Je  parcours,  conformément  k  Tarticlc  22  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession en  vigueur. 

D  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  droit  de  trans- 
port pour  les  deux  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  ligne  devra  être  livrée  à  la  circulation  dans  un  délai  de  quinze 
Bah,  à  partir  de  la  date  ministérielle  autorisant  la  compagnie  des  omnibus 
H  traoïiRBys  de  Lyon  à  émettre  les  obligations  dont  il  est  fait  mention  k  l'ar- 
ticle 8  ei-apris. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  départs  sera  fixé  d*accord  avec  Tadministration, 
sans  toutefois  qu'il  puisse  excéder  obligatoirement  une  moyenne  de  quatre  par 
beare  daaa  chaqae^  sens. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédilion,  d'impression 
oa  attires  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront  à  la  charge 
de  ia  compagnie  des  omnibus  et  tramways,  qui  devra  les  payer  sur  les  états 
aniiés  par  ML  le  préfet  du  Rhône. 

'  Art.  8.  —^  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  ne  pourra  être  contrainte 
à  Texécntion  de  cette  concession  qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée  par  M.  le 
Dûaistre  des  travaux  publics  k  émettre  sans  augmenter  son  capital-actions  un 
capiul-obligations  de  866.380',25  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
premier  établissement. 

Ces  oUigations  seront  da  même  type  que  celles  déjà  émises  par  la  compa- 
gnie des  omnibus  et  tramways. 

Art  9.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  k  l'approbation  du  gouvernement 
ea  même  temps  que  la  demande  en  concession  de  la  ligne  de  tramway  de  Lyon 
(place  Le  Viste)  au  Bon-Coin  lui  sera  présentée. 
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IRRÊTS  DD  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  46) 


'.  public*.  —  Décompte.  —  Routes  Jiationalet.  —  Marché 
etien  et  de  rechargement  (Ministre  des  travaux  publics 
t  Bieur  Armand). 

ditpotition  d'un  cahier  det  charget  portant  que  s  les  four- 
t  de  matériaux  devront  être  achevéet  au  plut  tard  ou 
ptembre,  »  tous  utie  tanction  pénale,  n'enlève  pas  à 
iniilralion  le  droit  d'obliger  rentrepreneur  à  faire  des 
Hures  après  la  date  indiquée  et  à  faire  en  une  seule  aimêe 
urnitures  qu'elle  s'éiaii  réservé  de  répartir  sur  plusieurs 
t.  Le  marché  autorisait  radTniniairaiion  à  modifier  les 
d'indication  remis  à  l'entrepreneur  au  début  de  la  cam- 

n- 

BECOURS  du  mimslredestravaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
lU  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  février  1885,  par 
e  conseil  de  prérecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
taluant  but  leg  réclamations  du  sieur  Armand  relativement 
prise  du  rechargement  de  la  chaussée  delà  route  Dationale 
i  ordonné  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  k  l'effet  de 
lier  et  d'évaluer  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  à  l'entre- 
par  suite  de  la  fourniture  de  830  mètres  cubes  de  maté- 

ei  le  uxte  dei  articles  H  et  15  du  etbier  dei  chtrges  de  l'entre- 
ne  sont  d'aillean  qu«  Is  reprodacllon  de  l'article  17  du  deils  Ijpe  : 

t4.  —  Le)  ronrniturei  devronl  itre  Echeiées  an  plus  urd  le  1"  sep- 

d  moiliâ  de  la  fourniinre  deira  tire  Talte  sor  earritre  le  !••  juin  el 

[oarti  le  1"  juillet. 

15.  —  En  cai  de  retard  dans  les  roumitnres,  l'entreprenear  îct» 

l'ane  retenue  égale  au  dixième  du  prli  dei  matériiui  manquani  t 
dat«s  qui  précèdent.  »  —  Voj.  aussi  la  clreulsire  du  Hinialre  du 

tblles  dn  90  août  1875  {Ann.  1875,  p.  1176). 
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riaax  exigée  de  lui  par  radminîstration  pendant  Thiver  1882-1883  ; 
—Ce  faisant...  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  rejeté  immédiatement,  et  sans  ordonner  Texpertise,  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Armand; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Armand... 
leodantàce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens, 
attendaque  la  clause  insérée  dans  l'article  14  du  cahier  des  charges 
oblige  les  deux  parties  contractantes,  et  que  l'entrepreneur  est 
fondé  h  soutenir  que  l'Inexécution  de  cette  clause  lui  a  causé  un 
préjudice,  que  l'existence  de  ce  préjudice  résultant  de  l'augmen- 
tation des  frais  de  transports  pendant  l'hiver  est  démontrée  par 
les  feuilles  de  paie  de  l'entreprise...  ; 
Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

CoKsiDÉRANT  qu'on  stipulant,  par  les  articles  14  et  15  du  cahier 
des  charges  susvisé,  que  les  fournitures  demandées  au  sieur 
Armand  devront  être  achevées  au  plus  tard' le  1"  septembre,  et 
que,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  satisfait  à  cette  condition, 
il  sera  fait  une  retenue  égale  au  10*  des  matériaux  manquants 
sur  Je  montant  de  son  mémoire,  l'administration  ne  s'est  pas 
inCodît  de  faire  approvisionner  les  matériaux,  passé  le  1'"  sep- 
tembre; qu'en  effet  si  l'article  2  du  cahier  des  charges,  prévoit 
que  les  fournitures  adjugées  pourront  être  réparties  en  plusieurs 
campagnes,  ildonneaussi  à  l'administration  la  faculté  de  demander 
en  une  seule  année  la  totalité  de  ces  fournitures,  et  que,  par 
rarticle  3,  Tadministration  s'est  réservé  le  droit  de  modifier 
ultérieurement  les  états  d'indication  qui  auraient  été  remis  à 
Ventrepreneur  à  l'ouverture  de  la  campagne;  qu'ainsi  le  sieur 
Armand  ne  peut  se  prévaloir  des  stipulations  précitées  pour 
demander  une  indemnité  à  raison  des  fournitures  qu'il  a  effectuées 
en  octobre,  novembre,  décembre  1882  et  en  janvier  1883;  qu'il 
suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  en  décidant  que  le  sieur 
Armand  aurait  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  il  justifierait  du 
préjudice  dont  U  se  plaint,  et  en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  et  d'évaluer  ce  préjudice...  (Arrêté  annulé.) 


(r  47) 


[25  janTier  1889] 
fracaux  publics*  —  Décompte.  —  Cliemins  de  fer  de  Montre jeau 


i 
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a^nèrei-de-Lvchon.  —  (HiDÎsti'e  des  travaux  publics  c<mtre 
irs  DigD&t  frères). 

ri.  29.  Carrièret.  —  Charigemeni  de  carrière  par  titiie  àe 

mfitOTtee  de  celle  prévue  au  devis  ;  éloigtiemenl  plut  eoati- 

tble  du  chantier  :  prix  nouveau  (X). 

iblaàt.—EnprunttupplémeTUaireTiécestiUparlarenamtn 

a  glaiêt  liquide  dont  l'emploi  était  interdit  pour  la  confetiion 

remblai*  :  allocaliûn  d'une  indemjûié  dont  une  traneaciiM 

hiettre.  Refel  (7). 

-Déblai  imprévu  de  glaise  liqtàée.  Pltu-value  accordée  jvr 

yrdre  de  service  :  indemnilé  du«  {I-VII). 

-  Redrettement  de  talus  dan*  la  glaUe  dure,  Plui-vaht 

mUe  par  une  convention.  Rejet  {II). 

ransportau  tambertau.  Prix  du  bordereau  stipulé  applicaiU 

déblai*  nècestitét  par  le  nouveau  profil  de  la  trancKèe  tt 

vit  au  tombereau  :  pat  d'iTatprévition  :  pat  Stademnitè  [IJl). 

■  Heprite  des  déblais  d'un  dépôt  fortai  depuis  plut  d'un  on  : 
milalion  à  des  déblais  d'ouverture  (,XI). 

■  Déblais  sous  Veau  :  Prîx/or/ailaire  du  dragage  appticabk 

m- 

-Éboalementt  à  la  charge  de  l'entreprise  [XIV). 
iminution  ou  augmentation  de  plu*  d'un  tiers  dans  le*  foie-  j 
rei  sur  la  guanliti  prévue;  indemnité  pour  Ttianque  à  gagtur   j 
tiie  sur  la  partie  non  fournie  [XXI)  ; — ok  sur  celle /oimii  \ 
'lus  à  un  prix  désavantageux  iXIX}.  I 

ommage*  cautét   à  CeTtireprite.  —  Désorganisation   do  ' 
ttiert  à  la  suite  tfun  ordre  de  service;  r^et  :  il  n'est  pei   \ 
ii  qu'elle  soit  la  conséquence  nécessaire  de  cet  ordre  it 
ice{VI). 

■  Suspension  des  travaux  due  à  des  drcojutances  exceptiof 
es  et  n'ayant  pas  duré  un  mois  ;  pas  d'indemnilÉ,  alors  n^ae 
lie  aurait  causé  un  pr^udice  [  VI II). 

oumitvres  approvisionnées  et  employées  dans  les  linùtet  da 
■il  estimatif  dues  en  entier  bien,  que  tEtat  prétende  qu'au 
les  de  certaiTis  ordres  de  service  celte  fourniture  aurait  dû 
moins  importante  :  l'approvisionnement  était  fait  [XX)- 
ieuss  de  fondation  dut  pour  leur  cube  enlier^  bien  qu'ils  aient 
m  partie  recoupés,  mais  après  battage  (T). 
mission  —  non  justifiée;  rejet  [XV]  ;  — justifiée  :  indemnili 
I-XVII). 
'ix  Koweau  accordé  pour  le  creusement  du  béton  en  sons- 
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ccuvre  :  ce  travail  ne  peut  être  assimilé  au  dérasement  mis  à  la 
charge  de  Ventreprise  (XIl). 

Réclamations  formulées  bien  que  sans  chiffre  avant  une 
iransaeiion  aux  termes  de  laquelle  l'entrepreneur  abandonne 
imdes  ses  réclamations  antérieures;  reproduction  de  ces  récla^ 
mations  :  rëfjet  (IV-IX-X-VII). 

Béçalage  compté  en  trop;  réduction  {X\IH). 

Strfétions  imprévues,  changements  onéreux;  indemnité  allouée 
(XXII). 

I.  Ek  ce  qui  touche  les  erreurs  dans  le  décompte  et' V omission 
de  2.G74  mètres  cubes  de  déblais  imprévus  de  glaise  liquide  : 

Considérant  que,  pour  demander  Fannalation  des  dispositions 
de  Tarrèté  qui  ont  condamné  TÉtat  à  payer,  sur  le  premier  chef, 
1.546^,56,  et  sur  le  septième  chef,  6.558^26,  le  ministre  soutient 
qura  droit  aucune  indemnité  n^est  due,  le  marché  ne  comportant, 
poar  toutes  les  natures  de  déblais^  qu'un  prix  moyen  forfaitaire; 
qn*eD  fait  la  quantité  de  déblais  réclamée  n'est  pas  justifiée  et  que 
le  prix  appliqué  est  exagéré; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  premier  chef,  que  si,  par  suite 
delà  rencontre  de  la  glaise  liquide,  dont  l'emploi  leur  était  interdit 
pour  la  confection  des  remblais,  les  entrepreneurs  ont  dû  prati- 
quer un  emprunt  supplémentaire,  il  leur  a  été  tenu  compte  de 
cette  circonstance  par  la  transaction  de  1873  et  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  accordé  de  ce  chef  une  allo- 
cation; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  septième  chef,  qu'un  ordre  de 
service  du  44-  avril  1871  a  reconnu  aux  entrepreneurs  la  faculté 
de  demander  que  l'enlèvement  des  déblais  de  glaise  liquide  soit 
distrait  de  leur  entreprise  à  titre  d'ouvrage  non  prévu  et  les  a 
Invités  à  faire  connaître  la  plus-value  qu'ils  réclamaient  par 
mètre  cube;  que,  par  suite,  le  principe  de  la  réclamation  doit 
être  admis;  qu'en  outre,  il  résulte  de  l'instruction  que  dans  les 
20  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  du  décompte  les  entrepre- 
neurs ont  réclamé  des  suppléments  de  prix  pour  extraction  de 
2.674  mètres  cubes  de  glaise  liquide;  qu'aux  termes  de  l'ordre  de 
service  n*  384»  l'administration  avait  reconnu  la  nécessité  de 
contrôler  le  cube  de  la  glaise  inutilisable  et  que  le  défaut  de  mesu- 
rage  en  temps  utile  ne  saurait  être  opposé  aux  entrepreneurs; 

Considérant  toutefois  qu'il  sera  fait  une  suffisante  évaluation 
de  la  quantité  de  déblais  liquide  sujette  à  plus-value  en  fixant  à 
^4XN^  francs  Findemnité  due  de  ce  chef; 
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le  recowt  incident  des  enfrepreMurs   fendant  à  un 
i(  de  prix  de  5iS)',3(i  pour  redrettement  de  taluf  de  glaùe 
'  ta  tranchée  du  Bazerd  : 

irant  que,  par  la  convention  du  30  octobre  1869  les  sieurs 
it  obtenu  une  plus-value  de  0^917  par  mètre  cube  de 
ns  ladite  tranchée,  moyennant  quoi  ils  se  sont  interdit 
amation  pour  les  faits  accomplis  ou  leurs  conséquences, 
'  celles  Impossibles  à  prévoir;  que  le  règlement  ou  le 
lent  de  ta  glaise  dure  ne  pouvait  offrir  aucune  difficulté 
:  à  cens  qui  avaient  opéré  les  déblais  dans  ledit  terrain; 
suite  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
chef  de  réclamation; 

'  la  demande  incidente  det  tieurs  DigTtat  tendant  à  ratio- 
9.678',24pour  augmentation  des  trampoTti  au  loinbereau: 
irant  que  l'article  4  delà  convention  du  30  octobre  1867 
cceptation  par  les  sieurs  Dignat  du  nouveau  profil  en 
i  tranchée  de  Labroquère  spécifie  que  les  prii  du  borde- 
)nt  appliqués  aux  déblais  d'emprunt  que  ce  nouveau 
dait  nécessaires  et  qui  devaient  provenir  des  propriétés 
Duprat;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  transport 
Ls  grande  partie  de  ces  déblais  devait  nécessairement 
r  par  tombereau  ;  que,  dès  lors,  l'augmentation  de  ces 
s  n'ayant  rien  eu  d'imprévu  ne  pourrait  ouvrir  droit  à 
jpptémentaire  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  sur 

'  les  coTtetittions  du  miniaire  tendant  à  ta  réformaiion 
é  en  tant  qu'il  a  alloué  une  aomjne  de  3.009',!  9  povr 
tret  cubes  87  cenlimèlres  de  déblais  ordÎTiaires,  dont 
1  était  signalée  par  les  entrepreneurs  dans  une  lettre  du 
i6S: 

irant  que,  dans  l'article  13  de  leur  proposition  de  tran- 
a  8  juillet  1878,  les  entrepreneurs,  après  avoir  réclamé 
int  de  15.000  mètres  cubes  de  déblais  qu'ils  prétendaient 
ïloyéa  à  compléter  les  remblais  du  Bezard  et  de  Labro- 
oulaient  qu'ils  avaient  signalé  par  leur  lettre  do 
168  des  erreurs  dans  les  profils  qui  n'avaient  jamais  été 
que,  si  cette  réclamation  accessoire  n'a  pas  été  formulée 
s  d'une  façon  plus  précise,  elle  n'en  a  pas  moins  conslitué 
éments  de  la  transaction  en  suite  de  laquelle  une  somme 
francs  a  été  allouée  par  le  ministre  aux  entrepreneurs 
léclaré  abandonner  toutes  les  réclamations  annoncées 
■s  requête  et  proposition  d'arrangement;  que  dès  lor^ 
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les  sieurs  Dîgnat  n'étaient  pas  recevables  à  réclamer  de  nouveau 
poar  le  même  objet  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  du 
recours; 

Y.  En  ce  qui  touche  le  cube  des  "pieux  de  fondation  et  des  pieux 
Stwxmie : 

GoQsidérant  qu'à  l'appui  de  son  recours  le  ministre  soutient 
qn'fly  a  lieu  de  déduire  des  25  mètres  cubes  845  millimètres  dont 
l'état  a  été  condamné  à  payer  le  prix,  46  mètres  cubes  547  milli- 
mètres, représentant  des  parties  de  pieux  récépées  avant  battage; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  l'on  ne  doive  tenir  pour 
fournie  que  la  longueur  des  pieux  mis  en  place  et  battus,  il  n'est 
pas  établi  qu'aucun  de  ceux  employés  ait  été  raccourci  avant  le 
battage  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
da  ministre  ; 

J\,Ence  qui  touche  la  désorganisation  des  chantiers  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef 
nne  somme  de  4.500  francs  réclamée  par  les  entrepreneurs  en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  demande  devait  être  distinguée  de  celle 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  suppléments  de  remblais  de 
Bazerd  et  de  Labroquère  ; 

lais  .considérant  que,  par  requête  présentée  au  conseil  de 
préfecture  le  19  avril  1871  et  par  mémoire  adressé  au  ministre 
des  travaux  publics  le  8 juillet  1872,  les  sieurs  Dignat  discutaient 
les  conséquences  de  Tordre  de  service  du  13  avril  1870  sans  faire 
aucune  mention  du  dommage  indirect,  objet  de  la  présente  de- 
mande; qu'en  admettant  que  par  la  transaction  du  30  mars  1875 
qui  faisait  droit  à  leur  réclamation  principale  sur  ce  chef,  ils 
n'aient  pas  renoncé  à  la  renouveler  sous  une  forme  incidente;  ils 
n'établissent  pas  que  la  désorganisation  de  leurs  chantiers  ait  été 
la  conséquence  nécessaire  de  l'ordre  de  service  du  13  avril  1870; 
<ine,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  est  fondé  à  demander 
décharge  de  la  condamnation  prononcée  pour  cette  cause; 

VIL  Encequi  touche  la  plus-value  pour  glaise  liquide  rencontrée 
àant  les  fouilles  de  fondation  de  deux  aqueducs  : 

Considérant  que  le  ministre  demande  que  l'État  en  soit  exonéré 
par  application  de  l'article  21,  §  5,  du  devis  particulier  et  de 
rarticle  143  du  devis  général; 

Mais  considérant  que  le  droit  à  supplément  de  prix  pour  les 
déblais  de  glaise  liquide  a  été  reconnu  par  la  présente  décision; 
qo'il  y  a  lieu  par  les  motifs  déjà  déduits  de  maintenir  sur  ce  chef 
le  principe  de  l'allocation  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil 
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£ture  en  ait  lait  une  éralu&tion  exagérée  en  1&  fiianl 

îur  tes  condusioTU  prises  tant  dans  là  recourt  du  mmùbt 

t  le  recourt  incident  au  lu^ei  de  la  tuapension  indéfinie 

aux: 

léraot  que,  pour  accorder  de  ce  chef  une  indeoinité  de 

Dcs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que 

le  suspendre  les  travaux  le  10  septembre  1870,  basé  sur 

ifs  non  déterminants,  aurait  causé  aux  entrepreneuTs  ud 

je  réel; 

lonsidéraotque  dès  le  30  octobre  I87D  l'ordre  était  donné 

indre  les  travaux  ;  que  la  suspension  de  moins  d'un  mats 

plaignent  les  eniropreneurs,  en  admettant  qu'elle  leur 
lé  des  dommages,  a  été  motivée  par  des  circonstances 
nnelles,  qui  n'était  pas  de  nalure  &  leur  ouvrir  un  droit 
mité  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décharger  l'État  de  la 
nation  prononcée; 

\r  les  conclusion*  duminisire  tendant  à  ce  que  l'État  toit 
de  la  condamnation  à  23.66i  francs  pour  augmentaliim 
■généraux  et  manque  àgagner  résultant  de  la  prolongation 
aux  el  sur  celles  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  que  cette 
m  soit  élevée  à  i0.iH',iQ  : 

lérant  que  le  retard  apportéàL'achèvementdel'entrepriee 
armi  les  causes  des  réclamations  qui  ont  fait  l'objet  de 
sition  de  transaction  du  S  Juillet  1872  et  qui  ont  donné 
JlocatioQ  d'une  somme  de  90.000  francs;  que,  par  suite, 
)rtquele conseil  de  préfecture  a  rendu  l'État  responsable 
olongation  de  16  mois  dans  la  durée  des  travaux  et  qu'il 
de  faire  droit  sur  ce  chef  au  recours  du  ministre; 

ce  qui  touche  le  changement  de  provenance  du  moellon 

lérant  que  le  ministre  demande  la  réformation  de  l'arrélé 
lef  en  soutenant  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  duc 
■  matériaux  extraits  d'un  lieu  prévu  au  devis  ; 
onsidérant  que,  par  lettre  du  2S  août  1868, l'entrepreneur 
:  à  l'ingénieur  l'insuffisance  de  la  carrière  désignée  par 
et  lui  proposait  d'emp ru n  ter  les  moellons  méplats  à  une 
située  aussi  au  lieu  dit  la  Coste,  dans  la  partie  ouest  de 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  carrière,  acceptée  par 
e  service  du  31  août  1BQ8,  était  plus  éloignée  du  chantier 
remiére;  que  la  substitution  ainsi  convenue,  aggravant 
ges  prévues  par  l'entrepreneur,  l'autorisait  h  rédamer 
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par  application  de  rartide  29  des  clauses  et  conditions  la  fixation 
d'an  nouveau  prix  et  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une 
équitable  évalnation  en  accordant  une  indemnité  de  1 .652  francs  ; 

XI.  Sur  les  eonchuions  du  ministre  tendant  à  la  ré/ormation 
de  rarrété  dans  celle  de  ces  dispositions  qui  a  mis  à  la  charge  de 
rÈlat  vn  supplément  de  prix  de  529^,59  pour  reprise  de  déblais  r 

GoDsiéérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  certaine  quantité 
de  terre  a  dû  être  empruntée  à  un  dépôt  formé  près  d'un  an 
auparavant;  que  ce  travail  doit  être  assimilé  à  des  déblais  d'où- 
Tertnre;  que,  dès  lors  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  plns-valoe  accordée 
par  le  conseil  de  prélecture; 

XII.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  VÉtat  soit 
aonèré  d^une  indemnité  de  26ô',dO  pour  creusement  du  béton  : 

GoBsidérant  que,  si,  d'après  l'article  100  du  devis  général,  le 
dëiaaeiBent  doit  être  laissé  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les 
deux  experts  ont  reconnu  que  la  creusement  en  sous^ceuvre  dans 
le  béton  constituait  un  travail  différent  et  devait  motiver  un 
sappléisent  de  prix;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  ait  été  fait  une 
évaluation  exagérée  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
Farrèté  sur  ce  point; 

'Xin.  Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Dignat  tendant  à  VallO' 
Msn  d^vne  somme  de  673  francs  pour  reprises  de  dragages  dans 
Isifmidations  du  pont  de  la  Garonne  : 

Gomidérant  qu'aux  termes  du  bordereau  des  prix  n*  i6  les 
diagages  de  toute  natnre  effectués  à  une  profondeur  de  0*,50  à 
^^  aoiis  l'eau  doivent  être  payés  3^50  le  mètre  cube  ;  qu'il  n'est 
JQStifté  d'aucune  circonstance  pouvant  motiver  la  fixation  de  prix 
nouveaux  pour  le  travail  en  question;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
faisoD  que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  demande; 

XIV.  Sur  le  chef  de  recours  incident  relatif  à  des  éboulemenls  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  630  francs  pour  relèvement  de  terre  dans  les  tranchées 
^  fossés,  les  entrepreneurs  invoquent  des  ordres  de  service  en 
^e  des  21  février  et  26  août  1872;  qu'il  résulte  du  texte  de  ces 
^vdres  qu'ils  n'avaient  trait  qu'à  des  travaux  d'entretien  et  de 
Pfliraebèvement  de  peu  d'importance,  et  qu'en  laissant  la  charge 
^  ces  travaux  aux  entrepreneurs  par  application  de  l'article  47 
fa  danses  et  conditions  générales,  le  consolide  préfecture  a  fait 
AD€  juste  appréciation  des  circonstances  ; 

V,  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  V allocation 
<fwe  smnme  de  4.414^30  pour  fournitures  de  remblais  suppléa 

^^^ntaites  : 
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dérant  que  les  requérants  soutiennent  que,  d'une  pari, 
1res  cubes,  et  de  l'autre  3.058  mètres  cubes  de  débluB, 
t  été  omis  au  décompte,  mais  qu'ils  n'établissent  p*a 
ude  de  cette  allégation  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
lir  l'arrêté  sur  ce  point; 

Sur  tes  eonclmiant  du  minùlre  tendant  à  la  réformation 
été  en.  tant  qu'il  a  alloué  aux  entrepreneurs  uns  tomme 
i9  pour  erreurs  ou  omitiions  d'avant-mêlré  : 
jérant  qu'il  résulte  d'un  attachement  contradictoire  dite 
itembre  1871,  que  les  entrepreneurs  ont  repris  ou  fouillé 
tranchée  du  Bazerd  un  dépôt  de  581"',93  de  terres  pnv- 
de  fouilles  de  drainage;  que  le  ministre  n'établit  pis 
n  prix  ait  été  alloué  pour  ce  travail  qui  u'arait  pas  bit 
le  réclamation  avant  la  transaction  de  1873  et  qui  a  été 

parmi  tes  chefs  soumis  aux  experts;  que,  dès  lors,  il 

u  de  faire  droit  k  ce  chef  de  recours  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  exonérer 

Vune  somme  de  659'fii  allouée  aux  entrepreneurs  pour 

't  en  wagons  de  687  mètres  cubes  de  déblais  : 

dérant  qu'en  ce  qui  touche  les  362  mètres  cubes  provenaat 

runt  Duprat,  ils  sont  compris  dans  les  mouvements  déterre 

rés  par  la  transaction  du  30  mars  1873,  ainsi  que  celi 

lu  g  8  du  mémoire  de  proposition  des  entrepreneurs  en 

S  juillet  )87S,  qu'en  ce  qui  touche  au  contraire  les  : 
res  cubes  de  déblais  provenant  d'un  pré  au  sieur  Castei 
Dtfait  l'objet  d'un  article  spécial  dans  les  réclamations  | 
lai  1873,  le  ministre  n'établit  pas  qu'il  en  ait  été  déj&teDn  i 
aux  entrepreneurs  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'allo-  ' 
ccordée  jusqu'à  concurrence  des  311  francs  afférents  à  ce 

déblais  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppressio" 
indemnité  relative  au  régalage: 

léraot  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un  prix  sup- 
ïire  de  0^,35  pour  régalage  de  l,71l-',87  visés  dsns  la 
1  S7  juin  1868,  de  2.062  mètres  cubes  d'argile,  de473-°,G9 
lis  provenant  du  fossé  d'écoulement  de  l'aqueduc  de 
î;  que  les  deux  premiers  de  ces  cubes  ayant  été  rejelés 
ite  par  la  présente  décision,  les  deux  autres  seuls  peuveol 
ntenus  comme  donnant  lieu  k  régalage;  que,  par  suite, 
on  de  l(l'',57  afférente  à  cet  objet  doit  être  réduite  k3',ii  ; 
iur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  réduire 
,47  à  26',4i  les  allocations  accordées  pour  diminution  de 
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plus  d^un  tiers  sur  la  fourniture  prévue  de  moellons  destinés  aux 

murs  en  pierres  sèches  et  aux  enrochements  : 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  pierres  sèches 
il  n*est  pas  contesté  que  la  quantité  exécutée  a  dépassé  celle 
prévue  au  devis  ;  mais  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'une  quantité 
de  i.067**,55  provenant  d'une  carrière  louée  par  les  entrepre- 
neurs, au  lieu  d'être  payée  au  prix  de  10^^,50  prévu  au  bordereau, 
ne  l'a  été  qu'à  celui  de  9',82;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux 
entrepreneurs  de  la  différence  et  de  maintenir  l'allocation  accordée 
jusqu^à  concurrence  de  0^,68  par  mètre  cube,  soit  de  725^93; 

Considérant  en  ce  qui  touche  les  moellons  pour  enrochements, 
qae  si  la  quantité  employée  a  été  légèrement  inférieure  aux  deux 
tiers  de  celle  prévue,  qui  était  de  944'',68,  les  entrepreneurs  ont 
reçu  effectivement  le  prix  de  8^50  porté  aubordereau  pour  608**  %88; 
que  la  plus-value  de  iS74  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  manque  à  gagner  ne  doit  dès  lors  s'appliquer  qu'à  335"^ %80, 
et  que  Tallocation  doit  être  réduite  à  584'',30; 

XX.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  supprimer 
une  allocation  de  189^,97  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  empierrement  en  pierres  cassées  : 

Considérant  que,  diaprés  le  détail  estimatif,  il  devait  être  em- 
ployé sur  les  chaussées  778~%09  de  pierres  cassées;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  cette  quantité  avait  été  approvisionnée  et 
qu'elle  a  trouvé  réellement  son  emploi  dans  les  empierrements; 
que,  dans  ses  circonstances  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  pour 
123"*,78  non  portés  au  décompte; 

XXI.  Svr  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  réformation 
de  Varrêté  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  une  somme 
de  226^80  a  été  allouée  pour  substitution  de  moellons  aux  galets 
dans  la  maçonnerie  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  cube  de  80*%06  de 
maçonnerie  de  galets  exécuté  soit  inférieur  de  plus  d'un  tiers  à 
celai  prévu  au  devis;  que,  dès  lors,  c^est  par  une  juste  appli-* 
cation  de  l'article  |32  des  clauses  et  conditions  générales  que  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  entrepreneurs  une  indemnité 
ponr  le  manque  à  gagner  sur  la  différence;  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  la  fixant  à  4^60  par 
mètre  cube; 

XXII.  Svar  les  conclusions  du  minisire  tendant  à  la  suppression 
des  plus-values  de  909^,44 pour  consoles  du  pont;  de  SÎO'ySO  pour 
ÀMnuiUs  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  9*  ann.,9*  cah.  ~  Ton  x.  10 
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changement  dans  Vèiablissemeni  des  plinthes  et  de  117  frcmcs 
pour  maçonnerie  entre  cûnioies  : 

Considérant  qu'il  D*68t  pas  contesté  que  le  couroniieiiyeet  du 
pont  prescrit  par  les  dessins  d'exécution  et  comportaot  des 
consoles  était  pkis  compliqué  que  celui  figurant  au  projet;  qu'il 
résulte  de.  riostruction  que  ce  changement  a  été  onéreux  p«>ur  Les 
entrepreneurs,  et  qu'à  raison  de  sou  caractère  imprévu  il  y  a  lien 
de  leur  «u  teoir  compte;  qu'en  ce  qui  touche  les  plinthes  et  les 
maçonoeries entre  coAsoles,  le  ministre  n'établit  pas  qu'elles  aient 
été  à  tort  considérées,  par  le  conseil  de  préfecture  eonime  soumises 
à  des  sujétions  particulières  découlant  de  l'addition  des  consoles, 
et  que  dés  lors  lesialiAeatiens  afférentes  à  ces  trois  oi^etsdoiTeat 
être  maintenues; 

XXIII.  En  ce  qui  kmdœ  les  frcdê  d'expertise  : 
Goasidérantqu'il  résulte  tant  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 

que  de  la  présente  décision,  que  les  réciamaticms  des  sieurs  Dignat 
étaient  mal  fondées  sor  «n  grand  nombre  de  cfaefe;  qu*îl  y  a  lieu» 
par  suite,  de  modifier  la  répartition  des  frais  d'ex^pertise  en  les 
mettant  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  à  la  charge  des  entre- 
preneurs ; 

XX IV.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que,  en  vertu  de  la  décision  du  conseil  de'préfecture 

les  sieurs  Dignat  ont  droit  aux  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  à 
compter  du  31  marA  1874  et  aux  intérêts  des  intérêts  à  dater  des 
19  août  1880  et  27  juillet  1882;  qu'ils  ont  conclu,  en  outre^  à  uae 
nouvelle  capitalisation  des  intérêts  par  leurs  mémoires  en  registres 
an  Conseil  dIÉtat  les  7  novembre  1884,  16  décembre  1885  et 
19  janvier  1888;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  II  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
leurs  conclusions  ^ur  ce  point...  t Arrêté  réformé  dans  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  sont  accordées  aux  sieurs  Dignat  : 
r  une  somme  de  4.546^56  pour  remplacement  de  glaise  dans  les 
remblais;  2*  une^soinme  cte2.009M'9  pour  i.TH^'sS?  de  déblais 
ordinaires;  3*  une  soHine  de  4.^0  francs  pour  désorganisation 
des  chantiers;  4*«oe^o«me  de  4.000  francs  pour  suspension 
indi^flnie  ées  traivanix;  9*  une  somme  de  93.664  francs  pour 
augnentstion  des'iraîS''généFatn  et  manque  è  gagner  résultant 
de  laprolo^giUion  des  travaux.  Les  «llooatîons  aceerdées  sont 
réduites  à  6UN)0  franes  peur  omisnen  au  décompte  de  déblais 
imprévus  de  glaise  liquide  (7*  chef)  ;  à  314  francs  pour  différence 
dans  les  transponts  -en  «général  (2«  chef);  à  ^\^  pour  régélage 
(4*  chcQ;  à-i^dM'^ySa.pour  diaûnutioAsur  la  taTmtttK  demeellens 
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(13*  chef,  §  1).  Intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Dignat  seront 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  des 
7  novembre  1884,  16  décembre  1885  et  19  janvier  1888.  Frais 
d'expertise  supportée  un  tiers  par  les  sieurs  Dignat  et  deux  tiers 
par  rËlat.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
rejeté,  ainsi  que  le  recours  incident  des  sieurs  Dignat.  L'État 
supportera  un  quart  des  dépens  exposés  par  les  sieurs  Dignat.) 


(N"  48) 

[25  janvier  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Mariiie.  —  Entretien  et  répa- 
ration dans  les  établissements  des  ports  militaires,  —-  Clauses 
et  conditions  générâtes  du  29  juin  1857.  —  (Sieur  Sérac). 

Art.  66.  Non-recevabilité  d'une  réclamation  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture  plus  de  six  mois  après  la  notification 
de  la  décision  du  préfet  maritime  statuant  sur  le  décompte. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  66  des  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  hydrauliques  et 
bftliments  civils  dans  les  établissements  de  la  Marine,  rendues 
applicables  au  marché  du  sieur  Sérac  par  l'article  27  de  son 
cahier  des  charges,  si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
notification  qui  aura  été  faite  delà  décision  administrative  inter- 
Tenue  sur  les  réclamations  des  entrepreneurs,  ils  n'ont  pas  porté 
ces  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  sont  par  cela 
même  considérés  comme  ayant  adhéré  à  la  dite  décision,  et 
toute  réclamation  se  trouve  éteinte; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  sieur  Sérac  n'a  saisi  le  conseil  de  préfecture  que 
plus  de  six  mois  après  la  date  de  ia  notification  de  la  décision 
par  laquelle  le  préfet  maritime  avait  rejeté  sa  réclamation  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
d*acciieillir  sa  demande  et  que  le  sieur  Sérac  ne  saurait  se  pré- 
valoir des  réserves  qu'il  aurait  faite><,  lors  du  reversement  de  la 
somme  dont  il  était  débiteur  d!aprës  le  décompte  contesté,  pour 
prétendre  que  la  déchéance  édictée  par  les  dispositions  ci-dessus 
visées  n'aurait  pas  été  encourue...  (Rejet.) 
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(N"  49) 

[25  janvier  1889] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Département.  —  Offre  de 
concours.  —  Terrains.  —  Dépréciation  causée  à  des  prairies, 
—  Indemnité.  —  (Département  de  la  Haute-Vienne.) 

Lorsqu^un  département  s'est  engagé  envers  VEtat  à  lui  livrer 
gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
voie  ferrée^  l'indemnité  due  à  un  propriétaire,  à  raison  des 
dommages  causés  à  la  surface  par  la  privation  des  eaux,  est  à 
la  charge  du  département,  alors  surtout  que  dans  Vacte  d'aC" 
quisition  du  sous  sol,  il  a  stipulé  qu^une  indemnité  serait  due 
pour  la  privation  des  eaux  (*}. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  le  département  de  la  Haute- 
Vienne...  tendant  h  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rêté du  16  décembre  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute- Vienne  a  rejeté  sa  requête  tendant  à  faire  décider  que 
rindemnité  de  15.000  francs  due  au  sieur  de  la  Bastide,  pour  pri- 
vation d*eau  d'irrigation  par  suite  de  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Limoges  au  Dorât,  est  à  la  charge  de  TËtat  et  non  à 
celle  du  département  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  termes  des 
arrangements  intervenus  entre  TÉtat  et  le  département,  et  sanc- 
tionnés par  la  décision  ministérielle  du  24  avril  1876,  ne  se  prê- 
tent pas  à  l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'arrêt 
attaqué  ;  que  si,  en  effet,  il  a  été  stipulé  que  les  terrains  à  occu- 
per pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât 
seraient  livrés  gratuitement  à  TÉtat  par  les  communes  et  les 
intéressés,  sous  la  garantie  du  département  de  la  Haute- Vienne, 
il  n'en  résulte  pas  que  ledit  département  soit  tenu  de  prendre  à 
sa  charge  les  indemnités  à  allouer  aux  propriétaires  pour  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  travaux;  que  la  privation 
d'eaux  d'irrigation  dont  se  plaint  le  sieur  de  la  Bastide  a  été  la 
conséquence  de  l'établissement  d'un  tunnel  dans  le  sous-sol  de 
sa  propriété;  que,  si  cette  cause  de  dommage  a  été  expressément 
prévue  dans  Tacte  de  cession  amiable  passé  entre  le  départe- 
ment et  le  sieur  de  la  Bastide,  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  dépar- 

(*)  Yoy.  7  août  1883,  Département  de  la  Haute-Vienne  {Ann.  1884,  p.  530). 
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tement  ait  assumé  vis-à-vis  de  l'État,  à  l'égard  duquel  la  vente 
constituait  res  inier  alios  acta^  la  charge  de  réparer  ledit  dom- 
mage ;  que  le  département  s'est  seulement  engagé  à  livrer  gra- 
tuitement à  l'État  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  du  chemin 
de  fer  ;  par  ces  motifs,  décider  que  l'indemnité  de  15.000  francs 
due  au  sieur  de  la  Bastide  est  k  la  charge  de  FËtat  et  non  à  celle 
du  département;  ordonner  la  restitution  avec  intérêts  des  som- 
mes qui  auraient  pu  être  versées  à  ce  titre  par  le  département, 
et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  YIII  ; 

Considérant  qu^aux  termes  des  conventions  intervenues  entre 
rËtat  et  le  département  de  la  Haute-Vienne,  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât,  il  a  été  stipulé  que  les  ter- 
rains seraient  livrés  gratuitement  à  l'État  par  les  communes  et 
les  intéressés,  sous  la  garantie  du  département; 

Considérant  que,  pour  se  libérer  de  son  obligation,  le  départe- 
ment a,  notamment,  acquis  du  sieur  de  la  Bastide  le  sous-sol  de 
sa  propriété,  pour  la  construction  d'un  tunnel  d'une  longueur 
d'environ  un  kilomètre;  que  cette  vente  devait  nécessairement 
entraîner  pour  le  propriétaire  la  privation  des  eaux  qui  tra- 
versaient le  sous-sol  cédé,  et  que  là  dépréciation  qui  en  résultait 
pour  les  parcelles  voisines  était  un  des  éléments  de  Findemnité 
d'expropriation  ; 

Considérant  qu'en  stipulant,  dans  l'acte  de  cession  amiable 
passé  par  le  sieur  de  la  Bastide,  qu'une  indemnité  était  due,  en 
sus  du  prix  des  terrains  expropriés,  pour  privation  d'eaux  dé- 
tournées, et  qu'elle  donnerait  lieu  à  un  règlement  ultérieur,  le 
département  n'a  fait  que  se  conformer  aux  conventions  précitées 
qui  l'obligeaient  à  assurer  l'abandon  entièrement  gratuit  des 
terrains  à  livrer  à  l'État;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  rejeté  la  demande  du 
département,  tendant  à  faire  payer  par  l'État  l'indemnité  à 
laquelle  le  sieur  Bastide  a  été  reconnu  avoir  droit...  (Rejet.) 


(N*  50) 


[S  février  1889] 
Communes.  —  Trottoirs  substitués  à  des  revers  pavés  :  contribu- 
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tion  des  riverains  dans  la  dépense  de  premier  établissemenL 
—  (Ville  de  Paris  contre  Languellier.) 

Un  simple  revers  pavé  établi  le  long  des  maisons ,  reçu  à 
Ventreiien  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
1  juin  1845,  ne  constitue  pas  un  trottoir.  —  En  conséquence ,  le 
riverain  peut  être  tenu  à  contribuer  pour  moitié  aux  frais  de 
premier  établissement  des  trottoirs^  par  application  de  la  loi 
de  1845n. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  24  juin  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  au  sieur 
Languellier,  demeurant  à  Paris,  53,  boulevard  de  Strasbourg, 
décharge  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée  pour  rétablisse- 
ment de  trottoirs  au  droit  de  sa  propriété,  sise  rue  de  la  Co» 
lombe,  à  Paris;  —  Ce  faisant,  attendu  q\x*BM  droit  de  la  pro- 
priété du  sieur  Languellier,  il  existait,  non  des  trottoirs,  mais  de 
simples  revers  pavés;  qu'ainsi,  par  application  de  la  loi  du 
7  juin  1845,  la  moitié  des  frais  de  construction  des  trottoirs  pou- 
vait être  mise  à  sa  charge;  que  si,  d'autre  part,  le  décret  du 
11  juillet  1879,  qui  déclarait  d'utilité  publique  la  construction  de 
trottoirs  dans  diverses  rues,  et  notamment  dans  la  rue  de  la 
Colombe,  exigeait  que  les  revers  de  ces  rues  eussent  été  pavés 
avant  le  7  juin  1845,  et  qu'ils  eussent  été  reçus  à  l'entretien,  il 
est  certain  que  la  rue  de  la  Colombe  était  dans  ce  cas  depuis 
1782  au  moins,  dire  que  le  sieur  Languellier  sera  rétabli  au 
rôle,  à  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  primitivement  imposé; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1879,  déclarant  d'utilité  publique  la 
construction  de  trottoirs  dans  diverses  rues  du  IV*  arrondisse- 
ment et  notamment  dans  la  rue  de  la  Colombe  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Considérant  que  le  décret  du  11  juillet  1879  a  déclaré  d'utilité 
publique  dans  les  rues,  portions  de  rues  ou  places  de  la  ville  de 
Paris,  comprises  aux  tableaux  annexés  audit  décret  et  sur  les- 
quels figure  la  rue  de  la  Colombe,  la  transformation  en  trottoirs, 
de  revers  pavés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  juin  1845  et  reçus  à  l'entretien  de  la  ville,  et  a  décidé  que  la 
moitié  de  la  dépense  résultant  des  travaux  serait  recouvrée  sur 
les  propriétaires  riverains  ;  que  ledit  décret  a  été  rendu  en  exé- 
cution  de  la  loi  du  7  juin  1845,  qui  autorise  à  mettre  à  la  charge 

(•)  Rapp.  9  ayrU  1886,  Radiguey,  p.  316  {Rec.  des  Arr.  du  C,  d'État), 


•■»: 
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[2  février  1889] 

Commiinw.  —  Chemvru  vicinaux,  —  Défiraâàtion  mal  réparées. 
—  Subventions  spéciales.  —  (Sreur  HalHer.) 

Dégradations  commises  par  Venir epreneur  de  la  construction 
d'voi  fort  :  Appréciation  de  la  subvention  due,  sans  tenir  compte 
des  travaux  de  réparation  faits  par  les  entrepreneurs  :  ces  tron 
taux  exécutés  par  des  ouvriers  inexpérimentés ^  et  avec  des  ma- 
tériaux de  mauvaise  qualité^  ont  aggravé  la  situation  des  che^ 
mins. 

Procédure:  recours  non  motivé:  non-recevabilité. 


En  ce  qui  touche  Varrêté  du  29  juin  1885: 

Considérant  que  le  sieur  Hallier  n'apporte  aucun  motif  à  l'ap- 
pui de  ses  conclusions  tendant  à  obtenir  Tannulation  de  l'arrêté 
du  89  juin  18^5;  que,  dès  lors,  lesdites  conclusions  doivent  être 
rejetées  comme  non  recevables  : 


•■.i\ 


t 


'  -'V, 


des  propriétaires  la  moitié  des  dépenses  du  premier  établisse- 
meot  des  trottoirs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  llDstruettoR  qu'au  droit  des  im- 
m^Ues  appartenant  au  sieur  Langruellier  et  situés  aux  numé* 
ros  5,  7  et  9  de  là  rue  de  lu  Gotombe,  il  n'existait  pas  de  trot- 
toirs, mais  de  simples  rerers  pavés  ^  que  lesdits  revers  ont  été 
pavés  et  reçus  à  l'entretien  de  la  ville  de  Paris,  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juin  i845  ;  que,  dès  lors,  les  tra- 
vaux exécutés  au  droit  desdits  immeubles  étaient  des  travaux 
de  premier  établissement  de  trottoirs;  que,  dans  ces  eircons- 
tances,  le  sieer  Lan^ellier  n'était  pas  fondé  à  demander  dé» 
charge  des  sommes  qui  lui  avaient  été  imposées,  à  titre  de  con-  'J 

tribution  aux  frais  do  construction  des  trottoirs  dont  s'agit  et 
que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  lui  a  accordé  ladite  décharge...  (Arrêté  annulé.  Réta- 
blissement du  sieur  Languellier  aux  droits  auxquels  il  avait  été 
imposé  au  rôle  de  la  ville  de  Paris  à  titre  de  contribution  aux 
frais  de  construction  de  trottoirs  établis  par  la  ville  dans  la  rue 
de  la  Colombe.) 
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En  ce  qui  touche  V arrêté  du  M  août  1885: 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  transports  du  requérant, 
pendant  Tannée  1884,  ont  causé  des  dégradations  extraordi- 
naires aux  chemins  de  grande  communication  n<"  1  et  4,  au  che- 
min d'intérêt  commun  n*  25  et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires 
des  communes  de  Bessoncourt,  de  Dorans  et  de  Bermont  ; 

Considérant  que  pour  obtenir  réduction  des  subventions  qui 
lui  ont  été  réclamées,  à  raison  desdites  dégradations,  le  sieur 
Hallier  soutient,  d'une  part,  qu'il  a  exécuté  des  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation  sur  les  chemins  dont  s'agit  et,  d'autre  part, 
que  le  montant  des  subventions  mises  à  sa  charge  est  exagéré; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le 
sieur  Hallier  a  fait  exécuter  des  travaux,  notamment  sur  le  che- 
min d'intérêt  commun  n*"  25^  ces  travaux  ont  été  exécutés  par 
des  ouvriers  inexpérimentés  et  avec  des  matériaux  de  mauvaise 
qualité;  que,  loin  de  réparer  les  dégradations  causées  car  les 
transports  du  requérant,  ils  ont  aggravé  la  situation  des  che- 
mins, en  ont  amené  sur  certains  points  la  destruction  et  ont 
nécessité  des  travaux  de  démontage  et  de  réfection  de  la  chaus- 
sée; que,  dans  ces  conditions,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  le  montant  desdits  travaux  doit  être  déduit  des 
subventions  auxquelles  il  a  été  assujetti  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion qu'en  fixant,  conformément  aux  évaluations  de  l'expert  de 
l'administration  et  du  tiers  expert  à  75  francs,  pour  le  chemin 
de  grande  communication  n^»  i;  à  1.000  francs  pour  le  chemin 
de  grande  communication  n<*  4;  k  4.400  francs  pour  le  chemin 
d'intérêt  commun  n"»  25  ;  à  600  francs,  1.000  francs  et  100  francs 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  des  communes  de  Besson- 
court,  de  Dorans  et  de  Bermont,  les  subventions  qui  doivent  être 
mises  à  la  charge  du  requérant,  le  conseil  de  préfecture  du  te^ 
ritoire  de  Belfort  a  fait  une  exacte  appréciation  des  dégradations 
causées  auxdits  chemins  par  ses  transports  pendant  l'année 
1884;  que,  dès  lors,  la  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N"  52) 


[8  février  18891 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  —  Ydrie  (Grande).  —  Routes  nationales.  — 
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Permission  de  voirie.  —  Betrait  non  motivé  par  un  intérêt  de 
voirie;  détournements  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Thorrand  et  G*. 
(Société  des  eaux  d'Auvergne.) 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
retire  à  une  compagnie  l'autorisation^  qu'il  lui  avait  précédem- 
ment accordée f  de  faire  passer  les  eaux  d'une  source  dans  des 
canalisations  posées  sous  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun,  et  sous  une  rouie  nationale,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  la  propriété  de  la  source  serait 
contestée  (*). 

Dépens.  Pas  de  dépens  en  matière  d'excès  de  pouvoirs. 

Vg  la  requête...  pour  les  sieurs  Thorrand  et  G*...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Gonseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs —  un 
arrêté  du  5  août  1887  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  rap- 
porté ses  arrêtés  des  14  mai  et  30  juin  1887  qui  avaient  autorisé 
les  requérants  à  établir  des  conduites  d*eau  sous  le  sol  des  che- 
mins de  grande  communication  n*"  12  et  13,  des  chemins  d'in- 
térêt commun  n***  1,  8  et  52  et  de  la  route  nationale  n*"  9  ;  —  Ce 
faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  que  sur  la  récla- 
mation de  propriétaires  contestant  la  propriété  des  eaux  utilisées 
par  la  société  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  dudit 
arrêté  ;  qu'ainsi  le  préfet  s'est  servi  de  ses  pouvoirs  de  police  pour 
trancher  un  débat  privé  et  commis  ainsi  un  détournement  de 
pouvoir;  condamner  le  préfet  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  si  l'arrêté  préfectoral  est  rédigé 
d'une  manière  défectueuse  et  peut  laisser  par  sa  forme  supposer 
qu'il  a  eu  pour  but  de  trancher  contre  la  compagnie  des  eaux 
d'Auvergne  une  question  de  propriété  d'eaux,  il  résulte  de  Tins-: 
tniction  qu'en  fait,  le  préfet  a  eu  uniquement  en  vue  d'empêcher 
que  l'alimentation  en  eau  des  personnes  et  des  bestiaux  ne  soit 
compromise;  qu'ainsi  il  agit  dans  un  but  d'intérêt  général  et  de 
sécurité  publique  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  des  sieurs  Thorrand  et  G'...  dans 
lesquelles  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions, notamment  par  les  motifs  qu'en  admettant  que  le  préfet 
n'ait  pas  entendu  trancher  une  question  de  propriété  et  ait  agi 
dans  un  but  d'utilité  générale,  il  n'aura  pas  moins  commis  un 
détournement  de  pouvoir  en  se  servant  des  pouvoirs  de  police 

(*)  Rapp.  19  février  1886^  Georgi,  et  la  note  {Ann,  1806,  p.  537). 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 
'■  ont  été  conférés  en  vue  de  la  conserv&tion  du  domaine 
pour  un  intérêt  général  étranger  k  la  viabilité,  la  drcala- 
a  sécurité  de  ta  voie  publique  ; 
s  lois  des  22  décembre  17Bd-jaQvier  1790  (section  Ili, 

s  lois  des  7-1  i  octobre  1790  et  U  mai  1878  (arL  9); 
[lÉHiNT  que  les  autorisations  de  voirie  accordées  k  Ja  So- 
i  eaux  d'Auvergne  à  l'effet  d'établir  des  tuyauï  de  cana- 
sous  le  sol  de  divers  chemica  n'ont  été  délivrées  par  le 
lu  Puy-dc-DAme  qu'après  avoir  constaté  que  la  pose  de 
luiles  d'eau  n'était  pas  de  nature  h  gêner  la  circulation 
'elien  de  la  voie  publique;  que,  pour  retirer  lesdites  aulo- 
s  le  préfet,  par  son  arrêté  du  5  août  1887,  s'est  fondé 
nenl  sur  ce  que  la  propriété  des  eaux  utilisées  par  la 
était  contestée,  et  qu'ainsi  il  a  agi  dans  un  intérêt  autre 
li  de  la  viabilité  et  de  la  conservation  du  domaine  public  ; 
r  suite,  le  préfet  a  usé  des  pouvoirs  qui  lui  apparte- 
lour  un  objet  autre  que  celui  à  raison  duquel  ils  lui 
conférés,  et  que  les  sieurs  Tborrand  et  C*,  représentant 
té  des  eaux  d'Auvergne,  sont  fondés  à  demander  l'annu- 
e  l'arrêté  précité  du  9  août  1887; 

q'ii  concerne  let  dê/iena  —  Considérant  que  la  contesta- 
it s'agit  ne  rentre  pas  dans  celles  auxquelles  s'appliqae 
S  du  décret  du  2  novembre  lS6i;  qu'il  n'y  a  lieu,  àks 
lUouer  de  dépens...  (Arrêté  annulé.  Conclusions  à  An  de 
re jetées.) 


(N°  53) 


c  publia.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Claïuet  ei 
lioni  générales  du  16  liovembre  1866.  —  (Sieurs  Aulixier, 
tert  et  C'*.) 

liais.  Rochers  imprévus.  —  La  clause  forfaitaire  insérée 
ois  {article  98)  et  portant  que  ■  lex  sondages  faits  aoani 
dication  permettront  de  se  retidre un  compte  exact  dupra 
e  adopté  pour  la  fouille  des  déblais  de  toute  nature,  et 
!  prix  unique  ne  pourra  être  modifié,  *  fait  obstacle  à  Fal- 
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location  d'un  prix  nouveau^  lorsque  d'une  part  les  déblais  de  ^ 

rochers  à  la  mine  étaient  prévus  et  que  Ventrepreneur  a  pu  se 
rendre  compte  à  Vavance  de  la  nature  des  déblais  par  Vinspec* 
tion  des  tranchées  déjà  ouvertes  (!•'  et  &•  chefs  (*). 

—  Sujétions.  Obligation  imposée  à  l'entrepreneur  de  recoU' 
vrir  les  mines  de  fascines  et  de  réduire  la  charge  de  poudre. — 
Cette  obligation  ne  saurait  être  considérée  comme  une  mesure 
d^ordrcj  de  sûreté  ou  de  précaution^  prévue  au  devis^  mais 
comme  une  sujétion  exceptionnelle.  Indemnité.  Benvoi  à  Vexper^ 
tise  (%•  chef).  î| 

—  Transport  de  déblais  rendu  plus  onéreux;  par  suite  des 
changements  prescrits,  la  voie  du  service  qui  d'après  les  plans 
dnatt  être  horizontale  a  dû  être  établie  en  pente;  dommage 
possible.  Renvoi  à  Vexpertise  (3*  chef). 

Art.  iO.  Ordre  écrit.  —  Substitution  en  cours  d exécution  de 
chambres  demprunt  nouvelles  à  celles  prévues  au  marché; 
moellons  uni/ormes  substitués  à  ceux  prévus:  pas  d'ordre  écrit. 
Rfjet  (4-  chef). 

Travaux  accessoires  de  la  maçonnerie  (arrosage^  nettoyage 
et  rejointoiement  des  maçonneries)  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie  .*  pas  de  prix  supplémentaire  (6*  chef). 

Retard  dans  le  règlement  du  décompte.  Rejet  :  le  décompte  a 
été  notifié  quelques  jours  après  la  date  du  procèS'Verbal  de 
réception  définitive  (7*  chef). 

I.  Es  CB  QUI  CONCERNE  la  demande  d'un  supplément  de  prix 
pour  déblais  de  tranchées  : 

Considérant  que  pour  demander  rétablissement  d'un  prix 
nouyeau  pour  les  déblais  des  emprunts  de  la  gare  de  Niort,  de  la 
route  de  Limoges,  de  la  Bouillounouse  et  de  la  route  de  Paris, 
les  entrepreneurs  se  fondent  sur  ce  qu'ils  ont  rencontré  dans 
rexlraclion  des  déblais  de  rocher  des  difficultés  exceptionnelles 
et  imprévues  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Farlicle  98  du  devis,  le  prix 
moyen  du  mètre  cube  de  déblai  était  établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrains;  qu'il  était  applicable  à  tous  les  dé- 
blais sans  classification,  qu'il  était  de  plus  stipulé  que  l'entre- 
preneur devrait  se  rendre  compte  très  exactement  avant  1  adju- 
dication des  difficultés    que  pouvaient  présenter   les   diverses 


{•)  Voy.  «5  novembre  188T,  AlaMeur  et  Dumont  {Ann.  1888,  p.  5»- 
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ées  et,  qu'après  l'adjudication,  les  prix  ne  pourraient  être 
es  BOUS  aucun  prétexte;  que  le  bordereau  Gxait  un  prix 
i  de  1^60  pour  délais  de  toute  nature;  qu'il  résulte  enfin 
ticle  64  du  devis  que  les  déblais  de  rocher  à  la  mine  étaient 

lidérant,  en  outre,  que  les  déblais  devaient  être  extraits 
ichées  déjà  ouvertes  ou  de  terrains  sur  lesquels  des  son- 
avaient  été  pratiqués  avant  l'adjudication  ;  que  les  entre- 
irs  ont  pu  se  rendre  compte  tant  de  la  nature  des  terrains 
ss  difBcultés  qu'ils  pouvaient  rencontrer;  que,  dans  ces 
stances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
leurs  réclamations; 
Cn  ce  qui  concerne   te*  fascines  et  charges  réduites   de 

lidérant  que,  par  ordre  de  service  du  17  février  1881,  l'ad- 
ration  a  prescrit  aux  entrepreneurs  de  recouvrir  les  mines 
;ines  et  de  réduire  les  charges  de  poudre  ; 
lidérant  que  celte  obligation  ne  peut  être  considérée 
e  une  mesure  d'ordre,  de  sûreté  ou  de  précaution  propre 
enir  les  accidenta  que,  conformément  aui  articles  Iti  et 
i  devis,  les  entrepreneurs  doivent  prendre  à  leurs  frais, 
lODstitue  une  sujétion  non  prévue  au  marché  de  nature  à 
erraettre  de  réclamer  un  supplément  de  prix,  si  elle  a  eu 
:on3équence  de  rendre  plus  onéreuse  l'extraction  des  dé- 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  renvoyer  ces  chefs  de  récla- 
1  à  l'examen  des  experts  déjà  nommés,  qui  auront  à  re- 
ler  si  ces  exigences  de  l'administration  ont  eu  pour  effet 
dre  plus  difficile  et  plus  coûteuse  l'extraction  des  déblais, 
cas  d'affirmative,  à  déterminer  quel  serait  le  supplément 
ix  à  allouer  à  raison  de  ce  fait  et  à  quel  cube  il  devrait 
iquer: 

En  ce  qui  concerne  les  transports  des  déblais  de  la  gare 
yrt.- 

sidérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que,  d'après 
ins  sur  lesquels  il  a  été  procédé  à  l'adjudicalioa,  la  voie 
vice  destinée  aux  transports  des  déblais  provenant  de  la 
le  Niort  pouvait  être  établie  suivant  un  plan  horizontal, 
[ue,  par  suite  des  changements  prescrits  par  les  ingénieurs, 
.  été  obligés  d'établir  cette  voie  dans  des  conditions  diffé- 
de  celles  prévues  et  rendant  plus  difficiles  et  plus  onéreux 
insports  de  ces  déblais  ;  que,  si  ces  faits  étaient  établis,  ils 
nt  de  nature  à  justifier  l'aUocation  d'un  supplément  de 
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prix  pour  sujétions  exigées  en  dehors  des  prévisions  du  marché; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  renvoyer  Texamen  de  cette  réclama- 
tioD  aux  experts,  qui  auront  à  rechercher  si,  d'après  les  plans 
primitifs,  la  voie  de  service  pouvait  être  établie  sur  un  terrain 
horizontal,  si  des  modifications  ont  été  imposées  aux  entrepre* 
neurs  et  à  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  si  ces  changements  ont 
rendu  ces  transports  plus  difficiles  et  plus  coûteux,  quel  sup- 
plément de  prix  pourrait  être  alloué  et  à  quel  cube  il  s'applique- 
rait; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  emprunts  latéraux  de  la  commune 
de  Saint-Florent  et  de  Proust  et  les  sujétions  imprévues  dans  la 
corutntction  d!un  parapet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  d'une  part,  en 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  nouvelles  chambres  d'emprunt 
ont  été  substituées  à  celles  primitivement  désignées  pour  l'extrac- 
tion des  terres;  que,  d'autre  part,  la  construction  du  parapet 
dont  s'agit  a  été  exécutée  avec  des  moellons  uniformes  de  20  cen- 
timètres sur  20  centimètres  ;  mais  que,  si  les  requérants  allè- 
guent que  ces  diverses  modifications  aux  prévisions  du  devis  ont 
été  imposées  par  l'administration  et  qu'il  en  est  résulté  pour 
eux  un  double  préjudice,  ils  ne  justifient  d'aucun  ordre  écrit  des 
ingénieurs,  et  que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  10  des 
dauses  et  conditions  générales ,  leurs  demandes  sur  ces  deux 
chefs  de  réclamations  doivent  être  rejetées; 

y.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  fondation  du  passage 
supérieur  de  5  mètres  au  piquet  i2  ^  +  6  mètres  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  31  du  bordereau,  le  prix  des 
déblais  de  toute  nature  pour  fouilles  de  fondations  d'ouvrages 
d'art  jusqu'à  une  profondeur  de  50  centimètres  sous  Teau  a  été 
fixé  à  1^,80  par  mètre  cube  ;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  les  déblais  de  rocher  n'étaient 
pas  prévus  et  à  réclamer  de  ce  chef  une  majoration  de  prix  ;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectui*e  a  rejeté 
leur  réclamation  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  1 .286',26  pour  la  prépa- 
ration des  extrados  destinés  à  recevoir  les  chapes  et  la  demande 
de  Z/JiO  francs  pour  les  rejointoiements  des  maçonneries  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  84  du  devis, 
]6s  chapes  ne  doivent  être  posées  qu'après  que  les  maçonneries 
auront  été  arrosées,  nettoyées  et  lavées  ;  que,  d'autre  part,  aux 
termes  de  l'article  82,  les  parements  vus  doivent  toujours  être 
lagréés,  nettoyés  et  rejointoyés  avec  soin;  que,  d'après  l'ar- 
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licle  105,  les  prix  des  maçonneries  et  bétonn  comprennent,  outre 
liture  et  la  pose,  toutes  les  mninB-d'œuvre  nécessaires  à 
,ion  complète  des  ouvrages,  conrormément  au  chapitre  V 
x;  qu'il  résuite  de  ces  dispositions  que  le  travail,  pour 
les  entrepreneurs  demandent  des  allocations,  est  rému- 
ir  les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  maçonneries  et 
a  été  fait  application  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
!il  de  prérecture  a  rejeté  ces  cbefs  de  réclamations  ; 
En.  ce  qui  coacerne  la  demanda  en  20,000  francs  de  dom- 
'.ntérêlt  pour  le  préjudice  causé  par  les  retards  appnrlét 
tminittradon  dans  le  règlement  du  décompte  de  l'eiUre- 

idérant  que  le  décompte  des  travaux  a  été  noii6é  aux 
LutUier  et  C*,  à  la  date  du  14  aoftt  1883,  quelques  jours 
eut  après  la  date  du  procès-verbal  de  réception  défioi- 
le,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas 
h  prétendre  que  des  retards  aient  été  apportés  par  le  fait 
ninistratîon  dans  la  présentation  du  décompte  et  à  de- 
■  des  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  qui,  s'il 
n'est  pas  imputable  k  l'administration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêt*  des  intérêts  : 
idérant  qu'il  appartiemira  au  conseil  de  préfecture  desta* 
r  ce  chef  de  demande  en  même  temps  qu'il  aura  à  sta- 
r  l'ensemble  des  réclamations  des  sieurs  Autixiec  et  C'— 

réformé  en  ce  que  les  experts  auront,  outre  la  niisRion 
r  a  été  confiée  :  1°  à  rechercher  sur  les  8"  chef  (3*  p;irtie), 

(S*  pariie]  et  10'  chef  [2*  partie),  si  l'obligation  imposée 
^repreneurs  de  recouvrir  les  mines  de  fascines  et  de  ré- 
es  charges  de  poudre  justifie  de  leur  part  une  demande 
mité  et  quel  devait  en  être  le  montant;  8°  à  rechercher 
!■  chef  (1"  partie)  si  l'établissement  de  la  voie  de  service 

transport  des  drblais  provenant  de  la  gare  de  Niort  a  été 
!  (tans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  au  marché 
^terminer,  s'il  y  a  lieu,  l'allocation  supplémentaire  i 
i  les  entrepreneurs  auraient  droit.  Surplus  rejeté,  La  moi- 
dépens  est  mise  à  la  charge  de  l'État.) 
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AMÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


(N'  54) 

[tt  ATril  1889] 

Chemins  de  fer.  —  Vùf^eur  requis  d^exkiher  eon  billet  •—  Im" 
potsibilité  de  le  représenter,  —  Coairavention  matérielle*  ^- 
(Siear  Pierre  Izamant.) 

Si  les  contraventions  aux  ordonnances  portant  règlement 
éP administration  publique  sur  la  police^  la  sûreté  et  V exploita- 
tion des  chemins  de  fer^  sont,  à  raison  de  la  peine  édictée  par 
^article  21  delà  loi  du  i^  juillet  i845(*),  assimilées  aux  délits, 
quant  à  la  juridiction  chargée  de  les  apprécier,  elles  n^en  con- 
servent pas  moins  leur  caractère  de  contraventions  que  cons- 
tUue  le  seul  fait  indépendamment  de  toute  intention.  Il  en 
résulte  que  la  constatation,  par  procès-verbal  régulier ,  qu*un 
voyageur  requis  par  le  contrôleur  d^  rouie  d'exhiber  son  billet 
n^aoail  pu  le  représenter^  établit  à  sa  charge  la  contravention 
prévue  par  le  paragraphe  dernier  de  Varticle  63  de  Vordon- 
nance  du  15  novembre  1846  {**),  sauf  le  cas  de  force  majeure  dont 
la  preuve  incombe  au  prévenu. 


qu'an  pf9eè&^verbttl  régulier  dressé  par  Vun  des  con- 
trôleurs assermentés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
-Midi  conMalalt  que,  ie  10  ao^t  1988,  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette,  Isamant,  ravifté,  en  cours  de  route,  à  exhiber  son  billet  de 
lAaee,  n'a^t  pn  leTeprësenrter;  qu*il  avait  prétendu ^arehr  perdu 
MH  billet,  sans  foire «d*aillears  aucune  recherche  pour  le  retrou- 
i^er;  qn'rnviiè  à  payer  le  «prix  de  sa  place,  il  avait  dît  ne  pas 

D  4ton.  1816,  p.*S21. 
(^)  Am.  1846,  p.  5BS, 
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d'argent,  mais  avait  promis  de  payer  à  son  arrivée  à  la 
d'Agen  où  il  disait  être  très  connu  ;  qu'enfin,  à  son  arrivée 
te  gare,  il  avail  disparu  sans  solder  le  montant  de  sa  place; 
:endu  que  c'est  k  raison  de  ces  faits  ainsi  constatés  qu'Iza- 
Laêté  traduit  devant  la  juridiction  correctionnelle  comme 
eau  de  contravention  &  l'article  63  de  l'ordonnance  du 
)vembre  18i6,  et  que,  devant  les  juges  d'appel,  le  ministère 
ic  a  pris  des  réquisitions  tendant  notamment  k  ce  qu*il  fût 
ré  que  les  faits  ïncriminéB  tombaient  sous  l'application  du 
p^phe  dernier  de  l'article  63  sus-visë,  lequel  est  ainsi 
u.-  <  Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions 
igents  de  la  Compagnie  pour  l'observation  des  dispositions 
ionnées  aux  paragraphes  ci-dessus  »  ; 
«ndu  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  faire  droit  â  ces  réqui- 
is  par  le  motif  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  63  ne 
ait  que  <  la  désobéissance  volontaire  du  voyageur  et  ne 
tit  s'appliquer  au  cas  où,  par  accident  ou  force  majeure,  le 
geurse  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  réquisi- 
qui  lui  est  adressée  >; 

:endu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le 
et  la  portée  de  la  disposition  légale  dont  s'agit;  qu'en  effet, 
s  contraventions  aux  ordonnances  portant  règlement  d'ad- 
stration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
chemins  de  fer,  sont,  à  raison  de  la  peine  édictée  par  l'ar- 
Sl  delà  loi  du  15  juillet  184S,  assimilées  aux  délits  quant 
juridiction  chargée  de  les  apprécier,  elles  n'en  conservent 
noiiis  le  caractère  de  contraventions;  d'où  il  suit  que  le  fait 
riel  suffit  pour  les  constituer  indépendamment  de  toute 
lion  délictueuse;  que,  dans  l'espèce,  la  constation  parpro- 
erbal  régulier  qu'Izamant,  requis  par  le  contrôleur  de  route 
liber  son  billet,  n'avait  pu  le  représenter,  établissait  donc  à 
large  la  contravention  prévue  par  le  paragraphe  dernier  de 
cle  63,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dont  la  preuve  incoD- 
lu  prévenu  ; 

endu  que  si,  en  matière  de  contraventions,  comme  en  ma- 
de  crimes  et  délits,  la  force  majeure  exclut  la  criminalité, 
l'appréciation  des  faits  qui  constituent  la  force  majeure 
rlient  aux  juges  de  répression,  ils  ne  peuvent  cependant 
ittre  cette  exception  qu'autant  que  la  preuve  du  fait  de  force 
ure  a  été  régulièrement  administrée  par  le  prévenu,  &  l'aide 
des  moyens  autorisés  par  la  loi  ;  qu'il  ne  résulte  pas  des 
's  de  l'arrêt  attaqué  que  cette  preuve  ait  été  faite,  et  qu'à  ce 
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point  de  vue  encore,  la  décision  de  relaxe  manque  de  base 
légale: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi^  la  cassation  qui  va  être  prononcée 
devant  avoir  pour  effet  de  saisir  la  cour  de  renvoi  de  Fapprécia- 
tion  de  l'affaire  dans  son  intégralité. 

Casse  et  annule,  etc 


(N"  55) 

[12  avril  1889] 

Jugements  et  arrêts,  —  Appel  en  matière  de  simple  police.  — 
Contraventions.  —  Conclusions  du  prévenu.  —  Motifs  insuffi- 
sants.  —  (S' Vernière-Dorlhac.) 

En  cas  de  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police  sous 
la  double  inculpation  d^ avoir:  1<*  ouvert  sans  autorisation préa- 
lable  une  brèche  dans  un  mur  séparant  Vendes  de  Vinculpé 
d^une  promenade  publique;  2"  refusé  d* obéir  à  un  arrêté  muni- 
cipal ordonnant  de  fermer  cette  brèche,  doit  être  cassé,  pour 
défaut  de  motifs,  le  jugement  qui,  se  fondant  uniquement  sur 
la  deuxième  contravention  pour  ordonner  la  remise  du  mur  en 
Vétat  primitifs  ne  répond  pas  aux  conclusions  par  lesquelles 
le  prévenu  a  articulé  que  la  brèche  n*était  pas  pratiquée  en 
avancement  sur  la  promenade,  que  si  cette  promenade  faisait 
partie  du  domaine  privé  de  la  commune  y  aucune  contravention 
ne  pouvait  lui  être  reprochée,  et  que  si,Xau  contraire,  la  pro- 
menade était  comprise  dans  la  route  urbaine,  aucun  préjudice 
n'étant  établi,  la  fermeture  de  la  brèche  ne  pouvait  être  ordon- 
née par  le  tribunal  de  simple  police. 

La  Cour, 
..••••■••■••••••*•••     •     •• 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  471,  §  5  et  15,  du  Code  pénal,i.en  ce  que 
le  demandeur  a  été  condamné  à  fermer  la  brècbe  par  lui  ouverte 
dans  son  mur  de  clôture  donnant  sur  la  promenade  publique  du 
Désert,  sans  qu'il  ait  été  répondu  à  ses  conclusions  relatives  à 
la  situation  et  au  caractère  de  ladite  promenade  ; 
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Attenda  que  Yernière-Dorlhac,  poursuivi  en  simple  police  à  la 
suite  de  deux  procès-verbaux  dressés  par  le  garde  champêtre  de 
Saint-Germain-Lembron  :  le  premier,  constatant  qu'il  avait  ou- 
vert sans  autorisation  préalable  une  brèche  dans  le  mur  sépa- 
rant un  enclos  de  la  promenade  publique  du  Désert  ;  le  second, 
pour  ne  s'être  point  conformé  à  un  arrêté  municipal  du  24  dé- 
cembre 1887,  lui  enjoignant  d'avoir  à  fermer  la  susdite  brèche, 
a  été  condamné  par  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Saint^ermain-Lembron,  du  2  février  1888,  à  1  franc  d'amende 
et  à  la  remise  du  mur  en  son  état  primitif; 

Attendu  que,  sur  son  appel,  Vernière-Dorlhac,  sans  contester 
la  légalité  de  l'amende  prononcée  pour  défaut  d'autorisation,  a 
articulé  que  la  brèche  n'était  point  pratiquée  en  avancement  sur 
la  promenade;  que  si  cette  promenade  faisait  partie  du  domaine 
privé  de  la  commune,  aucune  contravention  ne  pouvait  lui  être 
reprochée;  que  si,  au  contraire,  la  promenade  était  comprise 
dans  la  voirie  urbaine,  aucun  préjudice  n'étant  établi,  la  ferme- 
ture de  la  brèche  ne  pouvait  être  ordonnée  par  le  tribunal  de 
simple  police  ; 

Attendu  que,  sans  répondre  à  ces  articulations  et  sans  s'expli- 
quer sur  le  caractère  de  la  promenade  publique  du  Désert  ni  sur 
la  situation  du  mur  de  clôture  de  la  propriété  Yernière>Dorlhac 
par  rapport  à  cette  promenade,  le  tribunal  correctionnel  dls- 
soire,  statuant  sur  l'appel  du  prévenu,  a  maintenu  la  disposition 
du  jugement  de  première  instance  ordonnant  la  remise  du  mur 
en  l'état  primitif,  en  se  fondant  uniquement  sur  l'arrêté  du 
24  décembre  1887,  lequel,  dit-il^  aurait  été  pris  par  le  maire  de 
Saint-Germain-Lembron  dans  la  limite  de  ses  attributions; 

Attendu  que  cette  décision  du  jugement  attaqué  est,  en  l'état 
des  conclusions  du  prévenu,  insuâîsamment  motivée  et  que, 
manquant  de  base  légale,  elle  viole  les  dispositions  de  lois  invo- 
quées par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule,  etc. 
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(N"  56) 

[4  février  1890] 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade  de  conducteur. 

Monsieur  le  Préfet^ 

Â  la  suite  des  conventions  passées  en  1883  avec  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  qui  ont  remis  à  ces  compagnies  le  soin  de 
terminer  les  travaux  exécutés  jusque  là  par  TEtat,  le  recrutement 
du  corps  des  conducteurs  a  été  considérablement  ralenti. 

L'Administration  vient  de  procéder  à  la  nomination  d'un  certain 
nombre  de  conducteurs  admissibles  à  la  suite  du  concours  de  1883 
et  qui  occupaient  des  emplois  de  ce  grade  ;  mais  il  reste  encore 
à  nommer  une  grande  partie  des  admissibles  de  ce  concours  et 
la  totalité  des  admissibles  des  concours  de  1884  et  1885. 

Pour  remédier  en  partie  à  cette  situation  et  compenser  le 
retard  que  subit  la  nomination  de  ces  jeunes  gens,  j^ai  soumis  à 
M.  le  Président  de  la  République  un  décret  qu'il  a  bien  voulu 
revêtir  de  sa  signature  et  dont  j'ai  Tbonneur  de  vous  adresser 
ci«joint  un  exemplaire. 

Ce  décret  m'autorise  à  nommer  directement  à  la  2*  classe  les 
commis  des  ponts  et  chaussées  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  a  la  suite  des  concours  de  1882,  1883,  1884  et  1885,  et 
qui  n'ont  pu  être  encore  pourvus  d'un  emploi  de  ce  dernier  grade. 

Ces  agents  peuvent  en  outre  obtenir  le  titre  de  conducteur 
adjoint  des  ponts  et  chaussées  tout  en  continuant  à  faire  partie 
du  cadre  des  commis  et  à  occuper  des  emplois  de  cette  catégorie. 

Pour  la  mise  en  application  de  ce  décret,  j'invite  MM.  les  In- 
génieurs en  chef  à  m'adresser  immédiatement  un  état  des  commis 
des  ponts  et  chaussées  de  leur  service  admissibles  au  grade  de 
conducteur.  Cet  état  devra  comprendre  à  la  fois  les  comnais 
admissibles  qui  sont  déjà  de  2*  classe  et  auxquels  il  n'y  a  lieu 
que  de  conférer  le  titre  de  conducteur  adjoint,  et  les  commis 
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Bsibles  de  3*  classe  qui,  tout  en  obtenant  ce  titre,  doivent  être 
s  à  Ib  S*  classe.  11  y  aura  lieu  pour  ces  derniers  d'indiquer 
lutation  du  traitement. 

Iresse  &  HH.  les  Chefs  de  service  un  exemplaire  4e  la  pré- 
circulaire, 
cevez,  etc. 

Le  Mvàstre  det  Traeaux  publia, 

YïES  Gdiot. 
DÉCRET  [i  février  1S90]. 

Président  de  la  République  française, 
l'article  8  du  décret  du  9  juin  1SS8; 
r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
:rè[e  : 

:.  1".  —  Les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de 
Licteur  des  ponts  et  chaussées  à  la  suite  des  coacours 
iSS,  ISSS,  ISSi  et  1885,  et  qui  n'auraient  pas  encore  élé 
vus  d'un  emploi  de  ce  grade,  peuvent  être  nommés  directe- 
commis  de  S*  classe  des  ponts  et  chaussées, 
peuvent  également  obtenir  le  litre  de  conducteur  adjoint  des 
;  et  chaussées  tout  en  continuant  à  faire  partie  du  cadre  des 
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Janvier  1890 


I.  —  INGÉNIEURS 


r 


^ 


!•  PROMOTIONS. 

Décret  du  16  janvier  1890.  —  M.  Boulé,  Ingéniear  en  Chef 
de  1**  classe  est  nommé  Inspecteur  Général  de  9r  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  janvier  1890. 

Idem.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  janvier  1890,  les  Ingénieurs  ordinaires 
de  l*"  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MV.  Siégler, 


Liébaanz, 
Guiard» 


MM.  Berqaet, 
Kleine. 


2*   AVANCEMENTS. 


ArrêU  du  \6  janvier  1890.  —  Le  traitement  de  M.  Lèbe-Gigiin, 
iQgéoieur  en  Chef  de  1**  classe,  est  porté  de  7.000  à  8.000  francs. 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  S*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  janvier  1890,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


.R< 


MM.  Pigiehe, 

MM. 

Gaënot, 

Poiison, 

nenreau, 

■ 

Patsche  (Albert), 

Beckar, 

1 

Charron, 

Bernard  (François) 

ï 

Yieimot, 

de  Larmlnat  (Louis), 

Cléry, 

Colmet-Daàge, 

Oonry  du  Roalan, 

Nicolaa, 

"^ 

Maréchal  (Henri), 

GhegnlUanma. 

Dasilrier, 
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3*  CONGÉS  KBRODTRUBLES. 


[irêté  du  30  décembre  1889.  —  H.  HânU,  Ingénieur  en  Chef 
2*  classe,  est  maiatenu,  sur  s&  demande,  dans  la  situation  de 
\gé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
lutorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
de  l'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  1"  Division 
itretien,  à  la  résidence  de  Paris. 

firêlé  du  9  janvier  1890.  —  H.  KraUt,  Ingénieur  en  Chef  de 
:lasse,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
gé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
mtorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  napolitaine 
clairage  et  de  Chauffage  par  le  gaz,  en  qualité  de  Directeur 
la  Compagnie,  k  la  résidence  de  Naples. 

i°  DisPoniBtLrtÉ. 

trrêté  du  9  fanvier  1S90.  —  H.  Dienlafoj,  Ingénieur  en  Chef 
i*  classe,  précédemment  chargé  d'une  mission  scieniifique  par 
le  Ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  est 
:  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  déraut  d'emploi. 

5*  DÉCÈS. 

Data  do  dfrfe. 
[.  Jacqaet,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .  .    6  janv.  1890 

6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

rrêié  du  3  janvier  1890.  —  Les  propositions  d'avancement 

faveur  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  détachés  au 

vice  des  Colonies,  sont  présentées  au  Comité  chargé  de  dresser 

ableau  d'avancement  au  choix  dans  le  Corps  des  Ponts  et 

lussées,  par  l'Inspecteur  Général  chargé  de  l'inspection  des 

vaux  coloniaux. 

dem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de 

nt-Florentin  &  Vitry-le-François,  section  de  Brienne  à  Vitry- 

■'rançois  et  de  la  vallée  de  l'Ourcq  &  Esternay,  section  com- 

;e  entre  les  vallées  de  l'Ourcq  et  de  la  Hame  (H.  Damooj, 

énieur  en  chef)  est  supprimé. 

.es  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ei- 

itation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

dem.  —  Le  service  du  raccordement  militaire  de  la  ligne  de 

'allée  de  l'Ourcq  à  Ëstemay  avec  la  ligne  de  Villers-Cotlerets 
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à  la  Ferté-Milon  (  M.  Demouy,  Ingénieur  en  chef)  précédemment 
confié  à  M.  Gniot,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargé  de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur,  est  réuni  aux 
attributions  de  M.  Lefort ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Soissons. 

Arrêté  du  9  janvier.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Dyrion,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Digne, 
et  réorganisé  par  arrêté  du  22  juillet  1889,  est  réparti  comme  il 
sait  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!•'  Arrondissement: 

Ligne  de  Digne  à  Saint-André,  partie  comprise  entre  Digne  et 
la  borne  27S800. 
M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  à  Digne. 

2*  Arrondissement  : 

Ligne  de  Digne  à  Saint-André,  partie  comprise  entre  la  borne 
27S800  et  Saint-André. 

M.  Tonmiaire,  sous-Ingénieur  à  Castellane. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Périer, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  k  Draguignan,  et  réor- 
ganisé par  arrêté  du  22  juillet  1889,  est  réparti  comme  il  suit  en 
trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

1"  Arrondissement: 

Lignes  de  Draguignan  à  Meyrargues. 

—  Draguignan  à  Saint- André,  partie  comprise  dans  le 

département  du  Yar. 
M.  Bonrgongnon,  Ingénieur  ordinaire  à  Draguignan. 

2'  Arrondissement  : 

Lignes  de  Draguignan  à  Grasse, 

—  des  mines  de  la  vallée  du  Reyran  et  de  celles  des 

Vaux  à  la  station  de  Fréjus. 
M.  Periier,  Ingénieur  ordinaire  à  Draguignan. 

3'  Arrondissement: 

Ligne  de  Draguignan  à  Saint-André,  partie  comprise  dans  le 
département  des  Basses-Alpes. 

M.  Tonniiaire,  sou»-Ingénieur  à  Castellane. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  par  arrêté  du 
22  juillet  1889  à  M.  Anbô,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
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est  réparti  comme  il  suit  en  trois  arroadissements  d'Io- 
r  ordinaire  : 

1"  ArrondUtement  : 

e  de  Grasse  &  Nice  {Manda). 
aDagiin,  Bous-Iagénieur  à  Grasse. 

î"  Arrondittemeni  : 
e  de  Saint-André  à  Nice,  partie  comprise  entre  Saint- André 
!t-de-BeuiI. 
rnchon,  Ingénieur  ordinaire  h  Puget-Théniers. 

3'  Arrondiitement  i 
e  de  Saint-André  à  Nice,  partie  comprise  entre  Tonel-de- 
tNice. 

Dnqnet,  ingénieur  ordinaire  à  Nice. 
té  du  11  janvier.  —  Le  service  du  ContrAle  d'études  et 
t  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Carteret, 
se  entre  Carentan  et  La   Haye^u-Puits ,  supprimé  par 
du  1"  mai  1888,  est  reconstitué. 

■a  compris  dans  les  attributions  de  11.  Gonton,  Ingénieur 
r  de  2*  classe,  à  Cherbourg. 

té  du  13  janvier.  —  M.  Réaal  (Jean),  Ingénieur  ordinaire 
classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  da 
le  de  l'esploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  remplira 
Etions  de  Secrétaire  du  Comité  du  réseau  d'Orléans,  ea 
cernent  de  H.  Gniard,  appelé  à  remplir  tes  fonctions 
lieur  en  Chef. 

lé  du  i6  janvier.  —  H.  Boulé,  nommé  Inspecteur  général 
lasse  par  décret  du  16  Janvier,  est  chargé  du  7*  arrondis- 
:  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Jacqnet,  décédé. 
I.  —  La  limite  inférieure  du  service  de  la  S*  section  de  la 
tion  de  la  Seine,  actuellement  située  aux  fortifications  d'aval 
is,  est  reportée  en  aval  du  pont  d'Epinay  {limite  des  dépar- 
s  de  la  Seine  et  de  Seine-et~Oise|. 

I.  —  Le  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
esse  d'élre  réparti  en  deux  divisions  d'Ingénieur  en  Chef, 
ploi  spécial  d'Ingénieur  en  Chef  occupé  dans  ce  service 
Bonlé,    promu  au  grade  d'Inspecteur  Général,  est  sup- 

unsré,  Ingénieur  en  Chef  de  l~  classe  chargé  de  la  3*  Di- 
le  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé 
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du  service  de  la  3*  section  réorganisée  comme  il  suit  :  de  Faval 
da  pont  d'Epinay  (limite  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise)  au  pont  de  Brouilly,  près  Rouen, 

M.  Cameré  continuera  de  résider  à  Vemon. 

Arrêté  du  il  janvier.  —  M.  Kasson,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chi^ussées  de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Vesoul, 
aa  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lure  à  Loulans-les-Forges ,  en  remplacement  de 
M.  Becker,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône,  au  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la 
Haute-Saône  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  TEst. 

Arrêté  du  i%  janvier, —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  comprise  entre 
Saint-Pons  et  Bédarieux  (  réseau  du  Midi  )  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

L  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entretien: 

MM.  Gantié,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Baldy,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Béziers. 

IL  —  Contrôle  de  l'exploitation  technique: 

MM.  Metigar,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
N***,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Albi. 

II L  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale: 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  Principal,  à  Bordeaux. 
Leronge,  Inspecteur  Particulier,  à  Toulouse. 

IV.  —  Surveillance  administrative  : 

M.  4a  TnUei,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  k 
Castres. 

Idem,  —  M.  lourde.  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, attaché,  à  la  résidence  de  Granville,  au  service  ordinaire 
et  maritime  du  département  de  la  Manche,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Coutances  à  Regné- 
vDle,  reconstitué  par  arrêté  du  4  décembre  1889. 

La  ligne  de  Coutances  à  Regnéville  focmera  le  â*  arrondisse- 
ment du  service  de  [chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Gottton. 

ArrêU  du  SSjanoter.—  M.  Parrier  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
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de  3*  classe,  chargé  d'une  mission  d'études  à  l'étranger,  est 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Cognac  (Charente),  en 
remplacement  de  M.  Aunis,  Agent- voyer  d'arrondissement  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 


IL  —  CONDUCTEURS 


1*"  HONORARIAT. 

23  janmer  1890.  —  M.  Flessière  (Nestor),  Conducteur  de 
1'''  classe,  précédemment  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Gard  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
à  dater  du  5  septembre  1889,  est  nommé  Conducteur  principal 
honoraire. 

2»   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

3  janvier,  —  M.  Andriot  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
n»  25,  Côle-d'Or,  service  ordinaire. 

11  janvier.  —  M.  Montarron  (Pierre),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  60,  Nièvre,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bourges  à  Cosne. 

{^janvier.  —  M.  René  (Léon^,  Commis,  Concours  de  1883, 
n"  45,  Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

14  janvier. —  M.  Ântissier  ( Amédée),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*"  64;  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire,  pour  être  employé  dans  les  bureaux  de  la  Pré- 
fecture. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

16  janvier^  —  M.  Bmnet  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883, 
n»  174,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Cordelier  (Louis),  Concours  de  1883,  n*  192, 
Cantal,  service  ordinaire. 

18  janvier.  —  M.  Dupré  (Etienne),  Concours  de  1883,  n«  98, 
Puy-de-Dôme,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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f^  janvier.  —  HL  Datey  (Glaudius),  Commis»  Concours  de  1883, 
n*  90,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

28  janvier,  —  M.  Motte  (Achille),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  201,  Calvados,  service  ordinaire  et  Contrôle  de  Texploitation 
des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Honfleur.. 

Idem.  —  M.  Pnel  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883,  n"*  212, 
Indre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Michel  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883,  n**  227, 
Charente-Inférieure,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Lasnier  (Hippolyte),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  229,  Aube,  service  de  la  navigation  de  l'Aube  et  du  canal  de 
de  la  Haute-Seine. 

Idem.  —  M.  Valière  (Alphonse),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  234,  Aveyron,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Renlos  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1883, 
n«  246,  Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Aurillac  à  Saint-Denis. 

Idem.  —  M.  Gonstans  (Casimir),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  248,  Aude,  service  de  l'hydraulique  agricole. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Tissier  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883,  n*264, 
Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Siméon  (Léon),  Commis,  Concours  de  1883,  n*'266; 
Loiret,  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Idem.  —  M.  Jannin  (Alexandre),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  268,  Pas-de-Calais,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Leroy  (Albert),  Commis,  Concours  de  1883,  n»  270, 
Calvados,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vire  à  Saint-Lô  et  à  Caen. 

Idem.  —  M.  Delbende  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  272,  Seine- Inférieure,  service  maritime,  1"  Section. 

Idem.  —  M.  Abit  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1883,  n«  273, 
Aube,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ghanvet  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883, 
n»  277,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Delamotte  (Gustave),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  283,  Eure,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Renonard  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  288,  Nièvre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Mercier  (Noël),  Commis,  Concours  de  1883,  n»  296, 
Nord,  service  ordinaire. 
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r.  —  If.  CbarlM  (Pierre),  CoDomlB,  Concours  de  1883, 
me,  service  de  la  navigation  de  l'Tonne. 
M.  Blifli  (Léonce),  Commis,  Concours  del883,  n'311, 
lire,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 

S«rgé. 

H.  Ghampenoit  (Arthur),  Commis,  Concours  de  1883, 
vre,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Cosne. 

H-  BrémoBd  (Frédéric),  Concours  de  1S83,  n*  3!}7, 
a,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Phîlippe- 

'  H.  Haucnniar  (Léon),  Commis,  Concours  de  18S3, 
ne,  service  de  la  S*  section  de  la  navigation  de  la 


3*  SBBVICES    DÉTACHAS. 

1890.—  H.  Leyrlt  (François),  Conducteur  de  1"  classe 
Ds  le  déparlemeut  du  Lot,  au  service  des  études  el 
chemin  de  fer  de  Hontauban  à  Brive,  est  mis  à  la 
de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être 
1  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
xé  dans  la  situation  de  service  détaché, 
r.  —  H.  Anglade  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
mouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  mines  de 
allée  de  Horata  (Espagne),  est  remis  en  activité  et 
mtrer  au  service  du  gouvernement  tunisien  pour  être 
X  Travaux  publics  de  la  régence, 
nsidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i*  CONGÉS. 

r  1890.  —  H.  Perret  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
uvelable  au  service  de  la  Société  dçs  ciments  Vicat  et 
,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 

r.  —  H.  Dubois  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe, 
service  municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  est  mis  en 
traitement  pour  affaires  personnelles. 

5*  COSCéS  RENOUVELABLES. 

bre  18S9.  —  H,  Boirel  (Jules),  Conducteur  de  t*  classe, 
service  du  canal  du  Hidi,  est  mis,  sur  sa  demande, 


PERSONNEL.  173 

eD  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  à  la  résidence  d'Âgen. 

3  janvier  1890.  —  M.  Barre  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  llidi 
(Exploitation),  à  la  résidence  de  Bordeaux. 

Idem,  —  M.  Espérou  (Isidore],  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  canal  du  Midi,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  occuper  un 
emploi  de  Chef  de  section  au  service  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, à  la  résidence  de  Toulouse. 

^janvier,  —  M.  Lamard  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
en  qualité  de  Chef  de  district,  à  la  résidence  de  Joinville  (Haute* 
Marne]. 

\Z  janvier.  —  M.  Banlot  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
continuer  de  remplir  les  fonctions  de  Directeur  des  Bains  du 
pont  d'Arcole,  à  Paris. 

16  janvier.  —  M.  Honette  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  de  TAdministration  pénitentiaire  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  et  autorisé  à  s'occuper  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  San-Carlos  à  Merida,  au  Venezuela. 

î%  janvier.  —  M.  Véret  (Vital),  Conducteur  de  1"  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
a  continuer  de  remplir  les  fonctions  d'Architecte-voyer  de  la 
ville  de  Cambrai. 

Idem.  —  M.  Banssant  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  continuer  de  remplir  les  fonctions  d'Architecte  municipal  et  de 
Direteur  de  l'usine  à  gaz  de  Nemours  (Seine-et-Marne). 
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6*  DISPONIBILITÉ. 

i3janner  1890.  —  M.  Ferry  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  SaAne,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- trai- 
tement pour  raisons  de  santé. 

1'*  RETRArrES. 

Date  d'exécatioB. 

M.  Herbert  (Honoré),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  sans  traitement 22  déc.  1889 

M.  Sevestre  (Edmond),  Conducteur  principal, 
Eure,  service  ordinaire i"  fév*  1890 

M.  Ebrard  (Anatole),  Conducteur  principal,  Eure, 
service  ordinaire 6 février  1890 

M.  Gousset  (Myrtille),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 8  février  1890 

M.  Perrot  (Victor),  Conducteur  de  1"  classe, 
Marne,  service  ordinaire 13  février  1890 

S*"  DÉCÈS. 

Date  du  décè<. 

M.  Maret  (Simon),  conducteur  de  1'*  classe, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire 23  nov.  1889 

M.  Dutro  (Hippolyte),  Conducteur  de  1"  classe, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire 10  déc.  1889 

M.  Blanchard  (Jean),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine,  service  ordinaire 27  déc.   1889 

M.  Féminier  (Gabriel),  Conducteur  de  3*  classe, 
Gard,  service  ordinaire , 2  janv.   1890 

M.  Bojanowski  (Emile),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris 4  janv.   1890 

M.  Olivier  (Louis),  Conducteur  de  1*^  classe, 
Orne,  service  ordinaire 4  janv.  1890 

M.  Anlagnier  (Marins),  Conducteur  de  4*  classe, 
Haute-Loire,  service  ordinaire 4  janv.  1890 

M.  Leroux  (Amand),  Conducteur  de  1"  classe 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  détaché 
au  service  de  l'Hydraulique  agricole  du  déparle- 
ment de  la  Seine-Inférieure 8  janv.  1890 

9*'  DÉGISIONS  DIVERSES. 

26  décembre  1889.  —  M.  Boaq[aeton  (Paulj,  Conducteur  de 
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i'  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence 
de  Tunis,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne. 

Z  janvier  1890.  —  M.  Devesly  (Henri),  Conducteur  de  1'*  classe, 
détaché  au  2*  Bureau  de  la  1'*  Division  des  chemins  de  fer 
(Administration  centrale),  est  nommé  Inspecteur  particulier  de 
l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

9  janvier.  —  M.  Golné  (Narcisse),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans-les- Forges. 

11  janvier.  —  M.  Laigut  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne ,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

iZ janvier.  —  M.  Minée  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  FÂllier,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Loire,  2*  section,  passe  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Dauzon  (Abel),  Conducteur  de  1'"  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  Seine*et-Marne,  passe 
dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  de  la  2'  section  de  la 
navigation  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Bodot  (Henry),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  dé|)artement  de  la  Drôme,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Robert  (René),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard. 

Idem.  —  M.  Layeau  (Pierre),  Conducteur  de  3-  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  passe  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide. 

ii  janvier.  —  M.  Godet  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ailier,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Eure. 

Idem.  —  M.  Benoit  (Achille),  Conducteur  de  4-  classe  attaché, 
dans  le  département  de  FAllier,  au  service  du  Contrôle  de 
1  cxploitaUon  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  —  des  chemins  de 
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fer  d^Orléans,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 
ik  janvier.  —  M.  BuTat  (Jean- Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  de  TAdministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  est  attaché,  dans  le  département  de  TAllier,  au  service  du 
Contrôle  de  Fexploitation  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  —  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

16  janvier.  —  M.  Jeanne  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne. 

17  janvier.  —  M.  Malette  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Combot  (Eugène),  Conducteur  de3«  classe,  attaché 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay»  est  détaché 
dans  les  bureaux  du  Ministère  des  Travaux  publics  —  2*  Bureau 
de  la  1'*  Division  des  chemins  de  fer. 

22  janvier.  —  M.  Carrés  (Raymond),  Conducteur  de  2"  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Montbrison,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  —  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

^i  janvier.  —  M.  Débats  (Gaston),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  ter  de  Montauban  à  Castres,  passe  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de-Lomagne. 

Idem.  —  M.  Anssaresses  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de- 
Lomagne,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne^  même 
service. 

Idem.  —  M.  Boue  (Germain),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lombez,  passe 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beau  mon  t-de~ 
Lomagne. 

V Éditeur-gérant  :  Dunod. 
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(K  58) 

[7  janvier  1890] 


Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst  pour  la  clôture  du 
compte  d^ exploitation  partielle. 


Art.  1**.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
20  avril  1889,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst. 


CONVENTION. 

L'an  1889,  le  20  avril, 

Kotre  :  le  ministre  des  travaax  publics,  sous  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  h  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ladite  Compagnie  représentée  par  MM.  Van  Bla- 
renberghe,  président,  et  le  comte  Reille,  vice-président,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  couférés  par  délibération  du  conseil  d'administration, 
eo  date  du  4  avril  1889,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'un  an, 
D'antre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  A  partir  du  1"  janvier  1890,  les  lignes  désignées  k  l'article  l" 
de  la  convention  du  11  juin  1883  et  celles  comprises  dans  la  convention  du 
31  décembre  1875,  qui  seront,  k  ladite  date  du  1"  janvier  1890,  exploitées 
dans  toute  leur  étendue,  seront  reportées  du  compte  provisoire  dit  d'exploi- 
tetion  partielle  au  compte  d'exploitation  complète. 

Celles  qui  seront  encore  à  construire,  en  construction  ou  partiellement  ex- 
ploitées, seront  portées  an  compte  d'exploitation  complète,  ^  partir  du  1«'  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation  dans  tonte  leur  étendue. 


Ann,  det  P.  et  Ck.  Lois.  &  sér.,  10*  ann.,  3'  rah.  —  tome  x. 
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(N°  69) 


nt  pour  objet  d'approuver  une  convention  pauie  avec  la 
tffnie  des  ckemint  de  fer  de  l'Ouetl  pour  la  modi/ication 
mpte  d'exploitation  partielle. 

".  —  Est  approuvée  la  coDveatioQ  provisoire  passée,  le 
1889,  entre  in  ministre  des  travaux  publics  et  la  conipa- 
<  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


CONVENTION. 

9  miDlatrc  des  travsux  publics,  soui  rétetie  de  l'«pprobkti»D  d«i  fH- 
t  une  loi, 

loci^lé  knonym»  établis  h  Paris,  sou)  1*  dtaonimlion  de  Compagnie 
ins  de  fer  de  l'Onesl,  ladite  Compagnie  représentée  par  HH.  Edv. 
résident,  et  t.  Delarbre,  vice -président  du  conseil  d'adminiiiraiioD, 
imicile  au  si^e  de  ladite  société  k  Paris,  gare  Saiot-Lainre,  et  agis- 
trtu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  eontérés  par  délibération  du  conseil 
IralioD  en  date  du  30  juin  1BS9,  et  soas  résertcs  de  l'approbitioii 
ctea  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'un  an. 

'.  —  Par  dérogation  aui  dispositions  de  l'article  It  de  la  cativentioD 
lel1S83,  les  lignes  comprises  dans  la  conTentionda  31  décembre  iSK. 
t,  k  la  date  du  l' janTler  1890,  eiploitées  dans  toute  leur  éteodue, 
partir  de  cette  date,  reportées  du  compte  proTisoire  dit  d'exploiMilon 

10  compte  d'exploitation  compUte. 

[al  seront  encore  h  construire,  en  construction  ou  partiellement  «i~ 
cront  portées  an  compte  d'eiploitatîon  complète,  h  partir  du  1"  ju- 
miira  leur  mise  en  aiploitalion  dans  toute  leur  étendue. 


(N°  60) 


[SS  janrier  1890] 
iriiant  le  départetnent  d'tlle-et-Yilaine  à  contracter  à  la 


civsse  des  chemins  vicinaux  un  emprunt  de  i9 i.OQO  francs  pot 
le*  travaux  des  ligriet  vicinales. 

Art.  1".  —  Le  déparlement  d'IUe-et-Vilaine  est  autoriâé,  co 
formémeot  à  la  demande  que  le  canseil  général  en  a  faite, 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  i 
cet  établissement,  une  somme  de  I9i.000  francs  remboursab 
SD  trente  ans,  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  L'gn 
rieinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880  ( 

U  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouvec 
fonds  d'avances  de  8  millions  créé  par  la  loi  du  2i  juillet  188 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minist 
it  l'intérieur. 

Art  ï.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  i 
remboursement  de  l'emprunt  de  19i.0OO  francs,  autorisé  p 
l'article  1"  ci-dessus,  seront  prélevés  :  !•  à  partir  de  1890  ju 
fu'CD  1893  inclusivement,  tant  sur  le  produit  de  l'impositit 
ntraordinaire  de  10  centimes  autorisée  par  la  loi  du  86  avi 
IMI  t"|,  que  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  en  ver 
it  h  loi  du  10  aodt  1871  ("*);  S*  de  189(  à  1919  inclus,  sur 
produit  de  ces  derniers  centimes  extraordinaires. 


(N°  60 


[^  tinier  1890] 

toi  ayant  pour  objet  l'incorporation  défitiititie,  dans  le  riteau 
la  compagnie  du  Nord,  des  lignes  concédées  à  la  compagnie 
Nord-Est. 

Art  1".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée 
M  juin  1889,  entre  ie  ministre  des  travaux  publics  et  la  ce 
iwjnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ainsi  que  le  traité  y  anoi 
passé  le  30  noars  188»  entre  ladite  compagnie  du  chemin  de 
AiNord  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est. 


(')  Ann.  1880,  p.  U8. 
{")  Ann.  I8il,  p.  181. 
[•■■)  Ann.  1811,  p.  407. 
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ANNEXE. 

CONVENTION 


tt  ie  ministre  des  trsTaux  publics,  sgissml  au  nom  île  l'ËUt  et  sua) 
e  de  l'approballon  des  présentes  pir  une  loi, 

la  aociélé  monyme  élablie  à  Paris  mus  It  déDomioation  de  eompignii 
emiD  de  fer  du  Kord,  représentée  par  MM.  Griolet,  yl  ce-pré  si  dent  do 
il  d'administratiaii,  el  de  Waru  et  Uotlinguer,  adm in I strate urs,  élisul 
île  an  siige  de  ladite  soi^iélé,  i  Paris,  rue  de  Duufcerqoe,  d*  18,  agissant 
■lu  de  la  délibération  du  conseil  d'admlDistraliou  en  date  du  iâ  mars  el 
la  réserre  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  géuénle  des 

été  conieau  ce  qal  soit  : 
.  1".  —  Soal  arrêtées  comme  il  suit  les  modiBcaUoDt  i  la  coDienlian  du 

1SS3,  rendues  nécessaires  par  les  diipositlons  du  traité  du  30  mars  1689 
>n  vue  de  rendre  possible  la  liquidation  de  la  compagnie  du  Nord-Est, 
bsllltie  comme  concessloanaire  la  compagnie  du  Nord,  laquelle  est  déjà 
innaire,  pour  la  durée  de  la  concession,  de  l'eiploilatlon  des  lignes  de  la 
tgnie  du  Nord-Est  el  les  exploite  dans  les  conditions  réglées  par  la  coa- 
>n  du  5  juin  1883. 
'.icle  3  de  la  convention  du  5  juin  1883.  —  Le  paracraphe  !•'  sera 

lé  comme  il  suit  ;  <• et  en  ce  qui  concerne  les  lignes  du  Nord-Esl, 

rmémeul  au  traité  du  30  mars  1889  entre  la  compagnie  du  Nord-Esl  el 

npagnie  du  Nord.  <■ 

dernier  paragraphe  du  même  article  est  supprimé. 

ticle  S  de  la  convention  du  5  ^'ui'it  1883.  —  Le  paragraphe  S  de  cet 

i  sera  modifié  eomme  il  luit  : 

oulefols  l'État  restera  chargé,  apri»  l'eipiration  de  ce  délai,  de  pajer 

compagnies  de  Lille,  Valenciennes  el  du  Nord-Est  on  h  leurs  repréien- 

alDsi  qu'b  la  compagnie  du  Nord  comme  étant  aui  droits  tant  de  la 
agnie  du  ^ord-Est,  aux  termes  du  traité  du  30  mars  1889,  que  de  la  com- 
s  de  Lille  k  Bétbune,  les  rentes  stipulées  au  traité  des  17  décembre  1S7S 
mal  1876.  • 
tielet  11  et  13  de  la  convention  duijuin  1883.  —  Le  paragraphe  {d") 

complété  eomme  11  luit  :  ■ sans  que  le  montant  des  redevances  dues 

lompagnie  dn  Nord-Eit,  eo  lertu  du  traité  du  17  décembre  1S7S  et  rétro- 
s  ï  la  compagnie  du  Sord  par  le  traité  dn  30  man  1889  pniiie  excéder 
chaque  eiereice  :  la  charge  réelle  résultant  pour  ta  compagnie  du  sertiee 
bligalioni  Nord-Est  (lnlér£ts,  amortissemenu,  timbres  el  frais  acces- 
),  et  la  cha^e  réelle  des  obligations  émiias  par  la  compagnie  dn  Hord 
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pour  le  paiement  k  la  compagnie  du  Nord-Est  da  capital  fixé  par  l'article  3  du 
tnité  da  30  mars  i889|  ou  pour  les  dépenses  arriérées  qui  resteraient  à  la 
cfatrge  de  la  compagnie  du  Nord,  conformément  aux  prévisions  de  l'article  5 
dadit  traité.  » 


^♦1 


TRAITÉ 

ENTRE    LA    COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER    DU    NORD 
ET  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  NORD-EST. 

Entre  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  du  ])}ord,  représentée  par 
MM.  Griolet,  vice-président  du  conseil  d'administration,  et  de  Waru  et  Hottin- 
gner,  administrateurs  de  ladite  société,  agissant  sous  la  résenre  de  l'appro- 
bitioQ  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  en  liquidation,  re- 
présentée par  BfM.  Cuchoval-Clarigny  et  Jacquemart,  membres  du  comité  de 
liquidation  de  ladite  compagnie,  spécialement  délégués  aux  fins  des  présentes, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  traités  du  17  décembre  1875  et  du  31  décembre  1875,  l'exploitation  de 
tontes  les  lignes  de  la  compagnie  du  Nord-Est  a  été  cédée  à  la  compagnie  du 
Nord  jusqu'à  l'expiration  des  concessions,  moyennant  le  paiement  des  rede- 
Ttnces  stipulées  tant  au  profit  de  la  compagnie  du  Nord-Est  qu'au  profit  de  la 
compagnie  de  Lille-Valencienncs. 

Ce  traité  d'exploitation,  dont  l'exécution  a  d'abord  été  autorisée  par  le  dé- 
cret du  SO  mai  1876  {*),  puis  sanctionnée  parla  convention  du  5  juin  1883  entre 
rÉtat  et  la  compagnie  du  Nord,  transférait  en  réalité  à  la  compagnie  du  Nord 
tons  les  droits  utiles,  ainsi  que  toutes  les  charges  et  obligations  afférentes  aux 
lignes  de  la  compagnie  du  Nord-Est.  S'il  n'a  pu  être  transformé  en  une  cession 
de  concession^  lors  de  la  convention  du  5  juin  1883^  comme  les  traités  ana^ 
lognes  qui  concernaient  les  lignes  des  anciennes  compagnies  de  Lille-Valen- 
ciennes  et  de  Lille-Béthnne,  c'est  parce  que  la  compagnie  du  Nord-Est  n'avait 
pu  encore  terminé  l'exécution  de  plusieurs  de  ses  lignes,  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  n'aurait  pu  être  procédé  au  règlement  des  comptes  qui  aurait  été 
préalablement  nécessaire. 

Actnellement,  toutes  les  lignes  faisant  l'objet  du  traité   d'exploitation  du 
i7  déecmbre  1875^  ont  été  achevées  et  livrées  k  la  compagnie  du  Nord. 

D'autre  part,  tous  les  comptes  entre  les  deux  compagnies^  concernant  cette 
construction,  ont  été  définitivement  réglés. 

Rien  ne  s'oppose  donc  plus  à  ce  que  la  compagnie  du  Nord-Est  opère  sa 
Ufvidation  et  se  décharge  ainsi  de  firais  généraux  inutiles. 

Mais  a  est  nécessaire  à  cet  effet  que  le  service  des  obligations  par  eUe 
teûses  soit  assuré  par  un  nouveau  concessionnaire,  qui  ne  peut  être  que  ta 
compagnie  du  Nord,  investie  déjà  de  tous  les  droits  uUles  de  U  concession  et 
<B  ayant  assumé  toutes  les  charges. 

(•)  Ann,  1877,  p.  492. 
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impignie  du  Nord'Est  a,  tu  consiqueDCe,  demanda  k  la  compsgaie  do 
'ai^cepUr  It  cession  da  toutes  ses  coacessioDs  et  d'aasurer  le  serrlce  iIe 
igatioas  en  iraasfarmaal  b  cet  effet  les  dispositions  dn  Irailé  du  17  di- 
I  1815,  de  TatOD  k  permettre  è  la  compagnie  du  Nord-Esl  d'opérer  si 
lioD  sans  qu'il  doiTS,  en  réallié,  résulter  des  stlpnlaliona  k  inlerrenir 

charge  noutelle  pour  la  compagnie  du  Nord. 

jmpagnie  du  Mord  ayant  accepté  celle  proposition,  tes  deui  eomptgiiei 
ilé  les  stipulations  suivantes  : 

i".  —  La  compagnie  du  Nord-Est  ctde  k  la  compagnie  du  Nord  Kl 
I  la  concession  de  toutes  les  lignes  dont  l'eiploilation  a  déjk  été  céih 
npBgnIe  du  Nord  par  le  traité  du  17  décembre  tB73,  y  comprit  la  ligne 
ibenge  k  Fourmies  et  l'embraDChemcut  de  Cousolre;  que  cette  compi- 
iploiie  dans  les  conditions  réglées  par  la  conrcntiou  du  S  juin  I8S3 
Ëtal  et  la  compagnie  du  Hord. 

1  d'ailleurs  onlendu  que  les  lableani  précédemment  dressés  par  la  coœ- 
du  Nord-Est  en  Tertu  de  l'article  i  de  la  convcnliou  du  17  décembre  IS75, 
l^terminer  les  excédents  d'emprise  A   conserrer  par  la  compagoie  da 

de  fer  du  Nord,  et  approuiés  par  elle,  sont  et  demeurent  déGnîtirs,  et 
IIS  les  excédents  qui  pourraient  tire  reirouiés  après  la  signature  de  li 
te,  appartiendront  i  la  compagnie  du  cheaiiu  de  fer  du  Nord. 
3.  —  La  compagnie  du  Nord  prend  i  sa  charge,  dès  le  I"  avril  1889 
ince),  le  premier  coupon  d'intfrfi  pour  être  i>Byé  le  I"  octobre  1881, 
ice  d'intéril  et  d'imortissemeot  des  obligelions  émises  k  ce  jour  par  11 
jnie  du  Kord-Rst.  Le  nombre  total  de  ces  obligations  est  de  ISO.OOO, 
quelles  3.^61  ont  été  amorties  dans  les  tirages  anniiels.  La  compagnie 
d  prend  également  i  sa  charge  les  droits  de  timbre,  les  frais  de  re- 
lement  des  litres  el  tous  autres  affèranis  auxdiles  obligations.  Lèpre- 
aiemeut  de  l'impât  du  timbre,  de  l'iuipAt  sur  le  reienu  et  des  droite  de 
ission.  k  faire  par  la  compagnie  du  Nord,  sera  celui  relatif  au  second 
le  de  l'année  1389,  exigible  le  âO  juillet  ISS9  au  plus  tard. 
les  coupons  et  amortissements  antérieurs  au  1"  octobre  1889  ^cst^ 
la  cliarge  de  la  compagnie  du  Nord-Est,  qui  devra  toutefois  justifier  t 
pagnie  du  Nord  qu'elle  en  a  assuré  le  paiement. 
lOmpagnie  du  Nord  payera,  k  partir  du  1"  avril  1889,  la  location  dis 
s  doninnieut  empruntés  pour  la  construcliun  des  lignes  de  la  compagnit 
rd-Est,  et  cette  dernière  compagnie  sera,  il  partir  de  la  mtme  dtlr, 
ée  de  toute  tocallan  k  payer  pour  les  terrains  apparlenani  k  la  compi- 
i]  Nord. 

3.  —  La  compagnie  du  Nord  payera  en  outre  k  la  compagnie  du  Nord- 
ic  somme  de  1.o07.577',U,  représentant  la  diUérence  entre  le  monlinl 
Jevances  duc»  k  la  compagnie  du  Nord-Est,  en  ïcriu  du  traité  du  17  dé- 
:  1875,  et  les  charges  assumées  par  In  compagnie  du  Nord  aux  lien  el 
de  la  compagnie  du  Nord-Est.  dont  il  y  aura  k  déduire  le  solde  da 
I  entre  les  deux  compagnies  i  ce  jour,  lequel  est  de  82.577' ,44  au  débit 
compagnie  du  Nord-Est. 

4.  —  La  compagnie  du  Nord  sera,  par  suite  des  engagements  pris  pu 
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elle,  exonérée  du  payement  des  redevances  daes  li  la  compagnie  du  Nord-Est, 
en  Terta  da  traité  dn  17  décembre  1875,  à  partir  du  1*'  aTril  1889  (y  compris 
l'échéance  du  30  avril  1889)  jusqu'en  1950  (y  compris  Téchéance  du  31  d^ 
cembre  1950). 

Et  à  partir  du  1*'  janvier  1951,  elle  se  trouvera  substituée  aux  droits  de  la 
compagnie  du  Nord-Est^  à  Tégard  de  TÉtat,  conformément  aux  prévisions  de 
rarticle  5  de  la  couvention  du  5  juin  1883,  jusqu'à  l'expiration  des  concessions 
da  Nord-Est,  dont  la  durée  reste  fixée  conformément  au  cahier  des  charges  de 
cette  compagnie. 

Les  1.200  francs  de  rente  par  kilomètre  dont  le  payement  est  différé,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  Tarticle  17  du  traité  du  17  décembre  1875, 
resteront  acquis  à  la  compagnie  du  Nord-Est  pour  Tannée  1888  entière  et 
pour  le  premier  trimestre  de  l'année  1889.  Le  payement  de  ces  sommes  aura 
lieu  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  2  de  Tarticle  17  du  traité  du  17  dé- 
cembre 1875. 

Art.  5.  —  En  outre  et  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  180.000  francs 
par  la  compagnie  du  Nord-Est  k  la  compagnie  du  Nord,  la  compagnie  du  Nord 
prend  à  sa  charge  exclusive  les  conséquences  de  toutes  les  réclamations  ou 
revendications  contre  la  compagnie  du  Nord-Est,  produites  à  ce  jour  et  qui 
pourraient  être  produites  ultérieurement  : 

1'  Par  l'Etat,  relativement  aux  réserves  formulées  dans  les  autorisations  de 
mise  en  exploitation  des  lignes  on  dans  les  procès-verbaux  de  récolement  et 
relativement  aux  stipulations  du  cahier  des  charges  ; 

2*  Par  tous  les  intéressés,  du  chef  de  dommages  résultant  des  travaux  de 
eoDstraction  exécutés  par  la  compagnie  du  Nord-Est; 

3*  Par  les  riverains  des  lignes  à  raison  d'indemnités,  prix  de  vente  non 
encore  réglés  ou  pour  toutes  autres  causes. 

Mais  la  compagnie  du  Nord  restera  étrangère  : 

1*  Ânx  réclamations  ou  revendications  qui  sont  actuellement  régulièrement 
introduites  par  une  assignation  devant  les  tribunaux  administratifs,  civils  ou 
commerciaux  ; 

2*  A  toutes  les  réclamations  formulées  sous  quelque  forme  que  ce  soit  :  par 
des  entrepreneurs,  ouvriers  ou  employés  de  la  compagnie  du  Nord-Est,  ac- 
tionnaires, porteurs  d'obligations  (mais  pour  ceux-ci  seulement  du  chef  do 
iaits  intérieurs  à  l'échéance  du  1*'  octobre  1889)  et  tous  autres  créanciers 
ordinaires,  c'est-S-dire  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  paragra- 
phes !•',  9*  et  3'  ci-dessus; 

3*  An  payement  de  toutes  taxes  ou  contributions  frappant  personnellement 
la  compagnie  du  Nord-Est  en  tant  que  société  anonyme,  c'est-à-dire  autres 
^  celles  afférentes,  à  partir  du  1"  avril  1889,  aux  chemins  de  fer  concédés 
on  aux  obligations  émises. 

Art.  6.  —  La  compagnie  du  Nord-Est  fera  remise  à  la  compagnie  du  Nord 
^  tons  titres,  plans,  archives,  correspondances  et  autres  documents  relatifs 
ï  rétablissement  des  lignes  à  elle  concédées,  au  service  de  ses  obligations  et 
^éralement  à  tous  ceux  de  ses  actes  dont  Us  suites  peuvent  intéresser  la 
compagnie  du  Nord. 


I  V 
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npignie  àa  Kard-Eit  cansenera  d'aitleun  IDOtei  les  pièces  rclillies 
istenca  lociale  et  rommerciBl»,  naummenl  loul  ce  qui  ctl  r«l>lif  tui 
.  aiee  Ki  actiooDaires  e(  ses  employés,  ses  llTres  de  commerce  et  su 
)  I  «lires. 

.  ->  Il  demenrc  enteadn  que  le  utile  du  17  dëcembro  18T5  conser- 
l  son  effet,  ssof  poar  les  sllpulsllons  qui  seront  en  conlridlctiOD  it(f 
nie  et  qui,  comme  telles,   seroul  considérées  comme  nsUes  et  niu 

.  —  La  ttlidlté  du  présent  irtité  est  subordonoée  k  la  promulgation 
i  qui  approuTe  Is  présente  cession  de  concession,  prescrive  l'enr^i- 
dudil  tnité  au  droit  fixe  de  3  francs  et  approuve  la  caniention,  qsi 
mise  au  ministre  des  Iraïaux  publics  par  la  compagnie  du  Nord,  pour 
>ratlOD  de  l'ancien  réseau  de  ladite  compagnie  dea  llgnei  du  Kord-Esi 
lâchées  k  ce  réseau  par  la  cooTeniian  du  5  juin  1S83,  avec  tes  modi- 
de  rédaction  k  apporter  Ji  cette  demiirc  o 
ons  du  présent  traité. 


(N-  62) 

[7  rétrier  1890] 

on'  pour  olfjet  l'approbation  de  la  (xmvention  promsoire 
ie  le  31  mat  1889  entre  le  minùtre  de*  travaux  puhlict  ti 
Tmpagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (cligne*  de  Busigny  à 
on,  Soletmes  au  Cateau,  Lens  à  Armenlières). 


i".  —  Est  approuvée  la  coQventioa  provisoire  passée  le 
1889  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et.la  compagnie 
min  de  fer  du  Nord. 


CONVENTION. 

le  ministre  dea  IraTaui  pnblics,  agissant  lu  nom  de  l'État,  sons  la 
de  l'approbaliOD  dea  présenles  par  une  loi, 

société  anonjme  établie  i  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
lin  de  fer  du  Mord,  représentée  par  HH.  Griolet,  vice-président  du 
d'administration.  Vallon  et  de  Wam,  administrateurs,  élisant  domieilB 
de  ladite  société,  i  Paris,  rue  de  Dunkerqne,  18,  agissant  en  verla 
élibération   du   conseil   d'administration  en  dtte  du  39  mars  1SS9,  et 
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» 

soQs  la  résenre  de  l'approbation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires, 

D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  modification  suivante  est  apportée  k  la  convention  du 
5  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année. 

En  tète  de  Tarticle  7  sera  ajouté  le  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  La  dépense  des  travaux  faits  ou  à  faire,  pour  la  mise  en  état  de  récep- 
tion définitive  de  celles  des  lignes  énoncées  k  Tarticle  2,  qui  n'étaient  pas 
ouvertes  k  Texploitation  le  i*'  janvier  1884,  sera,  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  des  gares  de  jonction^  imputée  sur  le  fonds  de  concours  de  90  mil- 
lions de  francs.  » 


(r  65) 

[10  février  1890) 

Loi  portant  modification  de  F  article  5  de  laloi  du7  avn7l85i  (*), 
réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

Article  unique,  —  Le  dernier  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  loi 
du  7  avril  1861,  réglant  la  composition  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  ainsi  conçu  : 

«  Les  secrétaires  des  comités  du  génie  et  de  Tartillerie,  du 
conseil  d*amirauté,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  assisteront  aux  séances 
de  la  commission,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative  » 

Sera  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

«  Les  secrétaires  des  comités  du  génie  et  de  l'artillerie,  de  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  du  conseil 
d'amirauté,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  assisteront  aux  séances  de  la 
commission,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative.  » 


(•)  Ann.  1851,  p.  161. 
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DÉCRETS 


(N° 


rtant  revùion  du  clastement  des  propriéiés  impotabUt 
du  syndicat  de  la  Durance,  à  Puget. 

ira  procédé  à  la  révision  du  classement  des  propriéié» 
;s  comprises  dans  le  périmèlredu  syndicat  delà  Durante, 
suivant  la  forme  prescrite  par  le  tiiro  II  de  la  loi  du 
ibre  leOT. 

veau  classement  devra  être  fait  de  tello  THÇon  que  chaque 
,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  parttcijw  aux  dépenses 
at  en  raison  de  sa  valeur  et  du  risque  de  dépréciation 
la  classe  à  laquelle  elle  apparllent. 
Ta  constitué,  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du 
ibre  1807,  une  commission  spéciale  chargée  d'homo- 
stimation,  par  classes,  desdites  propriétés, 
it  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la  commission 
irëteront  entre  les  mains  du  juge  de  paix  du  chef-lieu 
I,  délégué  à  cet  effet,  te  serment  de  remplir  leur  mandat 
et  intégrité. 

résident  sera  nommé  par  le  préfet  et  le  secrétaire  parmi 
res  de  la  commission. 

d'absence  du  président  et  du  secrétaire,  le  plus  âgé  des 
de  la  commission  sera  président  et  le  plus  jeune  sera 

mission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  assigné  par 

!t  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

ivocations  seront  faites  à  la  diligence  du  préfet  et  par 

'et  aura  la  faculté  de  la  réunir  lorsqu'il  le  croira  né- 
décisions  de  la  commission  seront  Enscrîtes  sur  un 
:oté  et  paraphé  par  le  président,  signés  par  tous  les 
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membres  présents  à  la  délibération  et  notifiées  administrative- 
ment,  à  la  diligence  de  la  partie  intéressée. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  observations 
présentées  par  les  parties. 

6*  Les  fonctions  de  la  commission  cesseront  après  l^ntier 
accomplissement  de  ses  fonctions. 

À  cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfecture 
de  tous  les  registres  et  papiers,  sur  inventaire  en  double  expédi- 
tion, dont  Tune  pour  le  préfet,  l'autre  pour  le  secrétaire  de  la 
commission. 

1"  Les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  les  opérations  de 
la  commission  spéciale  seront  à  la  charge  de  Fassociation. 

S**  Le  décret  du  5  septembre  1851,  constitutif  du  syndicat  de 
la  Durance,  à  Puget,  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans 
toutes  les  dispositions  qui  n*ont  rien  de  contraire  au  présent 
règlement. 


(N°  65) 

[18  juillet  1889] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d^ établissement 
d'une  gare  de  marchandises  aux  portes  d'Arzew^  sur  le  chemin 
de  fer  à^Arzew  à  Sàzda,  conformément  au  plan  présenté  par  la 
compagnie  Franco -Algérienne  y  le  18  juin  1879,  et  modifié  suivant 
Vavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
%^  février  1881,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 


{K  66) 

|27  août  1889] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
ferrée  destinée  à  relier  les  mines  de  Manosque  au  terrain  que 
la  société  possède  près  la  gare  de  Manosque  (ligne  de  Cavaillon 
à  Gap), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 


y^AMMiMUk. 
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il  d'État  entendu, 

-  Sont  déclarés  d'utilité  publique  le  percement  d'une 
iterraine  d'écoulement  et  t'élabliesemenl,  dans  celte 
me  voie  Terrée,  À  l'effet  de  relier  les  mines  des  con- 
lignite  de  Gaude,  la  Horl-d'lmbert,  Sainte-Rostagoe. 
I,  les  Hubacs-de-Uanosque  et  Ratefaraoui,  appartenant 
i  des  mines  etjusines  de  Hanosque,  au  terrain  que  cette 
tède  près  ta  gare  de  Hanosque,  du  chemin  de  fer  de 

Gap. 

;nte  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
m   avenue,    si    les   expropriations    nécessaires    pour 

de  la  galerie  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
s  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

-  La  société  des  mines  et  usines  de  Hanosque  est 
exécuter,  à  ses  Trais,  risques  et  périls,  lesdites  ga- 
ie ferrée,  suivant  le  trucé  indiqué  au  plan  ci-dessus 
uit  par  elle,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
i  annexé,  avec  ledit  plan,  au  présent  décret. 

-  Si  le  percement  de  la  galerie  souterraine  vient  à 
;  régime  des  sources  ou  le  cours  des  eaux  super- 
u  préjudice  des  communautés  d'habitants  ou  des 
{  qui  se  servaient  de  ces  eaux,  la  société  des  mines  et 
lanosque  sera  tenue  d'indemniser  ces  communautés 

et  ces  particuliers,  conformément  à  l'engagement 
I  nom,  à  U  date  du  28  juillet  1889. 
iné  acte  &  ladite  société  de  l'engagement  pris  par  elle, 
re  ses  travaux  &  la  première  réquisition  du  Ministre 
t  publics,  et  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
lu  cahier  des  charges. 


CAHIER   DES   CHARGES. 

-  La  (alBrie  soutcmins  qui  ftlt  l'objet  da  prient  ahicr  dot 
in  d'oa  point  situé  dtna  la  lemln  appulcaui  1  li  toeitU  itt 
«s  d«  Htnoique,  pris  la  gare  da  Uanosqa»,  dn  chamiii  d«  ter  de 
Iip,  et  tboaUn  h  la  coDceiiion  de  Salnte-Rotlagna,  apparteoail 
If.  Son  tracd  ter*  conronne  anx  lodicalioDS  du  plan  d'ensemble 
eret  de  déclaratioD  d'atilitd  publique, 

le  urrlri  I  l'uaécbemeDt  des  mine*  de  lignite  dei  coneeaiton 
■  Hoit-d'lmbert,  Salnle-Rostagna,  Founûguas,  les  Bnbaei-de- 
.  RtlehniODi,  appartenant  k  la  sodftt  dea  minas  et  aslnes  de 
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Manosque,  et  à  rétablissement  d'une  Yoie  ferrie  pour  desservir  lesdites  mines. 

Art.  2.  —  Aucun  trayail  pour  T exécution  de  la  galerie,  de  It  Toie  ferrée  et 
de  leors  dépendances  ne  pourra  être  entrepris  qu'ayec  Tautorisation  de  l'ad- 
misistration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  k  Tapprobation  du  ministre  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du  ministre, 
Taotre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer 
ux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles,  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  3.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  travaux  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité.  Elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide  et  k  assurer 
i'étanchéité  de  la  galerie  dans  celles  de  ses  parties  qui  seront  désignées  par 
l'administration  k  la  suite  de  jaugeages  effectués,  sous  son  contrôle,  aux  frais 
de  la  société. 

Art.  4.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration. 

Art.  5.  ~  La  société  fera  dresser  au  fur  et  k  mesure  de  l'avancement  des 
travaux  de  percement,  k  ses  frais,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration,  une 
coupe  géologique  de  terrains  traversés,  avec  indication  des  veines  aquifères 
rencontnfes. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  de  cette  coupe  géologique  sera  remise  k 
l'administration  et  mise  k  jour  k  la  fin  de  chaque  année,  pendant  tout  le  temps 
V^  durera  le  travail  de  percement. 

Art.  6.  —  La  galerie,  la  voie  ferrée  et  leurs  dépendances  seront  constam- 
ment entretenues  en  bon  état. 

Art.  7.  —  La  société  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  que 
l'écoalement'  des  eaux  de  la  galerie  dans  le  ruisseau  qui  les  recevra  y  forme 
des  dépôts  et  trouble  la  limpidité  de  ses  eaux. 

Elle  fera  k  ses  frais  tous  les  travaux  que  l'administration  jugera  nécessaires 
^w  ce  but. 

Art.  8.  —  Les  travaux  ne  pourront  être  abandonnés  en  totalité  ou  en  partie 
^  >vec  l'aotorisation  du  ministre,  qui  prendra  les  mesures  de  police,  de  sé- 
corité  et  de  conservation  nécessaires,  aux  frais  de  la  société.  Au  cas  où,  par 
*^te  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  la  sécurité  publique  ou 
1^  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  compromis,  Tadministration 
pourra  y  pourvoir  d*office  aux  frais  de  la  société. 

^  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
«ndfa  exécutoires. 

,  '''  ^*  "—  Si,  le  canal  qui  doit  amener  k  Manosque  les  eaux  de  la  Durance 

'  ^t  pa^  terminé,  les  travaux  de  la  galerie  arrivent  k  une  zone  dont  le  per- 

^st  sera  reconnu  comme  pouvant  compromettre  l'existence  des  sources  de 

^ule  de  Manosque,  ou  si  des  troubles  bien  constatés,  attribnables  aux  tra- 


■  ■- 
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liseol  diDs  ces  sources,  la  sociélé  daira  suspendre  ses  iTaiini  à 
jqaisitioD  du  ministre  des  trsiiui  publics, 
n'tnra  droil  fa  sacune  iademaité  pour  la  suspension  pnmDDe^. 
■  Si  la  gouTcriiement  lient  fa  dii^larer  d'ulililë  publique  d'autiti 
eiraioes,  aiec  on  sans  chemin  de  Ter,  cEFeetnéis  en  protangenetl 
Fait  l'objet  dn  préseDt  cabier  des  cbarges,  ou  Tenant  s'embranrjiBr 
otiéU  De  pourrit  faire  aucune  opposition  fa  ces  embraocbemeuts 

isionnaires  de  minas  qui  TÎendrainit  fa  ouvrir  des  galeries  lou- 
mbranchement  ou  de  prolongemeol  auront  la  racullé  de  taire  nsige 
de  la  société  des  mines  et  usines  de  Manosque  pour  l'tsïkbe- 
s  mines  et  pour  le  transport  di^s  produits  de  leurs  exploitations, 
is  fiuancitres  de  cet  usage  commun  et  les  tarifs  de  transport  se- 
r  décret,  la  soclél6  et  lesdlls  coacessionnaires  entendus. 

-  Les  frais  de  Tisite  et  de  surreillance  des  triiami  seront  inp- 
a  soGJAlf  et  le  monUnl  en  sera  recouTré  comme  en  matlire  de 

publiques. 

-  Les  frais  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  cbarges  terost 


(N°  67) 

[39  octobre  1889] 

fixe  les  limites  de  ITrucriptioti  maritime  et  du  poitU 
'ion  de  la  salure  des  eaux  dans  le  quartier  maritime 
Landes). 

dent  de  la  République  française. 


—  Le  ruisseau  de  Bouret  ainsi  que  le  canal  et  l'étang 
(quartier  maritime  de  Dax,  département  des  Landes) 
avec  les  mentions  ci-après  au  tableau  faisant  suite  à 
du  décret  du  i  juillet  18S3  et,  en  ce  qui  concerne 
du  Cap-Breton,  ledit  tableau  sera  modifié  ainsi  qu'il 


'F./ 


:--aî 


OUARTIEn 


Du.. . 


FLEUVES,  RIMERES 

oa  canaax 


Canal    et    étang 

d'Osségor. 
Ruisseaa  du  Bou- 

ret. 


Courant  de  Cap- 
Breton  ou  Bou- 
digau. 
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UMITES 


de  rinscriptioD  maritime 


Extrémité    nord    de 

l'Etang. 
PontdeLangaà6.460 

mètres  du  fanal  de 

Cap-Breton. 


Confluent  du  canal 
d'Ondres  à  8.870 
mètres  du  fanal  de 
Cap-Breton. 


de  U  salure  des  eaux 


Salés  sur  toute  l'éten- 
due. 

Borne  n*  3  de  la  limite 
entre  la  commune 
de  Scorts  et  celle  de 
Cap-Breton  à  1.680 
mètres  du  fanal  de 
Cap-Breton. 

Pont  Lajus  à  1.820 
mètres  du  fanal  de 
Gap- Breton. 


(N"  68) 
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liècret  portant  :  !•  institution  d^wne  commission  supérieure  des 
expositioTis  internationales;  2*  nommant  les  membres  de  cette 
commission. 

Le  Président  de  la  République  française, 

!•  Décrète  : 

Art.  l".  —  Il  est  institué,  auprès  du  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies,  une  commission  consultative  per- 
manente dénonmiée  <  commission  supérieure  des  expositions 
internationales.  » 

Art  2.  —  La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  du  mi- 
nistre. 

Elle  peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  expositions  internationales  et  aux  expositions 
^çaises  à  l'étranger. 

Elle  doit  être  consultée  sur  Topportunité  et  les  conditions  de 
1a  participation  offlcielle  de  la  République  française  aux  exposi- 
tions étrangères,  sur  l'organisation  de  cette  participation  et  sur 
^  quotité  des  crédits  ou  subventions  à  demander  aux  Cham- 
bres. 

Art.  3.  —  La  commission,  placée  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre, comprend  trente  membres,  savoir  : 

1*  Dix  sénateurs  ou  députés; 


V, 


^"i 


^«.Ç 


Vf 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
il  fonctionnaires  appartenant  au  ministère  du  c 
lustrie  et  des  colonies,  au  ministère  des  affaires  étrangè- 
Lux  autres  administrations  intéressées; 
ix  industriels  ou  négociants  choisis  parmi  les  présidente 
ibres  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consulté- 
es arts  et  manufactures,  des  tribunaux  de  commerce  an 
imbres  Syndicales. 

i.  —  La  nomination  des  membres  de  la  commission  et  la 
ition,  parmi  ces  membres,  d'un  vice-président  et  d'un 
ire  sont  faites  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
'  !,  de  l'industrie  et  des  colonies. 


Décrète  : 

1".  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  supé- 

des  expositions  internationales  : 

eisserenc  de  Bort,  sénateur,  vice-président. 

ietz-Honnin,  sénateur. 

iouard  Hillaud,  sénateur. 

ïirrier,  sénateur. 

Diain,  sénateur. 

îorges  Berger,  député. 

^ix  Faure,  député. 

1  Périer  de  Larsan,  député. 

révet,  député. 

,  Proust,  député. 

Iiarmes  (XaTJer),  membre  de  l'Institut,  directeur  du  secré- 
tariat et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  l'inslrucUon 
publique  et  des  beaux-arts. 

avery,  directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires 
au  ministère  des  affaires  étrangères, 
ly,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  des  chemins  de  fer  au  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

Haussmann,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Étal 
aux  colonies. 

Larroumet,  directeur  des  beaux-arts  au  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
irie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
istave  Ollendorff,  direcleur  du  personnel  et  de  l'enseigne- 
ment technique  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 


F"' 
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MM.  Parmenlier,  chef  du  cabinet  du  président  du  conseil,  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 
Tisserand,  conseiller  d*Ëtat,  directeur  de  l'agriculture  au 
ministère  de  Tagriculture. 

MM.  fioucheron,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  joail- 

lerie,  de  Forfèvrerie  et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 
Delalain,  président  du  cercle  de  la  librairie,  de  l'imprime- 

rie,  de  la  papeterie,  du  commerce  de  la  musique  et  des 

estampes. 
Galle,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy. 
Guillotin,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  travaux 

publics  de  France. 
Hayem,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  chemiserie 

en  gros  pour  hommes. 

MM.  Lemoine,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  président 
de  la  chambre  syndicale  de  l'ameublement. 

Liébaut,  président  de  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens, 
chaudronniers  et  fondeurs  de  Paris. 

Lourdelet,  président  de  la  chambre  syndicale  des  négociants 
commissionnaires. 

Muzet,  président  du  syndicat  général  de  l'Union  des  cham- 
bres syndicales. 

Quenay,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  carros* 
siers  de  Paris. 

M.  Georges  Paulet,  chef  du  bureau  du  personnel,  du  secréta- 
riat et  de  l'enseignement  technique  commercial  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et.  des  colonies,  se- 
crétaire. 


•   (N'  69) 

[16  novembre  1889] 

I>écret  qtd  accorde  la  Franchise  postale  à  la  Correspondance 
de  service  de  certains  fonctionnaires. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrrs,  btc.  —  toki  z  13 


* 
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Écrèle  : 

rt.  1".  —  Est  admise  à  circuler  par  la  poste,  sous  bandei,  k 

-espoDdance  de  service  que  l'iDgéaieur  en  cbef  et  l'ingéDieur 

nuire  de  la  navigation  de  la  Seine  b.  Rouen  ont  à  échaoger 

:  le  chef  du  pilotage  au  Havre  et  le  conducteur  du  balisage  i 

fleur. 


{N°  70) 

[18  noTcmbre  1889] 

et  foriani  augmentation  du  droit  de  tonnage  établi  ou  port 
de  Paintpol. 

Président  de  la  République  française, 

Conseil  d'État  entendu, 
crête  : 

'..  l".  —  Le  droit  de  tonnage  de  0^60  par  tonneau  de  j&uge 
ible  en  une  fois  à  titre  il'abonnement  annuel)  établi  par 
de  l"  du  décret  du  15  janvier  IS83,  au  profit  de  la  commune 
limpol,  dans  le  port  de  cette  ville,  sur  les  navires  affectés 
^andes  pêches  maritimes,  est  porté  à  1  fraoc  par  tonneau 
uge. 

.  S.  —  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  du 
t  du  15  janvier  1885  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  dn 
nt  décret.  * 


(N°  7^) 

[18  noTembrt  1889] 

t  approuvant  une  convention  postée  entre  l'État  et  la 
vpagnie  det  chemint  de  fer  du  Nord  pour  rétabliatemetd 
ooiet  ferrée*  tur  le*  quai*  du  port  de  Calai*. 
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Art.  l**.  —  Est  approuvée  la  convention  susvisée,  passée  entre 
le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord^  pour  la  concession  des  voies  ferrées, 
tant  établies  qu'à  établir,  pour  desservir  les  quais  du  port  de 
Calais. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  destiné  à 
régler  Fentreprise,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2. —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  des  voies  projetées,  telles  qu'elles  sont  in- 
diquées sur   le  plan  d'ensemble  présenté  par  la  compagnie  le 
\%  décembre  1887. 


Yolea  ferrées  de  la  Compagnie  du  Nord 
sur  les  quais  dn  port  de  Calais. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  traTaax  publics,  agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  sous 
te  réserre  de  Vsqiprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
D*ii]ie  part; 
ïx  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  A.  de  Wara, 
toton  Griolet  et  Hottinguer,  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  \  Paris,  et  agissant  en  yertu  des  pouToirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration, 
1£autre  part; 
i  été  dit  et  conTenn  ce  qtfi  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  VÉtat,  k  la 
CMBpsgnie  dn  chemin  de  fer  da  Nord,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies 
lerrôes  existantes  ou  à  établir  pour  transporter  entre  la  gare  et  les  quais  de 
^•^««iVaide,  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  compagnie 
€<Mice88iomiaire,  les  marchandises  par  wagon  complet,  en  provenance  ou  en 
^««liBtlion  du  réseau  de  ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  leur  trans- 
port sv  le  chemin  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier 
ws  âiarges  annexé  k  la  présente  convention. 

^  1  —  Les  travaux  nécessaires  k  l'établissement  des  Toies  ferrées  dont 
^  *'H;U,  ayant  le  caractère  des  travaux  supplémenUires  que  la  compagnie 
*»  Mord  peut  être  autorisée  k  exécuter,   eu  vertu    de    la   convention  du 
*  i«in  1883,  approuvée  par  la  loi  du  ÎO  novembre  de   la  même  année ,  les 
^'^«wes  qol  seront  faites  pour  leur  éublissement  et  leur  exploitation,  ainsi 
^  ^  wcettes  qui  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la 
t««i^i|^  et  rimputallon  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  i»- 
^te  eoBfention. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
—  Lei  tnis  d'enrtgUinmeni  de  li  préunlc  cODTeDllaa  tenai  top* 
I  la  compagnie  dn  cbemin  d«  fer  du  Nord. 


CAHIER  DES   CHA.nOES. 
TITRE  1". 

".—Le  prisent  cahier  des  charges  a  pour  objet  lemtlatiaa,  l'exten^on 
oititioa  dei  Toles  ferrfes  des  qDBli  da  port  de  Calai»,  coneédfe»  k  la 
lie  dn  chemin  de  fer  du  liord  et  désigaie»  ci-apria,  aaioir  : 

L  —  Voles  «slstaiiUa. 
1*  VoietdedreulaUon. 
'  Une  doobte  TOie  de  circulation  eonslltaée  par  le  report  i  l'inlérienT 
eînie  fonifi£e,  de  la  partie  de  la  ligne  de  Lille  fa  Calais  comprit»  entre 
la  actnetlet  de   St-Pierre  et  de  Calais,  qui  cessera  d'ftre  affectée  an 
normal  du  trains,  loraqae  la  gare  de  Calais-TllIe  aura  éU  mise  es 

t*  Voiei  de  inanauvre  et  de  manutention, 
Plaaieun  TOiei  longltudlmles,  dont  daui  desserrant  le  quai  nord  da 
i  Bol,  une  le  quai  nord  du  port  d'échouege  et  dcui  le  quai  sud  dn  basiin 

n.  —  Voiaa  prQjM*as. 
1*    Voies  de   circutatioa. 

Une  donble  voie  de  circulation  se  bifhrqnani  snr  les  Toies  piineipales 
mnnicatlon  entre  la  gare  de  Calaii-rille  et  la  gare  de  Calais  maritïBe, 
lis  de  la  prcmUre  de  eea  gares  abontlssinl  an  qnal  ouest  da  noiiTema 
1  Sol,  et  une  loie  unique,  de  mtme  catigorie,  se  dilacbanl  dea  prtcé- 
sniTant  la  rue  établie  i  rnnesl  des  liais  réserris  pour  la  constr«ctïoii 
i4ts,  el  se  prolongeant  jusqu'à  t'«xlrdmité  nord  dn  quii  sod-ottest  do. 
nant-port. 

8*  Voiet  de  mancemre  et  de  manutention. 

DiTerseï  loles  langiludinales  et  transienalei  ponr  dessenir  las  qn«i» 
is(  da  port  d'tchouage  et  b  assurer  le  serrice  de  ta  marée  h  iniballer  b 
Ij  du  bassin  dn  Petit-Paradis. 

Plusieurs  voies  longitudinales  et  traniTertales  te  détachant  dea  voies 
les  de  relation  entra  la  gare  de  Calali-TiUe  et  la  gare  de  Calais-mari- 
nr  desaerrtr  le  qnal  est  du  nouveau  bassin  t  Sot. 
'  Un  faiicean  de  voies  longltadinales  k  poser  en  épanoaUtement  do 
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la  ciouble  Toie  décrite  au  paragraphe  C  et  à  relier  par  Toiea  transversales  pour 
deasenrir  les  quais  oaest  du  nouveau  bassin  k  flot  et  de  ravant-port  et  faciliter 
l'établissement  do  raccordements  particuliers. 

G.  —  Diverses  voies  se  détachant,  les  unes  des  voies  principales  de  com- 
munication entre  la  gare  de  Calais-ville  et  la  gare  maritime,  les  autres  de  la 
TOie  de  circulation  entre  les  gares  de  Calais-ville  et  de  Galais-maritime,  les 
«vires  de  la  voie  de  circulation  décrite  au  paragraphe  C  pour  desservir  les 
quais  nord  et  sui  du  canal  de  Calais  et  du  port  de  navigation  intérieure. 

Le  tracé  des  diverses  catégories  de  voies  est  indiqué  dans  son  ensemble  par 
les  lignes  roses  et  vertes,  pleines  ou  pointillées,  du  plan  produit  par  la  com- 
iwgnle  le  12  décembre  1887. 

Tontes  ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises,  la  traction  y 
sera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  voies  pourront  n'être  établies  que  successivement, 
dans  la  mesure  déterminée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Elles  devront  être  posées,  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi  dans 
ma  délai  maximum  d*nn  an  à  partir  de  la  notification  de  Tapprobation  des  pto- 
jets  de  détail. 

Art.  3  i  9  {comme  au  type)  (*). 

TITRE  a.  I 

BMTISTIEN  BT  EXPLOITATION. 

Art.  10  et  11  {cwnme  au  type). 

TITRE  IIL 

DUniB  ET  OÉCHAàMCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  12  à  16  (comme  au  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES   AU  SERVICE  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  17.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  trsY&u  qu'elle  s'engage  k 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
^reoDipUra  toutes  les  obligations ,  le  gouvernement  lui  accorde  Tautorisatlon  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  des  prix  de  transport  et 
des  droits  de  péage  qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  modifications  ul- 
térienres  prévues  par  l'article  19  du  présent  cahier  des  charges. 

1*  Transports  faits  par  la  compagnie  : 

Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  applicable  aux  mar- 
cliandises  de  tonte  nature,  par  wagon  complet,  en  provenance  ou  h  destination 
da  réseau  de  la  compagnie  du  Mord,  (K,75. 

i,e  prix  ci-dessus  comprend  le  transport  des  wagons  k  charger  ou  h  déchar- 
ge, mais  seulement  jusqu'au  point  des  voies  de  quai  accessibles  par  aiguilles 
le  plos  voisin  du  point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les 
naoeravres  et  déplaccmente  nécessaires  pour  amener  les  wagons  soit  sur  les 


(*)  Type  adopté.  Arm.  1888,  p.  542. 
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an  Bccesiiblcs  pu  al^illca,  Mit  lucccsiiTement  dans  U  mhne  janr— 
portée  des  mimas  pointi  ou  dea  mîinei  «nglni  de  cburgcmant  ou  de 
;ement ,  n«  sont  pu  i  U  chirgo  de  tt  compiiealB,  «t  seront  bits  par 
idlteura  oa  les  dastlaitsires,  k  liurs  &als  et  loui  leur  propre  reipon- 

ixe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  10  kilogrammes  on  centitme 
le,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  t.OOO  kUojframma  par  eipé- 

.le  h  perceToir,  dans  les  conditions  Indiquées  el-dessns,  pour  les  mar- 
ies en  proTenance  ou  en  destination  dea  TOÎes  des  quia  s'ajoutera  aux 
ta  tarifs  géuéraui,  spéciaux  ou  communs  spplicnbles  sur  le  chemin  de 
r  transport,  frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  et 
très  frais  accessoires  de  toute  nature,  leaquellea  tuea  seront  en  eon*6- 

perçues  comme  si  les  marchandises  étaient  en  proTenance  on  k  desti- 
de  la  gare  de  Calais,  sans  autre  modiBcatlon  que  la  ridactiou  prénie 
igrtphe  ci-sprès  : 

le  que  lolt  la  ualnre  de  la  marchandise  k  prendre  on  i  lirrer  sur  les 
es  qosls,  le  chargement  on  le  déchargement  de  cette  marchandise  sur 
;ons  deira  étt«  elfeetaé  par  les  soins,  au  frais  et  bods  la  responsabUilé 
pédileur  ou  du  destinataire  ;  en  conséquence,  pour  cette  opération,  il  sera 
(KiSO  par  tonne  de  la  taie-da  transport  sur  le  chemin  de  fer,  lonqae 
tie  comprendra  les  (ïaU  accessoires. 

marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  sa   port   qui. 

Ses  d'abord  en  gare,  aéraient  en  cours  de  transport  ou  1  l'uritée  en 

liant  on  apris  déchargement,  l'objet  d'une  demande  de  réexpédition  an 

eiont  passibles  de  uouTeaui  frais  de  gare  et,  s'il  7  a  lieu,  de  uouTeani 

e  chargement  et  de  déchargement. 

'ransports  faits  aiec  leur  propre  matériel  psr  d'autres  entreprises,  en 

lu  deuiième  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin  ISSO  (') . 

t  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle  qne  soit  la  lon- 

ptrconrue,  0',!tO. 

«rceptlon  aura  lieu  pu  tonne,  aiee  minimnm  de  pereeptiau  de  (f,60, 

pour  un  léhicule  vide. 

ennant  le  pajement  dn  droit  de  péage  ci-dessus ,  li  compagnie  du  Nord 

laisser  passer  librement  les  trains  appartenant  aux  entreprises  qui  récla- 

ni  ce  pssssge,  mais  seulement  mr  les  voie»  de  ditnilation  définies 

I  telles  k  rariicle  1"  du  présent  cabier  des  charges  et  sous  réserve  de 

Talion  de  certaines  prescriptions  concertées  entre  les  administraUons 

ise,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  Eiées  par  l'adminislration  stipé- 

lefols,  les  Toitures  de  tramways  ne  pourront  emprunter  la  tôle  de  circn- 
établle  dans  la  rae  dépendant  de  la  grande  Toirie  maritime,  sitnie  à 

des  flots  résenés  pour  la  création  d'entrepSta. 

lei  voUi  de  vMnmuvre  et  de  manutention  déflnles  k  l'arllele  1"  dn 

^nn.  1880,  p.  810. 
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présent  cahier  des  charges,  rexploitation  derra  £tre  assurée  exclosiTement  par 
la  compagnie  du  Nord. 

Les  conditions  de  Tasage  de  ces  yoies  par  nne  entreprise  étrangère  k  ladite 
compagnie  dn  Nord  seront  réglées,  comme  en  matière  de  gare  communei  soit 
par  conTcntion  spéciale  conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut 
d*eBtente  entre  elles,  par  voie  d'arbitrage.  En  cas  de  désaccord  sur  le  principe 
ou.rexerciee  de  Tusage  commun  des  Toies,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  les  deux  parties  entendues.  Le  règlement  sera  basé  sur  le 
lojer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  yoies  et  sur  les  dépenses 
de  leur  exploitation. 

Art.  18  et  19  {comme  au  type). 

Art  90  à  22.  —  (Art.  27  à  29  du  type.) 

TITRE  V. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  23  k  28.  —  (Art.  30  à  35  <f u  type.) 


•    • 


(N*  72) 


[20  novembre  1889] 

Décret  relatif  à  rétablissement  d'un  tramway  entre  Saint^Cyr 

et  Versailles. 


Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  entre 
Saint-Cyr-l'Ëcole  et  Versailles,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mé- 
canique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
considérée  comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  août  1888, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  les 
sieurs  Rousseau  et  Vaclin,  pour  la  construction  et  Texploitation 
de  la  ligne  dont  il  s'agit,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  cette  convention  et  du  câbler  des  charges  y  annexé. 


LOIS,   DECHETS,   ETC. 
}n,  aiDsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
is  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

«u  publics,  (gjstant  aa  nom  de  l'Ëlat,  lous  1t  réune 
rdsentes  par  dd  dtcrel  délibâri  eu  Conuil  d'ÉUl, 

I  [Louii-FrétUric],  idcIcd  entrepreneur  de  Toiture»  pn- 

)ctupble-Ie-Chtte«a  ; 

iOnd-Armand],  proprlélBîre,  demenranl  fa  SBinl-C;r- 


ijnl  snil  : 

Jsire  des  IraTaui  pnbllei,  au  nom  de  l'Ëtit,  concMe  k 
liu,  qnl  l'accepleut,  une  ligne  de  Iramiraj  k  tractioa 
niée  des  Tojageurs,  de  leurs  bagigei,  des  peliu  cidï) 
établir  entre  Sainte; r-l'Ëcole  el  Versailles  (Selne^l- 
lons  déterminées  par  le  cahier  dei  cbarges  anneié  1 1* 

iisean  et  Vaelin  s'engagent  fa  exécuter  et  i  exploiter  la 

us  subrentioa  ni  gsrauUe  d'intértt,  confarmémenl  ai 

inentionué. 

itbier  des  charges  il  est  déragé  au  tjpe  approuvé  par  le 

lu  6  Boat  ISS!  (*),  en  ce  qui  concerne  les  articles  sniianU: 

a,  S6,  27,  30,  33,  3*. 

lélal  de  six  mois  fa  partir  de  la  date  du  décret  de  con- 

malres  derront  constîlner  une  société  anonyme  qnl  levr 

guB  les  droits  et  obligations  résultant  de  1t  concession. 


CAHIER    DES    CHARGES 
TITRE  I-. 

de  tramwa;  qui  fait  l'objet  do  présent  cabier  des  charges 
ort  des  Tajagenrs  et  messageries. 
1  par  des  moteurs  mécaniques. 

parllra  de  Sainl-C;r-rÉco1e  fa  la  porte  de  l'École.  Elle 
publiques  el-apris  désignées  :  cbemin  de  grande  com- 
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nranieation  n*  34  ;  route  nationale  n*  10,  jusqu^k  la  grille  de  TOrangerie,  en 
attendant  le  traité  avec  la  Tille  de  Versailles,  pour  Tarrivée  à  la  rite  gauche. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exéeotion  seront  présentés  dans  an  délai  de  six  mois 
i  partir  de  la  data  dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  traTanx  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an  ^  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
ienninée  au  bout  de  deux  ans  à  partir  dudit  décret. 

Art  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  l-,44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2",80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
tontes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  Inférieure  k 
3",10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
4-^. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Ventre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  des 
véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  0"',50. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
Ixéà0-,J)5. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
tai  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
nuis  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  type)  (*). 

An.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant 
accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur 
ose  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  sable  de  2  mètres  de  largeur 
et  d'au  moins  0",35  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  sur- 
face de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  h  la  circulation  des  voi- 
tues  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres ,  mesurée  en  de- 
bon  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements 
fal  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d^entretien  de  la  roule. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  par 
le  trottoir  actuel,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0",i2  de  saillie,  d'une 
solidité  suffisante;  dans  l^  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  0",03  par  mètre,  eette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par 
BD  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  0*,30  de  largeur.  Un  inter- 
TsUe  libre  de  0",30  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  inter- 
valle libre  de  1",10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  exté- 
rieure de  Taccotement  de  la  route. 

(*)  Type.  Ann.  1882,  p.  292. 
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qui  ï,  l'exljriïnr  seront  m  oireta  de  IVcotemeat  Ttgtùuiii,  M 
ir  r«nlre-relU  que  la  siillle  ntcgutira  pour  le  piuage  dei  boodiu 
D  matérist  da  la  voie  ferrée. 
)  [du  type). 

-  Les  Toles  deTri>Dt  ftUra  éiablies  d'ane  mtni^  «dîde  et  ttec  d«i 
9  bonne  quallU. 

teroQt  en  fer  ou  acier  et  du  peide  de  18  kllogranmes  an  uohis 
inraal;  lis  seront  potis  sur  trttenes  en  bois  dur  on  méitUiqnu. 

-  Les  loilares  deTront  s'urSter  en  pleine  voie  pour  pmidre  on 
'ojageurs  sur  tous  les  pointa  du  pareoois. 

1  et  l'emplacemeDl  des  gares,  stations  et  belles  seront  arrStfs  lors 
illon  des  projets  défioltifs.  Il  est  touteTois  entendu  dit  k  préseit 
abli  des  stations  ou  des  halles  pour  le  serrice  des  lojtgenrs,  ini- 
icttioni  cl-aprts  : 
rulUai. 

iu-(;jT. 


13  (du  typ^. 

-  Le  nombre  minimum  des  voyeges  qui  dsTront  ttre  faits  toni  Ici 
chèque  sens,  est  âié  i  seize. 

-  Les  trains  se  composeront  de  trois  Toitures  an  plus  et  leu  bn- 
ne  dépassera  pas  30  mitres. 

s  des  trains  en  narcbe  sera  au  plus  de  30  kilomètres  k  l'Iienreti 
:s  tntTerses  et  mes  fréquentées  par  les  toitures. 

TITRE  III. 

MiniE  BT  DiCH^AHCB  DB  U  CONCISUON. 

»  {du  type). 

TITRE  IV, 
RELaTim  kv  TnAHsraHT  dis  votasbdbb 


—  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  traiam  et  dépeaies 
ge  k  faire  par  le  présent  cabier  des  cb^rges  et  mus  U  eondilioa 
'Il  es  remplira  eiactement  toutes  les  obligations,  il  est  snloriié  k 
ind*Dt  tonte  la  durée  de  la  concession  ies  droits  de  péage  et  les  prlit 
t  ci-tpris  détenninés  : 


u 
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DÉSIGNATION 

de 
péage 

PRIX 

de 
trans- 
port 

Totaux 

1*  PAR  Tl&TB. 

Voitures  courertes,  garnies  et  fermées  à 

Vayamiim           glaces  (l"  classe) 

voyageurs .  .    y^gt^res  couvertes,  fermées  à  glace,  et  à 

banquettes  rembourrées  (2*  classe).  .  . 

CUens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

«•  PAR  TONNB. 

Mêrdmàiwi  traïuporléet  à  grênde  fitene, 

Celis  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  5  kilogrammes  .... 

Pour  un  même  colis,  par  kilogramme  en  sus  des  dnq 

premiers 

fr. 

0,867 

0.20 
0,067 

0,17 
0,013 

fr. 

0,133 

0,10 
0,0S8 

0,08 
0,007 

fr. 

0,10 

0,30 
0,10 

0,% 
0,02 

(Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat.) 

te'lJ' 


■  «■■'      ••  Vi 


»•! 


<  ■<*? 


-v*? 


n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qa*autant  qn*il  efTectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
2x6s  pour  le  péage. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  5  kilogrammes. 

Ainsi,  tont  poids  compris  entre  0  et  5  kilogrammes  payera  comme  5  kilo- 
grammes; entre  5  et  10  kilogrammes,  comme  10  kilogrammes,  etc. 

Alt  24.  —  Tont  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilo- 
franunes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Toot  voyageur  qui  aura  avec  lui  plus  de  10  kilogrammes  de  bagage  payera 
va  droit  de  0^,02  par  kilogramme  pour  l'excédent  de  poids. 

Art  26.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les 
masses  pesant  plus  de  30  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
lusses  indivisibles  pesant  pins  de  30  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  9T  k  33  (du  type). 

Art.  34.  -  Nfant 


*» 


I 


vjgîi 


.Vii' 


jL»,4à 
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TITRE  V. 

«  ULATIVBS  À  DIVBSS  mVICES  PDILIGS. 

i  (ttu  type). 

TITRE  VI. 


Ls  somme  qua  le  concesBlonniire  doit  Tfirser  chtqae  unie  1  U 
ril,  afin  de  paonoir  au  frili  du  contrôle,  sera  cilcolte  d'iprè» 

0  franci  par  kllomitre  de  toIb  concédda. 

miement  aura  lieu,  comme  lea  aalrei,  h  la  caisse  du  trjaorier- 

1  de  Seiag-et-Olse ,  k  Versailles,  It  sera  effsclué  U  premier  da 
a  le  décret  de  cencessieti;  ee  TersemeuE  s'appliquera  1  la  période 
)  la  date  de  ee  veTsement  et  ta  fia  de  l'anufe. 

Aianl  ta  ilguauue  de  l'acte  de  concesiion,  le  coueetslemudre 
Caisse  de*  dépfiu  et  coasignalions  une  somme  de  S.OOO  francs 
ou  en  renie  lur  l'I^.lat,  calculée  conformément  la  dfcret  dn 
II,  on  en  bons  du  Tréior,  aiec  transfert,  au  profit  de  ladite 
es  de  ces  laleun  qui  seraient  nomlnatÎTe*  ou  à  ordre, 
t  formera  le  eautionnemenl  de  rentreprjse, 
cinquièmes  en  seront  rendns  aa  concessionnaire  par  clnqtiième 
lellemenl  k  r*T*ace[nent  des  tratanx.  Le  dernier  clnqaitme  na 
é  qa'aprts  l'eipiration  de  la  concession. 

Le  concesslonnalra  derra  faire  £lectian  de  domicile  1  Versailles, 
ob  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  uoIiGcatlon  ou  signification  k  loi 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 


(N°    75) 

[26  novembre  1889] 

nommant  de»  membrei  du  Comité  conmltatif  des 
chemin»  de  fer. 

it  en  date  du  26  novembre,  rendu  sur  la  proposition 
I  des  travaux  publics,  HH.  Pelletan,  Deandreis  et 
;bei7,  députés,  ont  été  nommés  membres  du  comité 
les  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  UH.  Hérillon, 
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Gomot  et  Trystram,  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  Chambre 
des  députés. 

Par  décret  en  date  du  même  jour»  M.  Delpech,  député,  a  été 
nommé  membre  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer 
de  rËtaty  en  remplacement  de  M.  Sans-Leroy,  ancien  député. 


(N"  74) 

[29  noTembre  1899] 

Décret  portant  annulation  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Port'de^Bouc  à  Martigues-Ferrières. 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  annulée  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Port-de-Bouc  à  Martigues-Ferrières,  qui  a  été  accordée 
aux  sieurs  Digeon  et  Delamarre,  par  décret  susvisé  du  6  mars 
1879  (*). 

Art.  S.  —  Le  cautionnement  déposé  par  les  sieurs  Digeon  et 
Deiamarre  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  leur  sera  res- 
titué* 


(*)  Ann.  1879,  p.  1320. 
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IRÉTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  75) 


[8  ttTriw  1889] 
ublict  communaux.  —  Décompte.  —   Église  et  pret- 
•  Traeauxtwpplémentairet:  respoiuabitité. — (Sieur  Ber- 
itre  commune  de  Salaize.] 

le  det  trataux  i^tplém^iiiairet  n'ont  pat  Hé  réguliè- 
uUorUét  {obtence  d'apprabalkm  du  préfet),  la  ce/m'- 
en doit  pat  moinx  la  prix  à  l'entrepreneur  dant  la 
rà  ctt  travaux  étaient  inditpentablet  à  la  complue 
%  du  projet  {'). 

tt.  En  l'abtence  d^utte  disposition  tpéciale  du  cahier 
■get,  let  irUérètt  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
»  et  rum  du  jour  de  la  réception  définilice. 
EQDËTB...  pour  le  sieur  Bernard...  tendant  h  ce  qu'il 
Conseil  réformer,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
,s  supplémentaires,  —  un  arrêta  du  88  février  1885,  par 
onseil  de  préfecture  del'lsère  a  statué  sur  le  décompte  de 
irise;  —  Ce  faitant...  condamner  la  commune  de  Sa- 
kiement  des  travaux  supplémentaires  au  prix  du  devis, 
ont  été  réglés  parle  décompte,  soit  I1.7&7^,S5  moins 
de  1,888  francs  afférente  aux  murs  de  clAture  du  pres- 
te intégt^ement  à  la  charge  de  la  commune  par  l'ar- 
lé,  soit  la  somme  de  9.988',35  et  au  paiement  des  inté- 
i  somme  totale  de  li.767',8S,  montant  de  tous  les 
ipplémentaires  k  partir  du  85  mai  1881,  date  de  la  ré- 
ladils  travaux  ;  mettre  tous  les  dépens  k  la  chai^  de  la 


I,  Commoae  de  LuccDsjr-lei-Âii,  p.  9il  stluran- 
'es  Arr.  du  C.  d'État)  ;  —  30  décembre  1887,  Commune  de  Silnt- 
i-?iH(Anit.  1888,  p.  âS3]  ;  — 13  iDiil8S7,  Comniune  de  Noaùll^, 
6  aoTCmbre  1886,  CommuiMde  Plouairin,  p.  83S;  —  30  noiembH 
lUDe  de  Rodconrt-la-CUe,  p.  86S;  —  19  mai  18SS,  Hngot,  p.  S» 
-  Rtpp.  Il  mm  1881,  Conunuae  de  BeU,  p.  StS  (Ree.  de*  Arr. 
tt). 
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commune,  y  compris  les  frais  d'experlise,  confirmer  pour  le  sur- 
plus Farrèté  attaqué  ; 

Yq  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
la  commune  de  Salaize,  dans  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Cîonseil:  attendu  qu'aux  termes  du  §  l*'de  l'article  9  du  cahier 
des  charges,  l'entrepreneur  ne  pouvait  exécuter  d*autres  travaux 
que  ceux  prévus  au  devis,  à  moins  d'un  ordre  écrit  de  l'archi- 
tecte  ou  du  maire,  approuvé  par  l'autorité  préfectorale  à  défaut 
duquel  il  n'en  serait  tenu  aucun  compte;  que,  si  les  travaux  liti- 
gieux ont  été  exécutés  sur  l'ordre  de  l'architecte  après  votes  du 
conseil  municipal,  les  délibérations  du  conseil  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet  ;  qu'ainsi  les  conditions  du  cahier 
des  charges  n'ont  pas  été  remplies;  que  les  travaux  dont  a'agit 
peuvent  d'autant  moins  être  considérés  comme  de  simples  chan- 
gements prévus  au  2*  §  de  l'article  9,  qu'ils  avaient  été  expressé- 
ment ajournés  pour  rester  dans  la  limite  des  ressources  de  la 
commune;  rejeter  le  recours  principal  du  sieur  Bernard  et  fai- 
sant droit  à  son  recours  incident  la  décharger  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  en  ce  qui  touche  les  travaux  sup- 
plémentaires ;  subsidiairement,  réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant 
qu'il  l'a  condamnée  au  paiement  de  6.307^27  pour  lesdits  tra- 
vaux autres  que  les  murs  de  clôture  du  presbytère,  et  quant  à 
ce  dernier  travail,  réduire  l'indemnité  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  20  p.  100  représentant  le  bénéfice  de  Fentrepre- 
near  sur  le  prix  d'adjudication;  réformer  enfin  l'arrêté  attaqué 
en  ce  qu'il  a  mis  à  sa  charge  la  moitié  des  dépens  de  l'*  instance 
et  condamner  le  sieur  Bernard  en  tous  ceux  des  recours  tant 
incident  que  principal  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  majeure  partie 
des  travaux  contestés  était  absolument  indispensable  à  la  com- 
plète exécution  du  projet,  mis  en  adjudication  avec  l'autorisation 
préfectorale,  ainsi  qu'à  la  confection  des  ouvrages  conformément 
&nx  règles  de  l'art;  que,  dans  cette  mesure,  l'entrepreneur  ne 
saurait  être  rendu  complètement  responsable  de  l'irrégularité 
qui  lui  est  opposée;  alors  surtout  qu'il  est  constaté  par  l'exper- 
tise qu'il  a  entièrement  satisfait,  dans  l'exécution  des  travaux,  à 
tontes  les  conditions  du  marché;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  somme  qui  lui  est  due  à 
raison  des  travaux  litigieux,  en  la  fixant  à  S.OOO  francs. 

Sur  les  intérêts  : 

Conâdérant  qu*aux  termes  de  l'ariicle  1153  du  Code  civil  les 
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êts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  et 

n'a  été  apporté  aucune  dérogation  k  cette  règle  par  le  cahier 
harpes  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bernard  n'est 
onde  à  soutenir  que  les  sommes  qui  lui  restent  dues  sur  le 
tant  de  soo  décompte  doivent  porter  intérêts  &  son  proSt  du 
de  la  réception  des  travaux  ; 
r  Ut  intérêts  de*  intérêlt: 

nsidéraot  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demuidés 
nt  le  Conseil  d'Etat  par  le  sieur  Bernard,  les  21  décembre 

et  4  janvier  18SH;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir 
!S  dates  par  application  de  l'article  llSi  du  Code  civil  ; 
T  les  frais  Sexperiite: 

nsidérsnt  qu'il  n'est  pas  justiSé  que  le  conseil  de  préfecture 
lit  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire 
irtageant  les  frais  d'expertise...  (La  commune  de  Sal&iie 
a  au  sieur  Bernard  la  somme  de  8.000  francs  pour  tous  les 
lux  exécutés  par  lui  &  l'église  et  au  presbytère  en  dehors 
prévisions  des  devis.  Les  iatérèls  des  intérêts  de  ta  somme 
ISSUS  allouée  au  sieur  Bernard  seront  capitalisés  aux  21  dé- 
)re  1885  et  i  janvier  1888  pour  porter  eui-mêmes  intérêts  & 
profit  à  partir  de  ces  dates.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
rairc.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bernard  el 
i  commune.  Chaque  partie  supportera  les  dépens  exposés 
îlle.) 


(N"  76) 

[8  ti\t\a  IS891 
laus  public*.  —  Décompte.  —  Marine.  —  Port  milUaire.  — 
■iicle  S6  det  clautet  et  cotiditions  généraUt  des  traoaui 
"dTauliques, et  des  bâtiments  civiU  de  la  marine  du^  juin  KiSl. 
Diminution  ^un  sixième  :  mode  de  décompter. — Résiliation. 
(Sieurs  Corre  et  Rosaet.) 

Pour  fixa'  le  montant  det  travaux  toumittionnét  qui  doit 
rtnr  de  bote  à  une  demande  en  rétiliation  pour  dimitattùm 
m  tixième  des  travaux,  il  faut  toit  crouler  Vaugmenialion 
ntentie  à  fentrepreneur  sur  le  devis  estimatif,  toit  en  déduire 
rabais  coTuenti  par  rentrepreneur. 

Stait  il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant  du  devit  les  sommes 
xUoir  portiei  pour  travaux  en  régie  ou  pour  travaux  imprévus. 


■'  '•,'■■'<'*, 
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Ces  somTnei  ne  rentrent  pas  d'une  façon  ferme  dans  le 'marché  (*).« 

Mais  il  y  a  lieu  dajouier  au  devis  les  sommes  dues  pour 
travaux  imprévus  et  imputables  sur  la  somme  à  valoir,  lorsque 
ces  dépenses  résultent  de  modifications  des  ouvrages  prévus  ou 
de  r aggravation  de  certaines  sujétions  impossibles  à  éviter  (**). 

Si  la  somme  à  valoir  est  déduite  du  montant  de  Ventreprise 
sur  le  calcul  du  sixième^  on  doit  corrélativement  déduire  du 
décompte  les  dépenses  afférentes  à  des  travaux  imprévus  ou 
exécutés  en  régie^  imputables  sur  la  somme  à  valoir  (***). 

Transformation  radicale  du  projet  non  établie  :  non  lieu  à 
résiliation  :  les  changements  ont  été  [de  peu  d'importance  et 
rentraient  dans  les  prévisions  du  devis  (****). 

Art,  33  et  34. — Changements  en  cours  d'exécution,  La  violation 
des  dispositions  des  articles  33  et  34  des  clauses  et  conditions 
générales  peut  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité,  mais 
non  au  droit  de  résiliation  (*****). 


(•-••-***-****-***•*)  M.  le  commissaire  du  gouYeniement  Yalabrègue  a  pré- 
senté les  obserralions  saiyantes  : 

«  Le  l*'  jaillet  1880,  les  siears  Corre  et  Rosnel  ont  été  déclarés  adjudica- 
taires des  travaux  d'élargissement  du  bassin  de  radoub  n*  2  du  port  de  Lorient, 
moyennant  11  p.  100  d'augmentation.  Cette  entreprise  était  régie  par  un  cahier 
des  charges  spécial  et  par  les  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  hydrauliques  de  la  marine,  en  date  du  S9  juin  1857.  L'ar- 
ticle 4  du  cahier  des  charges  évaluait  l'importance  de  l'entreprise  à  1  million 
de  francs,  y  compris  une  somme  à  valoir  de  317.245',13  pour  travaux  imprévus 
•t  dépenses  en  régie.  Les  articles  26,  33  et  34  des  conditions  générales  de  la 
marine  de  1857  sont  ainsi  conçus  : 

Art,  26.  «  Si  après  la  notification  de  l'approbation  ministérielle  donnée  au 
marché,  l'administration  ordonne  quelque  changement  au  projet  ou  au  devis, 
et  si  les  changements  modifient,  en  opérant  sur  le  prix  total,  une  différence 
de  plus  d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins,  l'entrepreneur  est  libre  de  renoncer 
i  son  marché.  11  doit  faire  connaître  sa  détermination  k  ce  sujet  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  qui  lui  est  faite.  » 

Art  33.  «  11  (l'entrepreneur)  exécute,  pendant  le  cours  du  travail,  les 
changements  qui  lui  sont  ordonnés  par  écrit.  Il  lui  est  tenu  compte  de  ces 
changements,  suivant  les  cas,  soit  au  prix  du  marché,  soit  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  34  ci-après,  s'il  s'agit  de  travaux  non  prévus  au 
devis...  » 

Art.  34.  «  S'il  a  été  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  parties  d'ouvrages  non 
prévues  par  le  devis,  les  prix  en  sont  débattus  entre  l'administration  et  l'en* 
trepreneur...  » 

«  En  cours  d'exécution  des  changements  ont  été  apportés.  Les  entrepre- 
neurs ont  prétendu  que  ces  modifications  avaient  entraîné  une  diminution  de 
plus  d'un  sixième  sur  la  masse  des  travaux  de  leur  entreprise,  et  avalent  bou- 
leversé et  dénaturé  le  projet  primitif;  ils  ont,  le  30  juin  1884,  demandé  au 
tonseil  de  préfecture  du  Morbihan  de  prononcer  la  résiliation  de  leur  marché 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Loi8,.DÉCBEr8,  btc«—  tovb  z«  i4 
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QUI  TOUCHE  u  DEHAKDE  ES  RÉSILIATION  :  —  SuT  le  mot/en 
e  que  le  montant  dei  travaux  prévat  et  adjugés  aux  tieurt 
Rotuet  aurail  été  réduit  de  plus  (Tun  itxième  : 

.der  quB  pour  les  trMxax  eiécuUs,  (l*ordr«  «t  pour  le  compie  de  U 
leur  srrall  tenu  compte  de  loutci  leur»  dJpeDi«>,  dAmenl  juslifiéei, 
■s  de  3  p.  100  pour  fav-frais  et  de  iO  p.  100  d'indeniDllé.  Subil- 
t,  et  pour  le  cis  ob  U  conseil  de  préteelure  ne  croirait  pis  dcTotr 
il  résiliation,  Ils  dcmandaienl  qne  des  ptus-Tslucs  lear  fussent  ac- 
Dur  les  chefs  de  réclaoïatton  qa'ils  soumellaient  k  ion  eiamen.  Par 
16  mal  1885,  le  conseil  de  prirectnre  a  rejeté  leur  demsnde  en 
et  ordonné  qn'll  serait  procédé  i  une  eiperlise  sur  nn  cerlain  nom- 
tclamalions  présentées  par  les  entrepreneurs.  Cet  arrêté  est  ronde  : 
qne  les  ehangenients  ordonnés  par  l'administration  n'ont  pas  eninlaj 
ution  de  pins  d'un  sixième  de  la  masse  des  traveni  soomiisionnés, 
ce  que  ces  changements  n'ont  pas  dénaturé  le  projet  dont  les  sieurs 
Itosuel  étaient  adjudicataires.  Les  sieurs  Corre  et  Hosuel  tous  àéli- 
■fM  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  a  refusé  de  prononcer  la 
de  leur  marché.  Ils  tous  demandent  do  déclarer  leur  entreprise 
Is  fondent  leur  dcmiade  sur  ce  que  les  changements  apportés  aux 
it  réduit  de  pins  d'un  siilènie  la  dépense  totale,  préme  au  marché; 
I  ces  modiGcaiions  ont  en  pour  conséquence  une  transformation  ra- 
projet  qu'ils  aiaienl  soamisslonné,  et  enfin  sur  ce  que  l'admlnistta- 
marine  aurait  méconnu  les  clRuses  du  marché,  notamment  les  ar- 
33  et  34  des  conditions  générales  de  18S7.  Comme  conséquence  de 
lation.  Ils  demandent  au  Conseil  d'Etat  de  décider  que  les  traTani, 
>ar  eux,  leur  seront  comptés  comme  s'ils  aiaîent  été  exécutés  en 
eur  tenant  compte  du  prix  de  reTienl  augmenté  du  bénéfice  normal 

00  et  des  fanx-frals  éralués  k  S  p.  100,  et  de  les  renioyer  derani 
s  pour  étahllr  le  compte  de  résiliation.  Suhaidialremeal,  ils  deman- 
e  expertise  soit  ordonnée  en  tue  de  rechercher  :  1*  si  la  diminution 
!Dse  excède  nn  sixième  de  U  masse  des  Iraïaux,  compris  dans  leur 
iD,  et  a*  si  Ica  changements  apportés  en  cours  d'exécution  et  l'iDCii- 

1e  dép«rtemeul  de  la  marine  des  clauses  du  marché  ont  modifié 
int  le  caractère,  la  nature  et  las  conditions  de  l'entrepiise.  La  de- 
résiliation  repose  donc  sur  loi  motifs  suirants  :  Diminution  de  plus 
me  dans  la  masse  des  traiinx,  compris  dans  l'entreprise  dont  les 

étaient  adjudicataires;  tes  changements  apportés  en  cours  d'eié- 
transformé,  ont  dénaturé  le  marché  passé  a<ee  les  enlreprenenrs; 

1  des  conditions  résollanl  du  cahier  des  charges  et  du  cahier  de  IU7. 
première  question  que  soultTe  le  recours  est  celte  de  sarolr  si  les 
iimissionnés  par  les  requérants,  sur  lesquels  ils  étaient  en  droit  de 
nt  subi  une  diminution  supérieoi^  à  un  sixième  de  leur  montant. 
le  montant  des  tmaui  adjugés  aux  requérants?  Leur  adjudieallon 
1-eIle  non  seulement  U'S  trataui  prétus  au  détail  esiimatif,  mais 
traTuui  impréTus  ou  k  exécuter  en  régie?  Dans  le  cas  ob  la  somme 
errait  être  déduite  du  montant  de  l'entreprise,  ne  faudrait-il  pu 
latlTemenl  défalquer  dn  décompte  tons  les  Iraïaux  non  étaluéi  au 
latif  et  ceux  exécutés  en  régie?  Les  entrepreneurs  se  placent  dans 
pothéscs  :  d'après  eux,  la  somma  k  ralolr  pour  IrkTaui  ImpréTvs  ou 
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Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  dépense 
totale  sur  laquelle  ils  étaient  en  droit  de  compter  atteignait 
1.110.000  francs  alors  que,  d'après  le  décompte  définitif,  elle  n'a 
pas  dépassé  906.374  francs,  et  qu'en  admettant  môme  la  déduction 


en  régie  est  comprise  dans  le  montant  de  leur  entreprise.  L'article  4  éyaluait 
k  1  million  le  montant  de  Tentreprisc  ;  c'est  donc  1  million  de  trayaux  qu'ils- 
liaient  à  exécuter,  sur  lequel  ils  étaient  en  droit  de  compter.  A  cette  somme 
doit  encore  être  ajoutée  celle  de  110.000  francs  représentant  Taugmentation 
de  11  p.  100  qu'ils  ont  demandée  et  qui  a  été  consentie  par  l'administration. 
Lear  entreprise  était  donc  au  total  de  1.110  000  francs.  Le  sixième  représente 
donc  185.000  francs,  l'administration  pouvait  réduire  la  dépense  jusqu'à  con- 
currence de  925.000  francs  ;  elle  ne  pouvait  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre, 
sans  ouTrir  aux  entrepreneurs  le  droit  de  renoncer  k  leur  marché.  Or,  d'après 
le  décompte  définitif,  la  dépense  pour  travaux  de  toute  nature,  exécutés  par 
eux,  ne  s'est  élevée  qu'à  906.374  francs,  c'est-k-dire  k  un  chiffre  inférieur  aux 
cinq  sixièmes  du  montant  de  leur  entreprise.  Le  minimum  a  été  dépassé  de 
18.626  francs.  Envisageant  ensuite,  à  titre  subsidiaire,  la  deuxième  hypothèse, 
les  entrepreneurs  soutiennent  que,  si  du  montant  de  l'entreprise  on  déduit  la 
somme  à  valoir  de  âl7.245',13,  il  est  aussi  de  toute  justice  de  retrancher  des 
sommes  portée»  au  décompte  celles  qui  sont  destinées  k  payer  les  travaux 
imprévus  et  les  travaux  exécutés  en  régie.  Ils  établissent  leurs  calculs  de  la 
minière  suivante  :  déduction  faite  de  la  somme  k  valoir,  les  travaux  adjugés 
s'élevaient  k  782. 754^,87;  augmentés  de  11  p.  100  de  l'adjudication,  les  tra- 
vaux soumissionnés  atteignaient  868.857',90.  Le  décompte  définitif  règle  le 
montant  des  travaux  k  906.374  francs.  Mais,  de  cette  somme,  il  y  a  lieu  de 
déduire  celle  de  224.35r,4â,  représentant  la  valeur  des  travaux  imprévus, 
les  travaux  prévus  exécutés  par  eux  ne  s'élèvent  donc  qu*à  682.023  francs, 
alors  que   les  cinq  sixièmes   de  ces  travaux  représentent  une  somme  de 
724.000  francs.  Même  dans  ce  cas,  disent  les  entrepreneurs,  la  diminution 
excède  celle  qui  pouvait  être  imposée  par  l'administration .  Telles  sont,  mes- 
sieurs, les  prétentions  des  requérants. 

«  Il  est  un  point  certain,  qui  n'a  pas  été  contesté  et  qui,  croyons-nous,  ne 
pent  être  contesté  :  c'est  que,  pour  fixer  le  montant  des  travaux,  il  faut  tenir 
compte  du  rabais  ou  de  l'augmentation  de  l'adjudication.  Les  travaux  sur  les- 
quels l'entrepreneur  a  le  droit  de  compter  sont  décomptés  aux  prix  portés  au 
détail  estimatif,  déduction  faite  du  rabais  d'adjudication  ou  de  l'augmentation 
qui  est  apportée  k  ce%  prix  par  la  soumission  déposée  par  l'entrepreneur  et 
acceptée  par  l'administration, quand  elle  a  donné  son  approbation  k  l'adjudi-^ 
eation.  Il  en  résulte  que  le  montant  des  travaux  soumissionnés  par  les  requé- 
rants doit  être  augmenté  des  11  p.  100  portés  dans  leur  soumission.  Quel  est 
le  montant  des  travaux  adjugés  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel?  Sur  quelle  dé- 
pense étaient-ils  en  droit  de  compter?  La  somme  k  valoir  doit-elle  y  être 
comprise?  L'article  4  du  cahier  des  charges  que  nous  avons  déjà  cité  évaluait 
l'nnportance  de  l'entreprise  k  1  million,  y  compris  une  somme  à  valoir,  de 
217.2I5',13  pour  «  ouvrages  divers  et  imprévus,  épuisements  et  bàtardeauz  ». 
«  Celte  somme  k  valoir  était  importante  ;  elle  représentait  un  peu  plus  du 
cinquième  du  montant  total  des  travaux  d'élargissement  du  bassin  de  radoub  ; 
c'est  là  une  proportion  considérable  qui  se  rencontre  rarement  et  ne  se  trouve 
Kuère  que  dans  les  entreprises  qui,  par  la  nature  des  travaux,  présentent  des 
difficaltés  exceptionnelles  on  un  aléa  considérable,  ou  bien  encore  lorsipie 
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EOmme  h  valoir  de  211.215  francs,  les  travaux  prévus 
lent  exécutés  seraient  inférieurs  de  plus  d'un  sixième  à 
inoncés  par  le  marché; 
,  considérant  que  l'importance  de  l'entreprise  était  évaluée 

ttralion  s'cil  rHcné  le  droil  de  faire  exjcaler  en  régie  cerMini  oo- 
Dans  l'eipèce,  celle  somme  t  ysloir  avait  on  double  objet  :  pourroir 
enses  des  Iravaun  exécutés  en  rfgie;  l'arliele  11  itipuUil,  en  efil, 
'puisemcnis  seraient  fails  aui  frais  de  l'admiaEstralian,  et  l'article  61 
litiona  techniques  portait  que  ••  les  épuisements  an  peu  eonsidjriblts 

biiardeaux  qu'ils  pourront  exiger  seront  exfcutés  aui  frais  de  la 
I.  n  Cette  somme  à  valoir  deiait  aussi  panrvolr  aui  dépenses  qu'es- 
I  l'eiécution  des  ouvrages  imprévus  dont  la  nécessita  ou  l'utilité  M 
l  en  coars  d'eiécuiîon.  Les  Iravaui  en  régie  ne  sont  pas  cot 
itreprise  soumissionnée;  ils  sont  en  dehors  du  marché;  l'adminl 
it  en  elTel  réservé  le  droil  de  les  faire  exécuter  i  ses  frais;  l'e 
ne  peut  doue  prétendre  que  les  dépenses  qu'ils  entraînent  et  qui  fonl 
.  la  somme  à  valoir  doivent  être  comprises  dans  les  dépenses  sur  Its- 
I  était  eu  droit  de  compter.  Les  sommes  portées  pour  traiiux  Imprévus 
ad  mi  ni  si  rail  on  l  comprises  dans  la  somme  k  valoir  ue  nous  paraisieni 
lituer  non  plu»  one  dépense  sur  laquelle  l'enlrepreneup devait  compter 
iruiait,  avec  le  montant  des  Iravaui  prévus,  le  total  de  son  entre- 
;s  sommes,  en  clfel,  sont  simplement  des  précisions  de  l'adminittra- 
es  ont  pour  but  de  parer  b  certaines  éventualités  qui  peuvent  se  pro' 

des  mécomptes  qui  sont  toujours  i  craindre  dans  des  CQlreprises 
Iles  ou  difficiles  et  quel  que  soll  le  soin  avec  lequel  les  projets  uni 
irés.  En  se  réservant  une  somme  destinée  i  payer  des  ouvrages  iia 
'admlnistiuiion  esl  prudente;  elle  prévoit  qu'en  dehors  des  Iravaui, 
:  l'adjudleaUon,  il  pourra  s'en  présenter  d'autres  se  rallachant  i  l'en- 

dont  l'ulililé,  la  nécessité  pourra  se  révéler  en  cours  d'exécution  cl 
trepreneur  devra  exécuter;  mais  ces  travaux  évculucls  ne  consiilut- 
is  de»  iravnnx  sur  lesquels  l'entrepreneur  devait  compter;  la  dépense 
élre  laite  par  l'administration,  mais  si  la  somme  n'esl  pas  dépeasét, 
eneur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  demander  la  résilialion  de  son  ea- 

par  le  motif  que  Id  dépense  serait  inférieure  aux  cinq  sixièmes  de  la 
prévue.  La  somme  h  valoir  représente  donc  en  général  et  plus  spécia- 
Encore  dans  notre  espèce  une  dépense  faculialive  pour  le  maître  de 
i;  il  peut  la  dépenser  et  l'entrepreneur  doit  s'attendre  k  taire  les  ira- 
intuels  auxquels  clic  es!  destinée  ;  mais  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
érer  cette  somme  comme  conaiiiuani  une  dépense  sur  laquelle  il  est 

de  compter,  qui  renirs  nécessairement  dans  le  montant  de  son  ad- 
n.  Si  tel  est  Is  caractère  de  celte  somme  à  valoir,  caractère  qui  nonl 
■asorlir  encore  B\cr  plus  de  forée  des  stipulations  du  marché  actuel, 
ulte  que  les  travaux  soumissionnés  par  les  requérants  ne  s'élèvent  pas 
DOO  frincs.,  mais  seulement  b  668,657  francs,  j  compris  les  11  p.  100 
ilation;  la  lomme  au-dessous  de  laquelle  ne  pouvait  descendre  la 
éUil  donc  de  -I21.0W,iiS.  Le  décompte  définllif  arrêté  le  30  juin  18S6 
)06.374  francs  le  montant  des  travaux  exécutés  ;  la  dépense  mlnima 
1  donc  dépassée  de  18S.3SG  francs.  A  ce  premier  point  de  vue,  la  de- 
le  réailiatlDu  nous  paraît  devoir  être  écartée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
1  nus  eiperlise  demandée  k  titra  subsidiaire. 
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par  l'article  4  du  cahier  des  charges  k  la  somme  de  un  mil 
y  compris  nue  somme  de  917.245  Trancs  pour  travaux  impré 
et  dépenses  en  régie,  c'esl-â-dire  ne  rentrant  pas  d'une  Ta 
ferme  dans  le  marché;  que  si  le  montant  de  la  dépense  de 

•  II.  Miis,  diieal  les  requérsnia,  si  la  somme  fa  Titoir  est  déduite  da  n 
Uni  de  l'entreprise,  il  faudrait  d  jduire  aussi  du  décompte  les  dépenses 
restes  1  des  traraDi  impriTus  ou  eiécutés  en  régie,  imputables  sur  la  soi 
i  i)loir;  le  décompte  est  ainsi  ramenô  par  eux  fa  lï6â.037  francs,  c'cst-fa- 
k  ans  somme  inférieure  de  tî.OOO  francs  au  minimnm  de  lii.OOO  francs 
déduciion  demandée  par  les  requérants  est  équiiahle.  Il  est  en  effet  difl 
d'idmellre  que  1*  somme  fa  Taloir  dolTe  ilre  déttuile  du  montant  de  l'ei 
prise  el,  d'autre  part,  que  les  IniTaux  imputables  sur  celte  somme  figure 
tu  décompte  pour  déterminer  la  masse  des  outrages  eiiSculés  eonforméi 
■Q  données  de  l'adjadication.  Le  corollaire  oblige  de  la  déduction  d 
swane  fa  laloir  nous  parait  donc  (tre  la  déduction  de  la  dépense  alTéreDle 
Iniin  impréiuE  ou  en  régie,  imputables  snr  cette  somme  i  iilotr.  Le  n 
tut  de  l'entreprise  adjugée  aux  sieurs  Corre  et  Rcsucl  s71evant  fa  868.000 
les  IrtiBux  préiua  au  détail  esiiniatlf  eiécutés  par  eux  dciront  avoir  entr 
nH  dépense  mlnima  de  734.000  francs.  S'il  résulte  du  décompte  el  de 
■Irnetioa  que  ces  travaux,  défalcation  faite  des  dépenses  imputables  au 
temme  i  valoir,  sont  descendus  au-desaous  de  ce  chiffre,  la  résiliation  d 
(tre  prononcée.  Il  faut  donc,  mctsieurs,  recbercher  k  quelle  somme  s'est  éli 
Il  déjiease  imputable  sur  la  somme  fa  Taloir.  Cette  dépense  est  celte  qui  a 
tiile  pour  l'eiécutiou  des  travaux  impréTUS  ou  exécutés  en  régie.  El,  par 
trami  Imprévus,  tl  n'j  e  pas  fa  entendre  les  Iravaut  prévus  exécutés  ( 
des  conditions  plus  difficiles  ou  aicc  des  sujétions  onéreuses  et  différente! 
celles  que  faisaient  pressentir  les  siipnlaiîons  du  contrai.  Ces  sqjétioDS, 
dIfEtallés  peuvent  donner  lieu  fa  une  augmentation  de  prix,  fa  une  plus-va 
nais  ne  peuvent  faire  considérer  ces  outrages  ainsi  exécutés  comme  coi 
laiot  des  ouvrages  imprévus.  Il  ne  fanl  pas  noit  plus  comprendre  les  aagn 
talions  qui  ont  pu  te  produire  sur  certaines  natures  d'ouvi  aiies  i  le  travail  < 
prévu,  la  quantité  Seule  a  été  dépassée.  Dans  leurs  mémoires,  les  cnlrepreni 
éauBiirent  on  certain  nombre  d'ouvrages  ou  de  travaux  compris  dans  la  toi 
de  lït.OOO  francs  qui  seraient  imputables  sur  la  somme  fa  valoir.  Si  qi 
qnts-iins  de  ces  ouvrages  constituent  du  des  travaux  imprévus  ou  des  trai 
exécaiés  en  régie,  il  en  est  d  autres  qui  ne  peuvent  èire  rangés  dans  c 
tuégnrie » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  examine  quelques-uns  des  traïai 
pijer  sur  la  somme  h  valoir  que  les  entrepreneurs  considèrent  comme  trai 
inprévni,  puis  il  reprend  : 

•  Nous  avons  cîtd  quolques-unes  des  dépenses  que  les  entrcpreueurs  c 
prtnuot  dans  la  somme  de  Sïi.OOO  francs  qui  constituerait  une  dépense  | 
lnnui  imprévus  ou  en  régie;  ces  réclamations,  qui  dépassent  50.000  fra 
•«I  bien  >ufBsintes  pour  réduire  celle  somme  à  une  dépense  inférieure  fa  i 
lai  tenit  nécessaire  pour  ramener  au-dessous  des  cinq  siiiémes  le  mon 
if  dépenses  de  l'entreprise.  Le  décompte  de  l'entreprise  est  do  906.000  n'a 
Us  cinq  sixièmes  des  travaux  représentent  73t,000  francs,  somme  qui  ■ 
•Ueiale  et  dépassée  si  l'on  ne  retrauche  du  décompte  que  les  dépenses 
'éellemeni  devraient  être  imputées  sur  ti  somme  fa  valoir. 

»  Hous  aurions  pu,  pooifsuivanl  nolrt  examen  des  travaux  considéré! 
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levé  de  11  p.  100 en  vertu  de  la  soumission,  larticleiedes 
9  et  condilioos  générales  réservait  à  l'administration  In 
':  de  le  réduire  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  ;  que,  par 
le  droit  de  réclamer  la  résiliation  ne  se  serait  ouvert  pour 


«preneurs  coœniB  Irsuui  impr*TUs,  montrer  que,  pour  plusieurs  d'.'O- 
,  toul  Hu  mains,  les  réclamations  des  entrepreneurs  conititueul  des 
es  de  plus-tslues  pour  sujélions  apportées  k  des  ouiriges  prèTus  el 
e  dépense  imprévue  imputable  sur  la  somme  k  Tsloir.  Nous  croyons 
lessieurs,  qu'il  pil  (latill  par  les  indications  mêmes  fournies  par  1» 
nts  que  la  dépense  de  l'entreprise  n'est  pis  descendue  au-dessous  des 
liémes  des  prévisions;  que,  par  suite,  c'est  t  bon  droit  que  le  eonifil 
eclure  i  pu,  sttns  ordonner  sur  ce  point  une  eiprriiae,  rejeter  la  dt- 

des  en  (repreneurs. 

.  Le  second  niolif  sur  lequel  les  enirepreneors  se  Tondenl  pour  demander 
jilion  de  leur  marchd  est  lire  de  ce  que  les  cbangemints  ordonnés  en 
l'exéculioD  auraient  apporté  une  (ransiurmation  radicale  du  projet,  l'au- 
dénaluré.  Un  marché  de  triTiui  publics  pourrait  assurément  itre  résilié 
■lire  de  l'outrage  liait,  par  des  ehangemenls,  opéré  une  trunsforma- 
mplèle  du  projoi,  si  l'une  des  eonditiona  esscniiulles,  principales,  en 
iquci  il  était  Intervenu,  avait  été  modifiée  [V.  i»  mars  1S66,  syndicil 
ades.  Ann.  1867,  p.  347];  si,  par  suite  du  fait  de  l'administnlion, 
table  aggravation  des  charges  imposées  ivait  entraîné  l'inaccomplisse- 
de  l'une  des  principales  clauses  du  contrat  (V.  12  aoât  1879,  Kobn 
I8S0,  p.  13i4).  Hais  tes  entrepreneurs  se  trouvent-ils  en  présence  d'il! 
mblable?  De  quoi  se  plaignent-ils?  Des  cbangemeots  ont  été  apporii'i 
jet  en  cours  d'eiécution  ;  mais  ces  cbangemenls  n'ont  pas  porté  sur  nne  < 
odilions  déterminantes  du  contrat,  ils  ne  l'ont  pis  transformé,  ils  ne 
lis  dénaturé.  L'entreprise  avait  pour  objet  l'élargissement  du  bassin  di 
b  n*  S;  ce  travail  i  été  fait  et  il  a  été  tait  dans  les  conditions  de  it 

prévues  au  marché  b  1  million  de  francs;  les  sommes  dépensées  se 
ilcvées  k  906.000  francs,  portés  lu  décompte;  plus  ane  économie  it 
M)  francs  environ  qui  aurait  été  réalisée,  si  nous  en  crojons  les  entre 
ira,  par  l'emploi  de  1.3S0  mètres  eubes  de  pierre  de  taille;  soit  an 
1.036.000  francs,  somme  qui  se  rapproche  très  sensiblement  des  préii-  , 
du  devis.  D'autre  part,  les  entrepreneurs  ne  se  plaignent  pas  d'avoir  éU  t 
t  d'entreprendre  des  ouvrage»  étrangers  k  l'objet  de  leur  marché.  U 

il  est  vrai,  un  certain  nombre  de  modïflcations  apportées   au  projet; 

si  l'on  antre  dans  le  détail,  on  est  bien  vite  convaincu  que  ces  change- 
.  étaient  de  ceui  que  l'administration  avait  le  droit  de  prescrire  con- 
menl  aux  articles  33  et  34  des  conditions  générales  de  185T.  Il  ne  fiai 
•rdre  de  vue,  en  effel,  qu'en  cours  d'eiéeulion,  l' administration  peut 
mer  certains  changements  dont  il  est  tenu  compte  k  l'entrepreneur,  soit 
rix  du  bordereau,  soit  i  des  prix  nouveaux  débattus.  Ces  changements  ont 

sur  les  objets  suivants  :  Un  aqueduc  a  été  construit  k  rintérieor  do 
ir;  les  experts  estiment  que  ce  Iraiail  représente  une  majoration  de 
00  sur  le  prix  d'une  petite  partie  de  la  matonnerie  ;  pose  de  vieille  pierre 

de  l'emploi  des  anciennes  pierres  de  taille  du  précédent  radoub;  ret 
il  était  prévu  au  marché  (art.  10  dn  cahier  des  charges  et  46  des  coodi- 
générales).  Elablissemeut  d'un  bltsrdeau  k  la  mer  avec  eacoffrement  en 
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les  entrepreneurs  que  si  la  dépense  était  tombée  au-dessous  de 
724.048^,28;  que  les  requérants  prétendent  à  la  vérité  que  le 
décompte  total  arrêté  à  906.374  francs  comprend  à  tort  pour 
1^4.000  francs  de  travaux  imprévus  et  imputables  sur  la  somme 


charpente.  Ce  bàtardeau  detait  être  construit  à  Tattri  du  bateau-porte,  et  l'a 
^té  à  Textérieur.  Il  y  a  là  une  sujétion  que  les  experts  ont  évaluée  à 
8.i50  francs  sur  nue  dépense  totale  de  46.000  francs.  Transport  des  déblais 
k  Caudan  ;  les  transports  en  chalands  étaient  prévus  ;  s'il  y  a  eu  un  allonge- 
ment de  parcours,  c'est  là  un  fait  de  nature  à  justifier  une  augmentation  de 
prix,  mais  non  constitutif,  d'un  changement  radical  du  projet.  Des  étais  et 
étresillons  ont  été  placés  pour  soutenir  le  bajoyer,  quand  même  il  serait  établi 
que  le  devis  no  les  prévoyait  pas  et  que  les  entrepreneurs  comptaient  s'en 
passer,  leur  emploi  ne  serait  qu'une  modification  de  détail.  Les  entrepreneurs 
ont  dû  construire  un  bureau  provisoire  pour  les  agents  de  la  Marine,  dépense 
3.000  francs,  ils  ont  dû  dépenser  5.000  francs  pour  aqueducs  et  bouches 
d'égout,  pour  plates-formes  des  bornes  d'amarrage.  Ce  sont  là  des  ouvrages 
uns  importance  et  complémentaires  du  projet.  Enfin,  messieurs,  et  c'est  là  le 
grief  le  plus  sérieux,  les  entrepreneurs  se  plaignent  d'avoir  été  obligés  de  con- 
stniire  le  nouveau  bajoyer  pendant  que  le  bassin  qu'on  voulait  élargir  restait 
en  service.  Si  de  ce  chef  l'administration  a  fait  des  économies,  elles  ont  été 
réalisées  au  détriment  des  entrepreneurs;  ce  serait,  d'après  eux,  la  cause  prin- 
-cipale  de  tous  leurs  mécomptes  et  des  pertes  considérables  qu'ils  ont  éprou- 
vées. Assurément  les  entrepreneurs  auraient  eu  plus  de  facilités  pour  exécuter 
leurs  travaux  si  l'ancien  bassin  avait  été  mis  hors  de  service  avant  le  com- 
mencement de  l'entreprise;  mais  aucune  stipulation  du  contrat  ne  prévoyait 
que  le  bassin  ancien  serait  livré  aux  entrepreneurs  avant  le  commencement 
des  travaux  et  que  la  Marine  ne  pourrait  s'en  servir.  Si,  par  suite  de  ce  fait, 
il  y  a  eu  des  sujétions  nouvelles  imposées  aux  entrepreneurs,  il  est  équitable 
de  leur  en  tenir  compte  au  moyen  d'allocations  supplémentaires  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  le  projet  en  ait  été  dénaturé  ;  que  les  conditions  de  l'entreprise 
en  aient  été  modifiées  au  point  d'entratner  la  résiliation  du  marché.  A  cet 
égard  encore,  la  décision  attaquée  ne  nous  paraît  pas  mériter  de  critiques; 
tous  les  faits  avancés  par  les  requérants  peuvent  être  de  nature  à  motiver  des 
allocations  supplémentaires.  Le  conseil  de  préfecture  est  saisi  de  ces  récla- 
matioDs  et  il  appréciera,  d'après  les  résultats  de  l'expertise,  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  les  réclamations  des  entrepreneurs.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
qn'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  vérifier  ces  faits,  car,  fussent^ils 
étabUs,  ils  ne  seraient  pas  de  nature  à  constituer  une  transformation  radicale 
dn  projet. 

«  IV.  Enfin,  Messieurs,  les  entrepreneurs  basent  leur  demande  de  résiliation 
sur  l'inexécution  des  clauses  du  marché  :  Ils  soutiennent  que  l'administration 
ne  pouvait,  en  cours  d^exécution,'  réduire  les  travaux  jusqu'à  concurrence  du 
sixième,  que  ce  droit  ne  lui  appartient,  d'après  l'article  26,  qu'entre  la  notifi- 
cation de  l'approbation  et  la  mise  en  train  des  chantiers  ;  que  cette  période, 
noe  fois  passée,  les  travaux  commencés^  elle  ne  peut  prescrire  des  change- 
ments que  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  33  et  34  du  devis  géné- 
ral. L'administration  ne  se  serait  pas  conformée  à  ces  prescriptions,  elle  aurait 
ainsi  méconnu  les  clauses  de  son  contrat  et  cette  violation  des  stipulations  du 
marché  devrait  entratner  la  résiliation  de  l'entreprise.  Les  arguments  présentés 
par  les  requérants  ne  manquent  pas  de  force  et  l'interprétation  qu'ils  donnent 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

;  mus  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  majeure 
le  ces  dépenses  résulte  soit  de  modiUcaiions  dans  U 
:tioD  d'ouvrages  prévus,  soit  de  l'aggravation  de  certaines 
s  impossibles  à  éviter,  et  que  le  montaut  des  ouTrsges 
IB  et  des  dépenses  eu  régie  est  loin  d'égaler  la  diCféreace 
total  du  décompte  et  le  miaimum  ci-dessus  calculé  de 
Trancs  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  poial 
du  conseil  de  préfecture  ; 

!  moyen  tiré  de  ce  que  le  projet  soumissionné  aurait  été 
ment  transformé  : 
lérant  que  l'entreprise  adjugée  comprenait  rélargisseiiieol 

n  de  radoub  n*  2  dans  le  port  de  LorienI;  qu'il  n'est  p»s 
]u'il  ait  été  ordonné  aux  entrepreneurs  aucun  travail 
à  cet  objet;  que  si  les  requérants  énumèrenl  certaines 
liions  ou  additions  apportées  au  plan  primitif  en  cours 
ion,  ces  changements,  d'ailleurs  peu  importants  et  rentrant 

prévisions  des  articles  33  et  34  du  cahier  des  charges  ne 

t  Être  invoqués  à  l'appui  d'une  demande  en  résilialion; 
r  moyen  tiré  de  V inexécution  des  clauses  du  marché  et 
mt  det  articles  26,  33  et  31  des  clauses  et  condilion* 
■s  de  1857; 

lérant  qu'il  est  reconnu  par  la  présente  décision  que 
ince  des  travaux  soumissionnés  n'a  pas  été  réduite  de 


!S  pourrail  £lre  acceptée  si  elle  ne  se  heurtait  li  une  abjection  it) 
uses.  Si  le  droit  de  l'sdmiDîstration  d'ojifrer  des  modificilioiis  m 
Il  les  limites  du  siiitoie  en  plus  ou  ta  moias  ne  pom  èlre  eierct 
celle  période  qui  sépare  la  aolincation  de  1*  mise  en  traîn  des  cliui- 
le  est  la  limite  dans  laquelle  l'administration  peut  opérer  des  chin- 
[1  cours  d'exécution  des  traïaui.  Les  articles  33  et  U  recoonalsienl 
)ur  l'administration  d'apiiorler  des  changements  en  cours  d'eiéci- 
ainistration  sera^t-elle  libre  de  dépasser  dans  ses  modilicalians  la 
I  plus  ou  en  moins,  pourra-1-ello  l'exercer  sans  aucune  liniilallonî 

inutilo  de  suivre  les  requérants  dans  leur  argumentation  et  de  re- 
uelle  doit  ttre  l'interprétai  Ion  de  l'arllclc  !(i  du  cahier  de  IS5T.  En 
linistrelion  de  la  marine  n'a  pas  dépassé  le  sixième  pas  plus  aiull 
I  commeocemeut  des  traTaui.  L'article  36  est  sans  application  din» 

n'a  pu,  par  eoniéqueut,  être  méconnu.  Ce  sont  les  articles  33  ei  D 
t  applicables.  Les  entrepreneurs  prétendent  qu'ils  u'out  pai  été 
ju'il  n'a  pas  iti  lenu  compte  de  leurs  dispositions  dans  l'ipplireliou 
1  bordereta  aux  IraTaui  exécutés  d'apris  les  ordres  donnés,  ou  dam 
dent  des  prix  uoDTeaux  pour  trataux  impréyas.  Hais  ces  faits,  slls- 
bits,  auraient  pour  conséquence,  non  d'ouTrir,  en  fateur  dei  enlre- 
droit  h  U  résiliation,  mais  k  la  reciiScaiion  «n  au  riglemenl  d'à 


lOQcluons  su  rejet  de  la  requête.  ■ 
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plus  d*ua  sixième,  que  l'hypothèse  prévue  à  Tarticle  26  ne  s'étant 
pas  réalisée,  il  n'y  alieu  de  statuer  sur  les  conditions  d'application 
dudit  article  qu'en  admettant,  contrairement  aux  dénégations  de 
la  défense,  que  l'administration  ait  méconnu  les  prescriptions 
des  articles  33  et  34  et  refusé  de  tenir  compte  aux  entrepreneurs 
des  changements  ordonnés  soit  aux  prix  du  marché,  soit  à  prix 
débattus,  cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  justifier  une 
demande  en  résiliation  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  d'une  expertise  qui 
aurait  pour  but  de  rechercher  si  la  diminution  de  la  dépense  n'a 
pas  dépassé  la  limite  contractuelle  et  si  les  changements  ordonnés 
en  cours  d^exécution  n^ont  pas  transformé  le  caractère  et  les 
conditions  de  Ventreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'état  de  l'instruc- 
tion permet  de  statuer  dès  à  présent  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  ce  chef  de  conclusions...  (Rejet). 


(N°  77) 

[8  février  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d^ école.  —  Travaux  obli- 
gatoires. —  Refus  du  maire.  —  Délégué  du  préfet.  —  Réception 
définitive.  —  (Commune  de  Giry  contre  sieurs  Ballet  et  Lutz.) 

Les  travaux  de  construction  d*une  maison  d'école  exécutés 
d office  par  application  de  la  loi  du  20  mai  1883,  sous  la  direction 
d^un  architecte  et  sous  la  surveillance  d*un  agent  voyer  cantonal ^ 
désignés  par  le  préfet  à  la  suite  du  refus  du  maire  {article  85  de 
la  loi  du  5*airrt7  4  884),  ne  peuvent  pas  être  reçus  sur  la  demande 
du  préfet  par  V  architecte  en  présence  du  délégué  dupréfety  alors 
que  la  commune  avait  déjà  saisi  le  conseil  de  préfecture  dune 
demande  d'expertise  fondée  sur  des  malfaçons  (*). 

Suite  de  V arrêt  du  \^  mars  1885,  commune  de  Giry^  p.  299. 

{Rec.  des  Arr.  du  C.  d'État.  ) 

Vo  LA  REQUÊTE...  pour  la  communo  de  Giry,  tendant  à  ce  qu'il 

(*]  Rapp.  22  juin  1888,  Commune  de  Longpré-les-Corps-Saints  {Rec.  des 
Arr.  du  C.  dTÉtat). 
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;e  au  Conseil  annuler — un  arrSié  du  15  juin  1886,  par  lequel 
onseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  rejeté  sa  demaDde  en 
onsabililé  dirigée  contre  >e  sieur  Ballet,  entrepreneur,  et  le 
r  Lutz,  architecte,  à  raison  de  l'exécution  des  Iravaui  de 
itruction  d'une  école  de  lilles;  —  Ce  faiiant,  allcTidu  que  le 
ès-verbal  de  réception  définitiïe,  dressé  par  le  sieur  Luti, 
itecte,  assisté  du  sieur  Martinet,  agent  voyer,  sur  lequel  s'est 
lé  le  conseil  de  préfecture,  est  irrëgulier,  et  ne  saurait,  par 
),  être  opposable  à  ta  réclamation  de  la  requérante  ;  qu'en 

le  sieur  Lutz  et  le  eieur  Martinet  ne  justifient  d'aucun 
dat  soit  exprès,  soit  tacite,  de  la  part  de  ta  commune;  que, 
lors,  ils  n'avaientpas  qualité  pour  procéder  à  la  réception  dé- 
ive  et  qu'il  appartenait  au  maire  seul  d'en  prendre  la  respon- 
tilé  ;  ordonner  une  eiperlise  à  l'effet  de  vérifier  si  les  traraui 

conformes  au  devis,  de  rechercher  les  malfaçons  et  de  dé- 
lîner  la  part  de  responsabilité  incombant  &  Tentrepreneur  et 
rch  itecte; 

1  les  lois  du  S8  pluviôse  au  VllI  et  du  S  avril  1884; 
iNHiDËRiNT  que  Ic  coDseil  de  préfecture  s'est  fondé  pour 
usser  la  demande  de  la  commune  de  Giry  sur  ce  que  l'ad- 
istratîon  préfectorale  aurait  été  obligée  de  se  substituer 
1  commune  pour  la  construction  de  la  maison  d'école  et 
treprcndre  d'office  les  travaux  qui  auraient  été  définitivemeot 
s  suivant  procès -verbal,  en  date  du  20  mars  1886,  dressé  par 
hitecte,  assisté  du  sieur  Martinet,  délégué  par  le  préfet; 
lis  considérant  que  si,  par  arrêté  du  S  août  1883,  le  préfet  a 
gué  le  sieur  Martinet  pour  surveiller  les  travaux  aux  lieu  et 
e  du  maire,  il  n'est  pas  établi  qu'il  lui  ait  donné  délégation 
r  les  recevoir;  que,  d'ailleurs,  dans  les  circonstances  de  fait 
fées  par  l'instruction,  il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  faire 
éder  à  la  réception  définitive  des  travaux,  en  vertu  de 
icle  85  de  la  loi  du  5  avril  1881,  alors  que,  par  requête  du 
rrlerl886,  la  commune  avait  déjà  saisi  le  conseil  de  pré* 
ire  d'une  demande  d'expertise,  à  l'effet  de  vérifier  si  ces 
aux  étaient  bien  exécutés;  qu'il  suit  de  là  que  le  procès- 
lal  de  réception  définitive,  du  80  mars  1886,  devant  être 
sidéré  comme  non  avenu,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  opposé  aux 
amationsde  la  commune  de  Giry,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au 
I  ce  qu'il  appartiendra  sur  lesdites  réclamations...  (jlrrèté 
nié  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  déboulé  la 
mune  de  Giry  de  sa  demande.  Renvoi  des  sieurs  Lutz,  Ballet 
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de  la  comiuane  de  Giry  devant  le  même  conseil  de  préfecture, 
pour  être  statué,  au  fODd,  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclama- 
tions qui  ont  fait  l'objet  de  ladite  demande.  Les  dépens  s 
fiupportés,  moitié  par  le  sieur  Lutz,  moitié  par  le  sieur  Bail 


(N"  78) 

[8  féTricr  18S9] 

Travaux  publia.  —  Tramwayt.  —  Dommage.  —  Obslacl 
faculté  de  stalionnemeni. —  Tierce  ^perlise. —  (Sieur  Je 
con  tre  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  à  voie  étroite  de 

Vobtlacle  apporté  par  FélaHitiement  d'une  ligne  de  trav 
ou  stationnement  det  voitures  et  au  déchargumenl  det 
ehanditet  ett-H  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnii 
Non  résolu  {*). 

Tierce-experlite  obligatoire  en  présence  du  détaccor 
experts  svr  Pexislence  du  dommage  .*  renvoi  devant  le  c 
ie  pré/eclitre  {"), 

Vu  LA  REOuÊTE...  pour  le  sieur  Jourjon...  tendant  à  a 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  an-Ëté  du  t7  juillet  488: 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  rejeté  sa  den 
en  indemnité  &  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  l'é: 
semenl,  par  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  à  voie  élro 
S&int-Ëiienne,  d'un  tramway  au-devant  de  son  immeuble; 
faisant,  attendu  que  la  circulation  des  tramways  le  long 
route  d'Annonay  à  O^iTO  du  trottoir  qui  borde  sa  maisoF 
à  Fangle  de  cette  route  et  de  la  rue  du  Marché-aux-Che 
enpécfae  le  stationnement  des  voitures  et  le  chargemeni 
déchargement  des  marchandises;  qu'ainsi  les  accès  de  sa 
priélé  se  trouvent  modifiés  d'une  manière  préjudiciable 
l'exercice  de  son  commerce  et  qu'il  a  droit  &  une  inden 
qu'en  outre  l'arrêté  attaqué  est  entaché  de  nullité  comme 
été  rendu  &  la  suite  d'une  expertise  non  suivie  de  la  t 

(']  Voj.  23  «irll  ISBO,  Compignie  dca  Tremvaji  de  Harseilte  (Jnn 
f.  lOU),  et  les  cODclQslons  de  H.  le  lommtsHtre  du  gouTenienieDt  Gon 

(**]  Toj.  11  mil  188S,  Chemin»  de  fer  de  Ljon  (Ann.  1889,  p.  41] 
ftipp.  *  juin  188fi,  Com.  de  Poiumlers  {Ann.  ISBT,  p.  10). 
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Considérant  que  c*est  par  suite  d*une  erreur  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Nièvre  a,  par  son  arrêté  du  16  janvier  1885, 
donné  acte  d'uoe  offre  du  requérant  de  payer  la  subvention  à 
lui  réclamée  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en  1883  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires  n?*  2  et  3  de  la  commune  de  Sardy- 
les-Epiry  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'instruction  que  l'off're  du  re- 
présentant du  sieur NizeroUe  n^était  relative  qu'à  la  subvention  de 
l'année  1880;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d^annuler  pour  ce  motif 
Tarrété  attaqué. 

Considérant  que  par  suite  de  cette  décision,  il  n'a  point  encore 
été  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  les  transports 
du  sieur  NizeroUe  ont  occasionné  en  1883  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  ci-dessus  désignés  et  d'évaluer  la 
subvention  spéciale  à  mettre  à  sa  charge  ;  que  le  requérant  nie 
l'existence  de  ces  dégradations  et  qu'eu  égard  au  temps  écoulé  il 
n'est  plus  possible  de  procéder  à  une  vérification  utile;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  NizeroUe  la  décharge 
qu'il  sollicite...  (Arrêté  annulé.  Décharge  de  la  subvention  et  des 
frais  de  poursuite  exposés  pour  le  recouvrement  de  ladite  sub- 
vention.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  le  sieur  Tètevuide, 
appelé  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  en  vertu  de  l'article  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire 
régler  la  subvention  spéci^Qe  qui  lui  était  réclamée,  n'a  pas  pré- 
senté de  défense  devant  ce  conseil;  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
de  désigner  un  expert  pour  procéder  conjointement  avec  l'expert 
de  l'administration  à  l'évaluation  des  dégradations  causées  par 
ses  transports  aux  chemins  de  grande  communications  n"**  9  et  13 
et  d'intérêt  commun  n""*  26  et  34  et  qu'il  n'a  pas  fait  cette  dé- 
signation ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Tètevuide  une 
subvention  spéciale  à  raison  de  dégradations  par  lui  causées  aux 
chemins  dont  s'agit,  et  les  frais  d'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  pour  Tévaluation  de  ladite  subvention  a  été  rendu  par 
défaut;  que,  dans  ces  circonstances,  si  le  requérant  pouvait, 
comme  il  Ta  fait,  attaquer  cet  arrêté  par  voie  d'opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture,  il  n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
même  temps  devant  le  Conseil  d'État  contre  l'arrêté  dont  s'agit  ; 
que  dèsjors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  sieur  Tètevuide... 
(Rejet.)  ' 
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(N°  80) 


de  fer.  —  Déclaration  d'iitiliti  publique.  — 
ompétence.  —  (Sieur  Llyod.) 

lauverHeuT  général  n'est  pa*  compétent  pour 
iration  d'utilité  publique  de  Vétablitteméid 
ou  de  leurs  dépendance*.  —  Cette  déclara- 
er  que  d'un  décret  retuiu  par  te  président  de 

pour  le  sieur  Edward  Lloyd...  tendant  à  ce 
leil  anDuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  uq 
r  général  de  l'Algérie  du  H  octobre  1886,  qui 
iblique  l'élablissemeat  d'une  gare  de  mar- 
sur  la  ligae  d'Arzew  k  Saïda,  et  prononcé 
Tofit  de  la  compagnie  franco- algérien  ae, 
cette  ligne,  des  terrains  nécessaires  à  l'as- 
;  attendu  que,  la  ligne  d'Araew  à  SaTda  ayant 
publique  par  un-décret  délibéré  en  Conseil 
B74("),  en  vertu  duquel  les  gares  et  stations 
es  au  strict  nécessaire,  la  déclaration  d'utï- 
nant  l'établissement  d'une  gare  importante 
L  plutAt  la  création  de  docks-entrepâbi  des- 
ploitatîon  de  l'alfa  sur  les  terrains  concédés 
co-algérienne,  ne  peut  Être  prononcée  que 
dans  les  mÔines  formes;  que  les  décrets  du 
lu  26  août  1831  <""]  ont  déterminé  limitali- 
le  chemins  de  fer,  les  droits  qui  apparlien- 


I,  Uoji  {Àna.  1SB6,  p.  S76),  a  lei  notes.  Le  déei^oa 
ma  appliettion  des  décreis  de  raUachBaient  dn  S6  uAl 
Il  le  gouTeriiFiir  g£nér>I  de  l'Algérie,  au  liea  d'iToir 
ui  ne  lai  fuient  pss  spécialement  retirées,  n'a  ptai 
ip4ci  aie  ment  déléguées.  Voir  en  ce  se»)  les  obserra- 
r  de  Préconrl  dans  la  fleiriM  i^adminislralion,  L  3S, 
M  Arr,  du  C.  d'État). 
9. 
00. 
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nent  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  par  délégation  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  ne  lui  ont  pas  conféré  le  droit  de 
déclarer  d'utilité  publique  des  travaux  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  du  14  octobre  1886  ; 

Yu  l'ordonnance  du  !•'  octobre  1844  et  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  les  décrets  du  26  août  1881  ; 

Yules  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  article  9  ; 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du 
14  oclobre  1886  par  lequel  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  gare  aux  mar- 
chandises aux  portes  d'Arzew,  sur  le  chemin  de  fer  d'Arzew  à 
Saîda,  et  a  prononcé  en  même  temps  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  construction  de  cette  gare,  le  sieur  Lloyd 
soutient  que  la  déclaration  d'utilité  publique  aurait  dû  être  pro- 
noncée par  un  décret  ; 

Ck)nsidérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  en  vertu  des  pou- 
voirs conférés  au  gouverneur  général  par  l'ordonnance  du  1"  oc- 
tobre 1844  et  la  loi  du  16  juin  1851  et  confirmés  par  le  décret  du 
24  octobre  1870  aux  termes  duquel  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger  sous  l'auto- 
rité de  ce  haut  fonctionnaire  ; 

Mais  considérant  que  le  service  des  chemins  de  fer  en  Algérie 
a  été  placé  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  des  travaux  publics 
par  le  décret  du  26  août  1881,  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie 
les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  qui  sont  en  vigueur  en 
France  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie  ; 

Considérant  que  ai  le  décret  du  26  août  1881  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  modifier  les  pouvoirs  que  le  gouverneur  général  exerce 
en  matière  d'expropriation,  en  vertu  de  la  législation  spéciale 
édictée  par  l'ordonnance  du  !«'  octobre  1844  et  la  loi  du  16  juin 
i8Sl,  il  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  applicables  en  Al- 
gérie les  lois  et  décrets  d'après  lesquels  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de 
lenrs  dépendances  ne  peut  être  déclarée  que  par  décret  ;  que,  dès 
brs,  le  sieur  Lloyd  est  fondé  à  soutenir  qu'en  prenant  Tarrêlé 
du  14  oclobre  1886  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  excédé 
ses  pouvoirs...  (Arrêté  annulé.) 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


(N"  Si] 


t  insalubres  (1"  classe).  —  Fabrique  de  j 

nt  des  fleurs  par  le  sulfure  de  carbone  .• 
?fus  d'aiilorûaiion.  —  (Société  des  pari 
es.) 

classe.  —  Rejus  d'autoriser  la  création  d'une  usine  pour 
tilemenl  des  fieurt  par  le  sulfure  de  carbone  au  centre 
!  agglomération  de  population,  à  proximité  de  maison  par- 
ière,  et  à  une  dittancf.  de  dix  mètres  de  plusieurs  habila- 

loumement  de  pouvoirs,  —  Le  préfet  commellrail-il  un 
de  pouvoirs  en  refusant  uniquement,  par  des  motifs  de 

>rité,  d'autoriser  la  création  d'un  établissement  rangé  dont 

•  classe  à  raison  de  ses  dangers  ^incendie?  —  Non  résolu; 
préfet  s^est  fondé  sur  des  motifs  de  salubrité  et  de  sécw 

mb  ligues. 

y  REQUÊTE  de  la  Société  des  Parfums  naturels  de  Cannes..; 
t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrélé  du 

1884,  par  lequel  le  préfet  des  Alpes- Maritime  s  a  refusé  ï 
jté  l'autorisation  d'établir  à  Cannes  une  usiae  pour  le 
ent  des  fleurs  par  le  sulfure  de  carbone;  —  Ce  faisant, 
t:  1°  que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs; 
lETet,  si  les  manufactures  où  l'on  emploie  en  grand  le  sul- 

carbone  sont  rangées  par  le  décret  du  31  décembre  1866 
.  1"  classe  des  ateliers  danj^ereux,  insalubres  ou  incom- 

il  est  spécifié  que  c'est  en  raison  du  danger  d'incendie 
sentent  ces  manufactures;  qu'il  suit  de  là  que  c'était  cette 
ration  seule  qui  devait  motiver  l'arrêté  du  préfet,  mais 
suite  tant  des  visas  que  de  l'article  8  du  dispositif  di      ' 
|ue  le  préfet  n'a  eu  en  vue  que  les  intérêts  de  la  salul 
i  II  a  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  et  pour  des  m 
que  ceux  en  vue  desquels  ces  pouvoirs  lui  ont  été  ci 
qu'au  fond  ce  danger  d'incendie  n'aurait  pu  être  inv 
préfet  pour  motiver  le  refus  d'autorisation;   qu'en  i 
LUX  perfectionnements  apportés  dans  l'exploitalio 

aucun  danger  n'est  k  craindre  ;  que  d'aîlleura  on 
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rappeler  en  fait  qu'une  usine  semblable  a  été  autorisée  el  fonc- 
tionne à  Marseille; 

Vu  les  observations  du  ministre  du  commerce  tendant  au  rejet 
du  pourvoi...; 

Vu  les  décrets  du  15  octobre  1810,  du  31  décembre  1866  et  du 
25  mars  1852; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  du  {6  juin  1884  serait  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs: 

Considérant  qu*il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  qu'en  prenant 
cet  arrêté,  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  ait  été  déterminé  par 
des  motifs  autres  que  Tintérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité 
publique  ;  que,  dès  lors,  la  société  requérante  n*est  pas  fondée  à 
soutenir  qu  il  a  agi  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
parles  décrets  ci -dessus  visés; 

Au  FOND  ;  —  Considérant  qu*auz  termes  de  l'arlicle  !•'  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810  les  établissements  rangés  dans  la  pre- 
mière classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres,  ou  incommodes, 
doivent  être  éloignés  des  habitations  ; 

Considérant  que  Fusine,  objet  de  la  demande  d'autorisation 
présentée  par  la  société  requérante,  est  rangée  dans  la  première 
classe  des  ateliers  dangereux  ou  insalubres;  qu'il  résulte  de 
rinstruction  que  cette  usine  serait  placée  au  centre  d'une  agglo- 
mération de  population,  qu'elle  serait  contiguë  à  une  habitation 
particulière  et  séparée  de  plusieurs  autres  par  une  distance  de 
dix  mètres  seulement;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
qae,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  a  refusé 
à  la  société  requérante  l'autorisation  dont  s'agit...  (Rejet.) 


(N"  82) 

[15  féTrier  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  de  Limoges  au 
Dorât.  —  (Ministère  des  travaux  publics  contre  faillite  Le- 
maltre.) 

Déblais.  Roc  imprévu.  Prix  nouveau,  art.  i%.  —  Une  clause 

forfaitaire  insérée  au  devis  porte:  «  Un  prix  moyen  du  mètre 

cube  des  déblais  a  été  établi  en  tenant  compte  des  diverses 

natures  de  terrains;  leiUrepremur  devra  avant  Vadjudication 

ifin.  djet  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tove  z.  15 
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Toportion  det  déblais  dont  la  terre,  le  ivj,  le 

à  la  pince  ou  à  la  mine.  Les  réclamation* 
it  ullirieuremenl  àce  ttijel  seront  rejetées,  alori 
mdages  auraient  été  exécutât  en.  dehors  de  Ten- 
'\ls  auraient  été  inachevés.  >  —  Cette  clause  fait 
'un  prix  nouveau  toit  accordé  pour  insuffisance 
lis  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  fenlrepre- 
ie  indemnité,  alors  que  celui-ci  a  rencontré  tôt 
tt  dur,  qui  n'était  pas  entré  dans  les  prévisions 
arties  ('). 

en  régie  prononcée,  après  mise  en  demeure, 
meur  qui,  loin  d'avoir  activé  les  travaux  comme 
jrit,  a  laissé  un  grand  nombre  d'ouvriers  aban- 
tiers,  et  qui  a  mis  l'adminislration  dans  fobli' 

aux  ouorievs  deux  mois  de  salaires  arriérés. 

E  les  suppléments  de  prix  réclamés  pour  déblais 
êvue  daTis  les  tranchées  du 3'  et  du  18'  lot: 
I  pour  accorder  à  l'en  (repreneur  la  révision  des 
dereau  touchant  les  terrassements  et  transports, 
!Cture  s'est  fondé  sur  ce  que  les  soudages  axé- 
stration  ont  été  trop  incomplets  pour  fournir 
antes; 

:t  qu'aux  termes  de  l'art.  116  du  devis,  un  prii 
cube  de  déblai  était  établi  en  tenant  compte 
res  de  terrains,  et  l'entrepreneur  devait  avant 
isurer  de  la  proportion  des  déblais  dans  la 
leraupic,  àla pince  ou  Jt  lamine;  quelemSme 
ixpressément  que  les  réclamaliona  présentée! 
ce  sujet  seraient  rejetées,  alors  même  que  les 
t  élé  exécutés  en  dehors  de  l'entreprise  on 
i  inachevés;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
la  faillite  du  sieur  Lemaltre  n'était  pas  rece- 
la fixation  de  nouveaux  prix  pour  insuffisance 
le  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  » 
chef  le  rapport  des  experts  ; 
tefois  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dé- 
e  de  Peyrat  ont  présenté  une  difficulté  extraor- 
ie  la  rencontre  d'une  roche  continue  eicep- 
i  sur  une  longueur  de  220  mètres  et  une  pn- 

ibre  188T,  AUsHur,  M  iM  renioii  (Ann.  1888,  p.  Si 
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fbndear  moyenne  de  6*,20;  que  cette  circonstance,  qui  n'était  pas 
entrée  dans  les  prévisions  communes  des  parties,  a  entraîné  un 
sapplément  de  dépenses  considérable  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  et  qu'il  en  sera  fait  une  suffisante  éva- 
luatioa  en  appliquant  a  8.422  mètres  cubes  de  rocher  la  plus- 
value  de  2^15  proposée  par  les  experts  ; 

En  ce  qui  touche  les  conséquences  de  la  mise  en  régie  prononcée 
contre  Ventrepreneur  pour  /e  42*  lot: 

Considérant  que  de  ce  chef  le  conseil  de  préfecture  met  à  la 
charge  de  l'État  une  somme  totale  de  47.424  francs  pour  rem- 
i>oursement  du  cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie  et 
détérioration  du  matériel,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  ouvrages 
de  ce  lot  étaient  assez  avancés  pour  que  l'entrepreneur  pût  les 
tercDiner  facilement  dans  les  délais  fixés  ; 

Maïs  considérant  qu'à  la  suite  de  la  mise  en  demeure  du 
29  mai  4879  l'entrepreneur,  loin  d'activer  les  travaux  comme  il 
lui  était  prescrit,  a  laissé  un  grand  nombre  des  ouvriers  déserter 
les  chantiers  ;  qu'un  arrêté  du  préfet  intervenu  le  46  juillet  sui- 
vant a  ordonné,  par  application  de  l'article  15  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  le  paiement  d'office  aux  ouvriers 
d'une  somme  de  45.202  francs,  représentant  les  salaires  arriérés 
depuis  deux  mois;  que,  dans  ces  circonstances,  la  mise  en  régie 
prononcée  le  l''  août  4879  était  justifiée  et  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  en  a  mis  les  conséquences  à  la  charge  de 
l'État...  (Arrêté  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  fait 
supporter  k  l'Etat  les  conséquences  de  la  mise  en  régie  prononcée 
contre  le  sieur  Lemaître  pour  le  42*  lot  de  son  entreprise.  Le 
montant  de  l'indemnité  accordée  à  la  faillite  Lemaître  pour  dé- 
blais d'une  nature  imprévue  est  réduit  k  47.462',30.  Surplus  des 
enclosions  du  ministre  rejeté.) 


{K  85) 

[45  féYrier  4889) 

Tracaux  publics,  —  Décompte»  —  Maison  d'école.  —  (Commune 
de  Yilleneuve-de-Berg  contre  sieur  Rigaud.) 

Réception  définitive,  article  49.  Intérêts,  Lorsque  la  récep^ 
/ton  définitive  des  traoaux  devant  servir  de  point  de  départ  aux 
intérêts  du  solde  de  Ventrepreneur  y  n^a  pu  avoir  lieu  à  cause 


L 


"I 
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a  contestaitotu  tmilevées  par  la  commune,  l'arrêté  du  conieil 
t  préfecture  qui  a  tlalué  lur  cet  conteslationt  doit  tenir  liea 
I  réception  définitive  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  det 
térêls{'). 

Procédure.  Conclaâioju  accordée*  :  recourt  non  recevable.  — 
ortque  le  conseil  de  préfecture  a  entériné  les  conclutiom  du 
ipport  d'un  architecte  choiri  par  une  commune  pour  présenter 
t  moyens  de  dé/ente,  la  commune  gui  t'en  référait  à  ce  rap- 
irt  n'etl  pat  recevable  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  da 
nseil  de  préfecture, 

j  LA  REQUÊTE...  pouF  la  commune  de  Villeneuve-de-Berg... 
ant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  uu  arrêté  du 
vril  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche  a 
lamné  ladite  commune  &  payer  au  sieur  Rigaud,  adjudica- 
!  des  travaux  de  construction  de  la  maison  d'école,  la  somme 
0.9iT,5i;  —  Ce /otjanï,  attendu  que  le  sieur  Rigaud  a  eié- 

sans  autorisation  de  la  commune  et  sans  ordres  de  l'archt- 
i  divers  travaux  non  prévus  au  devis  ;  que  le  montant  desdits 
aux  s'élevant  à  1.63S  francs  doit  Être  mis  à  la  charge  du  sieur 
lud,  en  vertu  de  l'arlicle  7  du  cahier  des  charges  ;  que  c'est  i 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ  des  lo- 
ts du  solde  dû  par  là  commune  à  la  date  de  prise  de  posses- 

des  locaux  ;  que,  conformânienl  à  l'article  49  des  clauses  tl 
litions  générales  du  t6  novembre  1866,  applicable  à  l'ealre- 
3,  lesdits  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  partir  de  l'eipira- 

d'un  délai  de  trois  mois  après  la  réception  définitive;  que 
•ci  D'ayant  pas  eu  lieu,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus  au  sieur 
lud  ;  mettre  k  la  charge  du  sieur  Rigaud  le  montant  s'éleranl 
638  francs  des  travaux  non  autorisés  ;  dire  qu'aucun  intérêt 
tdû  par  la  commune;  condamner  le  sieur  RigaudauxdépeoSi 
mpris  les  frais  d'expertise  ; 
1  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

INSIDÉRANT  que  le  conseil  de  préfecture,  en  mettant  i  la 
ge  de  la  commune  de  Ville  ne  uve-de-Berg,  sauf  une  réduc- 

de  170',20,  le  montant  de  divers  travaux  supplémentairei 
utés  par  le  sieur  Rigaud,  a  fait  droit  sur  ce  point  aux  cod- 


I  D*ns  une  afftire  h  pea  pri)  Idsntîqae,  T  jnillel  18SÏ,  commune  de  C»- 
ier-Sangalea,  p.  6S2  (Dec.   dei  Arr.  du  C.  d'État),  le  Coiueil  d'Etu 

Siè  le  point  de  départ  du  intértls  à  la  prise  de  posMMion  par  U  miii- 

qu'U  avait  tulmlie*  k  une  réception  dfGniiiiB. 
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clusions  du  rapport  d*un  architecte  choisi  par  ladite  commune 
pour  présenter  ses  moyens  de  défense  ; 

Considérant  que,  par  sa  déUbération  du  13  décembre  1888,  le 
conseil  municipal  avait  déclaré  8*en  référer  au  rapport  dudit  ar- 
chitecte et  que  la  commune  n'a  pas  présenté  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  conclusions  autres  que  celles  de  ce  rapport; 
qu'il  suit  de  là  qu^elle  n*est  pas  recevable  à  demander  Tannula- 
tioD  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
droit  auxdites  conclusions  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  récep- 
tioD  définitive  des  travaux  faisant,  d*après  le  cahier  des  charges, 
courir  les  intérêts  du  solde  au  profit  de  l'entrepreneur^  il  résulte 
de  l'instruction  que  les  contestations  soulevées  par  la  commune 
ont  seules  fait  obstacle  à  cette  réception,  et  que,  dans  ces  cir- 
GODstances,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  ces 
contestations  doit  être  réputé  tenir  lieu  de  réception  définitive 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  intérêts...  (Requête  re- 
jetée. Sommes  que  la  commune  a  été  condamnée  à  payer  au 
sieur  Rigaud  porteront  intérêts  à  partir  du  10  juillet  1886.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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fl5  février  1889  J 

Trataiix  publics  communaux,  —  Décompte,  —  Église,  —  (Com- 
mune de  Saint^Aubin-d'Eymet  contre  sieur  Lacoste.) 

Retard  dans  ta  livraison  de  r ouvrage:  clause  pénale:  Non- 
iteu  à  Vapplication  de  ladite  clause  lorsque  le  retard  provient 
4e  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  la  commune  et  pour 
^exécution  desquels  aucun  délai  n^ était  prévu. 

Mise  en  régie:  Acomptes  non  payés.  Si  le  défaut  de  paiement 
des  acomptes  stipulés  peut  entraîner  la  résiliation  au  profit  de 
J^enlrepreneur^  elle  ne  V autorise  pas  à  abandonner  les  travaux^ 
•eu  égard  à  Vimportance  des  travaux  restant  à  exécuter,  —  En 
conséquence j  le  refus  de  reprendre  les  travaux  après  une  mise 
-en  demeure  justifie  la  mise  en  régie  de  V entreprise  ;  mais  y  eu 
-égard  aux  circonstances  de  Vaffaire^  les  dépenses  de  la  régie 
sont  laissées  à  lacJiarge  de  la  commune  et  il  n*est  alloué  à  V en- 
trepreneur qu*une  indemnité  pour  la  dépréciation  de  son  mcUé» 
riel  causée  par  le  retard  apporté  au  règlement  du  décompte. 
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—  Appréciation  de  leur  importance.  —  Travaux 
m  de  fouvraçe  mis  à  la  charge  de  Centreprt' 
loritation  donnée  à  la  commune  de  ne  pat  la 
par  lui  à  raiton  det  mal/açom  dont  il  s'eit  renia 


USIONS  de  la  commune  de  Saint- Aubin-d'Èymet 
tttpprimer  Cindemnité  de  17.000  francs  allouée 
pour  mite  en  régie  det  travaux  el  à  obtenir  det 
'tt  calculés  à  raison  de  S/ranct  par  chaque  jour 
■  le  recourt  incident  du  tieur  Lacoste  tendant  à 
mo  francs  l'indemnité  de  17.000  franct  accordée 
pr^eclure: 

le  les  travaux  compris  dans  l'entreprise  du  sieur 
,  aux  termes  du  traité  passé  le  31  février  1877, 
ns  le  délai  d'un  an  ;  qu'il  résulte  de  l'eiperlise 
ins  l'eiécution  des  travaux  provient  d'une  part 
iplémentaires  confiés  à  l'entrepreneur  et  pour 
iquels  aucun  délai  n'était  stipulé,  et  d'autre  part 
du  sieur  Lacoste  qui  a  suspendu  les  travaux  dès 
consenti  à  les  reprendre,  malgré  les  mises  ta 
:Ommune;  que  pour  motiver  son  refus  l'entre- 
t  que  des  acomptes  importants  lui  étaient  dus 
et  que  la  nécessité  de  faire  des  avances  con»- 
ermettait  pas  de  continuer  les  travaux  ; 
le,  si  les  faits  allégués  par  le  sieur  Lacoste  pou- 
ture  k  motiver  une  demande  en  résiliation,  ils 
I  présence  de  la  faible  importance  des  travaux 
Br,  justifler  l'abandon  des  travaux  inachevés; 
irconslances,  si  la  commune  n'est  pas  fondée  à 
fice  de  la  clause  pénale  stipulée  au  cahier  des 
e  retard  dans  l'actiëvemeut  des  travaux,  le  sieur 
se  plaindre  que,  par  suite  de  son  refus  de  con- 
IX,  le  maire  de  la  commune  ait  ordonné  la  mise 
-éprise  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  rejetant  les  de- 
nages-intéréts  formées  par  les  deux  parties,  de 
;e  de  la  commune  les  dépenses  faites  en  régie 
1  l'entrepreneur  qu'une  indemnité  de  500  francs 
:ion  qu'a  subie  son  matériel  en  raison  du  retard 
immune  dans  le  règlement  du  décompte: 
•jiont  de  la  commune  tendant  à  faire  élever  à 
ime  de  7.060',77  déduite  du  décompte  pour  mal' 
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Jaçom  et  sur  le  recour»  incident  du  sieur  Lacoste  tendant  à  /< 
réduire  ladite  tomme  à  3. 000 /ranoj  .* 

Considérant  qu'en  raisoQ  des  malfaçons  signalées  dans 
construclioDs,  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  7.060^7T  du 
compte  de  l'entrepreneur,  conformément  aux  propositions 
Uers  eipert  ;  que  l'eiistence  des  malfaçons  n'est  pas  contes 
pu  l'entrepreneur  qui  se  borne  à  soutenir  que  le  conseil  de  [ 
fecture  en  a  fait  une  estimation  exagérée; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  évaluer  k  une  som 
supérieure  à  celle  qui  a'été  proposée  par  L'expert  delacommu 
qu'en  Sxanl  à  6.000  francs  la  retenue  à  opérer  sur  le  décom 
de  l'entrepreneur  et  eu  augmentant  par  suite  d'une  somme 
l.060',17  le  décompte  fixé  à  la  somme  de  2t. 360^73  par  le  c 
teil  de  préfecture  il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  i 
constances  de  l'affaire  ; 

Sa  ce  qui  concerne  les  chaînage*  : 

Considérant  que  la  pose  des  chaînais  a  été  reconnue  néi 
aire  pour  consolider  les  contreforts  du  clocher;  que  le  corn 
depréfecture  a  autorisé  la  commune  à  retenir  sur  le  mont 
du  décompte  une  somme  de  300  francs  représentant  la  dépe 
de  ce  travail  supplémentaire,  dans  le  cas  où  le  sieur  Lacoste 
fuserait  d'établir  lui-même  lesdits  chaînages;  que  la  commi 
demande  que  ce  travail  ne  soit  pas  confié  au  sieur  Lacostt 
soutient  que  la  somme  de  300  francs  est  insuflisante; 

Considérant  qu'en  raison  des  nombreuses  malfaçons  rep 
chées  au  sieur  Lacoste,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfect 
1  autorisé  l'entrepreneur  &  exécuter  lui-même  la  réparation 
clocher,  mais  qu'en  fixant  11  300  francs  la  somme  destinée  à 
deruniser  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  app 
cialion  suffisante  de  la  dépense  que  doit  entraîner  celte  répa 
tion; 

Svletiniêrêtt! 

Considérant  que  le  sieur  Lacoste  a  demandé  les  intérêts 
(Ommes  lui  restant  dues  dans  sa  réclamation  présentée  devan 
conseil  de  préfecture  du  17  décembre  1881  ;  que  c'est  avec  raii 
qoe  ledit  Conseil  a  fait  droit  k  sa  demande; 

Sut  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Lacoste  a  demandé  les  intérêts 
intérêts  dans  son  mémoire  en  défense  devant  le  conseil  d'i 
«nre^siré  le  86  octobre  18S7  ;  qu'à  celle  date  il  lui  était  dû  [ 
d'une  année  d'intérêts  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  faire  dro 
sa  demande  ; 
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Sur  le»  frais  d'expertise: 

Considérant  qu'en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  moiiié  à 
la  charge  du  sîenr  Lacoste  et  pour  moitié  à  la  charge  de  la  com- 
mune le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des 
circonstances  de  Taffaire...  (Le  décompte  des  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Lacoste,  arrêté  à  la  somme  de  21.360^,75  par  le  con- 
seil de  préfecture,  est  augmenté  de  i  .060^77  retenus  pour  mal- 
façons et  réduit  de  300  francs  pour  la  pose  des  chaînages.  L'in- 
demnité de  47.000  francs  allouée  au  sieur  Lacoste  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  le  préjudice  résultant  de  la  mise  en  régie  est 
réduite  à  500  francs  ;  le  sieur  Lacoste  a  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  était  due  à  partir  du  il  décembre  i88i  et  aux  in- 
térêts des  intérêts  échus  le  26  octobre  4887  à  partir  dudit  jour. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des 
conclusions  de  la  commune  et  du  recours  incident  du  sieur  La- 
coste. Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  exposés  par  elle 
devant  le  Conseil  d^État.) 
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[45  février  4889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Abattoirs.  —  TVfl- 
vaux  supplémentaires.  —  (Commune  d'Ânzin  contre  sieurs  Thi- 
baut  et  Hotton.) 

Doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  ville  le  paiement  d'tM 
érhaadoir  supplémentaire  exécuté  sur  V ordre  de  Vaulorilé  mu- 
nicipale et  des  travaux  supplémentaires ^  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  de  ceux  qui  avaient  été  prévus  au  devis. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  d'Anzin...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  janvier  4886  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'a  condamnée  à  payer  au 
sieur  Thibault  la  somme  de  12.282^65  et  au  sieur  Hotton  la 
somme  de  46.875^10,  pour  travaux  et  fournitures  faits  pour  le 


{*)  Voj.  43  décembre  4872,  Commune  d'Ârith  {Ann.  4874,  p.  526);  —Table 
générale,  4875-4884,  ▼•  Travaux  publics,  p.  8>4;  24  décembre  4888,  Pel- 
loux  {Afin.  4889,  p.  742)  ;  —  26  octobre  4888,  Commune  de  Trappes,  p.  767 
et  les  renvois  (Rec,  des  Arr.  du  C.  d'État). 
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compte  de  ladite  commune  et  a  mis  à  la  charge  de  celle-ci  la 
totalité  des  frais  d'expertise;  —  Ce  faisant,  attendu  que  lesdits 
travaux  et  fournitures  ont  été  exécutés  sans  Tautorisation  du 
conseil  municipal  et  Tapprobation  du  préfet,  contrairement  à 
Farticle  24  du  cahier  des  charges;  que  les  entrepreneurs  ne  rap- 
portent pas  d'ordres  écrits  de  Tarchitecte;  que,  d'ailleurs,  cer- 
tains des  travaux  supplémentaires,  en  particulier  la  construction 
d'un  septième  échaudoir,  n'étaient  pas  indispensables  et  n'étaient 
pas  la  conséquence  nécessaire  des  travaux  prévus  au  devis,  met- 
tre les  dépens»  y  compris  les  frais  d'expertise,  à  la  charge  des 
sieurs  Hotton  et  Thibault  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Hotton  et 
Thibaut. .'tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens  et  intérêts 
des  intérêts...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  la  construction  d'un  septième  échaudoir  : 

Considérant  que  si  la  construction  d'un  septième  échaudoir 
n'était  pas  prévue  au  devis,  il  résulte  de  l'instruction  que  ce 
travail  a  été  exécuté  sur  l'ordre  de  l'autorité  municipale  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  travaux  supplémentaires  exécutés 
par  les  sieurs  Thibaut  et  Hotton: 

Considérant  que  les  experts  ont  reconnu  d'un  commun  accord 
qae  les  autres  travaux  supplémentaires  exécutés  par  les  sieurs 
Thibaut  et  Hotton  pour  le  compte  de  la  commune  d'Anzîn  étaient 
la  conséquence  nécessaire  de  ceux  qui  avaient  été  prévus  au 
devis  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  le  montant  de  la  tota- 
lité des  travaux  supplémentaires  à  la  charge  de  la  commune  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  que  les  sieurs  Thibaut  et  Hotton  ont  demandé,  le 
30  décembre  1886,  le  3  janvier  1888  et  le  11  janvier  1889,  les  in- 
térêts des  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  com- 
mune d*Anzin,  et  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dût  plus 
d'une  année  d'intérêts...  (Rejet  avec  dépens.  Intérêts  des  inté- 
rêts accordés  à  partir  du  30  décembre  1886,  3  janvier  1888  et 
11  janvier  1889.) 
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(N"  86) 

[15  féTrier  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Église,  —  Architecte,  —  Plans 
et  devis.  —  Honoraires,  —  (Ville  de  Die  contre  héritiers  Tracol 
et  fabrique  de  Téglise  de  Die.) 

Bien  que  des  plans  et  devis  n'aient  été  commandés  que  par 
le  conseil  de  fabrique ,  la  commune  doit  payer  les  honoraires 
de  Varchitecte  si  le  conseil  municipal  se  les  approprie  (*). 

Il  tCy  a  pas  lieu  d^accorder  pour  les  nouveaux  projets  modi- 
fiant le  projet  primitif  y  en  vue  d'amener  une  réduction  de  la 
dépense  y  les  mêmes  honoraires  que  pour  le  premier  projet;  fixO' 
tion  de  Vindemnité  due, 

Yn  LA  REQUÊTE  de  la  ville  de  Die...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aa 
Conseil  annuler  — un  arrêté  du  10  décembre  1885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dr6me  a  condamné  la  ville  de  Die  à 
payer  aux  héritiers  du  sieur  Tracol,  architecte,  la  somme  de 
1.536',92  avec  intérêts  et  dépens,  et  a  mis  hors  de  cause  la  fa- 
brique de  réglise  paroissiale  de  Die  ;  •*  Ce  faisant^  attendu  que 
c'est  le  conseil  de  fabrique  qui  a  commandé  les  plans  et  devis 
du  projet  de  feconstruction  de  l'église  paroissiale,  que  la  ville 
n'a  pris  aucun  engagement  avec  Farchitecte,  que  son  interven* 
tion  s'est  bornée  à  la  promesse  d'une  subvention  déterminée,  et 
que  ce  n'est  qu'en  vue  de  ladite  subvention  qu'elle  a  donné  son 
approbation  à  l'un  des  projets  présentés  ;  décharger  la  ville  de 
Die  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  débouter  les 
héritiers  Tracol  purement  et  simplement  de  leur  demande,  dire 
en  tous  cas  que  la  fabrique  devra  seule  supporter  les  frais  en 
question,  ordonner  la  restitution  de  toutes  sommes  qui  au- 
raient pu  être  versées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  avec  inté- 
rêts, et  condamner  les  héritiers  Tracol  et  la  fabrique  de  l'église 
de  Die  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Die...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  à 
la  condamnation  de  la  ville  de  Die  en  tous  dépens,  par  les  motifs 


(*}  ^OJ-  ^^^s  le  même  seos,  8  février  1878,  Commune  de  Toumon,  p.  153 
et  la  note  (fiec.  des  Art  du  C.  d'État). 
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que  la  fabrique  n'a  fait  que  prendre  Tinitiative  du  projet,  en  dé- 
clarant qu'elle  n'avait  aucune  ressource  pour  Texécuter  ;  que  le 
coDseil  municipal,  en  Tapprouvant  dans  ces  conditions,  se  Test 
approprié  et  qu'ainsi  la  ville  est  devenue  responsable  de  toutes 
les  dépenses  engagées  ou  à  engager  ; 

Vu  le  BQémoire  en  défense  présenté  pour  les  béritiers  Tracol... 
dans  lequel  les  béritiers  Tracol  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  condamner  la  commune  et  la  fabrique  à  payer  solidaire- 
ment aux  béritiers  Tracol  la  somme  qui  leur  a  été  allouée  par 
l'arrêté  attaqué  ;  subsidiairement,  rejeter  le  recours  de  la  com- 
mune de  Die  et  maintenir  l'arrêté  attaqué  avec  dépens; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  le  décret  du  30  décembre 
1809  ; 

Considérant  que,  si  les  plans  et  devis  dressés  pour  la  recons- 
truction du  clocber  de  l'église  paroissiale  de  Die  par  le  sieur 
Tracol  ne  lui  ont  pas  été  commandés  par  la  commune  de  Die,  il 
résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  la  délibération  susvisée 
da  18  mars  1866,  que  ces  projets  ont  été  expressément  approuvés 
par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  qui  se  les  est  ainsi 
appropriés  ;  que,  par  suite,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  la  commune  de  Die  k  payer  le  montant 
des  bonoraires  dus  à  cet  arcbitecte  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Jixaiion  du  montant  des  honoraires  du 
neur  Tracol: 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  les 
deuxième  et  troisième  projets  dressés  par  le  sieur  Tracol  ne  sont 
que  des  modifications  du  projet  primitif,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  appliquer  le  taux  de  2  p.  100  convenu  pour  ledit  projet, 
mais  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  en  fixant  à  1.000  francs  le  montant  des  bonoraires  dus 
au  sieur  Tracol  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  héritiers 
Tracol  les  intérêts  à  dater  du  8  juillet  1884,  jour  où  ils  en 
avaient  fait  la  demande  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1154  du  Gode 
civil,  les  intérêts  échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour 
one  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale;  que 
les  héritiers  Tracol  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus 
dans  leur  mémoire  en  défense  susvisé  du  18  juin  1888;  que,  dès 
lors,  ils  ont  droit,  à  partir  de  cette  date,  aux  intérêts  des  inté- 
rêts échus...  (La  commune  de  Die  est  condamnée  à  payer  aux 
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'racol  la  somme  de  l.ODO  francs,  av€ 
t  1S84  et  les  intérêts  des  intérêts  i 
Ëté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  coDtr 
la  commune  de  Die.) 


(N"  87) 

(13  «Trier  1889] 

ablics.  —  Dommaget,  —  Ports  mar\ 
tporaire  pour  établistemeni  d'une  vi 
e  faire  garder  let  bettiaux.  —  (Siei 
érié  frères.) 

xe  rétablissement  temporaire  d'une  \ 
é  a  pour  contéquence  d'ot>liger  le  p? 
ton  bétail  par  un  vacher,  alors  qi 
}uoatf  être  abandonné  sans  gardien, 
é  aux  dégradations  par  suit»  de  Fi 
■  double  préjudice  doit  entrer  en  lig 
i  de  l'indemnité  C). 

:qcëtb  du  sieur  Bernard...  tendant  i 
nuler  —  un  arrêté  du  3  juillet  1S8S, 
fecture  de  la  Gironde  a  lîié  à  Z.syi', 
I  Périé,  à  raison  de  l'occupalion  de 
leur  appartenant,  par  ledit  sieur  E 
taire  des  travaux  de  construction  di 
;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  con 
pas  tenir  compte  des  prétendus  frai 
u  bétail,  qui  figurent  pour  une  soi 
is  l'évaluation  du  dommage,  que  les 
francs  par  an  et  causées  par  les  pa: 
'Opriété  ne  devaient  pas  non  plus 
lation  de  l'indemnité;  qu'en  effet 
it  pas  des  dommages  directs  et  ma 
»8,  le  tiers  expert  et  le  conseil  de  pn 
ciation  exagérée  ;  par  ces  motifs,  réi 
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de  I.G58',33  llndemnilé  due  aui  frères  Péri^  et  les  co 
CQ  toas  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vn  le  mémoire  eu  défease  des  frères  Périé...  tendant 
do  pourvoi  avec  dépens...  ; 

Vu  les  lois  des  88  pluviAse  an  VIII  et  )6  septembre  18 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'inslruc 
l'occupation  temporaire  de  la  propriété  des  frères  Périé, 
de  l'éiablissement  d'une  voie  feirée  destinée  au  trans 
matériaux,  pour  la  construction  du  bassin  de  Bordea 
ponr  effet,  non  seulement  d'enlever  aux  propriétaires  : 
saoce  des  terrains  servant  d'assiette  à  la  voie,  mais  enct 
obliger  à  faire  garder  le  bétail  parqué  dans  leur  domai 
de  plus,  des  dégradations  commises  par  les  passants  c 
conséquence  de  l'impossibilité  où  les  frères  Férié  se  son 
de  clore  leur  propriété  pendant  ta  durée  de  l'occupation 
doable  préjudice  est  de  nature  à  leur  ouvrir  un  droit  i 
Dite,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecti 
tenu  compte  pour  évaluer  le  montant  total  de  l'inden 
leur  est  due,  à  raison  de  l'occupation  pratiquée  par  le  si 
Dsrd; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  ne  justifi< 
l'trrété  attaqué  ait  fait  une  appréciation  exagérée  de  c 
flémenls  de  préjudice,  en  fixant  à  3.833^29  l'indemnité 
aux  frères  Périé  pour  la  période  comprise  entre  le  1"  a 
et  le  ts  juillet  1882...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  88) 

[15  féirler  1889] 

Toirie  [Orande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d 
atUlé  à  vne  voiture  sur  la  voie  ferrie,  malgré  u 
conforme  aux  règlements,  par  -un  passage  à  niveau  oi 
meatairemeni :  contravention:  amende. —  (Ministrec 
publics  contre  sieur  Dorizon.) 

Procèf^xrbal.  —  La  circonstance  que  le  procèi 

contravention  ne  mentionne  pas  que  la  voie  ferrie  i 

à'itne  clôture  continue,  n'est  pas  de  nature  à  faire 

la  contravention  :  condantnation. 

Amende.  Le  juge  de  la  contravention  peut  condan 
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t  à  une  amende  tupérieure  à  celle  réclamée  par  le 

I  du  mJDistre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
S;  Sarthe;  reavoyant  le  sieur  Domon  des  fins  d'un 
bal  dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  un  cheval  attelé 
Lire  et  lui  appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée 

Silié-le-GuiUaume  ;  les  énonciations  des  procès- ver- 
eut  être  complétées  par  la  preuve  tesLimoniale  ou 
inculpés;  dans  l'espèce,  si  le  procès-verbal  ne  mea- 

que  la  voie  Terrée  était  bordée  d'une  haie,  les  iagè- 
istent  qu'elle  était  close  par  une  haie  d'épines  et  un 
mtinu  ;  dès  lors,  la  contravention  était  établie)  ; 
lis  du  29  floréal  an  XVlll  et  du  15  juiUet  18i5  ; 
t  du  Conseil  du  16  décembre  1759  ; 

du  33  mars  18iS; 

ANT  que  le  procès-verbal  dressé  à  la  date  du  i  mars 
ite  qu'un  cheval  attelé  à  une  voilure  et  apparteoant 
)orizon  s'est  introduit  sur  la  voie  ferrée  de  Sablé  i 
Uaume  par  le  passage  à  niveau  n>  3S  ;  qu'il  résulte  de 
n  et  notamment  du  rapport  des  ingénieurs,  et  qu'il 
contesté  que  la  ligne  est  close  par  une  haie  d'épine 
in  treiUage  continu  et,  d'autre  part,  que  les  barrières 

à  niveau  n*  3S  étaient  régulièrement  ouvertes  ;  que, 
mditions,  les  faits  relevés  &  la  charge  du  sieur  Dorizan 
'.  une  contravention  k  l'arrêt  du  conseil  du  16  dé- 
B9,  déclaré  applicable  aux  chemins  de  fer  par  i'arr 
a  loi  du  16  juillet  18i5  et  que  la  circonstance  que  le 
yal  ne  mentionnait  pas  que  la  voie  ferrée  fût  bordée 
ire  continue,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  le 
e  ladite  contravention  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  préfecture  de  la  Sarthe  a  renvoyé  le  sieur  DoriioD 

procès-verbal  ; 
ant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  ;  a  lieu 

à  16  fï^ncs  l'amende  de  100  livres  prononcée  par 
;onseil  du  16  décembre  17S9...  (Arrêté  annulé.  Sieur 
ndamné  à  16  francs  d'amende.) 
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(N°  89) 

[16  février  1889] 

Algérie,  —  Impôts  arabes.  —  ZekkaL  —  Imposition  calculée  sur 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  possédées,  —  Régularité,  —  (Sieur 
Rabah-ben-Trounîn.) 

Communes.  Chemins  vicinaux»  Prestations  en  nature.  Récla- 
mation, Délai,  Déchéance  d'une  réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles, 

(Recours  contre  1*  un  arrêté  du  3  septembre  1887;  Gonstan- 
tine;  prestations;  1887;  commune  de  Barrai;  2*  un  arrêté  du 
24  septembre  1887;  Zekkat  ;  1887  ;  commune  de  Barrai)  ; 

Vu  les  ordonnances  du  10  août  1834,  article  54;  15  avril  1845; 
1*  septembre  1847,  et  Tarrêté  du  cbef  du  pouvoir  exécutif  du 
9  décembre  1848; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1854  (article  10); 

Vu  Tordonuance  du  17  janvier  1845; 

En  ce  qui  touche  les  prestations  :  —  ...  (Le  rôle  des  presta- 
tions de  la  commune  de  Barrai  a  été  publié  le  24  janvier  1887  ; 
la  requête  du  sieur  Rabah-ben-Trounin  n*a  été  enregistré  à  la  pré- 
fecture de  Gonstantîne  que  le  8  juin,  c'est-à-dire  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832); 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  Zekkat  :  —  Gonsidérantque  le  sieur 
Rabahben-Trounin  ne  justifie  pas  qu'il  possède  moinsde  8  bœufs, 
de  15  moutons  et  9  chèvres;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
sa  requête...  (Rejet.) 
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Ipaia  des  ponU  et  cha 
de  leur  silualion. 

et,  le  Parlement,  en  vot 
lu  budget  du  HinEstèn 
é  un  supplément  de  c 
ir  la  siluatioD  dea  coi 

le  vous  adresser  ampl 
la  République,  rendu  à 
l  d'État  entendu, 
une  nouvelle  catégorie 
tement  est  élevé  de  3.2( 
clif  des  classes  supéri 
lent. 

mplaire  de  la  présente 
des  ponts  et  chaussées 
ultérieures  leur  seroi 
le  la  mesure  qui  vient  < 

Le  MiniatTi 


DÉCRET  [13  février  189( 

a  République  fran^se, 
1  Hinistre  des  travaux  [ 
3  octobre  1851  ; 
6  novembre  1875; 
1  janvier  188i; 
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Vq  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du 
budget  de  Texercice  1890; 

Le  Conseil  d*Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  non  compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent 
leur  être  accordées  par  le  Ministre,  sont  fixés  comme  suit  : 

Condttctears  principaux ^ 

Conducteurs  de  isolasse â.800 

Conducteurs  de  â*  classe 2.400 

Conducteurs  de  3*  classe â.OOO 

Conducteurs  de  4*  classe 1.700 

Les  conducteurs  du  cadre  d'activité  sont  répartis  dans  chaque 
classe  dans  les  proportions  suivantes  de  Teffectif  total  : 

Conducteurs  principaux,  2/16  au  maximum. 
Conducteurs  de  l'*  classe,  3/16  au  maximum. 
Conducteurs  de  2*  classe,  3/16  au  maximum. 
Conducteurs  de  3*  classe,  4/16. 
Conducteurs  de  4'  classe,  4/16. 

Pour  obtenir  le  traitement  de  3.600  francs,  les  conducteurs 
principaux  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  services  en  cette 
qualité  et  vingt- cinq  ans  de  services  comme  conducteurs. 

Le  nombre  des  conducteurs  principaux  auxquels  ce  traitement 
sera  attribué  ne  pourra  dépasser  la  moitié  de  reffectif  de  ces 
agents. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Paris,  le  13  février  1890. 

Cakxot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot. 


(N*  91) 

[13  février  1890  J 

Gardes^mines  principaux.  —  Amélioration  de  leur  situation. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Parlement,  en  votant  la  loi  de  finances 
Ann*de$  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  itc.  —  toue  x.  16 
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ion  du  budget  du  Hinistère  des  travaux  publics 
alloué  un  supplément  de  crédit  de  10,000  francs 
léliorer  la  situation  des  gardes -mi  ne  s. 
mr  de  voua  adresser  ampliation  d'un  décret  de  M.  le 
la  République,  rendu  à  cet  effet  sur  ma  proposi- 
lil  d'Etat  entendu, 

lablit  une  nouvelle  catégorie  de  gardes-mines  prin- 
e  traitement  est  élevé  de  3.200  francs  Â  3.600  francs, 
l'effectif  des  classes  supérieures  de  nianière  à  accé- 
ement.  11  porte  également  que  les  gardes-mioes 
l'avenir  le  titre  de  contrôleurs  des  mines,  qui  est 
irt  avec  la  nature  de  leurs  allributions. 
a  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  HH.  les 
1  chef  des  mines. 

liions  ultérieures  leur  seront  d'ailleurs  envoyées 
Uion  de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise. 
■e. 

Le  MinUtre  det  travaux  p^  lies, 
Yves  Guïot. 
DéCRET  [13  février  1890]. 

nt  de  la  République  francise, 

lOrt  du  Ministre  des  travaux  publics, 

:I  du  24  décembre  1851; 

it  du  26  novembre  187R; 

!t  du  11  janvier  188i; 

le  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  da 

xercîce  1S90,- 

d'Ëtat  entendu, 

'  Les  gardes-mines  porteront,  h  l'avenir,  le  titre  de 
;  des  mines  ». 
Les  traitements  des  contrôleurs  des  mines,  non 
ndemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être  accor- 
tinistre,  sont  fixés  comme  suit  : 

Heur»  pnncipaux  des  mloea 1  ^  ^^ 

ileun  des  mines  da  1"  cluse 2.800 

tl«un  des  raioes  de  2<  citsse 2.400 

Heurs  des  mines  de  3*  classe 2.000 

lleun  des  mines  de  4*  cluse 1.700 


■^^. ': 


t'i 


fjfj 
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Les  contrôleurs  des  mines  du  cadre  d'activité  sont  répartis 
dans  chaque  classe,  dans  les  proportions  suivantes  de  TefiTt  ctif 
total: 

Contrôleurs  principaux 2/16*'  au  maximum 

Contrôleurs  de  1'*  classe 3/16   au  maximum 

Contrôleurs  de  2*  classe 3/16    au  maximum 

Contrôleurs  de  3*  classe 4/16 

Contrôleurs  de  4*  classe 4/16 

Pour  obtenir  le  traitement  de  3.600  francs,  les  contrôleurs 
principaux  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  services  en  cette 
qualité  et  vingt-cinq  ans  de  services  comme  contrôleurs. 

Le  nombre  des  contrôleurs  principaux  auxquels  ce  traitement 
sera  attribué  ne  pourra  dépasser  la  moitié  de  Teffectif  de  ces 
agents. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Inexé- 
cution du  présent  décret. 
Paris,  le  13  février  1890. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics  ^ 
Yves  Guyot. 


(N°  92) 

[13  «Yrier  1890] 
Canaux  de  navigation. — Concession  de  prises  d*eau.  — Enquêtes. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  en 
date  du  22  décembre  1874,  avis  annexé  à  la  circulaire  de  l'un  de 
mes  prédécesseurs  du  29  janvier  1875  (*),  les  denaandesen  conces- 
sion de  prises  d'eau  d'irrigation  sur  les  canaux  de  navigation 
peuvent,  contrairement  aux  règles  posées  par  la  circulaire  du 
23  octobre  1851 H  pour  l'instruction  des  règlements  d'eau,  n'être 
soumises  qu'à  une  seule  enquête  d'une  durée  de  vingt  jours. 

Or,  il  arrive  fréquemment  que,  pour  les  prises  d'eau  autres 

(*}  Ann.  1875,  p.  264. 
(•*)  Ann.  1851,  p.  307, 


r^'M 
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à  autoriser  sur  les  canaux,  il  n'est  pro- 
quèie  portant  à  la  fois  sur  la  demande  en 
projet  de  règlement  préparé  par  Hlf.  les 

,  la  Section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
el  de  l'industrie  du  Conseil  d'Élat  m'a 
vis  précité  du  22  décembre  1874  n'élail  pas 
:e,  et  que  les  deux  enquêtes  prévues  par  la 
>re  1851  devaient  être  absolument  maiate- 
)  non  visés  par  ledit  avis, 
leur  le  PréTei,  de  vouloir  bien  prendre 
;nir  des  prescriptions  ci-dessus  rappelées. 
itioD  de  la  présente  circulaire  à  MH.  les 


Le  Sfinùlra  des  travaux  publics, 

Poar  le  Mlnlitre  et  par  ButonutioD  : 

le  Comtilltr  tCÉtal, 

■teur  dtt  Roatoi,  de  la  flavigalion  et  dei  Min«i, 

GoiLLAIN. 


.»*• 


r-'\ 
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(N'  95) 


■'V 


I  •  -5 


Février  1890 


I.  —  INGÉNIEURS 


!•  CONGÉ 

Décision  du  \^  février  1890.  —  M.  Fleureau,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  atluché,  à  la  résidence  de  Bernay,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Eure,  est  mis  en  congé  sans  trai- 
tement. 


^ .  :si^ 


2*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  M  janvier  iS90.  —  M.  Vainet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  Fentretien,  à  la  ré^ 
sideoce  de  Paris. 

Idem,  —  M.  Halapert,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Bor- 
deaux. 

Arrêté  du  3  février.  —  M.  Moise ,  Ingénieur  en  Chef  de 
i**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 


1 
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b  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemias  de  fer 
it,  en  qualité  de  Chef  du  serrice  de  la  coostruction,  àU 
t  de  Paris. 

du  3  Jévrier.  —  H.  Itnaiidot,  Ingénieur  en  Chef  de 
\,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
nouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
h  rester  au  serrice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
a  construction,  &  la  réiisl&nce  de  Paris. 

—  H.  Padar,  Ingénieur  eu  Chef  de  1"  classe,  est  mÛQ- 
r  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
t  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  &  rester  au 
le  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qui- 
hef  de  l'exploitation,  à  la  résidence  de  Paris. 

—  H.  Cronier,  Ingénieur  en  Chef  de  8'  classe,  est  maio- 
:  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
i  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester,  en 
e  Directeur,  au  service  de  la  Société  anonyme  de  la  raf- 
.  Say,  à  la  résidence  de  Paris. 

—  H.  Sartlanz,  Ingénieur  en  Chef  de  3*  classe,  est  main- 
r  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
!  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au 
ie  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  qualité 
!ur  en  Chef  de  l'exploitation,  à  la  résidence  de  Paris. 

—  U.  Piéron,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  est  muo- 
r  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
e  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  an 
le  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  qualité 
;ur  en  Chef  adjoint  du  service  actif  de  l'exploitation,  à  U 
s  de  Paris. 

Ml  du  10  février.  —  H.  Bontaa,  Ingénieur  en  Chef  de 
,  en  coDgé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  gé- 
es  Eaux,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Direc- 
la  Compagnie  des  Eaux-Vannes. 

3*  hécës. 

DiK  du  DMl 

taine  [Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe 

ite aajanv.  18M 

rgerld.  Ingénieur  en  Chef  de  S' classe. .  .      2  fév.  1890 


4*  DÉCISIONS  D 

!  du  23  j'onoMT.  —  M.  Holuanet,  Ingénieur  ordinaire  des 
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Ponts  et  Chaussées,  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  mari- 
time du  même  département  et  à  la  4*  section  de  la  navigation 
de  la  Loire,  est  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  (travaux  neufs  et  entretien — arron- 
dissement de  Nantes),  en  remplacement  de  H.  Résal,  précédem- 
ment appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  %^  janvier,  —  La  partie  du  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  comprise  entre  la  limite  des  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  en  aval  du  pont  d*Épinay  et  la  borne  kilomé- 
trique 79  à  Faval  du  pont  de  Poissy,  est  distraite  du  1*'  arron- 
dissement d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées,  et  ratta- 
chée au  2*  arrondissement. 

Arrêté  du  28  janvier,  —  M.  Pernot  (Just),  Conducteur  princi- 
pal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  à  la  résidence 
de  Lons-le-Saunier,  de  l'arrondissement  du  Sud  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Jura,  est  chargé,  en  outre,  du  2*  arron- 
dissement (  Lignes  de  Lons-le-Saunier  à  Champagnole  et  de 
Champagnole  à  Tancua),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Moron,  en  remplacement  de  M.  Ganat, 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  Le  service  d'études  du  chemin  de  fer  d'Ëspallon  à  la 
ligne  de  Rodez  à  Millau,  supprimé  par  arrêté  du  il  janvier  1888, 
est  reconstitué. 

Il  sera  compris  dans  les  attributions  de  M.  Crepin,  Ingénieur 
en  Chef  de  2*  classe,  à  Rodez. 

Idem,  —  M.  Ganat,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché,  à 
dater  du  i"  février  1890,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Isère  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  La  Mure 
(M.  RtTol,  Ingénieur  en  Chef). 

Par  suite,  M.  Rivoire-Vicat,  Ingénieur  en  Chef  à  Tarbes,  cesse 
d'être  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Revol,  de  l'achèvement  des 
travaux  et  du  règlement  des  comptes  des  entreprises  du  chemin 
de  fer  ci-dessus  désigné. 

Arrêté  du  30  janvier,  —  Le  contrôle  de  l'Exploitation  des  voies 
ferrées  du  port  de  Roanne  —  voies  des  quais  et  embranchement 
sar  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Rourbonnais  jusqu'à  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  Renaison,  —  est  organisé  comme  il  suit, 
sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général  Directeur  du  contrôle 
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ins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  H 


tir  (la  clipj  dit  Contrôle. 

en  Cher  des  Ponls  et  Chaussées,  clisrfEi^. 
du  service  du  cannlde  RoanneàDîgoin. 

itrôle  commercial. 

eur  (irincipal  de  l'exploilalioa  commer- 

la  A\:  fer,  à  Paris; 

prinnipal  de  l'exploitation  commerciale 

fer,  k  Paris  ; 

r  particulier  de  l'cxploitatinn  commer- 

is  de  fer,  à  Paris. 

■mtrôle  technique, 

iDgénieur  ordinaire  des  PoDisel  Cliaus- 

teur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Roanne. 

l lance  administrative. 

aire  de  surveillance  administrative  des 
le. 

—  H.  Leroy,  Conducteur  principal  des 
ant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  alta- 
lint-LA,  an  service  ordinaire  et  maritime 
anche,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
de  fer  de  Carentan  à  Carteret  coniprisc 
»ye-du-Piii(8,  reconstitué  par  arrêté  du 

des  arrondissements  du  service  de  che- 
.  rinpénieur  en  Chef  Gonton,  est  porté 
on  de  Carentan  à  la  Haye-du-l'uils  for- 
nl  du  service.  Le  2*  arrondissement  ac- 

ieur  ordinaire,  à  Granville)  prendra  le 

:  construction  des  lignes  du  Honnstier  à 
I  Marvejols  à  Neussargues  et  de  Mende  i 
[énieur  en  Chef),  précédemment  confié  i 
ordinaire,  est  réparti  comme  il  suit,  eolre 
Bronisoox  et  Haorlee,  Conducteurs  rcs- 


PEBSONNEL.  2W 

pectivement  chargés  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  des  ar- 
rondissements de  Harvejols  et  de  Monde,  savoir  : 

i"  Arrondissement. 

Lignes  du  Monastier  à  Monde  et  embranchement  sur  Marvejols, 

—     de  Marvejols  à  Neussargues. 
M.  Bronssonz  (Hippolyie),  Conducteur  de  1'*  classe,  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  à  Marvejols. 

2'  Arrondissement. 

Ligne  de  Mende  à  La  Ras(ide. 

M.  ManriGe  (Philibert),  Conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'Ingénieur,  à  Mende. 

Arrêté  du  Z  février,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Voves  à  Toury,  supprimé  par  arrêté  du  30  juillet  1887,  est 
reconstitué. 

Il  est  replacé  dans  les  attributions  de  MM.  Cahen,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Chartres,  et  Lebert,  Ingénieur 
ordinaire,  à  Châteaudiin. 

Arrêté  du  i  février.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploîlation 
de  la  ligne  de  Tabia  à  TIemcen  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest-Âlgérien)  est  réorganisé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  ^entretien, 

MM.Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 
Prat,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  TIemcen. 
Isnard,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  TIemcen. 

II.  Contrôle  de  tExploitation  technique. 

MM.Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 
N.  •  .,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
(M.  Lelontre,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Oran,  provisoirement  chargé  de  Fintérlm  du  service). 
Boaty,  Garde-Mines,  à  Oran. 

III.  Contrôle  de  f  Exploitation  commerciale. 

MM.Btmard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescure^  Inspecteur  particudier,  à  Oran. 


/ 
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IV.  Surveillance  adminùlralive. 

inr,  Commissaire  de  surveillance  adminiEtrative,  à 

'bès. 

,  H.  Pineemaillo,  Ingénieur  ordinaire  de  3<  classe  des 

haussées,  à  Sidi-Bel-Abbës,  cesse  d'être  attaché  à  ce 

(  T  février.  —  U.  Carran  (Jean],  nommé  Ingénieur 
e  3'  classe  par  Décret  du  5  décembre  1889,  est  chargé 

ordinaire  de  t'arrondissement  de  Hauléon  (Basses- 
Et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  tranai 
régime  général  de  bassin  de  l'Adour  et  ses  afflueats 
a,  en  remplacement  de  H.  Lanront,  décédé. 
i  S  février.  —  H.  BonTgongnon,  Ingénieur  ordinaire 
e,  attaché,  k  la  résidence  de  Draguignan,  au  serricc 
t  maritime  du  département  du  Var  et  au  service  de 
I  fer  confié  &  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Firier,  est  chsi^f 
ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissenicnt  de  Baslit, 
idÎBsement  (Lignes  de  Bastia  à  Corte  et  de  CasamoBa 
irbo)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  U.  l'ing^ 
het  de  Thélla  et  du  1"  arrondissement  du  Contrôle  de 
za  du  réseau  des  chemins  de  fer  corses,  en  remplace- 
.  Gniotton,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 
u  iOfiorier.  —  H.  Holaunet  (Léon),  Ingénieur  ordi- 

classe  à  Nantes,  est  attaché  au  service  du  caaal  de 
rest  —  1"  Section,  en  remplacement  de  H.  Bésal,  ap- 
lutre  service. 

enet  cesse  d'être  attaché  au  service  maritime  du  dé- 
de  la  Loire-Inférieure  (littoral  Sud)  et  à  la  *•  sectioa 
Btion  de  la  Loire  [Études  et  travaux  relatifs  k  l'anié- 
i  la  vallée  de  l'Acheneau). 

['ailleurs  attaché  au  service  ordinaire  du  départemenl 
-Inférieure  —  arrondissement  de  l'Ouest  et  au  Cob- 
aploftation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  (Travaoi 
itretien  —  arrondissement  de  Nantes). 

U.  Charron,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  atU- 
-ésidence  de  Nantes,  au  service  du  canal  maritime  de 
tire,  est  attaché,  en  outre,  b  la  4*  section  de  la  navig» 
!iOire  (Études  et  travaux  relatifs  à  l'amélioration  de  la 
Âcheneau),  en  remplacement  de  H.  HoiBMiiet. 

H.  Counl,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  k  Nulles, 
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est  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-In- 
férieare  (littoral  Sud),  en  remplacement  de  M.  Moiasenet. 

M.  Cofmi  cesse  d*ètre  attaché  au  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nantes  à  Segré  —  Section  de  Nantes  à  Gandé 
(M.  Meugy,  Ingénieur  en  Chef). 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  4*  section  de  la  na- 
vigation de  la  Loire. 

Arrêté  du  iQ  février.  — M.  Vidal  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Angers,  au  service  ordinaire  du 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Maine  et  au  Contrôle  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  TËtat, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nantes  à  Segré  —  Section  de  Nantes  à  Gandé 
(M.  Meugy,  Ingénieur  en  Chef),  en  remplacement  de  M.  Coami. 

Dicinon  du  ih  février.  —  M.  Lebis  (Auguste),  Conducteur  de 
3"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TEure, 
est  chargé  de  l'intérim  de  Tarrondissement  du  Slid-Ouest  du 
service  ordinaire  du  même  département,  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  Fleuraan. 


^*; 


^•^ 
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II.  —  CONDUCTEURS 


V 


i*  NOMINATIONS. 

Sout  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 
Î5  janvier  1890.  --  M.  Banlt  (Louis),  Commis,  Concours  de 

1882,  n»  84,  Finistère,  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  — 
S*  Section. 

t^  janvier.  —  M.  HaTOt  (Grâce),  Commis,  Concours  de  1883, 
0*  242,  Seine,  service  vicinal. 

il  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

%  février.  —  M.  Cnbaynes  (Léon),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  198,  Lot,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ck^vberi  (Louis),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  221,  Vaucluse,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

14/éprter.  —  M.  Deschamps  (Joseph),  Commis,  Concours  de 

1883,  n*  96,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 
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trier.  —  U.  Chablei  (François] ,  Conct 
ervice  municipal  de  la  Ville  de  Puris. 
placé  dans  la  situation  de  service  dél 
<rier.  —  H.  Bntn  (Auguste),  Commis 
allier,  service  ordinaire. 


ner  1890.  —  H.  Lecourl  (Paul),  Con* 
au  service  ordinaire  du  départeiiier 
congé  sans  traitement. 

3°  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

mitr  1890.  —  H.  Etiaime  (Rmile),  Cnn 
ntenu,  sur  sa  demande,  dans  la  sili 
ble  pendant  une  nouvelle  période 
:  à  rester  au  service  de  la  Compagnie 

en  qualité  de  Cher  de  Eeclion,  k  In  i 
wier.  —  H.  Campedi  (Vidor),  Cond 
ntenu,  sur  sa  demande,  dans  la  siti 
ble  pendant  une  nouvHIe  période  de 

s'OGCujwr  de  travaux  d'architecture  i 

e. 

ier.  —  H.  Dnplay  (Auguste),  Conduci 

u,  sur  sa  demande,  dans  la  silualion  de  congé  renouve- 

ndant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 

ttacbé,  en  qualité  d'Ingénieur,  au  service  de  la  Comp*- 

lérale  des  Eaux,  k  Nice. 

ier.  —  H.  Oédet  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe,  est 

n,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 

ndaut  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autoriséi 

u  service  de  la  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de 

lier  à  Wassy,  à  la  résidence  de  Pont-Varin. 

—  H.  Llébaart  (Emile) ,  Conducteur  de  4'  classe,  est 
u,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
ndant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autoriK 
uer  de  remplir  les  fonctions  de  Directeur  de  la  sucreiie 
y-en-Vexin  (Seine-ei-OiseJ. 

rier.  —  H.  Herché  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  ea 
nouvelable  pour  raisons  de  santé,  est  maintenu,  sur  h 
)t  dans  ta  mGme  BÎtuaUoo  pendant  une  nouvelle  période 


i*  RETRAITES. 

Dite  d-uéculio 

M.  Glrardot  (Pierre),  Conducteur  principal, 
!saâne-et  Loire,  service  des  études  et  travaux  du 
vhemin  de  Ter  de  Roanne  à  Cbainn-sur-Saône.  .  .       1  mars  18S 

H.  Trémemliert  (Emile),  CoQilucteur  principal, 
Câtts-dii-Nord ,  service  du  uaaal  de  Nantes  à 
Brest  —  2- Section t   mai  189 

5*  DÉCtS. 

Dilii  dn  déct 

It.  Kaeli8bax(Cuslave),Conducteurde  3' classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  du 
Ooubs 3janv.  189 

V.  Borgilliat  {Gabriel],  Conducteur  de  i*  classe, 
Fjoistére,  service  maritime 18  janv.  186 

N.  Daignej  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe, 
<léUché  au  service  de  l'Administration  des  che- 
mins de  Ter  de  l'État 19  janv.  189 

H.  Lanrsnt  (Hector).  Conducteur  principal  fai- 
iunt  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Bn&sea-Pyré- 
nées,  service  ordinaire  et  études  et  travaux  rela- 
tifs au  régime  général  de  bassin  de  l'Adour  — 
l'Sectioo asjanT.lsg 

4*  dAcisions  diverses. 

IBjitTnier  1890.  — H.  Cadot(llauriee},  Conducteur  de  4*  cIbss( 
Uiaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navi 
gatioD  de  la  Harne,  passe  au  service  du  ConIrAle  de  l'explnitatio 
—  Tnraux  neuTs  et  d'entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Non 
mèmft  département. 

Idem.  —  M.  Fillet  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe,  attachi 
•iiDs  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  du  Cootrftte  d< 
Inranx  du  chemin  de  fer  de  Verneail  h  La  Loupe,  passe  au  sej 
vice  ordinaire  du  déparlement  de  l'Eure. 

Idem.  —  M.  Biuièrs  (Daniel),  Conducteur  de  3*  cluse,  atti 
cbé,  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées,  au  service  di 
«Indes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Baronne  à  Saiot-Jeai 
Pied-de-Pori,  passe  an  service  maritime  du  même  déparlement 

idem.  —  M.  PmM  (Isidore),  Conducteur  de  *•  classe,  aUach< 
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tnt  de  Halne-et-Loire,  au  service  des  éludes  et 
n  de  fer  d'Àagers  à  La  Flèche,  passe  dans  le 
1  Nièvre,  au  service  des  études  et  Iravaui  dn 
lourges  à  Cosne. 

1.  CluTuls  (Uarc),  Conducteur  de  2*  cluse, 
iparlement  de  la  Loire,  au  service  de  la  nivi* 
i  —  2*  Section,  est  attaché,  en  outre,  au  set- 
de  l'exploitatian  des  voies  ferrées  du  port  de 

Cairère  (Dominique),  Condacteor  de  ("  classe, 
êparlement  des  Landes,  au  service  des  éludes 
min  de  fer  de  Nérac  à  Uont-de-Harsui,  pass« 
^nt  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
min  de  fer  de  Lannetnezan  &  Arreau. 
CboUe  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  U- 
rdinaire  du  département  du  Gard,  est  atlacbé, 
ice  du  Contrôle  des  Tramways  de  la  ville  de 

berger  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe,  atU- 
-temenl  de  l'Aisne,  au  seryine  du  canal  de  l'Oise 
ans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  U 
se  et  du  canal  latéral  k  cette  rivière. 

Leror  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  »l- 
trdinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  dans 
1  Loiret,  au  service  des  trsvaux  d'amélioralioi 
e. 

Inçon  (Georges),  Conducteur  de  i*  classe,  atla- 
rtement  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise 
u  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 
[.  FUunbard  (Albert),  Conducteur  de  S*  cluse, 
épartement  de  la  Seine,  au  service  de  la  3'sec- 
ition  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  se> 

de  l'exploitation  des  chemins  de  ferdeCàn- 

idlat  (Louis),  Conducteur  de  8*  classe,  attacha 

tent  de  la  Seine,  an  service  de  la  navigalion  de 

ontrOle  de  l'exploîLation  des  chemins  de  kr^^ 

'être  attaché  i  ce  dernier  service. 

I.  Ctusinet  (Joseph],  Conducteur  de  8*  cUsKi 

:e  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne, 

ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

.  SaïuoB  (Adolphe),  Conducteur  de  1**  classe, 


•"? 


M- 
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attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Ck)utances  à  Regnévîlie. 

1  février.  —  M.  Monges  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  d*études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Digne  à  Saint-André. 

Idem.  —  M.  Thumin  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est  atta* 
ché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  d'études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Digne  à  Saint-André.  | 

Idem.  —  M.  Bermtty  (Gustave),  Conducteur  de  2'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  du 
Contrôle  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice, 
passe  dans  le  département  du  Var,  au  service  du  Contrôle  d'étu- 
des et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Saint-André. 

Idem.  —  M.  Bonrdellon  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  d'études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Saint-André. 

Idem.  —  M.  Macarry  (Paulin),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  d'études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice. 

Idem^  —  M.  Reynier  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta-  \^ 

ché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  ^ 

est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  d'études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice. 

8  février.  —  M.  Lannase  (Casimir),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lomhez, 
passe  dans  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont- 
de-Lomagne. 

Idem.  —  M.  Alhisson  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  même  service. 

i^ février.  —M.  Jongla  (Zacharie),  Conducteur  de  2*  classe, 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  —  1"  Section  —  2*  Division. 
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li  février.  —  H.  Hollonin  (Louis),  Condac 
tacbé  au  servies  munii-jpal  de  la  Ville  d« 
laspecteur  particulier  de  l'eiploitalion  coam 
de  fer. 

ti/évrier.  —  H.  Bataille  (Alexandre),  Coi 
attaché,  dans  le  déparlemeat  de  la  Seine-I 
de  la  4'  seclion  de  la  DavigalioD  de  la  Sein 
partement  du  Calvados,  même  fiervice. 

Idem.  —  H.  Lapeyrère  (Al(ihonRe|,  Condi 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  i 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  k  Risi 
des  éludes  du  chemin  de  Ter  d'Eauze  à  Ai 
menl. 

i9/èvrier.  M.  Samaon  (Jean),  Conducteur  i 
dans  le  déparlement  du  l.ot,  au  service  des  < 
chemin  de  fer  de  Hontauban  à  Brive,  passe 
de  la  Corrèze,  même  service. 

SI  féerier.  —  H.  Haarbi  (Albert),  ConducU 
cbé,  dans  le  département  du  C.ard,  au  servii 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Toumemire  au 
vice  ordinaire  du  mfime  département 

Idem.  —  H.  Ecalla  [Alexandre},  Coaductei 
cbé  au  service  ordinaire  du  département  du 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fi 
Vigan,  mènie  département. 

L'Édileur-g 
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Travaux  publics.  ~  Chemint  de /er  français.  —  0 
«t  concetaitma  en  18S9. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Loii.  «•  i*f.,  10*  inn.,  *•  e»b.  —  "" 
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OUVERTURES 


CONCESSIONS  DE  CHEMINS   DE 

EN     1889 


LIGNES   D'1NTÉR$T  GË 


10  j&Dricr. . 

11  tèrritr.'  '. 

S  ttrii!  '.  '. 
iS  wril.  .  . 
!•■  nui .  .  .  . 
['  juia .  .  .  . 
8  iniD. .  .  .  . 
Il  jola. .  .  .  . 
16  Juin 

Itlulit..  .  .  . 

Bluln 

«]«BIM.  ., 

10  hiillel .  .  . 
:(  lufllrt  .  .  . 

4  iulllel  ■  '  ' 
:n  JuUIel  .  .  . 

5  aoat .  .  .  . 
)  nptembra. 
0  oofamlire . 


lu  Cbapus. 


PonM-Laeda  k  PiiIs>m(«), 
BstJdIi  iHtyrargues  .  .  .  . 
Ton Da<r-Cbl rente  k  >farenii< 

Clulnnaln  fc  FouiUy-ioiii-CbiiriiRu 

RMConlemsnU  de  Chaue  et  de  Vénliaieui, 

Le  Blanc  k  Argenloa 

Btnbnncbemrnt  industrie)  de  NBTBrre  .  .  . 
|rue  Leblanc]  à  Pulesux 


Neufcbitaiiu  fa  Barisej-li-CAte. 

Poat-Audemer  à  Qucllevllla 

Ponlaubïult  k  Hortala.  EmbraDchamenl 
■■    ■  '        "    ■  ■    k    MortaiD-le 


.-  -\gac  de  l'UtaaK-la-VilJe  fa  Sifnl-Cloud. 

Orannu  i  SHint-Clauda 

SaioUGeori^E  fa  Praj 

Bncoitnano  fa  VJiittTOr«(j) 

Saint- Qengoui  fa  Montcbanln 

Bloe  k  Cérel 

TamniiT  k  Cbltaau-llbioon 

3a1ni'Pon«  k  Bédarlenx 

VerneuU  fa  La  Loupe.; 


Longueur  exploités  au  31  décembre  1SB9 

^^(a)  Gbgoiu  1  toU  de  t  mttra  de  Largeur.  —  L'eiplottalkm  eal  bile 
(»)  SiTOif  ;        Chemiai  eonr4d*>  1  do;  compigaiM  ("] 

ToUlégal 

luoprii  !  i*  lis  kilomètna  poor  l«i  chemii»  industriel)  el  d 
et  i  kilomèlKt  tnr  le  temtoire  belge. 
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LIGNES    D'INTÉRÊT    GÉNÉRAL    (soite) 


DËSiONA.TIOK  DBS   LIG»BS 


DBSIQNATION 


C«ao«salona  dUlnltlToa. 

BrlcoQ  ta  raccordemeat  direct  de  Cbau- 


Corb«iJ  à  -.- 

Oraua  à  Kit» 

D>l>ll|De  dflarwMkNiceàSalnl'Andrt. 

Racranhineal  dB   Bordeaux  (Salnt-I^uli) 

bkMln  t  flot  «I  aux  lignes  du  Midi 


Total.  .  .  . 
Longueur  caneAdée  dédoltlvemeDt  ai 


cairefaiir  Hédicla  . 


Ptiis  à  Orléuu  . 


.  Part-de-Bouc  bUaniguM- 


Ferrlirea  (d}.  . 
Longueur  loncèdée  diflnltlTement  au  31 
Conoosaloni   6Teatn*Uea. 

.  .|VitrT-le-Fnuica]slLuiiéTi]l« jEil .  . 

I  Loagueur  coacédée  évantuellemeDl  au  31  décembre  1SS8.  . 

a-l        Dédui>Bnl: 

nlCorbeil  à  Houtereau [Parii-Lion-H éditer. 

>   (TDlrltirMM  t  niée Sud  de  la  France  .  . 

'"'       .\DBlBiignedeOraiMàNicehSalnt-ADdr<.|3ud  de  la  France.  . 

I  Longueur  ooneWe  iientuellament  au  31  décembre  1889.  . 


lis 


Qutuiiin  eaceUit  i  dei  M 

Um*u  de  l'Etat 

Total  igal.  .  . 
Cbeniu  eoncMji  i  de*  conpagniM.  . 


Total  igal.  . 


i;  1-  ISkiiomltrei  n 
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LIGNES    D'INTERET     LOC. 


15 1> 


iSlu 

11  ]U 

M  iu 


43  DE  CHEMINS  DE  FER.     351 
_£R    ALGÉRIENS 


BH 

DÉSlONATIOlf 

de> 

et 

DLOH. 

çœSS^::::::; 

Lm  Outod-RhsiDoun  à  ATn-BeldB 

US 

Longueur  exptolléo  «n  31  décembre 

S.S61 

1806  M 

CancMilont  do  ]g89.  -  H«lDt 

Longueur  eoneédie  d«anliiT«in«Dt  au  M  décembre  IÏ89 

S.903  W 

»s  kOomiln»  nir  [e  teraitdn  tauûcD  (ligne  de  li  Ue^ierdifa)  et  IS  karoilttni  pooi  !<• 

tu  kitom»tra  ter  le  lenitoire  Inniiien  et  U  kilomitns  pour  lea  ehemiiu  indiutrieli. 

_J] 
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DÉCRETS. 

(N°  96) 


ret  déterminant  la  Hmils  de  la  mer  à  FeiiAouchure 
de  la  rivière  de  Pont-CAbhé. 

lite  de  U  mer  &  l'embouchure  de  la  rÏTière  de  Pont- 
t  et  demeure  fixée  à  la  face  aval  du  barrage  sur  lequel 
route  départementale  n°  6,  de  Quimper  h  Pont-l'Âbbé, 
ment  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
lits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 


(N°  97) 

[8  octobre  1889] 


n  déclare  futilité  publique  rétablissement  d'une  galerie 
aine  d^écoulement  destinée  à  relier  les  travaux  des  mines 
de  Veyras  à  la  rivière  d'Ouvèxe,  en  un  point  eitué  à 
t  du  village  de  Caux  {Ardiche). 

iident  de  la  République  française, 
rapport  du  Hinistre  des  travaux  publics; 

seil  d^tat  entendu, 

'.  —  Est  déclaré  d'uttlité  publique  l'établissement  d'une 
lUterraine  d'écoulement,  à  l'cfi'et  de  relier  les  travaux 
)  de  fer  de  Veyras  à  la  rivière  d'Ouvëze,  en  un  point 
imont  du  village  de  Caux. 

sente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
ion  avenue,   si  les    expropriations  nécessaires   pour 
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rezécntion  de  la  galerie  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  THorme 
est  autorisée  à  établir  cette  galerie  suivant  la  direction  générale 
du  tracé  indiqué  au  plan  ci -dessus  visé,  annexé  au  présent 
décret,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chaires  également  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Si  le  percement  de  la  galerie  souterraine  vient  à 
modifier  le  régime  des  sources  ou  le  cours  des  eaux  superficielles, 
au  préjudice  des  commimautés  d'habitants  ou  des  particuliers 
qui  se  servaient  de  ces  eaux,  la  compagnie  des  fonderies  et  forges 
deTHorme  sera  tenue  d'indemniser  ces  communautés  d'habitants 
et  ces  particuliers,  conformément  à  l'engagement  pris  en  son 
nom  dans  une  lettre  en  date  du  9  juillet  1889  ci-dessus  visée. 


CAHIER  DES   CHARGES 

Alt.  1".  —  La  galerie  souterraine  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
cbargM  partira  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Yeyras  pour  aller  dé- 
boucher dans  le  lit  de  rOuv^ze  un  peu  en  amont  du  \iUage  de  Caux,  le  tout 
sniTant  un  tracé  conforme  aux  indications  du  plan  d'ensemble,  annexé  au  dé- 
cret de  déclaration  d'utilité  publique.  Cette  galerie  servira  h  Tassëchement 
des  mines  de  fer  de  la  concession  de  Yeyras  appartenant  à  la  compagnie  des 
fonderies  et  forges  de  TUorme. 

Art.  2.  —  Aucun  travaU  pour  l'exécution  de  la  galerie  et  de  ses  dépendan- 
ces se  pourra  être  entrepris  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
Heure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

L'ose  de  ces  expéditions  sera  remisS  à  la  compagnie  de  l'Horme,  concession- 
luire  des  mines  de  Yeyras,  avec  le  visa  du  ministre;  l'autre  demeurera  aux 
archives  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
ftox  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles,  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'adml-» 
Bistration. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  travaux,  que  des 
vutérianx  de  bonne  qualité.  Elle  sera  tenue  do  se  conformer  à  toutes  les  rè- 
gles de  Fart,  de  manière  h  obtenir  une  construction  parfaitement  solide  et  h 
^orer  l'étanchéité  de  la  galerie  dans  celles  de  ses  parties  qui  seront  dési- 
fnées  par  radministration,  h  la  suite  de  jaugeages  effectués,  sous  son  contrôle, 
tttx  frais  de  la  compagnie. 

Elle  sera  tenue  également,  au  cas  où  des  fissures  du  lit  de  l'Ouvèze,  se  pro- 
longeant Jnsqu'i  la  galerie,  entraînerait  la  dispariUon  partielle  ou  totale  des 
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It  rlilire,  d'opircr,  sar  la  réqaiBition  de  l'Edministratlin,  les  trivuii 
imeni  nécesiiires  pour  bourher  ces  fittnres  «t  emptchBr  lei  d£par- 

—  Li  compifaie  ttn  drcuer  tu  Tiir  et  k  memre  de  l'eTuieemeat  do 
s  percsmcal,  une  coupe  g£ologiqae  dei  lerniai  tnienés,  aiec  Indi- 
:>  Teinei  aquî  tires  rcDCODtrfes. 

[pjditian  dûmcnl  eerCiflée,  de  celle  conpe  géologiqae,  i«n  remiie  i 
Intion  et  mise  k  jour  i  la  fin  de  chaque  annje  pendant  toul  la  temps 
ra  le  traiail  de  percemeal. 

—  Les  traïaux  seront  exJCQiti  et  seront  entretenus  en  parfait  état 
impagnie  coocesslonnilre  des  mines  de  Vejras,  sous  le  eontrAle  et  la 

:e  de  l'administration. 

—  La  compagnie  prendra  les  dispositions  ntcegsaires  pour  étUtr 
ilement  des  eaux  de  la  galerie  dans  la  riiiire  d'OuTiie  ;  forme  des 

,  trouble  la  limpidité  des  eaui. 
1,  k  ses  (rais,  tous  les  traTunx  que  l'administration  jugera  nfcessal- 
e  buL 

—  La  galerie  et  ses  dépendances  ne  pourront  Etre  abandonnées  cb 
en  partie,  qu'arec  raulorisallon  du  ministre,  qui  prendra  les  me- 

I  police,  de  sécurité  et  de  conserTalion  nécessaires.  Au  cas  oll,  par 
défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  la  sécurité  publiqae  on 
écoulement  des  eaux-  Tiendraient  k  être  compromis,  l'admlniitratian 
pourvoir  d'ofîlce  ani  frais  de  la  compagnie, 

.  —  La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Veyras  ne  ponm 
ane  opposition  k  l'usage  que  d'autres  concessionnaires  de  mines  pour- 
ire  de  sa  galerie  pour  l'éTacuallon  de  leurs  eaui,  ni  k  l'eiécution  des 
d'embranchement  ou  de  prolongement  qui  seraient  ultérieurement  dé- 
l'utililé  publique.  Les  conditions  Dnancléres  de  l'usage  commun  d«  la 
«ront  fixées  par  décret.  La  compagnie  et  les  antres  concessionnaires 

.  —  Les  [rais  de  ilsile  et  de  sarreillance  des  traTant  seront  supportés 

impagnie. 

0.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cibler  des  charges  saont 

s  par  la  eompagnle. 

lé  le  présent  cahier  des  chargea  au  nom  de  la  compagnie  de  l'florme. 

Ljon,  9  juillet  1889. 
ipagnie  dea  fonderies  et  forgea  de  l'Horme, 
L'AdminiilraUtar  délégué, 
Signé  ;  SlIcDIN. 

Le  Ministre  dei  frcvaux  pv^liet, 
....  Signé  :  Yre»  Cctot. 


\^: 


'  ^«-Vl 
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(N"     98) 

[4noTeinbrel8891 

jHcret  déclarant  éTutilité  publique  la  rectification  de  la  rouip 
nationale  n^  5^  entre  Theil  et  Vaumont  {Yonne). 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  5,  entre  Theil  et  Vaumont  (Yonne),  sur  une  longueur 
de  1.710  mètres  et  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
traits  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  le  22  septembre  1884,  lequel  restera  annexé  au 
présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  oi!i  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours, et  elle  recevra  raffectation  indiquée  dans  les  délibérations 
da  conseil  général  de  FYonne,  en  date  du  23  août  1888,  et  des 
conseils  municipaux  de  Vaumont  et  de  Theil,  en  date  des  28  mars 
et  10  juin  1888. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  67.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3«  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (*),  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Vexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


^* 


(N"  99) 


[8  noyembre  1889  J 

Décret  portant  règlement  d* administration  publique  pour  la  véri- 
fication des  comptes  de  la  compagnie  de  Ftoes-LillCf  chargée 

(*)  Arm.  1841^  p.  203. 
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de  V exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  de  Saint-GeorgeS' 
de-Commiers  à  la  Mure^  avec  embranchement  sur  Noire-Dame^ 
de-Yaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

»•• «t 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  I". 

TRATiUX  DE  GROSSE  RÉPARATION  ET  GOMPLÉUENTAIRES  A  LA  CHARGE 

DE  l'État. 

Art.  1".  —  Le  compte  définitif  des  dépenses  à  rembourser  par 
rÉtat  pour  travaux  de  grosse  réparation  et  complémentaires, 
exécutés  après  approbation  de  Tadministratîon,  est  présenté  au 
ministre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive 
de  chaque  travail. 

Ce  compte  est  dressé  par  ouvrage  et  par  nature  d'ouvrage, 
avec  pièces  justificatives  à  l'appui.  Il  indique  d'une  manière  pré- 
cise, pour  les  travaux  qui  auront  donné  lieu  à  des  transports  de 
fourniture,  le  poids  des  chargements,  les  lieux  de  départ  et  d'ar- 
rivée, les  distances  parcourues,  les  tarifs  et  frais  accessoires 
payés  ou  perçus. 

Il  contient  le  relevé,  d'après  les  livres  de  la  compagnie,  des 
avances  en  argent  faites  successivement  par  elle  pour  l'exécu- 
tion de  chaque  travail  et  rappelle,  avec  la  date  de  la  décision 
approbative,  le  montant  de  la  dépense  autorisée  par  ladite  dé- 
cision. 

TITRE  IL 

EXPLOITATION. 

Art.  2.  —  Avant  le  1"  avril  de  chaque  année,  la  compagnie 
remet  au  ministre  des  comptes  détaillés  relevés  d'après  ses  re- 
gistres et  comprenant,  pour  l'exercice  écoulé  : 

D'une  part,  les  recettes  brutes  de  l'exploitation; 

Et,  d'autre  part,  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la 
traction  et  de  l'exploitation,  avec  indication  précise  des  dépenses 
faites  pour  le  renouvellement  et  l'entretien  des  voies  et  du  maté- 
riel roulant;  l'intérêt  au  taux  de  5  p.  100  des  avances  successi- 
vement faites  par  la  compagnie  pour  solder  les  dépenses  cou- 
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rantes,  en  cas  d'insufBsance  des  produits  de  l'exploitation; 
Tersemeats  faits  par  la  compagDie,  avec  l'approbation  du 
Distre,  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance,  les  impôts, 
teotes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  acciden 
incendies,  sauf  le  cas  de  faute  de  la  compagnie  ou  de  ses  âge 
le  compte  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  comprend 
produits  bruts  de  toute  nature,  et  notammeut  le  produit  des 
céments  de  fonds  de  l'exploitation,  ainsi  que  le  produit  des 
meubles  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  i 
l'inutilité  n'a  pas  été  prononcée  par  le  ministre. 
Au  compte  des  dépenses  d'exploitation  sont  annexés  : 
1°  Un  relevé  détaillé  des  sommes  dépensées  par  la  compai 
ponr  acquisition  de  l'outillage  du  mobilier  des  gares  et  des 
lions,  du  matériel  roulant,  des  approvisionnements  et  de  i 
autres  objets  mobiliers  jusqu'au  1"  janvier  de  l'exercice  doi 
s'agit  de  régler  les  comptes  d'exploitation  ;  2>  un  relevé  anak 
des  dépeDses  faites  pour  le  même  objet  pendant  ledit  cxerc 
3*  on  relevé  du  nombre  des  trains  mis  en  service  par  la  con 
gnie  et  du  parcours  kilométrique  de  chacun  d'eux. 

I.es  longueurs  sont  comptées  d'après  les  procès-verbaui 
chaînage  dressés  contradictoirement  avec  la  compagnie,  absl 
lion  laite  des  voies  de  service. 

Art.  3.  —  Les  justifications  &  produire  par  la  compagn 
l'appui  de  ses  comptes  sont  fournies  conformément  aux  mod 
arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie 
tendue. 

TITRE  III. 

VÉniFICATlON   DES  COHPTES, 

Art  i.  —  Les  comptes  prévus  par  l'article  2  ci-dessus  : 
soumis  k  l'examen  de  la  commission  instituée  par  le  décre 
38  mars  1883  0  pour  l'examen  des  comptes  des  compagnioE 
cfaemins  de  fer. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pi 
comptables,  correspondances  et  tous  autres  documents  qu 
commission  juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle-m 
ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie, 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer. 


{*]  Aïo,.  1683,  p.  79S. 
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Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
ficalives,  au  ministre  des  travaux  publics  qi 
cation  au  ministre  des  finances,  arrête,  sai 
compagnie  au  Conseil  d'Ëtat  par  la  voie  coi 
ment  définitif  des  comptes,  et  fixe  les  sommi 
la  compagnie  ou  par  la  compagnie  à  l'ÉI 
5  p.  100,  dans  les  conditions  fixées  par  l'arlicli 
dulôavriH886C). 

Art.  5.  —  Sur  le  vu  des  comptes  produits 
le  ministre  des  travaux  publics  fixe,  sur  le  i 
mission  de  vérification  et  après  communicati 
finances,  le  montant  de  l'acompte  qui  doit  é 
à  la  compagnie  ou  par  la  compagnie  k  l'État 
jours  qui  suivent  la  remise  des  pièces. 

TITRE  IV. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE 

Art.  6.  —  Un  ou  plusieurs  commissaires, 
nistre  des  travaux  publics,  peuvent  être  chai 
du  ministre,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  1' 
de  la  gestion  financière  de  la  compagnie,  i 
cerne  seulement  les  faits  de  recette  et  de  dép 
Saint-Georges-de- Gommier  s  à  la  Hure. 

Art.  7.  —  La  compagnie  leur  communiqi 
sans  déplacement  et,  au  besoin,  dans  un  loi 
registres  de  ses  délibéraiioos,  ses  livres-jour 
sa  correspondance  et  sa  comptabilité;  elle  lei 
tous  documents,  renseignements  écrits  ou 
nécessaires  pour  constater  la  situation  act 
compagnie  et  pour  vérifier  les  opérations  1 
réserve  mentionnée  à  l'article  6. 

Art.  8.  —  Lorsque  des  questions  relatives  i 
ligne  de  Saint- George  s- de- Corn  mi  ers  k  ta  Hu 
cutées  dans  une  séance  de  l'assemblée  génér 
4e  la  compagnie,  l'un  des  commissaires  dés 
des  travaux  publics  aura  le  droit  d'assister 
la  discussion  de  ces  questions. 

Art,  9.  —  Les  opérations  financières  et  It 
compagnie  sont,  en  outre,  soumises  aux  v< 

OÀnti.  ias7,  p.  331. 
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pectioQ  des  finances,  qui  a,  pour  Taccomplissement  de  cette  mis- 
sion, tous  les  droits  dévolus  par  les  articles  6  et  7  du  présent 
décret  auK  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sous  la  réserve  mentionnée  à  l'article  6. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  10.  —  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la 
compagnie  soumet  au  ministre  des  travaux  publics,  et  confor- 
mément au  modèle  arrêté  par  lui,  le  projet  de  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texploitation  de  Tannée  commençant 
le  !•'  janvier  suivant. 

A  ce  projet  de  budget  sont  joints  les  développements  et  notes 
préliminaires  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  l'impor- 
tance probable  des  remboursements  à  faire  par  TÉtat  à  la  corn* 
pagnie  ou  des  sommes  k  verser  par  la  compagnie  à  l'Ëtat. 

La  compagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les 
modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  projet  de  budget. 

Art.  H.  —  La  compagnie  présente  en  outre,  avant  le  1"  oc- 
tobre de  chaque  année,  le  projet  de  budget  des  dépenses  à  faire, 
dans  l'exercice  suivant,  pour  travaux  de  grosse  réparation  et 
complémentaires,  avec  indication  des  sommes  à  rembourser  par 
TÉtat. 


•V!Tl 


r 


'  t  • 
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(N'  ^00) 

[  9  noirembre  1889] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
départementale  n'*  \%,de  la  Saute-Loire. 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n"  12  de  la  Haute-Loire,  de  Saint- 
Didier-la-Seauve  à  Saint*Pal-en-Ghalençon,  dans  la  côte  de  Cu- 
belles,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Merle  (Loire), 
travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Haute-Loire, 
le  21  février  1888,  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


«a» 


■"tj 
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ane  direction  de  la  roule  deraeui 

Telle  aura  été  livrée  k  la  circulât 

ris  acte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Veria     | 

Il  14  avril  1S89,  relative  k  l'afTectatioD  de  la  partie  dé- 

t  la  route  départe men laie  située  sur  le  territoire  de  la- 

ninistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitiou  des  1er- 
)àtimeDts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
formant  aux  dispositions  des  titres- Il  et  suivants  deli 
nai  1841  ('),  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

irésente  déclaration  d'utililé  publique  sera  considérée 
ulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  i 
a  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
i  dater  du  présent  décret. 


(N°  m) 


ali/aux  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  omrv 
dont  le  déparlemenl  de  la  Seine- Inférieure. 

ident  de  la  République  française, 
apport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

teil  d'État  entendu, 

—  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
épartement  de  la  Seine-Inférieure,  sont  soumises  aui 
l'ordre  et  de  police  ci -après  déterminées. 

TITRE  I. 

DBS  DÉCIARATIONS. 

—  Aucune  exploitation  de  carrière  à  ciel  ouvert  on  par 
ïuterraines  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
n  adressée  par  l'exploitant  au  maire  de  la  commune 
ière  est  située. 

iMI,  p.  313. 
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Art.  3.  —  Aucune  carrière  abandonnée  ne  peut  être  remise 
en  exploitation,  aucune  carrière  à  ciel  ouvert  ne  peut  être  exploitée 
par  galeries  souterraines,  aucun  nouvel  étage  ne  peut  être  ouvert 
dans  une  carrière  souterraine,  s'il  n'a  été  fait  une  nouvelle  dé- 
claration. 

Art.  4.  —  En  cas  de  changement  d'exploitant,  Texploitation  ne 
peut  être  continuée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration  adressée 
au  maire  par  le  nouvel  exploitant. 

Art.  5.  —  La  déclaration  est  faite  en  deux  exemplaires. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 

Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  l'emplacement  de  la 
carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et 
chemins  les  plus  voisins. 

Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la 
nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui  la  couvrent,  le  mode 
d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

Art.  6.  —  En  cas  d'exploitation  par  galeries  souterraines,  il  est 
joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également  en  deux  ex- 
péditions et  à  l'échelle  de  deux  millièmes  par  mètre. 

Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignalions  cadastrales  et  le 
périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir 
des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants  ;  les  chemins, 
édifices,  canaux,  rigoles  et  constructions  quelconques  existant 
sur  ledit  terrain  dans  un  rayon  de  25  mètres  au  moins;  l'em- 
placement des  orifices,  des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés, 
il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art.  7.  —  En  cas  d'exploitation  par  une  personne  étrangère  à 
la  commune  où  la  carrière  est  située  ou  pour  le  compte  d'une 
société  n'ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  déclaration 
contient  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Art.  8.  —  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de 
la  mairie.  11  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  et,  quand  il  s'agit  de 
carrières  souterraines,  du  plan  qui  y  est  joint,  est  transmis,  sans 
délai,  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

Le  préfet  envoie  ces  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 


»    >* 
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TITRE  IL 

DES  RÈGLES  DE  L'EXPLOITATION. 

SECTION  V*.  —  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

Art.  9.  —  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et 
tenus  à  une  distance  horizontale  de  10  mètres  au  moins  des 
bâtiments  et  constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des 
routes  ou  chemins,  cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée,  à  compter  des  bords  de 
la  fouille,  à  une  distance  horizontale  réglée  à  1  mètre  par  chaque 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s'il  s'agit  d'une 
masse  solide,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  totale 
de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à  ces 
terres  de  recouvrement. 

Toutefois  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  en  raison  de 
la  nature  plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement 
et  de  la  masse  exploitée  elle-même. 

Art.  10.  —  L'abord  de  toute  carrière  située  dans  un  terrain 
non  clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dangereux,  par  un  fossé 
creusé  au  pourtour  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des 
travaux  pour  y  former  une  berge,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
clôture  offrant  des  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées. 

Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  da  pro- 
priétaire du  fonds  dans  lequel  là  carrière  est  située,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  l'autorité 
municipale  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  pu- 
blique. 

Art.  H,  —  Les  procédés  d'abattage  de  la  masse  exploitée,  ou 
des  terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour 
les  ouvriers,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet, 
rendus  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
duite des  travaux,  l'exploitant  se  conformera  à  toutes  les  mesures 
de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par  l'autorité. 
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SECTION  II.  —  Des  carrières  souterraines. 

Art.  12.  —  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  10  mètres 
des  bâtiments  et  constructions  quelconques^  publics  ou  privés» 
des  routes  ou  cbemins,  cours  d'eaux,  canaux,  fossés,  rigoles, 
conduites  d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage  public. 

Cette  distance  est  augmentée  de  1  mètre  par  chaque  mètre  de 
hauteur  de  l'excavation. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  sont  applicables  aux 
orifices  des  puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  des 
carrières  souterraines,  à  moins  que  l'abord  n*en  soit  suffisamment 
défendu  par  Fagglomératien  des  déblais  et  l'élévation  de  leur 
plate-forme. 

Art.  14.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
et  du  public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des 
puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  di- 
mensions des  piliers  de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  dans  le  tirage  à  la  poudre,  les  exploitants 
se  conformeront  aux  mesures  qui  leur  seront  prescrites  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art.  15.  —  Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  une  carrière 
souterraine  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet  par  l'in- 
termédiaire du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 
Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des  mines  et 
prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu'il  juge  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  constatera  la  nécessité  de  faire  dresser  ou  compléter  le 
plan  des  travaux  d'une  carrière  souterraine,  il  pourra  requérir 
l'exploitant  de  faire  lever  ou  compléter  le  plan. 

Si  l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réqui- 
sition dans  un  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  plan  est  levé  d'office, 
à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'administration. 

SECTION  iiL  —  Des  dispositions  communes  aux  carrières  à  ciel 
ouvert  et  aux  carrières  souterraines. 

Art.  17.  —  La  prescription  des  articles  9,  paragraphe  1'%  et  12, 
paragraphe  1*',  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  autres 
que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  à 
des  habitations. 

Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  réduire  la  dis- 
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10  mètres  fixée  par  lesdils  paragraphes,  sauf  en  ce 
me  les  propriétés  privées.  Il  statue  sur  le  rapport  de 
ir  des  mines,  après  avoir  pris  Taris  des  ingénieurs  des 
chaussées,  s'il  s'agit  du  domaine  national  ou  dépar- 

celui  du  maire,  s'il  s'agit  du  domaine  communal, 
uî  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  tiiée  par 
s  paragraphes  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  cod- 
t  du  propriétaire  Intéressé. 
.  —  L'exploitant  se  conformera,  en  tout  ce  qui  concems 

des  enfants,  filles  ou  femmes  employés  dans  les  car- 
is dispositions  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à 


DE  U  StinVEILLAKCE. 

.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  est  sur- 
lus  l'autorité  du  préfet,  par  les  maires  ou  autres  orBcien 
municipale  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  mines 
ents  sous  leurs  ordres. 

.  —  L'exploitation  des  carrières  souterraines  est  sur- 
>us  l'autorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
i  sous  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  l'action  des  maires 
onîciers  de  police  muuicipale. 

.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  lears 
iitent  dans  leurs  tournées  les  carrières  souterraines, 
teront  aussi,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  lors- 
seront  requis  par  le  préfet,  les  carrières  à  ciel  ouvert. 
énieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  dressent 
s-verbaux  de  ces  visites.  Ils  laissent,  s'il  y  a  lieu,  un 
ts  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  travaux 
de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Ils  en  adressent 
i  au  préfet. 

lalent  au  préfet  les  vices  d'exploitation  de  nature  à  oc- 
r  un  danger,  ou  les  abus  qu'ils  auraient  observés  dus 
s,  et  provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  recaona 

:.  —  Dans  le  cas  oil,  par  une  cause  quelconque,  I> 
s  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouvent 
lises,  l'exploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  i 
ir  des  mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire  de  la 
!,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine. 
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Daos  le  môme  cas,  les  exploitants  de  carrières  à  ciel  ouvert 
préviendront  le  maire  de  la  commune. 

De  quelque  façon  que  le  danger  soit  parvenu  k  sa  connaissance, 
le  maire  en  informe  le  préfet  et  Fingénieur  des  mines  ou  le 
garde-mines. 

Art.  23.  —  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu*il  est  prévenu, 
ou  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse 
procès-verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès-verbal  au  préfet, 
en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu'il  juge  convenables 
pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et 
propositions. 

Le  préfet  ne  statue  qu*après  avoir  entendu  Texploitant,  sauf  le 
cas  de  péril  imminent. 

Art.  Si.  —  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite 
de  l'arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourvu  d'ofSce  et  à  ses 
frais  par  les  soins  de  l'administration. 

Art.  23.  —  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  l'ingénieur, 
celui-ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires 
aux  autorités  locales  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  ainsi 
qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent 
de  la  chute  d'un  édifice. 

Le  maire  peut,  d'ailleurs,  toujours  prendre,  en  l'absence  de 
l'iogénieur,  toutes  les  mesures  que  lui  paraît  commander  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique. 

Art.  26.  —  En  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou 
de  blessures,  l'exploitant  est  tenu  d'en  donner  immédiatement 
avis  à  l'ingénieur  des  mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au 
maire  de  la  commune,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine. 

Dans  le  même  cas,  les  exploitants  de  carrières  à  ciel  ouvert 
devront  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune. 

De  quelque  façon  que  lacoident  soit  parvenu  à  sa  connais- 
sance, le  maire  en  informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingénieur 
des  mines  ou  le  garde-mines. 

n  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Ré- 
publique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines  se 
rend  dans  le  plus  bref  délai  sur  les  lieux.  U  visite  la  carrière, 
recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  dresse  au 
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qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Ré- 
roie  copie  au  préfet. 

ploitants  de  dénaturer  les  lieux  avant  la 
kl  de  l'ingéuieur  des  mines. 
Bs  se  conforme,  pour  les  autres  mesures 
ions  du  décret  du  3  janvier  1813. 
Msitions  des  articles  23,  Sfc  et  2S  sont 
ipoque,   aux  carrières  abandonnées  dont 
trait  la  s&reté  publique. 
8  sont,  dans  ce  cas,  à  U  charge  du  pro- 
is  lequel  la  carrière  est  située,  ssuf  son 
droit. 

les  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans 
int  des  frais  est  réglé  par  le  préfet  et  le 
léré  contre  qui  de  droit  par  le  percepteur 
îtes. 

TITRE  IV. 

I>8  LA  PODRSDITE  ET  DE  LA  RÉPRK8SI0N 


itraveotions  aux  dispositions  du  présent 
tés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ce 
celles  prévus  à  l'article  32,  sont  constatées 
nts,  par  les  commissaires  de  police,  gardes 
tfBciers  de  police  judiciaire  et  concurrem- 
s  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
■baliser. 

icës- verbaux  sont  visés  pour  timbre  et 
Is  sont  affirmés  dans  les  formes  et  dâais 
our  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont 

rocès-verbaux  sont  transmis  en  originaux 
tépublique  et  les  coQtrevenanls  poursuivis 
idiction  compétente,  sans  préjudice  des 
1  parties. 

s-verbaux  sont  envoyées  au  préfet  du  dé- 
nédiaire  de  l'ingénieur  en  cbef. 
aventions  qui  auraient  pour  effet  de  porter 
ion  des  routes  nationales  ou  départemeo- 
e  fer,  canaux,  rivières,  ponts  ou  autres 
lu  domaine  public,  sont  constatées,  pour- 


suivies  et  réprimées  conformémeot  aus  bis  sur  la  polie 
grande  voirie. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  33.  —  Le  décret  du  15  février  1853  et  toutes  les  disp 
Eontraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement 
demeurent  abrogés. 


(N°  ^02) 

[13  dfccmbra  1S89]        * 

Dicret  relatif  à  det  modificaliont  au  décret  du  13  Jui 
concernant  Ut  droilâ  de  lonTtags  dajis  le  port  de  Sa 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  d 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  d'après  l'avis  g< 
do  ministre  des  travaux  publics  et  du  miaislre  des  flnam 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  2S  mars  1889,  qui  a  établi  a 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  des  taxes 
DBge  susceptibles  d'être  abaissées  sur  la  demande  de  cel 
pagnie; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1889  ('),  qui  a  réduit  lesdites  ta 
les  navires  cbargés  de  bois  et  de  cbarbons  ou  de  minera 

Vu  la  lettre  ea  date  du  20  juin  1889,  par  laquelle  la  • 
de  commerce  de  Saint-Nazaire  a  demandé  que  l'article  ' 
cret  précité  fût  modifié  ; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaui  publics  en 
17  juin  et  U  août  1889,  et  celles  du  ministre  des  fin 
date  des  19  juillet  et  25  octobre  1880, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'article  2  du  décret  du  13  juin  1889  aj 
objet  de  réduire  au  profil  des  navires  chargés  de  bois  e 

(')  ^nn.  ISS9,  p.  830. 
^m.  dt*  P.  el  Ch.  Lo»,  Dicair*,  btc.  —  ma  z. 
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bons  ou  de  minerais  les  taxes  de  tonnage  concédées  à  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Nazaire,  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Les  navires  spécifiés  à  Tarticle  1"  du  décret  du  13  juin  1889, 
qui  auraient  effectué,  dans  la  même  année,  les  vingt  voyages 
prévus  par  l'article  5,  paragraphe  4,  3%  de  la  loi  du  28  mars 
1889  (*),  entre  la  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou  des  mers  méditer- 
ranéennes, et  qui,  pour  chacun  de  ces  voyages,  auraient  payé  la 
taxe  entière  de  0^,50  par  tonneau  de  jauge,  bénéficieront  de 
Texemption  totale  des  droits  de  tonnage  pour  les  voyages  en  sus 
jdu  vingtième.  » 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  ^05) 

[14  décembre  1889  J 

Modification  du  règlement  général  de  pilotage  sur  les  côtes 

de  r Algérie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  -—  Le  paragraphe  l*'  de  Tarticle  42  du  règlement  géné- 
ral annexé  au  décret  du  23  mars  1886  (**)  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

u  Art.  42.  —  Les  navires  de  commerce  à  voiles  français  et 
assimilés  payent,  pour  droits  de  pilotage,  par  tonneau  de  jauge  : 

«  A  l'entrée,  0^06. 

<  A  la  sortie,  0',04. 

«  D'Alger  à  Sidi-Ferruch  et  mceversay  0',11, 

«  D'Alger  à  Matifou  et  vice  versa^  0',09.  » 


(*)  Ann.  1889,  p.  367. 
(•*)  Ann.  1887,  p.  48. 
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(N'  ^04) 


[U  décembre  1889] 

Modification  des  tarifs  de  pilotage  du  port  de  Boulogne.t 

Le  Président  de  la  République  française, 
»••••••••••     •■•••••••••• 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Le  paragraphe  4  de  l'article  liO  du  règlement  gé- 
oéral  de  pilotage  pour  le  1"  arrondissement  maritime,  approuvé 
par  le  décret  du  29  août  1854,  est  ainsi  complété  : 

«  Pour  les  paquebots  à  vapeur  transatlantiques  faisant  avec  le 
port  de  Boulogne  un  service  au  moins  mensuel  de  passagers  ou 
de  marchandises  avec  passagers,  les  tarifs  sont  déterminés  comme 
suit  : 

c  Par  tonneau  de  jauge  jusqu'à  1.000  tonneaux  inclusivement  : 
(K,14  à  l'entrée,  0<,14  à  la  sorUe. 

•  Par  tonneau  en  sus  de  1.000  tonneaux  jusqu'à  1.300  ton- 
neaux inclusivement  :  0',03  à  l'entrée,  autant  à  la  sortie. 

«  Par  tonneau  en  sus  de  1.300  tonneaux  jusqu'à  1.600  ton- 
neaux inclusivement  :  0^02  à  l'entrée,  autant  à  la  sortie. 

«  Par  tonneau  en  sus  de  1.600  tonneaux  :  0^,01  à  l'entrée,  au- 
tant à  la  sortie.  » 


•y^ 


<  ir 


<r. 


{K  >I05) 


[U  décembre  1889] 

Bapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  travaux  publics  suivi  d'un  décret  déclarant  futilité  pur 
blique  le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  Jusqu'au  carrefour 
Médicis. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  convention  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  1883,  la  compagnie  d'Orléans  est  tenue  d'exé- 
cuter les  travaux  de  transformation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux  et  à  Umours,  pour  le  ramener  à  la  voie  normale. 

Les  études  exigées  pour  cette  transformation  ont  fait  recon- 
naître qu'il  serait  facile,  au  lieu  d'agrandir  et  de  compléter  la 
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te  de  ligne  sur  boh  emplacement  actuel  (place  Denfert- 
'eaa),  de  la  reporter  dans  l'iDtérieur  de  Paris,  rers  le  ca^ 
de  Hédicis,  au  moyen  d'un  prolongement  de  la  ligne. 
rès  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  d'Orléans,  le 
u  prolongement  aurait  une  longueur  de  1.6S6  mètres,  il 
ntièrement  en  souterraÏD,  sauf  deui  courtes  sections  àciel 
l'une  i.  la  traversée  du  square  de  la  place  Denfert,  l'autre 
sèment  du  boulevard  Port-Royal  et  de  l'avenue  de  ^Ot>se^. 

lihimum  de  rayon  des  courbes  serait  de  S50  mètres  et  le 
um  des  déclivités  de  O^jOS-  La  ligne  serait  établie  pour 
>ies.  La  compagnie  a  d'ailleurs  pris  toutes  mesures  pout 
possible  son  raccordement  avec  les  lignes  métropolitaines 
irraient  être  créées  dans  l'avenir, 
épense  est  évaluée  à  6.412.000  francs,  y  compris  une 

de  112.000  francs  pour  travaux  réclamés  par  le  service 
ri  ères. 

il  y  a  lieu  de  retrancher  de  cette  somme  celle  de 
)0  francs  correspondant  aux  dépenses  qu'il  eût  fallu  faire 
■e  actuelle  de  la  place  Denfert-Rocfaereau  pour  travaui 
dissement,  si  celte  gare  fût  restée  tète  de  ligne.  De  telle 
le  l'augmentation  réelle  qu'entraînera  l'exécution  du  pro- 
ent  sur  les  prévisions  de  la  transformation  de  la  ligne 
)urs  se  trouve  réduite  à  3.512.000  francs, 
mpagnie  espère,  d'ailleurs,  que  ce  sacrifice  sera  largement 
isé  par  l'accroissement  de  trafic  qu'occasionnera  le  np- 
aent  de  la  gare  tâte  de  ligne  de  l'intérieur  de  Paris, 
nt-projet  a  été  soumis  aux  conférences  réglementaires 
s  divers  services  intéressés  :  service  du  contrôle  de  l'ei- 
m,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  service  des 
is  et  génie  miLtaire,  ainsi  qu'à  l'enquête  d'utilité  publique 
e  par  le  titre  1"  de  la  loi  du  3  mai  ISil  ('). 

double  instruction  a  mis  en  évidence  les  avantages  du 
ement  proposé,  avantages  sur  lesquels  ont  insisté  de 
uses  pétitions  émanant  des  conseils  municipaux  d'Anlony, 

Cachan,  Cb&tenay,  Sceaux,  Bourg- la-Reine,  Fontenaf- 

ses  et  Janvry. 

nseil  général  de  Seine-et-Oise,  la  chambr«  de  commerce  de 

la  commission  d'enquête  ont  conclu  dans  le  même  sens. 
m  cOté,  le  conseil  municipal  de  Paris  a,  par  une  délibé- 

».  is*t,  p.  303. 
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ration  du  20  ûoyembre  1889,  donné  son  assentiment  à  Texécution 
des  travaux,  sous  deux  réserves  concernant  Taccès  de  la  nouvelle 
gare  tète  de  ligne  et  les  tarifs  à  appliquer.  La  compagnie  d'Or- 
léans a,  d'ailleurs,  adhéré  en  principe  à  ces  réserves. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  25  novembre  dernier,  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  s^est  prononcée,  sans  aucune  réserve, 
en  faveur  de  l'exécution  du  projet. 

En  présence  des  résultats  entièrement  favorables  de  Tinstruc- 
lion  réglementaire  à  laqueUe  il  a  été  procédé,  le  Conseil  d'État, 
saisi  de  l'examen  du  dossier  complet  de  FatTaire,  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Limours 
entre  la  gare  existant  actuellement  place  Denfert-Rochereau  et 
le  carrefour  formé  par  le  croisement  du  boulevard  Saint-Michel 
et  de  la  rue  de  Médicis.  Ces  travaux  lui  ont  paru  devoir  être  envi- 
sagés comme  nécessaires  à  la  transformation  de  la  ligne  de 
Paris  à  Limours,  et  il  a  pensé  qu^à  ce  titre  il  y  avait  lieu  de  les 
comprendre  dans  les  travaux  complémentaires  et  de  parachève- 
ment prévus  par  l'article  14  (l^*,  §  c)  de  la  convention  du  28  juin 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année. 

D  a  d*ailleurs  fait  observer  qu'il  s'agit  d'un  prolongement  de 
1.686  mètres  seulement,  empruntant  sur  toute  sa  longueur  des 
voies  de  circulation  ordinaire,  exemptes  de  toute  servitude  spé- 
ciale et  que,  par  conséquent,  l'entreprise  projetée  entre  dans  la 
catégorie  de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1870  (*}, 
pourront  être  autorisées  par  décret. 

J'ai  donc  fait  préparer  le  projet  de  décret  ci -joint,  dont  le  texte 
est  absolument  conforme  à  la  rédaction  arrêtée  par  le  Conseil 
d'État  dans  sa  séance  du  5  décembre  dernier,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
votre  signature. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'énumérer  les  services  que  le 
raccordement  projeté  est  destiné  à  rendre;  il  me  suffit  d'insister 
sur  ce  fait  que  son  exécution  donnera  du  travail  à  la  population 
ouvrière  de  Paris,  et  qu*à  ce  point  de  vue  Tentreprise  avait  d^oit 
à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  iravaitx  publics^ 

Yves  Guyot. 

(•)  Afin.  1870,  p.  1307. 
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République  fraoçaise, 
liniatre  des  travaux  publics, 

itendu, 

ilarés  d'utilité  publique  les  travaux  ï  eif- 
ement,  dans  l'intérieur  de  Paris,  du  chemin 
ux  et  &  Limours  jusqu'aux  abords  du  cam- 
lément  au  plan  soumis  à  l'enquête  et  por- 
ril  1880,  lequel  plan   restera  annexé  ta 

ite  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
s  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
ater  du  présent  décret. 


(N°  406) 


[17  décembre  1889] 
îcaiion  à  Vaasielte  des  droits  de  phare,  it 
amiaires  à  la  NouvelU-Calédonie. 
ilépublique  française, 

■ésident  du  Conseil,  ministre  du  commerce, 
)lonies. 


^prouvées  les  délibérations  susvisées  da 
Nouvelle-Calédonie,  en  date  des  13  sep- 
rfl  188S,  et  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 


■e  des  délibérations  da  conseil  général 

la  Nouvelle-Calédonie. 

its  de  phtrt  et  de  iulUage. 

de  guerre  frençus  ou  étrangers,  les  piqnebots-peiU 

'Etat  pajent  I»  moitié  des  droit»  de  pbure  et  de  bt- 
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Art.  2.  —  Cessent  d'être  exempts  de  ces  droits  les  bâtiments  de  la  compa- 
gnie des  Messageries  maritimes. 

Art.  3.  —  Cessent  également  d'en  être  exempts  les  vapeurs  Tenant  de  Co- 
chinchlne  on  se  rendant  dans  cette  colonie. 

Art.  4.  —  Sont  affranchis  de  ces  droits  les  natires  affectés  par  contrat  avec 
la  colonie  à  l'entreprise  des  transports  maritimes. 

Art.  5.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  appliquées  au  navire  chargé  du 
service  postal  entre  Nouméa  et  les  Nouvelles-Hébrides. 

Droits  sanitaires. 

Art.  1*'.  —  Cessent  d'être  exempts  de  ces  droits,  les  paquebots  faisant  le 
service  postal  et  les  bfttiments  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes. 

Art.  3.  —  Cessent  également  d'en  être  exempts  les  navires  k  vapeur  venant 
de  Cochinchine  ou  se  rendant  dans  cette  colonie. 
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RETS   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  -107) 

[n  février  1889] 

—  Travaux  pMics.  —  Concestion  d'un  cajtal  d'ir- 
—  Déchiatice  prononcée  pour  cause  d'inacécution  da 

;  Recourt;  Compétence.  —  [Sieur  Saint-Genuier 
u  canal  d'irrigation  de  Lalande.)] 

iil  de  préfecture  et  en  appel  le  Conseil  SÉtat  tortt- 
'ents  pour  connaître  des  réclamations  contre  rarrêlé 
1  le  ministre  de  l'agriculture  a  prononcé  la  déchéance 
ession  d'un  canal  d'irrigation,  pour  cause  d'inexicu- 
ndilionsâe  ladite  conceision  ?  —  Résolu.  Aff.  impl.  ("). 
•ence  d^une  convention  dûment  approuvée  qui  prescrit 
iionnatre,  sous  peine  de  déchéance,  de  justifier  de  la 
d'une  société  anonyme  au  capital  de  l.iQO. 000  /ranct 
ement  en  espèces  dans  le  délai  de  six  mois  de  la  ttuiI- 
pital-acti<ms,  est  régulier  l'arrêté  qui  pronoTUX  la 
,  par  inexécution  de  cette  condition  et  de  Vobligatim 
le  concessionnaire  de  présenter  dans  le  délai  prescrit 
léfinitif  de  Vouvrage  concédé. 

jDÉTE...  pour  le  sieur  Saint-Germier...  tendant  à  ce 
lu  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  juin  1S85,  par 
aaeil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rejeté  le 
1  avait  formé  contre  un  arrêté  ministériel  du  il  juin 
oçant  la  déchéance  du  sieur  Ûlléac  Brunswick,  con- 
;  du  canal  d'irrigation  de  Lalande  ;  —  Ce  faisant, 
le  part  que  la  dite  société,  substituée  aux  droits  àa 
Brunswick,  a  produit  tous  les  projets  des  travaux 
on  cabier  des  charges;  d'autre  part,  qu'elle  n'était 
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tenue  de  justifier,  aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  convention  et 
par  application  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  que  de  la  moitié  du 
capital  souscrit,  déduction  faite  des  actions  d'apport,  soit  500.000 
francs  et  non  600.000  francs,  ainsi  que  le  demandait  Tadminis- 
tration;  que  le  ministre  lui-même,  par  ses  prétentions  exagérées, 
a  rendu  impossible  Texécution  des  conditions  imposées  à  la  so- 
ciété; qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  prononcé  la  déchéance  ; 

Vu  Jes  observations  du  ministre  de  l'agriculture  tendant  au 
rejet..; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

GoNSiDéRÀNT  qu'en  vertu  d'une  convention  du  30  avril  1880, 
approuvée  par  un  décret  du  même  jour,  concession  a  été  faite 
ao  sieur  Olléac  Brunswick  d'un  canal  d'irrigation,  dit  de  La- 
lande;  que  par  l'article  i"  de  cette  convention,  le  sieur  Olléac 
firanswick  prenait  l'engagement,  sous  peine  de  déchéance,  de 
justifier  de  la  formation  d'une  société  anonyme  au  capital  de 
1.200.000  francs  et  du  versement,  dans  le  délai  de  six  mois,  de 
la  moitié  du  capital-actions  ; 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Germier,  es  qualités ,  soutient 
qu'aux  termes  de  cet  article  et  par  application  de  la  loi  de  1867, 
le  concessionnaire  n'était  tenu  de  justifier  que  du  versement  de 
la  moitié  du  capital-actions,  déduction  faite  des  400  actions  libé- 
rées, attribuées  au  sieur  Olléac  Brunswick  en  représentation  de 
son  apport,  soit  500.000  francs  et  non  600.000  francs  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  société,  par  l'at- 
tribution postérieure  k  l'acte  de  concession,  d'actions  libérées 
qui  ne  sont  la  représentation  d'aucun  apport  appréciable  en  ar- 
gent, de  restreindre  une  des  clauses  fondamentales  de  la  conven- 
tion; qu'ainsi  le  ministre  était  fondé  à  exiger  le  versement  inté- 
gral de  la  moitié  du  capital,  soit  600.000  francs;  que  le  conces- 
sionnaire, mis  en  demeure  de  satisfaire  à  cette  obligation,  n'a  pu 
justifier  que  du  versement  de  la  somme  de  371.000  francs; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  articles  7  et  23 
du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  convention,  le  concession- 
naire était  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  présenter  à  l'adminis- 
tration, dans  le  délai  d'un  an,  le  projet  général  et  définitif  tant 
des  canaux  principaux  que  des  canaux  secondaires;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  documents  fournis  ne  pouvaient  tenir 
lieu  du  projet  imposé  par  le  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Saint-Ger- 
mier,  ès-qualités,  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de 
Tarrèté  attaqué...  (Rejet.) 
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(N"  408) 

[2!  février  1889] 

,  —  Établûsemeni  d'un  nouveau  pont  à  proximiti 
ïièrieurement  concédé,  par  le  concessionnaire  d'un 
vigation.  —  Indemnité  annuelle  ou  en  capital.  — 
S  travaux  publics  coQtre  sieur  Pochet.) 

,  pont  àpéage  a  été  concédé  à  la  condttiongue  rélat 
le  droit  pendant  toute  ta  durée  de  la  concettion 
'ont  nouveaux  ponts,  bacs  ou  nacelles  à  moins  de 
t  de  l'ouvraffe,  et  que  postérieio'ement  une  eompa- 
ionnaire  d'un  canal  de  navigation  déclaré  d'utililê 
r  une  loi  du  8  avril  1879  a  établi  à  300  mètrej  de 
un  pont-canal,  le  concessionnaire  du  ponl  à  péage 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  concurrenct 
aile. 

lé  allouée  doit  comprendre  non  seulement  la  dimi- 
ecetles  provenant  du  passage  des  piétons  qui  circu- 
sment  sur  le  pont-canal  —  mais  encore  celle  qui. est 
e  transit  des  marchandises  par  la  voie  d'eau. 
'.  de  préfecture  peut  fixer  le  mode  de  libération  dî 
due  au  concessionnaire  par  l'État,  en  laissant  à 
'■.hoix  entre  le  paiement  d'une  somme  d'argenl  « 
paiement  d'une  indemnité  annuelle  jusqu'à  fexpi- 
concession. 

iRS  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
Haute-Harne,  du  20  avril  1886,  en  ce  qu'il  a  fixé  à 
]  élevé  l'indemnité  à  payer  par  l'État  au  sieur  Po- 
onnaire  du  pont  à  péage  de  HoËlains-HoSricourt; 
,  attendu  que,  postérieurement  à  ta  concession 
le  loi  de  1879  a  déclaré  d'utilité  publique  la  coos- 
iDbI  de  Saint-Dizier  à  Vassy  ;  que  ce  canal  fraochit 
loyen  d'un  pont  établi  à  360  mètres  en  aval  du  pont 
ju'en  présence  de  l'article  80  du  cahier  des  charges 
on  du  pont  k  péage  s'interdisant  l'autorisation  de 
I  ponts,  bacs  ou  nacelles  à  moins  de  1.500  mètres 
le  principe  de  l'indemnité  n'a  pas  été  contesté;  que 
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les  experts  ont  réparti  en  trois  catégories  les  recettes  du  pont  de 
Moêlains  ;  que  pour  les  deux  premières,  comprenant  les  journées 
et  abonnements,  ils  ont  évalué  à  665  francs  par  an  la  perte  subie 
par  le  sieur  Pochet;  mais  qu'ils  ont  avec  raison  écarté  la  troi- 
sième catégorie,  celle  des  passages  divers,  fournis  habituelle- 
ment par  les  transports  de  marchandises;  que  cependant  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  entrer  en  compte  cette  catégorie  de  re- 
cettes, et  a  fixé  par  suite  llndemnité  à  un  chiffre  trop  élevé  ; 
que  si,  à  la  vérité,  le  pont-canal  a  détourné  une  partie  de  la  cir- 
culation locale  en  ce  qui  concerne  le  passage  des  piétons  et  les 
abonnements,  il  n'a  pu  avoir  cette  conséquence  pour  les  trans- 
ports de  marchandises,  qui  ne  pourraient  emprunter  le  canal 
sans  être  chargés  sur  bateaux  et  acquitter  un  droit  de  péage  ; 
que  pour  les  transports  de  long  parcours  aucune  diminution  ne 
peut  être  attribuée  à  la  proximité  du  canal  ;  car  fût-il  môme  à 
plus  de  i.500  mètres,  aucune  des  matières  aujourd'hui  trans- 
portées par  eau  n'eût  emprunté  le  pont  à  péage;  que  la  seule 
erreur  commise  par  les  experts  a  été  de  prendre  pour  base  de 
l'indemnité  les  huit  dernières  années  de  recettes,  au  lieu  des 
deux  dernières  seulement;  par  ces  motifs,  réduire  à  528  francs 
l'indemnité  annuelle  allouée  au  sieur  Pochet,  subsidiairement, 
ordonner  une  nouvelle  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis- 
tance du  canal  au  pont  a  pu  exercer  une  influence  sur  l'impor- 
tance des  transports  détournés  du  pont  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Pochet,...  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens  par  les 
motifs  que,  dans  la  rédaction  de  l'article  20  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession,  les  parties  avaient  surtout  en  vue  les  trans- 
ports et  charrois  qui  donnent  lieu  aux  droits  les  plus  impor- 
tants; qu'en  présence  de  l'interdiction  formelle  contenue  audit 
article  il  sufiit  d'établir  que  l'État  a  contrevenu  à  la  convention 
pour  établir  le  droit  du  concessionnaire  ;  qu'en  fait  l'indemnité 
allouée  n'est  pas  supérieure  au  dommage  subi  par  le  concession- 
naire du  pont  de  Moêlains;  qu'une  nouvelle  mesure  d'instruc- 
tion ne  présenterait  aucune  utilité  ;  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  sur 
le  recours  incident,  que  l'État  devra  payer  l'indemnité  totale,' 
calculée  en  capitalisant  à  5  p.  100  le  dommage  annuel,  avec  inté- 
rêts du  !«'  mai  1883,  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  de  paiement 
par  annuités,  accordée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  recours  du  ministre  des  travavx  publics  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
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Buile  de  l'établissement  du  poot  au  moyea  duquel 
int-Dizier  à  Vassy  franchît  la  Marne,  dans  la  zoDe 
!  cahier  des  charges  de  la  Goncessiou  du  pont  de 
ËricourI,  le  concessiounaire.a  été  privé  d'une  par- 
ulation  qui  lui  était  réservée  par  la  concession,  et 
rt  par  là  un  préjudice  qui  lui  donne  droit  à  une 

que  pour  fixer  le  montant  de  ladite  indemnité,  le 
fecture  a  tenu  compte  tant  de  la  diminution  pre- 
ssage des  piétons  et  des  abonnements  que  de  la 
'érente  aux  passages  divers,  c'est-à-dire  auï  traos- 
handises  et  de  matériaux;  et  que  le  ministre  se 
l'en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme,  de  SS.OOO 
tal,  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  20  mai 
le  annuité  de  1.596'',10  jusqu'à  l'expiratioa  de  h 
rec  intérêts  à  S  p.  100  des  annuités  exigibles,  le 
fecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
l'afi'aire  ; 
ir(  iTicidenl  du  sieur  Pochet  : 

que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
:tat  la  faculté  de  se  libérer  envers  le  sieur  Pochet, 
i  d'une  annuité  payable  jusqu'à  l'expiration  de  la 
j'ainsi  le  sieur  Pochet  n'est  pas  fondé  à  demander 

tenu  de  se  libérer  uniquement  par  le  paiement  du 

•êls  des  intérêts  : 

que  le  sieur  Pochet  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
ïvrier  188'7  et  37  novembre  18S8;  qu'à  chacune  de 
li  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès 
I  de  décider  que  les  intérêts  dus  depuis  plus  d'une 
capitalisés  pour  produire  sux-mËmes  intérêts  à  son 

dudit  Jour...  (Recours  du  ministre  et  recours  ioci- 
Pochet  rejetés.  Les  intérêts  de  l'indemnité  en  capi- 
pte  pour  ce  mode  de  libération,  seront  capitalisés 

eux-mêmes  intérêts  à  partir  desdits  jours;  dans 
at  se  libérerait  par  annuités,  les  intérêts  desaa- 

depuis  plus  d'une  année  aux  dates  des  28  février 
'embre  1888  seraient  capitalisés  pour  produire  eax- 
ts  à  partir  desdils  jours;  dépens  à  la  chaîne  de 
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IVofouz  publics.  —  Décompte.  —  Cattaux  navigables.  —  Clat. 
efctmdifùiru^énéralejdulâ  notwmbre  1866. — (Sieur  Rigoux. 

Art.  18  at  19.  —  Les  subventions  spéciales  réclamées  p 

dégradations  extraordinaires  causées   aux   chemins  vicina 

par  l'entrepreneur,  constituent  des  faux  frais  à  sa  charge. 

Art.  41>  —  Déchéance   d'une   réclamation  formée  plus 

vingt  jours  après  la  notification  du  décompte. 

Art.  42.  —  Les  erreurs  ou  omissions  dans  la  composition 
menlaire  des  prix  ne  sauraient  justifier  une  demande  en  ri 
sion  des  prâ  du  bordereau  .*  en  conséquence  n'est  pas  receoa 
lademande  en  révision  du  prix  superficiel  de  perrés  dans  i 
guels  il  entrerait  uTie  quantité  de  moellons  plus  grande  < 
celle  préaie. 

Sujétion  imprévue  :  Ordre  de  service  n^ayant  pas  obligé  m 
seulement  autorisé  l'enlrepreiieur,  sur  sa  demande,  à  se  set 
de  moellons  d'une  dimension  autre  que  celle  prévue,  afin 
permettre  Remployer  des  moellons  approvisionnés.  Pas 
plus-value. 

Changement  de  carrière  autorisée  par  les  ingénieurs,  à 
condition  expresse  que  les  prix  des  matériaux  ne  seraient 
modifiés.  Befus  d'un  supplément  de  prix  bien  que  la  condit 
mise  à  f  autorisation  de  changer  de  carrière  n'ait  été  régi 
risée  que  postérieurement  à  ce  changement. 

Sun  LA  DEMANDB  D'BXPERTISE  : 

CoDsidéraDt  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
nédi&leinent  : 

Sur  les  coTwlusions  du  sieur  Rigoux  tendant  à  obtenir  une 
iemnité  de  32.391',48  représentant  la  valeur  des  moellons 
n'auraient  pas  été  portés  au  décompte  : 

Considérant  que  pour  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  i 
cube  supplémentaire  de  5.B98~,B2  de  moellons,  le  aieur  Rif 
soutient  que  dans  le  calcul  des  priK  fixés  au  bordereau  poi 
mètre  superficiel  des  perrés  de  0-,30  et  de  0",iO  d'épaisseu 
ingénieurs  n'avaîeat  prévu  que  l'emploi  de  0~,33  et  de  0' 
de  moellons,  uadis  que  l'entrepreneur  a  dù  employer  des  q 
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I  de  moellons  supérieures  aux  prévisions  du  bordereau  des 

Dnsidéraot  qu'aux  lermes  de  l'article  18  du  devis  les  perrà 
ent  être  évalués  au  mètre  superficiel  ei  qu'il  n'est  pas  con- 
S  que  le  mesurage  des  perrés  a  lieu  conformément  aux  pres- 
tions  du  devis;  que,  pour  demander  la  révision  du  prix  da 
re  superficiel  des  perrés,  l'entrepreneur  ne  saurait  se  préva- 
de  l'insuffisance  des  quantités  de  moellons  entrant  dans  It 
iposition  du  prix  dont  s'agit;  que  cette  demande  est  non  re- 
ible  par  application  de  l'arlicle  i2  du  cahier  des  clauses  et 
jitions  générales  aux  termes  duquel  l'entrepreneur  ne  peut, 
i  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  qui  ont  été  consentis 
lui,  quelles  que  soient  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  pou^ 
nt  exister  dans  la  composition  élémentaire  de  ces  prix;  qu'ï 
érité  le  sieur  Rigoux  soutient  que  l'aggravation  de  cbai^ 
r  laquelle  il  réclame  une  indemnité  résulte  d'un  ordre  de  ser- 
du  6  avril  1880  qui  aurait  prescrit  l'emploi  de  moellons  p^^ 
ant  à  leur  extrémité  une  largeur  déterminée  et  lui  aurait 
osé  une  sujétion  imprévue; 

ais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  devis  les 
lions  devaient  avoir  une  longueur  de  queue  égale  à  celle 
!  pour  l'épaisseur  des  perrés,  soit  0",3((  pour  les  perrés  de 
0  d'épaisseur  et  0-,4{i  pour  les  perrés  de  0",40  d'épaisseur; 
n  autorisant  l'entrepreneur,  sur  sa  demande,  à  employer 
moellons  présentant  seulement  une  longueur  de  queue  de 
S  pour  les  perrés  de  0",30  d'épaisseur  et  de  C'iSO  pour  les 
es  de  0",iO  d'épaisseur,  les  ingénieurs  ont  stipulé  dans 
Ire  de  service  du  6  avril  1880  que  cette  tolérance  n'était  ad- 
:  qu'à  la  condition  que  les  moellons  auraient  la  longueur 
i  réduite  sur  une  largeur  au  moins  égale  à  la  moitié  de 
ingneur  du  parement,  que|  cet  ordre  de  service  a  eu  pour 
de  faciliter  l'exécution  des  travaux  soumissionnés  par  le 
r  Rigoux  et  de  lui  permettre  l'emploi  de  moellons  approvi- 
nés  qui  ne  présentaient  pas  les  dimensions  exigées  par  l'ar- 
19  du  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  l'entrepreneur 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  condition  adoptée  pour  la  lar- 
de queue  ait  constitué  une  sujétion  imprévue  qui  soit  de 
re  à  justifier  sa  demande  d'indemnité  ; 
r  les  conclvMioTu  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
i7',10,  à  raison  de  l'emploi  de  moellont  rtutiques: 
nsidérant  que  le  sieur  Rigoux  n'a  présenté  cette  rédama- 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours  imparti  par 
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Farticle  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  que, 
dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  reje- 
tée comme  non  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Rigoux  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité de  IG.OOS'jOS  à  raison  de  remploi  de  moellons  provenant 
de  carrières  non  désignées  au  de^: 

Considérant  que  Tentrepreneur  demande  que  le  prix  de  8',28 
soit  appliqué  à  la  totalité  des  moellons  qui  ont  été  extraits  des 
carrières  autres  que  celles  de  Plagny  et  dont  il  évalue  le  cube  à 
il.S66-%28; 

Considérant  que  l'article  11  du  devis  dispose  que  les  moellons 
seront  pris  dans  les  carrières  de  Plagny  ;  que  pour  permettre  à 
Fentrepreneur  d'activer  Tapprovisionnement  des  matériaux,  les 
ingénieurs  Vont  autorisé  à  prendre  les  moellons  qui  lui  étaient 
nécessaires  dans  les  carrières  de  Fourchambault,  Marzy  et  Champ- 
vert,  mais  que  cette  autorisation  ne  lui  a  été  accordée  que 
moyennant  la  condition  expressément  fixée  par  la  lettre  du 
24  février  1880  que  les  prix  des  matériaux  ne  seraient  pas  modi- 
fiés; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'entrepreneur  n'a  été  autorisé 
le  12  octobre  1880  à  extraire  des  moellons  des  carrières  de  Yer- 
nay  et  de  rAtelier  qu'à  la  condition  que  le  prix  nouveau  de 
8',28  ne  serait  applicable  qu'à  un  pombre  déterminé  de  mètres 
superficiels  de  perrés;  que  si  cette  condition  n'a  été  acceptée  par 
l'entrepreneur  que  le  9  novembre  1881  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  2  décembre  1881,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  convention  intervenue  à  cette  date  ne  régisse  pas 
l'ensemble  de  l'entreprise  et  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  les 
moellons  extraits  avant  la  convention  du  9  novembre  1881  et 
ceax  dont  l'extraction  a  été  postérieure  aux  dates  précitées;  que, 
par  suite  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  moellons  extraits  en  quantité  supérieure 
au  maximum  fixé  par  ladite  convention  ; 

Sut  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  remboursement  â^une 
somme  de  1.1 46',  14  que  V entrepreneur  a  dû  payer  à  titre  de  sub- 
vention spéciale  pour  les  transports  effectués  sur  les  chemins  vi- 
cinaux: 

Considérant  que  les  indemnités  réclamées  au  sieur  Rigoux 
pour  dégradations  occasionnées  aux  chemins  vicinaux  par  les 
transports  de  ses  matériaux  rentrent  dans  les  dépenses  qui,  aux 
termes  des  articles  18  et  19  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  sont  k  la  charge  de  l'entreprise  ;  que,  par 
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,  c'est  avec  raison  que  cetM  demande  a  été  rejetée  parle 
lilde  préfecture...  (Rejet.) 


(N"  UO) 


[t"  mm  18S9] 

mmet.  —  Concettùmj.  —  Traité  pour  Féclairage  au  gaz.  — 
lalùalioTit,  Soute*  nationale»  et  départementales.  —  Avio- 
liion  retirée.  —  Résiliation.  —  DoTnmages-intérêlt.  —  (Sieur 
irgi  ès-qualités  contre  commune  de  Sainte-Savine.) 
tux  termes  du  traité  de  coTtcesston  passé  entre  Venlreprentv 
'a  commune  «  le  concessionnaire  devra  se  viettre  en  meturt 
:laireT  la  commuTie  dans  le  délai  d'un  an...  et,  sauf  les  au 
force  majeure  régulièrement  constatés,  le  concessioniaûn 
ira  une  amende  de  20  francs  par  jour  de  retard  dans  la 
■aison  du  gaz;  »  —  décidé  que  la  clause  pénale  insérée  audil 
ité  n'est  pas  applicable  à  l'entrepreJieur  qui  n'a  pat  exècuii 

contrat,  à  raison  de  cette  circonstance  que  l'aulorisatio» 
distribuer  le  gax  dans  la  ville  de  Troyea,  qui  êtatl,  dani 
soTnmune  intention  des  parties,  une  des  condUions  du  am- 
t,  lui  avait  été  retirée  par  le  préfet.  Remboursement  par  la 
imune  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
fecture  avec  intérêts  de  droit{'). 

iécide,  néanmoins,  que  le  concessionnaire,  gui  n'a  pas  de- 
ndé  la  résiliation  du  contrat,  dont  l'exécution  n'était  pat 
tible  de  sa  part,  et  qui  a  laissé  la  commune  dans  les  tient 
cette  convenlion,  a  causé  à  celle-ci  un  préjudice  dont  il  âài 
araiion. 

LA  nEQDiTB...  pouF  le  sieur  Georgi...  tendant  à  ce  qa'ÎI 
;  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  juillet  1885,  par 
1  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  l'a  condamné  à  payer  à 
mmune  de  Sainle^Savine  la  somme  de  20  francs  par  joar 
is  le  18  novembre  1883  jusqu'au  moment  où  il  l'aura  éelai- 
1  gaz  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  clause  pénale  édictée 
'article  3B  du  traité  de  concession  pour  le  ces  de  retard 

l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  est  ieappli- 

Rapp.  19  Hviier  18S6,  Ville  de  Sainl-G tienne  contre  Ceorgl  {Àan.  ISSe, 
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cable  en  cas  d'inexécution  alors  surtout  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  au  concessionnaire;  que  les  circonstances  bien  con- 
nues dans  lesquelles  s*était  formée  la  société  nouvelle  du  gaz  de 
Troyes  et  extensions,  son  nom  même  et  les  conditions  mises  à  son 
traité  avec  la  commune  de  Sainte  Savine  ne  permettaient  pas  de 
douter  que  Téclairage  de  la  ville  de  Troyes  ne  fût  son  but  prin^- 
cipal  et  la  condition  de  son  existence  ;  qu'elle  n'avait  consenti 
parle  traité  du  29  juin  1882  à  éclairer  à  prix  réduit  la  petite 
commune  de  Sainte-Savine  qu'après,  avoir  obtenu  du  préfet  de 
l'Âube,  le  28  mars  4882,  l'autorisation  nécessaire  pour  distribuer 
le  gaz  aux  habitants  do  Troyes;  que,  conformément  à  une  circu- 
laire du  ministre  des  travaux  publics,  le  préfet  de  l'Aube  a  sus- 
pendu l'effet  de  l'autorisation  accordée  et  qu'ainsi  la  société  nou- 
Telle  a  été  empêchée  d'exécuter  ses  engagements  par  un  cas  de 
force  majeure  contre  lequel  elle  a  vainement  protesté  par  toutes 
les  voies  de  droit  ;  que,  dès  lors,  elle  est  fondée  à  demander,  con- 
formément au  droit  commun,  la  résiliation  prévue  d'ailleurs  par 
les  articles  31  et  32  du  traité;  décharger  le  requérant  des  con- 
damnations prononcées  et  ordonner  la  restitution  des  sommes 
par  lui  payées  en  exécution  de  Farrêté  attaqué;  déclarer  résilié 
le  traité  du  29  juin  1882;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le 
traité  serait  maintenu,  dire  que  la  clause  pénale  y  contenue  ne 
sera  applicable,  conformément  à  l'article  35,  qu*un  an  après  l'ob- 
tention des  autorisations  nécessaires  pour  distribuer  le  gaz  dans 
la  ville  de  Troyes:  condamner  la  commune  de  Sainte-Savine  à 
tous  les  dépens  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  commune  de  Sainte- 
Savine...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  les  motifs 
que  la  clause  pénale,  édictée  pour  le  cas  de  retard,  est  à  plus 
forte  raison  encourue  en  cas  d'inexécution  complète  du  traité  ; 
que  ce  document,  minutieusement  rédigé  en  37  articles  et  signé 
par  la  société  nouvelle  du  gaz,  ne  renferme  aucune  clause  qui 
subordonne  l'éclairage  de  la  commune  de  Sainte-Savine  à  l'ob- 
tention des  autorisations  nécessaires  pour  distribuer  le  gaz  dans 
la  ville  de  Troyes  ;  qu'une  stipulation  de  ce  genre  était  indis- 
pensable puisque  la  permission  de  voirie  accordée  dans  ^ce  but 
par  le  préfet  le  28  mars  1882  l'avait  été  à  un  autre  pétitionnaire 
dénommé,  la  société  départementale  d'usines  à  gaz;  que  l'ar- 
ticle 27  du  traité  prévoyait  dans  la  commune  de  Sainte-Savine, 
très  peuplée,  et  comptant  un  grand  nombre  d^usines,  une  recette 
annuelle  de  60.000  francs,  largement  suffisante  pour  justifier 
l'établissement  d*une  usine  spéciale  indépendante  de  i'éclai- 
Annaks  det  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  ktc.—  tome  x.  20 
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Troyes;  qu'en  faite!  la  permission  de  ean&liBerlesroutei 
lies  et  déparle  m  en  talcs  était  retirée  au  sieur  Georgi.  k 
d'une  autorisation  de  voirie  toujours  révocable  ne  saurait 
ler  un  de  ces  cas  de  force  majeure  impossible  k  prévoir 
lent  les  contractants  de  leurs  engagements;  que  le  défaut 
âge  cause,  depuis  plusieurs  années,  à  la  commune,  un 
préjudice  et  justifie  l'appUcation  stricte  de  la  clause  pé- 
ictée: 

s  observations  du  Ministre  de  l'intérieur; 
L  loi  du  28  pIuviAse  an  VIII; 

DÉi>;iNT  que  pour  condamner  le  requérant  k  payer  à  Is 
ne  de  Sainte-Savine  80  francs  par  jour,  depuis  le  18  oo- 

1883  jusqu'au  moment  où  il  aura  fourni  du  gaz  à  celte 
me,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  fait  application  de  l'ar- 
du traité  du  29  juin  1882,  d'après  lequel  il  était  aslreiol 
ment  de  cette  indemnité  en  cas  de  retard  dans  la  livrat- 

gai; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  II 
ine  intention  des  parties,  l'exécution  du  traité  ci-dessu! 
ait  étroitement  liée  à  l'autorisation  précédemment  ob- 
)ar  le  sieur  Georgi,  de  distribuer  du  gai  dans  la  ville  de 
;  que  celte  autorisation  ayant  été  suspendue  dès  le  mois 
!et  18S2,  et  étant  aujourd'hui  définitivement  retirée,  c'est 
)ue  la  clause  pénale  prévue  à  rarticle  35  a  été  appliquée 
ir  Georgi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de 
'ention  ; 

idérant  toutefois  que  le  sîeur  Georgi,  qui  avait  été  miseo 
re  par  la  commune  de  remplir  ses  obligations  le  8  octobre 
l'a  pas  demandé  alors  la  résiliation  du  traité  à  laquelle  il 
iclu  qu'en  dernier  lieu;  qu'en  maintenant  ainsi  la  com- 
dans  les  liens  d'un  contrat  dont  il  prétendait  ne  pou- 
aliser  les  clauses,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  est 

à  réclamer  la  réparation,  et  dont  il  sera  fait  une  suffi- 
ivaluation  en  condamnant  le  sieur  Georgi  à  lui  payer  une 
lité  de  i.SOO francs; 

'es  coTictusioru  du  rieur  Georgi  tendant  à  la  restilulion  e* 
at  et  intirêts  du  tommes  versées  conformimetU  à  ïarrêU 
l: 

idérant  que  le  requérant  produit  qdb  quittance  constatant 
ement  à  la  date  du  1"  décembre  1889  d'une  somme  de 
francs  dans  la  caisse  de  la  commune,  que  de  ce  qui  pré- 

résulle  que  ladite  somme  doit  être  restituée  jusqu'à  con- 
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currence  de  li.320  francs  avec  intérêts  de  5  p.  iOO  à  compter  du 
jour  du  paiement..  (Arrêté  annulé.  Traité  intervenu  le  29  juin 
1882  entre  le  maire  de  la  commune  de  Sainte- Savine  et  le 
sieur  Georgi  déclaré  résilié.  Le  concessionnaire  est  en  outre  con- 
damné à  payera  la  commune  une  indemnité  de  1.500  francs. 
Déduction  faite  des  1.500  francs,  ladite  commune  restituera  au 
sieur  Georgi  ès-qualîtés  les  sommes  payées  en  exécution  de  Far- 
rêté  du  conseil  de  préfecture  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  compter 
du  1"  décembre  1885.  llest*fait  masse  des  dépens  qui  seront  sup- 
portés moitié  par  le  sieur  Georgi  et  moitié  par  la  commune  de 
Saiote-Savine.) 


(N°   U\) 


fl»  mars  1889] 

Communes,  —  ChemUis  vicinaux,  —  Prestation  en  nature,  —  Loi 
risée:  Loi  du  21  mat  1836.  —  (Commune  de  Touches  contre 
sieurs  I>evers-Peiletier.) 

Réclamation,  Délai.  Déchéance  d*une  réclamation  formée 
plus  de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles  {Devers, 
1"  esp.), 

—  Fils  n*?iabitant  pas  chez  hur  père,  mais  venant  seulement 
temporairement  chez  celui-ci  :  décharge  des  prestations  tmpo- 
sées  au  père   à  raison  de  ses  fils  (Commune  de  Touches^ 

^  esp.)  n. 

GoNSiDÉiuNT  qu'il  résulte  de  F  instruction  que  les  fils  du  sieur 
Pelletier  ont  leur  domicile  réel  à  Nantes,  et  que,  s'ils  viennent 
passer  quelques  jours  dans  la  commune  de  Touches,  ils  habitent 
dans  la  maison  de  leur  père  oii  ils  n'occupent  pas  de  logement 
distinct;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  au  sieur  Pelletier  décharge  des  prestations 
auxquelles  il  avait  été  assujetti  à  raison  de  ses  fils  sur  le  rôle  de 
cette  commune...  (Rejet.) 


(N'  \\2) 


[1»  mars  1889] 
Cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables.  —  Rivière  du  Loiret. 

(*)  Rapp.  28  atril  1882,  Ragueneau  {Rec.  des  Arr,  du  C.  d*Éiat), 
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.  Force  motrice.  —  Enquête.  —  Vicet  da  formes.  — 
pouvoirt.  —  (Sieurs  Faucheux  et  autres.) 
fel  etl-il  compilent  pour  riglementer  l'usage  de  la 
ricedantuncours  d'eau  navigable?  Voy.  letobierva- 
!f.  le  commiuaire  du  gouvernement  (*). 
'el  n'est  pat  compilent  pour  rigleirtenler  par  un  arrtli 
b  usines  établies  tur  la  même  retenu*. 
el  n'a  pas  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  modifier  par  un 
rêlé  le  règlement  de  la  retenue  des  usines  élabliis  sur 
ïeau,  sans  procéder  dans  chacune  des  communes  inlé- 
V enquête  prescrite  par  les  lois  et  règ'emen/s.  — Dans 
rois  communes  étant  intéressées  dans  la  modificalio» 
il  n^acail  élé  procédé  à  Cenquête  que  dans  deta  (~). 

uËTE...  pour  les  sieurs  Faucheux  et  autres...  tendant 
aise  RU  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  llavrlHSSG, 
e  préfet  du  Loiret  a  refilé  l'usage  de  la  force  moirice 
nés;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  usines  des  requé- 
ondées  en  titre  puisqu'elles  ont  fait  l'objet  de  ventes 
que,  dès  lors,  le  préfet  ne  pouvait  à  leur  égard 
Litres  règlements  que  ceux  qui  seraient  justilîés  pir 
public;  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  au  contraire 
érét  privé  pour  trancher  les  difHcultés  sans  cesse  re- 
tntre  les  usiniers  de  ta  chaus>ée  d'en  bas  et  ceux  de 

tlDn  ■  étt  poste  à  t'todienca  publique  par  H.  le  commluain  do 
GiuwiîD,  qui  I  indiquf  qae  l'tziM  du  préfet  du  I<oirFt  poanii 

point  de  Tuc  de  la  compélenee.  Ea  principe,  *-l-il  dit  en  ah- 
parlicDl  qu'en  pi^siilent  de  la  République  en  Cooseil  d'État,  it 
ments  d'eia  snr  les  rlTlires  naTlgibles.  Cotte  règle  subît  itv 
irites  dans  le  dicrel-loi  du  33  mirs  185Ï  (taiil.  D,  n-  t  et  1)  : 
igll  d'iutoriter  sur  ce«  eosn  d'eau  des  prises  d'eau  au  mojtt 
qui  n'auraient  pas  pour  effet  d'eu  altérer  senaiblement  le  réfiiu 
■  heu  d'autoriser  des  établissements  temporaires,  scieries  méci- 
«s  Tolanti,  etc.  ;  dans  ces  deux  ces,  le  préfet  tu  compétent.  Or, 

l'ordonnance  du  10  juillet  1S3S,  rendue  en  eiécnlion  de  I*  loi 
19,  le  Loiret  est  nsiigable  depuis  son  emboucbufe  jusqu'au  peill 
res  en  «yal  du  pont  de  Saink-Hegmin  ;  cette  fiiaiion  est  d'tilre 
iTec  les  indications  du  guide  ofSciel  de  ta  naTigation.  Les  usines, 

chaussée  intérieure  du  Loiret,  paraissent,  en  conséquence,  tw 
s  les  limites  de  la  naiigstion.  Il  résulte  d'iilleure  des  docnmeaU 
a  pficbe  dans  cette  partie  de  la  rivière  est  alarmée  au  compie  ili 

arrêt  sulTani  [infra,  p.  309).  —  Ripp.  3  août  18TT,  BreseoB 
:  1199);  —  98  nofcnibre  1861,  Har«eh«1  (Aan.  1863,  p.  fSJ): 
871,  Meïeu,  p.  98  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Étal). 


'^^''^'^^:^.. 
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la  chaussée  des  Tacreniers  ;  qu'en  second  lieu  les  pouvoirs  de 
polioe  conférés  au  préfet  ne  peuvent  s^exercer  que  vis-à-vis  d'un 
établissement  particulier  et  qu'il  est  nécessaire,  lorsquHl  s'agît 
de  faire  un  règlement  applicable,  comme  dans  l'espèce,  à  toute 
une  série  d'usines,  de  faire  intervenir  un  décret  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture,  tendant  au 
rejet  du  recours,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sur 
la  plainte  d'un  usinier  invoquant  sa  qualité  de  riverain  et  se 
plaignant  d'inondations;  qu'ainsi  il  est  intervenu  dans  un  inté- 
rêt public;  qu'en  second  lieu  le  préfet  n'a  pas  excédé  les  limites 
de  sa  compétence,  puisque  les  usines  auxquelles  son  arrêté  est 
applicable  ne  sont  pas  échelonnées  sur  le  cours  du  Loiret,  mais 
sont  toutes  situées  sur  la  même  chaussée  ;  qu'ainsi  il  n*a  réglé 
qu'une  seule  retenue; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790;  28  septembre,  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  l'instruc- 
tion du  19  ventôse  an  VI  et  l'instruction  ministérielle  du  23  oc- 
tobre 1851  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  W,  dans  les  circonstanceê  de 
T affaire f  il  appartenait  au  préfet  du  Loiret  de  procéder  au  règle- 
ment des  usines  des  requérants: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'avant  de  modifier  les 
conditions  d'établissement  du  barrage  de  la  chaussée  d'en  bas, 
le  préfet  du  Loiret  n'a  fait  procéder  à  aucune  enquête  dans  la 
commune  d'Olivet;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  partie  du 
territoire  de  cette  commune  est  située  dans  le  bassin  du  Loiret, 
dont  le  régime  a  été  modifié  par  l'arrêté  attaqué;  qu'ainsi  tous 
les  propriétaires  intéressés  ne  pouvaient  être  mis  à  même  de 
.présenter  des  observations  qu'autant  qu'il  aurait  été  procédé 
dans  la  commune  d'Olivet  aux  enquêtes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  précités;  que  par  suite  les  requérants  sont  fondés  à 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  de  l'arrêté  attaqué , 
comme  ayant  été  rendu  après  une  instruction  irrégulière..,  (Ar- 
rêté annulé.) 

(N"  >H5) 

|1*'  mars  1889] 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d*un  barrage  servant 
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rigation  de  prtnries,  —  Modification. — Enquête.  —  Vice 
rmet.  -~  Excès  de  pouvoir*.  —  (Syndicat  de  la  Vielte.) 

préfet  n'a  pas  pu,  san*  excès  de  pouvoirt,  réviser  par  un 
el  arrêté  le  règlement  ^un  barrage  tervant  à  rtrrigation 
•airiet  siluées  tur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  tant 
\der  dans  chacune  de  ces  communes  à  tenquête  preicriit 
a  circulaire  du  23  octobre  1851.  —  En  procédant  à  Ten- 
f  seulement  dans  la  commune  oii  était  établi  te  barrage,  le 
i  a  commis  une  irrégularité  qui  vicie  l'arrêté  (*), 

i  REQUÊTE...  pour  le  syndicat  de  la  Viette...  tendant  &  ce 
aise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  —  l'ar- 
6  août  1884,  par  lequel  te  préret  du  Calvados  a  modifié 
tment  du  barrage  de  la  Vielte  au  lieu  dit  «  le  Poot-à-ls- 
;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  nouvel  arrêté  intervenu 
Jemande  du  sieur  Etienne,  dans  le  but  de  prévenir  des 
[ions,  a  été  rendu  sans  être  précédé  des  formalités  exigées 
;irculaire  ministértelle  du  83  octobre  I8S1  :  )*  que  les  en- 
n'ont  eu  lieu  que  dans  la  commune  de  Hesnil-Hauger  et 
[>nt  pas  étendues  aux  communes  de  Saint-Loup-de-Pribois, 
ille,  de  ûuétiéville  et  d'Ecaseul  ;  3*  que  la  visite  des  lieill 
ûte  sans  que  le  président  du  syndicat  requérant  ait  été 
ué;  3*  enfin  que  l'arrêté  attaqué  a  été  noUHé  dans  une 
ncomplète;  que,  d'ailleurs  au  fond,  les  travaux  prescrits 
ivent  empêcher  les  dangers  d'inondation  qui  ont  été  si- 
que  le  seul  moyen  d'arriver  peut-être  à  ce  but  serait 
ssement  du  chemin  vicinal  de  Hesnil-Hauger  à  Saint- 
es observations  présentées  par  le  ministre  de  l'agriculture 
t  au  rejet  dudit  pouvoir,  par  les  motiTs  qu'il  s'agit  d'un 
barrage  dont  l'influence  ne  s'étend  pas  en  dehors  de  la 
ine  de  Hesnil-Hauger;  que,  dès  lors,  les  autres  communes 
lar  le  syndicat  ne  sont  pas  encore  comprises  dans  la  caté- 
e  celles  désignées  par  la  circulaire  comme  devant  être 
;s  aux  enquêtes-..; 

arrêté  du  19  venlOse  an  VI,  l'instruction  du  19  thermidor 
tt  la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  1851  ; 
:s  lois  7-11  octobre  1790  et  24  mai  1872; 


ipp.  SO  fémer  1865,  Sgllier,  p.  205  (Rec.  de)  Arr.  du  C.  d'Élal);^ 
ubr*  1S6I,  Har<cbil  (.Inn.  1863,  p.  237). 
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Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
S3  octobre  1851,  l*enquôte  à  laquelle  il  doit  être  procédé  sur  toute 
demande  en  révision  de  règlement  d'eau  doit  être  annoncée  dans 
toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  Tentreprise 
parait  de  nature  à  étendre  son  effet;  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tioQ  que  le  régime  hydraulique  de  la  rivière  de  Viette  intéresse 
non  seulement  la  commune  de  Mesnil-Mauger  où  le  barrage  est 
établi»  mais  encore  les  communes  de  SaintrLoup-de-Fribois,  de 
Biéville,  de  Quétiéville  et  d'Ecaseul,  qui  ont  une  étendue  de 
plus  de  372  hectares  irrigués  au  moyen  de  la  prise  d'eau  du 
PoDt-à-la-Grftce;  que  cependant  ces  dernières  communes  n'ont 
pas  été  appelées  à  l'enquête  à  laquelle  a  donné  lieu  la  révision 
du  règlement  du  barrage  dont  s'agit;  et  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  la  circulaire  précitée,  l'omission  de.  cette  formalité 
constitue  une  irrégularité  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.) 


[!«'  mars  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Groupe  scolaire. — 
(Sieur  Guitton  contre  commune  de  Saint-Âmand.) 

Prix,  —  Sujétions  spéciales  et  imprévues:  maçonneries  exé- 
cuiées  par  VenirepteTievr  dans  des  conditions  autres  que  celles 
prévues:  Allocation  d'un  prix  nouveau. 

—  Afaçonnerie  de  pierre  de  taille  dure  ou  tendre:  pi  pré- 
sence du  bordereau  qui  ne  fait  pas  de  distinction^  il  n*y  a  pas 
lieu  d'allouer  de  prix  spéciaux  pour  chaque  nature  de  maçon- 

'    nerie. 

—  Changement  en  cours  d'exécution  de  la  nature  de  la  pieree 
destinée  aux  angles  et  aux  portes  et  fenêtres;  pas  de  préjudice* 
Rejet. 

—  Ordre  écrit  :  changement  dans  la  dimension  des  quartiers 
de  pierre.  Pas  d'ordre  écrit.  Rejet, 

-*  Travaux  exécutés  mais  non  posés  :  application  du  borde- 
reaUf  et  autorisation  donnée  à  la  commune  de  faire  poser  aux 
frais  de  Venirepreneur» 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 

-  Retard*  datu  rexécution  rétuUant  â«  modi/tcaiùmt  appor- 
'  aux  platu,  et  du  ralenlietemenl  provenant  de  ce  que  la 
itnune  n'a  pai  livré  en  temps  utile  le*  ancieiu  bâlimenlt  tl 
terraiw  néeettairet  aux  comlructiont  .•  indemnité  à  Centre- 
leur  à  ration  de  ['augmentation  TWtable  du  prix  de  la  main- 

-  Réception  dèfitùtive:  Retenue  de  garantie.  Lorsqu'il  n'g 
t  aucune  réception  définitive  ni  expreste,  ni  tacite,  la  corn- 
•le  a  le  droit  de  retenir  le  reliquat  des  sommes  duei  à 
trepreneur  dans  la  limite  fixée  par  H»  cahier  des  charges 
quart)  jusqu'à  respiration  du  délai  de  garaaiie. 

-  Dépens  à  la  charge  de  la  commune. 

LES  CONCLtSiONS  tcTidant  à  rallocation  d'un  prix  de  SÏ.ÏÔ 
lètre  cube  de  moellon  de  choix  d'appareil  et  d'un  prix  de 

par  mètre  superficiel  de  parement  en  moellon  piqué  rejcân- 
lu  ciment  : 

isid^rant  que,  si  le  bordereau  porte,  art.  2  et  3,  des  prix  de 
ncs  et  9  francs  pour  la  maçonnerie  eu  moellons  durs  oa 
;s,  il  résulte  de  l'instruction  et  il  est  recoonu  par  les  deui 
ta  et  le  tiers-expert  que  le  sieur  Guilton  a  été  soumis,  pour 
nstruction  de  la  zone  d'isolement  prescrite  par  le  devis,  à 
ijétions  spéciales  et  imprévues  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raiaio 
es  prix  nouveaux  ont  été  établis  pour  ce  travail  et  qu'il  y 

d'allouer  au  sieur  Guittoa  les  prix  de  S2',£5  et  10',50  éti- 
ar  le  (iers-experl  : 

ce  qui  toucha  le  prix  de  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille 
ju  tendre  : 

isidéranC  que  le  bordereau  fixe  à  95  fVancs  par  mètre  cube 
ipris  la  pose  et  la  fourniture,  le  prix  de  la  maçonnerie  de 
I  de  taille,  sans  distinguer  entre  la  pierre  de  taille  dure  el 
rre  de  taille  tendre;  que,  dès  lors,  le  prix  de  5S  francs  doit 
ppliqué  indistinctement  à  toutes  les  maçonneries  de  pierre 
Ile  et  que  le  sieur  Guitton  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
!lre  établi  des  prix  spéciaux  pour  la  pierre  dure  et  la  pierre 
B  et  que  ces  prix  doivent  être  Sxés  à  8*',89  et  &  72',36  ; 
■sidérant,  d'autre  part,  que  s!  l'architecte  a  prescrit  à  l'en- 
;neur  d'employer  pour  les  angles,  les  portes  et  les  (enèlra 
itles  de  classe  des  pierres  provenant  de  la  carrière  de  Che- 
,  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il  en  soit  résulté  pour  lui 
1  préjudice;  qu'en  tout  cas,  il  ne  saurait  pas  se  prévabir 
;  ordre  pour  demander  l'allocation  d'un  prix  nouveau  ; 
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En  ce  qui  touche  les  quartiers  de  pierre  dure  ou  tendre  : 

Coosîdérant  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  du 
sous-détail»  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  5  du  bordereau  le  quartier 
de  pierre  dure  sera  payé  2^25  et  le  quartier  de  pierre  tendre 
i',80;  qu'ainsi  l'entrepreneur  qui  ne  justifie  d'ailleurs  d'aucun 
ordre  écrit  lui  prescrivant  d'employer  des  quartiers  de  dimen- 
sions supérieures  à  celles  prévues  au  devis  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  un  supplément  de  prix  pour  lesdits  quartiers  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  non  posés  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
GuiUon  pour  travaux  exécutés,  mais  non  posés,  la  somme  de 
2.991', 47,  proposée  par  le  tiers-expert;  que  le  prix  de  66  francs 
établi  par  ledit  tiers -expert  pour  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  dure  étant  écartée  par  la  présente  décision,  il  y  a  lieu  de 
réduire  cette  allocation  à  2.942',85;  que  cette  somme  comprend 
la  pose  des  travaux;  qu'ainsi  le  sieur  Guitton  est  tenu  de  l'exé- 
cuter et  que,  s'il  s'y  refuse,  la  commune  doit  être  autorisée  à  la 
faire  exécuter  à  ses  frais  : 

Sur  les  dornmages'intérêts  : 

Considérant  que  de  nombreuses  modifications,  entraînant  des 
travaux  supplémentaires  considérables,  ont  été  apportées  aux 
pians  par  le  fait  de  l'architecte  ou  de  la  commune;  que  le  ralen- 
tissement subi  par  les  travaux  résulte,  tant  du  retard  de  la  com- 
mune à  livrer  l'ancien  b&timent  des  écoles  et  des  terrains  des- 
tinés à  la  salle  d'asile  que  des  travaux  supplémentaires  de  dé- 
blais, de  fouilles  et  de  maçonneries  et  de  fausses  manœuvres 
imputables  à  la  commune;  qu'ainsi  ladite  commune  n'est  pas 
fondée  à  se  plaindre  du  retard  apporté  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux pour  demander  des  dommages-intérêts,  et  que  c'est  à  tort 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué 
une  indemnité  de  3.000  francs  ; 

Mais  considérant  que,  par  l'effet  des  circonstances  ci-dessus 
relatées,  le  sieur  Guitton  a  éprouvé  un  préjudice  dont  il,  lui  est 
dû  réparation  ;  que  notamment,  à  la  suite  d'une  grève,  posté- 
rieure à  Fépoque  où  les  travaux  devaient,  aux  termes  du  devis, 
èU^e  achevés,  lé  prix  de  la  main-d'œuvre  a  été  notablement  aug- 
menté; qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  dudit  préjudice  en 
allouant  au  sieur  Guitton  2.500  francs  de  dommages-intérêts; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  relatives  à  la  retenue 
du  quart  de  garantie  : 


«  'j 


■»'. 


^ 
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osîdérant  qu'aux  tRrmes  du  devis  il  sera  toujours  retenu 
ntrepreneur  un  quart  pour  garantie  et  que  ee  quart  lui  aen 

six  mois  après  la  réception  déHnitive  ; 

nsidérant  que  le  montant  des  travaux  exécutés  et  des  tn- 

:  non  posés  est  fixé  par  la  présente  décision  k  1H.W6MT; 

résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  li 
Tiuoe  de  Saint-Amand  a  Tait  au  sieur  Guitton  des  paiemeuls 

le  total  s'élève  à  98.000  francs;  qu'ainsi  elle  lui  a  payé  plus 
;rois  quarts  de  la  somme  qui  lui  est  due; 
nsidérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Guitton  ne  justifie  ni 
i  réception  définitive  des  travaux  par  lui  exécutés,  ni  d'aucuD 
{ui  puisse  en  tenir  lieu,  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  d'autoriser  la 
[Qune  de  Saint-Amand  à  retenir  le  reliquat  de  la  somme 

s'agit,  jusqu'à  l'expiralion  du  délai  de  six  mois  après  li 
ption  définitive  des  travaux  du  sieur  Guitton  ; 
r  lef  dépent  : 

nsidérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  cir 
tances  de  l'afi'aire  en  mettant  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
Ttiseà  lâchage  de  la  commune  de  Saint-Amand  qui  suppor- 
en  outre  les  dépens  exposi^s  devant  le  Conseil  d'État...  (I^ 
mpte  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Guitton  pour  \e 
pte  de  la  commune  de  Saint-Amand  est  arrSté  à  la  somme 
11. 925' ,37  tant  pour  travaux  exécutés  à  ce  jour  que  pour 
'&%«•■&  faits  et  non  posés,  y  compris  le  coût  de  la  pose, 

charge  par  le  sieur  Guitton  d'exécuter  ladite  pose  dans  un 
i  de  deux  mois,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  ses  risques 
Irils  par  les  soins  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Amand. 
te  commune  est  autorisée  &  retenir  le  reliquat  de  la  somme 
elle  due  à  l'entrepreneur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  da 
nois  après  la  réception  définitive  des  travaux  du  sieur  Guil- 
La  commune  de  Saint-Amand  paiera  au  sieur  Guitton  aoe 
me  de  3..>>()0  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  Vws 
lertise  et  de  tierce  expertise  supportés  par  la  commuop  qui 
lortera  en  outre  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'ËI«t. 
té  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rcyeté.) 


(N°  il5) 
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paix  et  école.  —  (Sieur  Blanchon  contre  commune  de  Riom-ës- 
Montagnes.) 

Convention  passée  entre  le  maire  et  Ventrepreneur  pour  le 
règlement  des  quantités  de  charpente  qui  devaient  être  payées 
à  ce  dernier:  demande  de  paiement  de  quantités  supérieures: 
rejet. 

Travail  non  prévu  au  devis  et  exécuté  par  un  tiers  :  rejet. 

Travail^  dont  Vexécuiion  rC était  pas  prévue  au  devis^  exécuté 
en  pierre  de  taille^  conformément  aux  ordres  du  maire  et  de 
VarchUecte  :  allocation  du  prix  de  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille. 

Malfaçons  commises  dans  Vexécution  du  travail  :  indemnité 
au  profit  de  la  commune. 

Intérêts  à  partir  de  la  demande  conformément  au  cahier  des 
charges. 

Intérêts  des  intérêts. 

Frais  ^expertise  compensés. 

Sur  lb  pourvoi  du  sieur  Blanchon  :  —  En  ce  qui  concerne  la 
charpente  : 

Considérant  que  le  maire  de  la  commune  de  Rlom-ès-Mon- 
tagnes  et  le  sieur  Blanchon  ont  arrêté  d'un  commun  accord  le 
24  mai  1881  les  bases  du  règlement  définitif  des  quantités  de 
charpente  qui  devaient  être  payées  à  l'entrepreneur;  qu*en  vertu 
de  cette  convention  on  devrait  porter  au  décompte  de  rentre- 
prise  les  quantités  de  charpente  portées  au  devis  estimatif  sans 
aucune  diminution  et  payer  en  outre  à  Tentrepreneur  des  pièces 
de  charpente  spécialement  désignées;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  le  paiement  de 
quantités  supérieures  à  celles  qui  ont  été  fixées  par  application 
de  ladite  convention. 

En  ce  qui  concerne  la  peinture  de  la  façade: 

Considérant  que  ce  travail,  qui  n*était  pas  prévu  au  devis,  n'a 
pas  été  commandé  au  sieur  Blanchon  et  n'a  pas  été  exécuté  par 
lui;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé  à  en  demander  le  paiement; 

En  ce  qtù  concerne  les  autres  chefs  du  pourvoi  : 

Considérant  que  le  sieur  Blanchon  n'apporte  à  l'appui  de  ses 
conclusions  aucune  justification  de  nature  à  établir  que  le  con- 
seil de  préfecture  ait  fait  par  l'arrêté  attaqué  une  inexacte  éva- 
luation des  quantités  d'ouvrage  exécutées  par  cet  entrepreneur, 
notamment  le  cube  des  maçonneries  de  diverses  natures  et  des 
terrussements,  ainsi  que  de  la  surface  des  pierres  taillées  ; 
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:onsldéranl,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  de 
nbreiises  malfaçons  ont  été  commises  dans  l'exÉculion  du 
vail  dont  le  sieur  Blaachon  était  chargé  et  que  l'indemaité  de 

00  fr.  que  le  sieur  Blanchonaélé  condamné  àpayeràla  coot- 
ine  pour  la  réparation  de  ces  malfaçons  n'est  pas  exagérée; 
S'i  ce  gui  concerne  les  intérêtt: 

^nsidérant  que  le  sieur  Blanchon  ne  justifie  paa  qu'il  lii 
nandé  les  intérêts  à  une  date  antérieure  au  22  décembre  ISU; 
e,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  avec  raison  qne 

sommes  dues  par  la  commune  de  Riom-ès-Hontagnes  u 
ur  Blanchon  porteraient  intérêts  à  son  profit  à  partir  de  cette 
■ni ère  date. 

ïrt  ce  gai  concerne  let  intirêU  des  iniètèti: 
lonsidérant  que  le  sieur  Blanchon  a  demandé  les  interdis  des 
éréts  le  37  juillet  1886,  qu'à  cette  date  il  lui  était  dO  plu 
ne  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  i]ut 

intérêts  des  sommes  dues  par  la  commune  à  cet  entreptt- 
iir  seront  capitalisés  pour  produireeux-mêmes  intérêts  à  partir 
ladite  date; 

$UR  LE  HECODRS    INCIDENT   DR    U    COHHDIIE   DE    RlOU-ËS-Honi- 

ES  :  —  Eace  qui  ctmceme  tet  icoinçons  des  ouverturet: 
Considérant  que  le  mode  d'exécution  de  cet  ouvrage  n'étaitpts 
ivu  au  devis;  qu'en  fait  les  écoinçons  ont  été,  avec  le  conses- 
nentde  l'architecte  de  la  commune  et  du  maire,  exécutés  en 
irre  de  taille;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rvu» 
e  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'entrepreneur  tnil 
)it  pour  ce  travail  au  prix  de  la  maçonnerie  en  pierres  de 
Ue; 

En  ce  qui  concerne  les  Jrait  d'expertiie  : 
Considérant  qu'en  mettant  lesdits  frais  à  la  charge  de  la  cod- 
loe  pour  les  deux  tiers,  et  pour  le  surplus  A  la  charge  du  sieor 
mchon,  le  comteil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  apprécitiio" 

1  circonstances  del'afi'aLre...  (Intérêts  des  sommes  dues  ptrl> 
nmune  de  Rtom  au  sieur  Blanchon  capitalisés  pour  produire 
x-mêmes  intérêts  au  profit  de  ce  dernier,  à  partir  du  S7  juil' 

18S6.  Kejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur 
inchon  et  de  la  requête  de  la  commune  de  Riom-ès-Noi- 
(nes.  Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  exposés  par 
e.} 
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Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d^ école.  — Jlfise  en  régie 
irrégulière.  -*  Indemnité.  —  (Sieur  Gugaot  contre  commune 
de  Madol.) 

Mise  en  régie.  En  Vabsence  de  torde  référence  au  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  alors  que  le  cahier  des  charges 
particulier  de  Centreprise  ne  prévoit  pas  une  mise  en  demeure 
préalable  à  la  mise  en  régie ^  le  préfet  a-t^il  pu  régulièrement 
prononcer  sans  V accomplissement  de  cette  formalité  la  mise  en 
régie  de  fentrepreneur  ?  —  Non  résolu. 

Décidé^  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  les  faits 
7ie  justifiaient  pas  cette  pénalité;  en  conséquence,  la  commune 
est  condamnée  à  payer  une  indemnité  à  V entrepreneur. 

Décompte  régulièrement  dressé  conformément  au  rapport  des 
experts.  Rejet. 

Dépeiis  partagés. 

Vo  LA  REQUÊTE...  pour  le  sicur  Gugnot..  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  28  novembre  1884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Vosges  a  rejeté  sa  demande 
en  paiement  parla  commune  de  Hadol  de  la  somme  de  4.041^,76 
pour  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  ladite  commune  et  n*a 
alloué  qu'une  somme  de  174',15;—  Ce  faisant,  attendu  qu'en 
cours  d'exécution  des  travaux,  sans  qu'aucune  négligence  pût 
être  imputée  k  l'entrepreneur,  et  en  Tabsence  de  toute  mise  en 
demeare,  un  arrêté  préfectoral  a  été  pris  à  la  date  du  16  juil- 
let 1883,  ordonnant  la  continuation  des  travaux  en  régie  ;  que 
celte  mesure  rigoureuse  a  causé  un  préjudice  grave  à  Fentre- 
preoeur,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'était  pas  justifiée,  les  retards 
allégués  étant  le  résultat  des  ordres  de  l'architecte  ;  que  cet  ar- 
rêté n'a  été  entouré  d'aucune  des  garanties  exigées  par  la  loi, 
mise  en  demeure,  inventaire  du  matériel;  enfin  que  certains 
marchés  passés  par  l'entrepreneur  dans  des  conditions  très  avan- 
genses  n'ont  pas  été  maintenus  :  qu'il  en  est  résulté  un  nouveau 
préjudice  pour  le  requérant  qui  doit  être  indemnisé  de  toutes 
les  pertes  que  lui  a  fait  subir  la  mise  en  régie  ;  que  ces  pertes 
peuvent  être  évaluées  à  3.055^80  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter 
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rancs  à  titre  de  dommages-intérfils; 
lie  de  la  régie,  tel  qu'il  a  été  dressé 
par  le  coDseil  de  préfecture,  doit 
à  raison  de  certains  travaux  dont  le 
nt  évalué;  annuler  l'arrëié  attaqué  et  < 
e  Hadol  à  payer  au  requérant,  outre  U 

par  le  conseil  de  préfecture  eo  sus 
«Jiitecte,  celle  de  8.9iG  francs  ;  subsidi 

les  réclamations  ne  paraîtraient  pai 
rdonner  une  nouvelle  experlise  ; 
s  observations  en  défense  présentées  p 
.  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  '. 
ent  le  cahier  des  chari^  de  l'entrepri 
iférence  aux  clauses  et  conditions  de 
procédure  de  la  mise  en  régie  est  expr 
I  dudil  cabîer  des  charges,  ei  que  les  i 

remplies;  que  si  aucun  inventaire  <j 
c'est  que  l'entrepreneur  ne  l'a  pas  di 
I  n'y  avait  aucun  matériel  k  inventorie 

loi  du  28  pluviAse  an  Vil)  ; 
:  QDI  CONCERNE  le  décompte  de  Venirep 
dérant  que  le  sieur  Cugnot  ne  justifie 
omple  conformément  au  rapport  d'ex 
ire  ait  fait  une  inexacte  appréciation  ( 
tief; 

;  qui  concerna  rirrêgitlarili  de  la  mise 
dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  q 
.  pas  la  mise  en  régie  de  l'enlreprise 
s  conditions  ou  il  a  été  fdt  applicati 
.  20  du  cahier  des  charges,  celui-ci  e 
iréj'idice  lui  a  été  causé  par  cette  mi 
ra  fait  de  ce  préjudice  une  suffisante  é 
rancs  l'indemnité  que  la  commune  c 

!  gui  concerne  les  frais  ^expertise  .* 
dérant  que  de  ce  qui  précède  il  résu 
onsdl  de  préfecture  a  mis  la  totalité  i 
irge  du  sieur  Cugnot  et  qu'il  sera  fait 
>  circonstances  de  l'affaire  en  laissant 
ne  de  Hadol  la  moitié  de  ces  frais... 
aiera  au  sieur  Cugnot,  en  sus  des  so 
attaqué,  une  somme  de  300  francs  a 


»_i 
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partir  du  jour  de  la  demande.  Frais  d'expertise  supportés  moitié 
par  la  commune  et  moitié  par  le  requérant.  Surplus  rejeté. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  à  la  charge  de 
la  commune  de  Hadol.) 


[8  mars  1889] 

Communes.  — Conseil  municipal.  Délibérations;  Travaux  publics; 
Prcjet  de  construction  éTun  marché  couvert  :  qualité  pour  atta^ 
quer  les  délibérations.  —  Recours;  qualité  pour  le  former  y 
art.  65  et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  (Sieur  Védier.) 

Les  habitants  d^une  commune  ne  sotU  pas  recevables,  en  leur 
nom  personnel,  à  déférer  au  préfet^  en  conseil  de  préfecture  y 
une  délibération  du  conseil  municipal  décidant  la  construction 
éPun  projet  de  marché  couvert  et  approuvant  les  plans  et  devis 
de  cet  ouvragCy  s'ils  ne  justifient  d'aucun  intérêt  direct  et  per^ 
sonnet  (*)• 

Les  habitants  d^une  commune  qui  n'ont  pas  qualité^  faute 
d'intérêt  personnel^  pour  de/nander  au  préfet  Vannulation 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  ne  sont  pas  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'État  l'arrêté  qui  a  refusé  de  faire  droit 
à  leur  réclamation  (**). 

Lorsqu'une  loi  a  sanctionné  les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  votant  un  emprunt  et  une  imposition  extraordinaire 
destinés  à  créer  les  ressources  nécessaires  à  la  construction 
dun  travail  public,  les  iatéretsés  ne  sont  pas  encore  recevables 
à  relever  devant  lajuriiiction  ad'ainistrative  les  irrégularités 
de  ces  délibérations,  —  (Rés,  nég.  par  le  ministre  de  Vinté" 
rieur.) 

Vc  u  REQUÊTE  du  sieur  Védier...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  mars  1885,  par  lequel  le  pré- 
fet de  la  Charente  a  rejeté  ses  réclamations  contre  diverses  déli» 
bérations  du  conseil  municipal  de  la  ville   d'Angoulême,  du 

(*-**)  Voy.  13  janvier  1882,  Albert,  p.  28  et  les  renTols;  —  22  janvier  1886, 
Cistex,  p.  .51,  et  les  conclaslons  de  M.  Miirgnerie,  commissaire  du  gouvenie- 
ment;  -  2  mars  1888,  Chenoo,  p.  211  ;  —  9  avril  1886,  Davignau,  p.  314  {Rec. 
des  Arr.  du  C,  d^État). 
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1 1884,  i  et  7  février  18S5,  relatives  à  la  constnictioD  d'un 
lié  couvert  dans  ladite  ville;  —  Cefaitani,  attendu  que  l'a- 
itlaqué  D'à  pas  été  pris  en  conseil  de  préfecture,  ainsi  que 
ent  les  art.  65  et  66  de  la  loi  du  S  avril  I88i,  qu'il  est  donc 
n  la  forme;  au  fond,  et  en  ce  qui  concerne  la  délibération 
nseil  municipal  du  21  juin  1S84,  que,  sur  i3  membres  pré- 
,  13  seulement  ont  signé  ladite  délibération,  ce  qui  coos- 
une  violation  de  l'art.  57  de  ta  loi  précitée;  qu'en  ce  qui 
:me  la  séance  du  7  février  1336  les  convocations  ont  été 

verbalement,  et  le  délai  de  trois  jours  francs  avant  la 
e  n'a  pas  été  observé,  contrairement  aux  dispositions  de 
48  de  la  même  loi  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  47,  en  cas  de 
on  extraordinaire,  la  convocation  doit  indiquer  les  objets 
minés  en  vue  desquels  le  conseil  est  assemblé;  qu'en  fait, 
ré  l'importance  de  la  question  du  marché  couvert,  les  con- 
rs  municipaux  n'ont  pas  été  avertis  de  l'objet  de  la  réunion, 
ilus  que  le  préftit;  que  les  habitants  intéressés  n'en  ont  pu 
nnaissance,  l'afRchage  prescrit  par  l'art.  48  n'en  ayant  pu 
nenlîon;  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  ces  irrégulaiilà 

été  couvertes  par  les  délibérations  du  conseil  municipal 

0  février  et  t3  mars,  qui  se  sont  bornées  à  rejeter  les  pro- 
ions formées  contre  ces  décisions  antérieures,  sans  s'ei^Ii- 
sur  les  vices  de  forme  relevés  contre  lesdites  décisions 

nsi  il  n'y  a  pas  eu  raliBcation  des  délibérations  irrégulièree; 

1  surplus,  les  nullités  invoquées  étant  de  plein  droit,  le  re- 
i  ouvert  par  l'art.  65  de  la  loi  municipale  n'aurait  pu  être 
ysé  par  une  simple  déclaration  du  conseil  municipal,  même 
ulée  en  connaissance  de  cause;  par  ces  motifs,  annuler  les 
^rations  du  conseil  municipal  ci-dessus  mentionnées;  dé- 
•  qu'il  sera  sursis,  pendant  l'instruction,  à  leur  exéculioo; 
les  observations  en  défense  du  ministre  de  l'intérieur  ten- 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que,  depuis  qu'elle  i 
résenlée,  les  Chambres  ont  voté  une  toi  spéciale,  promul- 
le  6  juillet  1885,  qui  a  sanctionné  les  délibérations  allt- 
i,  et  a  autorisé  l'emprunt  et  l'imposition  extraordinaires 
;sa)res  &  la  construction  du  marché  couvert  d'Augouléme; 
adite  loi  a  eu  pour  effet  de  couvrir  les  irrégularités  allé- 
i,  et  de  rendre  le  pourvoi  sans  objet;  que  si  néanmoins  les 
érations  dont  il  s'agit  étaient  encore  susceptibles  d'un  re- 
I,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'emplacement  du 
hé,  il  y  aurait  lieu  d'opposer  au  sieur  Védier  une  fin  de  nos 
oir  tirée  de  ce  qu'il  ne  justifie  pas  d'im  intérêt  direct  el 
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personnel  à  raonalation  de  la  décision  du  préfet;  qu'il  agit,  es 
effet,  comme  simple  habitant  de  la  ville  d'Angooléme,  ce  qui  ne 
lui  donne  pas  qualité  suffisante  pour  se  pourvoir  ;  qu*il  ne  sau- 
rait davantage  invoquer  la  qualité  de  contribuable,  ayant  à  ee 
titre  an  autre  moyen  d'action,  celui  du  recours  eu  matière  de 
contributions  directes  ;  que  les  observations  qui  précèdent  dÎB- 
penseot  le  ministre  de  se  prononcer  au  fond  sur  le  mérite  des 
moyens  de  la  requête,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  par  le  même  motif, 
d'examiner  les  conclusions  à  fin  de  sursis  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

GonsidArant  que  si,  aux  termes  de  Tart.  65  de  la  loi  du  5  ami 
1884,  la  nullité  de  droit  des  délibérations  d*un  conseil  municipal 
peut  être  proposée  à  toute  époque  par  les  parties  intéressées,  le 
sieur  Védier  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  qui 
pût  lui  donner  qualité  pour  demander  au  préfet  de  la  Charente 
de  prononcer  la  nullité  des  délibérations  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  parties  intéressées  qui  peu- 
vent déférer  au  Conseil  d'État,  par  application  de  l'art.  67,  l'ar- 
rêté du  préfet  sur  une  demande  en  annulation  ou  en  déclaration 
de  nullité  d'une  délibération,  sont  seulement  celles  qui  avaient 
qualité  pour  saisir  le  préfet  de  ladite  demande  ;  qu'il  suit  de  Ht 
que  les  conclusions  du  sieur  Védier  tendant  à  l'annulation  de 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  la  Charente  doivent  être  reje- 
tées comme  non  recevables...  (Rejet.) 
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[8  mars  1889] 

CommtiTief.  <^  Troiioirs^  sur  una  route  départementale  y  com- 
traits  par  le  département;  réfection  par  la  ville \  participation 
éesrioerainset  du  département, — (Sieurs  Espinasseau  etautresl) 

Lorsque  des  trottoirs  ont  été  établis  le  long  d^une  route  dé'- 
partememale  dans  la  traverse  d'une  ville^  aux  frais  du  dépar^ 
tementf  sans  aucun  concours  de  la  ville  et  sans  que  les  rive- 
rains  aient  été  appelés  à  y  coniribtier,  ceux^  ne  sont  pas 
fondèsy  si  la  réfection  de  ces  trottoirs  a  été  déclarée  d*utilité 
publiqfie  et  faite  par  la  vilte^  à  refuser  la  participation  aux 
frais  qui  leur  est  réclamée  par  application  de  la  loi  du  7  Jum 
1845. 

Ànmalei  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dbcars,  rc.  ~  tomb  x.  2L 
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'/et  travaux  de  reconslruction  doivent  être  comidérit  comme 
travaux  de  premier  élablistement  (■), 
joraque  les  frait  à'éiablitiement  de  nouveaux  trottoirs  oui 
■pria  par  le  département  à  ta  charge  jusqtià  concurrence  d< 
Uié,  la  ville  n'etl  pat  fondée  à  réclamer  aux  riveraim  k 
ement  intégral  de  l'autre  moitié.  —  Elle  ne  peut  réclameT 
!  la  moitié  des  frais  restant  à  ta  charge  :  réduction, 
'ji  commtme  n'ett  pat  recevable  à  demander  au  déparlemeni, 
'occasion  d^une  demande  en  décharge  formée  par  let  rwe- 
nt,  le  rembounement  de  sommet  dont  let  riveraint  mi 
enu  décharge.  —  Sa  réclamation  ne  taurait  être  introdmtt 
If  les  formes  prévuet  en  matière  de  taxes  attimiléet  aux  cm- 
butiont  directet. 

LES  REQUÊTES  des  sieuFS  Espinasseau,  Biosque,  Treolf, 
irous  Harty  et  Séphons...  teQdtiat  à  ce  qu'il  plaise  au  CoD- 
-  annuler  un  arrêté  du  6  mai  18ST  par  lequel  le  conseil  de 
dure  de  Lot-et-Garonne  a  rejeté  leur  demande  en  décharge 
ixes  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  pour  l'année  18SS,  sur 
le  de  la  commune  d'Agen  pour  les  travaux  de  coQstruction 
moirs  exécutés  en  188i  et  I8S5,  sur  la  route  départemen- 
I*  10,  d'Agen  à  Cahors,  au  droit  de  leurs  immeubles;  — C( 
ut...  leur  accorder  les  décharges  demandées; 
les  observations  de  la  ville  d'Agen...  tendant  :  1*  au  mun- 
ie l'arrêté  attaqué...;  8°  i  ce  que,  dans  le  cas  ou  ladf- 
le  des  sieurs  Espinasseau  et  autres  serait  accueillie,  le  dé- 
ment de  Lot-et-Garonne  soit  condamné  à  rembourser  iU 
la  dépense  qui  lui  serait  occasionnée  par  la  décisioa  à 
venir,  par  le  motif  que  la  ville,  en  demandant  la  déclsn- 
l'ulilité  publique  desdits  travaux,  n'a  entendu  en  prendH 
ae  partie  à  sa  charge; 

les  observations  présentées  au  nom  du  département  de 
t-Garonne...  tendant  k  ce  que  le  département  soit  exonéré 
ut  remboursement  à  la  villcdans  le  cas  où  il  serait  fait  droit 
ecours  des  sieurs  Espinasseau  et  autres,  par  le  motif  qi 
te  des  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  l'arrêté  pré- 
ral  qui  a  déclaré  l'utilité  publique  que  la  ville  d'Agen  s'est 
gée  à  prendre  &  sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  ; 
la  loi  du  28  pluviése  an  VIII  ; 
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Vu  la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  Tisés  sont  formés 
eontre  un  même  arrôté  et  présentent  la  môme  question  à  juger; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par 
une  seule  décision  ; 

Considérant  que  les  requérants  se  fondent,  pour  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  les  tra- 
vaux de  construction  de  trottoirs  exécutés  en  1884  et  1885,  au 
droit  de  leurs  immeubles,  sur  ce  que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
7  juin  1845  n'autoriseraient  les  communes  à  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  que  la  moitié  des  dépenses  de  premier 
établissement  de  trottoirs  ;  que  des  trottoirs  ayant  été  établis  en 
1864,  le  long  de  leurs  maisons,  les  travaux  exécutés  en  1884  et 
1885  seraient  des  travaux  de  réfection  et  que,  par  suite,  la  moitié 
de  la  dépense  desdits  travaux  ne  pourrait  être  mise  à  leur 
charge  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  trottoirs  établis  en  1866,  au  droit  des  immeubles 
des  requérants,  ont  été  construits  exclusivement  aux  frais  du 
département,  en  dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi  susvisée 
du 7  juin  1845,  et  de  toute  participation,  tant  de  la  ville  d'Agen 
que  des  requérants  ou  de  leurs  auteurs;  qu'il  suit  de  là  que  les 
travaux  de  construction  de  trottoirs,  qui  ont  été  faits  en  1884 
et  1885  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  précitée,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  travaux  d'établissement  dans  le 
sens  de  l'art.  1'^  de  ladite  loi  ;  que,  par  suite,  les  requérants  ne 
sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  par 
liciper  à  la  dépense  de  construction  des  trottoirs  ; 

Mais  considérant  que,  d'une  part,  la  moitié  de  la  dépense  des 
travaux  exécutés  en  1884  et  1885  a  été  prise  par  le  département 
à  sa  charge;  que,  d'autre  part,  l'art.  1"  de  la  loi  du  7  juin  1845 
dispose  que  la  dépense  de  construction  des  trottoirs  doit  être 
répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  ville  d'Àgen  ne  peut  prétendre  mettre 
Tautre  moitié  en  totalité  à  la  charge  des  riverains;  que  dès  lors, 
il  y  a  lieu  d'accorder  aux  requérants  réduction  de  la  moitié  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujettis;  que  si,  à  raison  des  con- 
ventions intervenues  entre  elle  et  le  département,  la  ville  d'Âgen 
se  croit  fondée  à  réclamer  au  département  le  remboursement 
des  sommes  qui  restent  à  sa  charge,  en  vertu  de  la  présente  dé- 
cision, ce  n'est,  ni  à  l'occasion  de  la  demande  en  décharge  pré- 
sentée par  les  requérants,  ni  dans  la  même  forme,  que  cette 
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an  peut  être  introduite...  (Rt^duclion  de  la  moitié  des 
rëtâ  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
ies  sieurs  Espinasseau  et  autres  rejeté.) 


(N"  ^^9) 


■s.  —  Traili  pour  Véclairage  au  gaz.  —  Interprétation 
'é  de  concession.  —  (Ville  de  Hantes  contre  Compagnie 
de  ladite  ville.) 

\clian  des  bec*  de  la  mairie  et  des  rues  avoisinant  la 
•.ée  à  tint  heure  plus  tardive  que  celle  de»  attires  becs; 
'  du  droit  du  maire  stipulé  par  le  cahier  des  charges: 
idemnité. 

talion.  Défectuosité  alUguée  de  l'éclairage.  Rejet:  le 
\.mi  a  le  pouvoir  éclairant  prévu  et  les  infractions  ou 
arilés  relevées  à  la  charge  de  la  Compagnie  ne  caniip- 
as  finexécution  des  engagements  pris  envers  la  ville(^. 
■ntion  de  tajlamme  :  le  traité  ayant  fixé  celte  hauUvr 
itriction  à  0,085  millimèlret  sur  0,045  millimétrés,  la 
est  condamnée  à  exécuter  celle  clause, 
tentation  du  capilal-acliont  de  la  Société  et  fourniture 
:  à  une  commune  voisine:  conséquences  alléguées  ait 
!e  vue  du  partage  des  bénéfices:  ces  deux  faits  ne  sont 
nature  dam  Petpèce  à  faire  prononcer  la  résiliation,  ils 
Taienl  que  donner  ouverture  à  une  action  en  dommaget- 
t  en  cas  de  justification  du  préjudice  caiué("}. 
ssementsde  tarifs  concédé»  à  des  particuliers  entraînant 
!  pour  la  ville  de  réclamer  l'application  de  ce  tarif  de 
pour  l'éclairage  public;  droit  pour  la  ville  de  povr- 
tarèparation  du  préjudice  éprouvé. 

Srant  que  les  pourvois  introduits  par  la  ville  de  Haotes 
lexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  gtre  statué 
seule  décision  ; 


p.  1  décembre  1877,  Compignie  du  giz  Riche  (^nn.  1S78,  f.  KU). 
ip.  6  toUl  ms,  Société  du  gai  de  Rocherort  [Ann.  i8Sn,  p.  3T6). 
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En  ee  qui  touche  Vindemnité  accordée  par  le  conseil  de  'préfec^ 
ivre  pour  service  supplémentaire  d* extinction  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  17  du  traité  passé  avec  la 
Compagnie  du  gaz  de  Mantes  le  service  de  Féclairage  public  doit 
avoir  lieu  en  suivant  les  heures  indiquées  au  tableau  dressé  par 
l'administration  municipale  sans  que  la  Société  puisse,  en  quoi 
qae ce  soit,  contrôler  ou  discuter  les  indications  de  ce  tableau; 
qu'ainsi  le  maire  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  conféré 
par  cet  article  en  fixant  à  une  heure  plus  avancée  Textinction  des 
becs  de  gaz  de  la  mairie  et  des  rues  avoisinant  la  gare  ;  que,  par 
suite,  la  ville  est  fondée  à  demander  décharge  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  elle  pour  cette  cause; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  résiliation  :  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  défectuosité  de  Véclairage, 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction,  d'une  part,  que  le 
gaz  fourni  par  la  Société  a  bien  le  pouvoir  éclairant  défini  à 
TarL  14  du  traité  de  concession,  et,  d'autre  part,  que  les  infrac- 
tions ou  irrégularités  qui  auraient  été  relevées  par  les  experts  de 
la  ville  ne  constituçnt  pas  Finexécution  des  engagements  pris 
envers  elle;  que,  dans  ces  conditions,  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  résiliation  pour  cause  de  défectuosité  de 
l'éclairage  ; 

Considérant,  toutefois,  que  si  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  ville  ne  pourrait  exiger,  sans  changement  de  prix,  une 
flamme  de  dimensions  supérieures  à  celles  que  comporte  une 
consommation  de  100  litres  par  bec  et  par  heure,  il  résulte  au 
contraire  des  termes  exprès  des  art.  14  et  15  du  traité  que  la 
Société  du  gaz  s^est  obligée,  sans  condition  restrictive,  à  donner 
à  la  flamme  des  becs  une  dimension  de  0,080  millimètres  sur 
0,045  millimètres,  moyennant  un  prix  de  3  centimes  et  demi  par 
bec  et  par  heure;  que  la  ville  est  fondée  à  réclamer  l'exécution 
de  cette  clause  du  traité  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions sur  ce  point; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Société^  en  élevant  son  capital- 
Qctions  et  en  passant  un  traité  pour  Véclairage  d*une  commune 
voisine  aurait  manqué  à  ses  engagements  envers  la  ville; 

Considérant  qu^en  admettant  que  l'augmentation  du  capital- 
actions  et  la  fourniture  du  gaz  à  la  commune  de  Limay  consti- 
tuent des  infractions  au  traité,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
prononcer  la  résiliation,  mais  donneraient  simplement  ouverture 
aune  action  en  réparation  du  préjudice  que  la  ville  justifierait 
en  avoir  éprouvé;  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  l'augmen- 
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actions,  c'est  avec  raisoa  que  le  conseil  de  pré- 
ir  la  Société  k  déterminer  avant  tout  litige  les 
ce  fait  au  point  de  vue  de  la  parlicipalioQ  de  h 
«,  a  refusé  de  faire  droit  à  cette  demande; 
iré  de  ce  que  la  Société  du  gaz  aurait  coianii 
enls  tle  tarif  au  mépris  des  droits  de  la  ville: 
e,  d'après  l'art.  36  du  traité,  la  Société  ne  peat 
m  prix  inférieur  &  celui  payé  par  ta  ville,  sans 
immédiatement  autorisée  à  ramener  lespriisli- 
enus  par  l'établissement  le  plus  favorisé,  et  ce 
nalilé  judiciaire;  qu'il  appartient  à  la  ville  de 
application  de  celte  clause  la  réparation  du  dom- 
ait  pu  éprouver  ; 

\e  la  demande  de  dommages-inférêls  : 
le  d'après  l'article  21  du  Irailé  la  ville  peut  rè- 
niages-inléréls,  quand  il  a  été  constaté  que 
;  a  été  fait  avec  négligence,  ou  que  le  gaz  ï  été 
le  mauvaise  qualité  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
de  ces  conditions  se  soit  réalisée  et  que,  dès 
aison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur 
lusions  de  la  ville  ; 
'expertise  : 

le  t'expertise  a  été  ordonnée  à  la  suite  de  récli- 
ompagnie  du  gaz  reconnues  mal  fondées  par  li 
I  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  mettre  à  Ii 

Compagnie  la  totalité  des  frais  d'expertise... 
embre  IS83  réformé  dans  celle  de  ses  dispon- 
a  la  ville  de  Hantes  a  été  condamnée  à  payer  à 
u  gai  les  frais  d'un  service  supplénienlsire 
été  du  13  février  is%ï  annulé.  La  Compagnie  du 
e  donner  &  la  flamme  des  becs  les  dimensiaDS 
.  Il  et  1 5  du  traité.  Frais  d'expertise  à  la  charge 

du  gaz.  Demande  en  résiliation  et  surplus  des 
la  ville  rejelées.  Dépens  des  pourvois  6SJSS 
tés  par  la  Compagnie  du  gaz,  et  ceux  du  pourroi 
:e  de  la  ville  de  Hantes.) 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  327 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N"  >I20) 


119  mars  1890] 

Résidences  et  subdivisions  des  conducteurs  et  des  commis 
des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  Tarticle  32,  §  2,  du  décret 
du  13  octobre  1851  (*),  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  la  répartition  des  conducteurs  entre  les  arrondisso- 
ments  des  ingénieurs  ordinaires,  de  même  que  leur  résidence, 
sont  déterminées  par  les  ingénieurs  en  chef,  suivant  les  besoins 
du  service. 

Cette  disposition  a  souvent  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  des 
difficultés  de  diverses  natures.  Aujourd'hui  surtout  que  les  agents 
sont  attachés  à  des  services  qui  relèvent  de  départements  minis- 
tériels différents,  TAdministration  supérieure  n'est  pas  suffisam* 
ment  à  même  d*exercer  sur  les  emplois  le  contrôle  légitime 
qu'elle  doit  avoir  et  n'est  pas  davantage  en  mesure  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  besolus  de  personnel  qui  peuvent  exister 
dans  chaque  département  et  dans  chaque  service. 

il  m'a  paru  dès  lors  nécessaire,  sans  enlever  d'ailleurs  aux  in^ 
génieurs  en  chef  la  faculté  qui  leur  est  concédée  par  le  décret 
de  1851,  de  prescrire  certaines  dispositions  d'application  qui  vien- 
nent remédier  à  la  situation. 

J'ai  en  conséquence  adopté  les  mesures  suivantes  : 

Les  conducteurs  et  les  commis  des  ponts  et  chaussées  qui  sont 
mis  à  la  disposition  de  chaque  service  d'ingénieur  en  chef  sont 
désignés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  qui  arrête  la  divi- 
sion de  chaque  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  et  du  ser- 
vice central  de  l'ingénieur  en  chef  en  subdivisions  de  conducteur 
et  emplois  de  commis  et  détermine  la  résidence  ordinaire  attri- 
buée au  titulaire  de  chaque  subdivision. 

L'iugénieur  en  chef  répartit  entre  les  diverses  subdivisions  et 
les  divers  emplois  les  conducteurs  et  commis  mis  à  sa  disposi- 

(*)  Ann.  iSM,  p.  248. 
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n  leurs  aptitudes  et  d'après  les  nécessitéB  du  service. 
OFBqu'il  s'agit  d'un  service  vicinal  confié  &  l'Adminis- 

ponts  et  chaussées,  la  répartition  des  conductears 
t  service  vicinal  rnire  les  diverses  Bubdivisioiis  est 
rd  avec  l'autorité  préfectorale, 
lur  en  chef  rend  compte  de  la  répartition  des  agents 
rice  BU  Hioisire  des  travaux  publics  et  doit  l'aviser 
nent  de  tout  changement  qu'il  y  apportera.  Le  Hi- 
,  à  toute  époque,  ordonner  les  modifications  qolt  juge 
s. 

nise  en  application  de  ces  dispositions  nouvelles,  une 
inistérielle  interviendra  en  vue  de  fixer  dans  chaque 
cadres  du  personnel  et  de  déterminer  l'étendue  et  les 
subdivisions. 

ngénieurs  en  chpf  devront  m'adresser  des  propositions 
.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  subdivisions  de- 
vant, dans  la  mesure  du  possible,  concorder  avec  les 
dministratives  du  pays;  que  le  conducteur  doit  résider 
le  sa  circonscription,  comme  t'a  déjà  prescrit  la  cir- 
10  avril  t873  (*]  ;  que,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
as  6tre  spécialisé  et  doit  s'occuper,  dans  sa  subdivi- 
lus  les  services  qui  sont  dans  les  attributions  de  son 
ordinaire  :  service  ordinaire,  service  vicinal,  service 
e,  ports  maritimes,  etc. 

[pe,  dans  les  services  où  il  n'y  a  pas  de  grands  tra- 
urs  d'exécution,  un  seul  conducteur  peut  être  afi'ecté 
des  ingénieurs  pour  la  préparation  ou  la  révision  des 

comptabilité,  la  tenue  des  registres,  les  expéditions 
it  de  dessins,  le  classement  des  archives  doivent  ètrs 
t  commis  des  pools  et  cbauosées.  Je  reconnais  que  li 
'utiliser  le  personnel  actuellement  en  fonctions  peut 
nettre  d'adopter  partout,  dés  h  présent,  une  organisi- 
ive  basée  sur  les  données  qui  précèdent.  Aussi  HH.  les 
en  chef  devront  ils,  dans  leur  rapport,  me  faire  con- 
fois  l'oi^nisatton  définitive  et  pour  ainsi  dire  théo- 
B  proposent  d'adopter  et  l'organisation  transitoire 
it  pour  quelque  temps  encore  les  nécessités  actuelles. 
isilions  de  la  présente  circulaire  sont  également  appti- 
contrôleurs  des  mines  en  ce  qui  concerne  la  détenni- 
subdi  visions. 

I8TÏ,  p.  217. 


-S*  *■  I 


Nmgaiion  à  vapeur,  —  Fixation  de  la  limite  d'applicaiion  du 
décret  du  9  aicril  1883.  —  Notification  d^un  décret  du  4  mars 
1890. 

Monsieur  le  Préfet,  le  décret  du  9  avril  1883,  sur  la  navigation 
fluviale  è  vapeur,  doit,  aux  ternies  de  Farticle  1",  cesser  d*être 
applicable,  à  Tembouchure  des  fleuves,  en  aval  d'une  limite  dé- 
terminée pour  chaque  fleuve  par  un  décret  rendu,  après  enquête, 
sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre  de 
la  marine. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-annexée,  ampliation  d'un 
décret  du  4  mars  courant,  rendu  en  exécution  de  la  disposition 
précitée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, Texécution  de  ce  décret  et  d'en  donner  connaissance  aux 
commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  instituée» 
dans  votre  département,  ainsi  qu'à  MM.  les  ingénieurs  des  ser- 
vices intéressés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gdtot. 

DÉCRET  (4  mars  1890). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre 
de  la  marine. 
Vu  le  décret  du  9  avril  1883,  portant  règlement  sur  les  ba» 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  329 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ;^; 

devront  m'adresser  directement  leurs  propositions  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Ces  propositions  devront  m'étre  transmises 
par  votre  intermédiaire,  et  avec  votre  avis,  en  ce  qui  concerne 
les  services  où  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  est  chargée 
de  la  vicinalité. 

J'adresse  aux  chefs  de  service  un  exemplaire  de  la  présente 

circulaire.  ^  *i 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gutot. 


'-'*.' 


*    *4 


'r.'r^ 


[19  mars  1890]  .^' 


«JL 
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k  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières,  caoaui, 
lu  éteDgs  d'eau  douce,  et  notamment  l'article  1",  aoi  te^ 
luquel  les  dispositions  dudit  décret  «  cessent  d'âtre  applica- 

I,  à  l'embouchure  des  ficuves,  en  aval  d'une  limite  qui,  pour 
j)ue  fleuve,  est  déterminée  par-un  décret  rendu,  après  en- 
!te,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du 
listre  de  la  marine  »; 

les  propositions,  en  date  du  12  mars  188S,  de  la  Commis- 
instituée  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  mi- 
en vue  de  la  détermination  de  la  limite  d'application  du 
t  ci-dessus  visé,  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières  du 
oire; 

les  dossiers  des  enquêtes  ouvertes  suivant  les  Tormes  pra- 
par  l'ordonnance  du  18  février  183i,  au  sujet  des  proposi- 
de  ladite  Commission,  dans  les  départements  du  Nord,  d: 
mme,  de  !a  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de  li 
he,  des  Côtes-du-Nord,  du  Pinistére,  du  Morbihan,  d'illMt- 
le,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Charenlt- 
ieure,  de  la  Gironde,  des  Basses-Pyréaées  et  des  Bouches- 
lAne, 
irète  : 

.  l".  —  Les  dispositions  du  décret  du  9  avril  1883,  coDce> 
les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivièro, 

II,  lacs  ou  étangs  d'eau  douce,  cesseront  d'être  applicaUK, 
is  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  tableau  ci-après,  entni 
mites  indiquées  dans  le  même  tableau  : 


VOIES  NAVIGABLES 


Touques.  . 
DlïM  .  .  . 


Tante  et  Douves.  , 


Ecluse  de  g&rde  63  tii.  h  GrsveliiK: 
Pont  Lediea  et  écluse  d'Uibevillg. 
Pont  métallique  de  Rouen 
Vannage  da  la  Société  Rilloiie,  i 

Pont  d 

louchure 

rats  de  la  Dlvee,  à  l'exlr^iti  u 
veau  quai  du  porl  de  IHvca. 
«on  de  CiLen,  paaserelle  fixe  en  ' 
1873  par  la  Compagnie  des  cbem 

Pont  d'Isi|mj  (route  nelionale  n*  I 
Le  pont  du  ver 

lUO  mitres  à  1  aral  dn  l'écluse  du  I 
100  métrés  à  l'aval  de  l'épi  de  Pas 

gnévllle. 
Pont  de  Pontgilb«rt,   sous  la  nu 

n'  178. 
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DEPARTEMENTS 


UàSicm  [suite).  . 


Um 

CÔTES-DC-NORO  . 


Uem, 


Austère. 


Um. 

Mm. 


UHAN.. 


IDte. 


VOIES  NAVIGABLES 


LIMITES 


Sélune. 


Couesnon. 
Raoce.  .  . 


Arguenon 
Qouêt .  .  . 
Trieox.  .  . 


Jaudy . 
Guer.  . 
Douron 


Morlaix  (Rivière  de).  . 

Pensez 

Dourduff 


•R>VlUINV.  . 

-LfFéiUEuaE. 


iKrtR'* 


L&berwrach 

Laber-BenoU 

Blorn 

Rivière  de  Daoulas  .  .  . 
Rivière  de  THôpital .  .  . 

Faou 

PoDt-de-Buis 

Aulne 

Goyen 

Rivière  de  Pont-l'Abbé. 

Odet 

Selon 

Laita 

Canal  du  Blavet 

Rivière  de  Vannes.  .  .  . 

Rivière  d'Auray 

Rivière  de  Scorff  .  .  .  . 
Oiist  non  canalisé.  .  .  . 

Vilaine 

Brivet 


Sèvre  Nantaise  et  Ache- 
neau 


Pont  de  Pontaubault,  sous  la  route  nationale 

n«  i76. 
Le  pont  de  Pontor9on. 
Ancien  pont  de  la  route  nationale  n*  176,  à 

Dinan. 
Ancien  pont  de  la  route  nationale  n*  168,  k 

Plancotit. 
Pont  en  pierre  établi  en  amont  du  port  du 

Légué. 
Barrage  du  Moulin  de  la  Rocbe-Jagu,  à  Pon- 

trieux. 
Pont  de  la  Roche- Derrien. 
Pont  Sainte- Anne,  à  Lannion 
Rocher  du  bac  de  Toul-an-Héry,  en  amont  du 

port  de  ce  nom. 
Extrémité  sud  du  bassin  k  flot. 
Pont  de  la  route  nationale  n*  169. 
Pont  du  chemin  vicinal  de  Morlaix  à  Plou- 

gasnon. 
Pont  de  Paluden. 
Pont  de  Tréglt-nou. 
Pont  de  Landerneau. 
Pont  de  Daoulas. 
Vieux  pont  de  l'Hôpital. 
)  ont  du  Faou. 
Débarcadère  de  Ti-Beuz- 
Ecluse  o**  236  de  Châteaulin. 
Chaussée  de  Kérideux,  à  Pont-Croix, 
^haussée  de  Tétang  de  cette  ville. 
Confluent  du  Steir,  à  Quimper. 
ront  de  Guilly. 

l'ont  du  fiourgneuf,  à  Quimperlé. 
Ikluse  de  Polnuern. 
Vannes. 

l.e  Vieux-Pont  ou  pont  Saint-Goustant. 
Le  Vieiix-Pont. 
Pont  d'Auefer. 

Pont  de  Saint-Nicolas,  à  Redon. 
Pont  de  Méans  (traversée  de  la  route  départe- 
mentale n*  8,  de  Nantes  au  Croisic). 


Ix>ire 
Vie.. 


PYKÉNiBS. 


Jaunay  

I^y 

Sèvre  Niortaise 

Seudre 

Charente .... 


)CCllES.DU-Rflô«B 


Isie 

Garonne. . 
Dordogne , 
Adour.  .  . 
Nive.  .  . 
Nivelle  .  . 
Bidassoa  . 
Rhône.  .  . 


Doivent  être  soumis,  dans  toute  leur  étendue, 

au  règlement  fluvial. 
Ponts  de  Nantes. 
Pont  reliant  !a  commune  de  Saint^illes  à  celle 

rie  Croix-de-Vie  (chemin  vicinal  o*  i'AA). 
<>ont  du  chemin  vicinal  n°  A 
Extrémité  amont  du  pont  de  Moricq. 
Ecluse  du  Carreau-dT)r,  à  Murans. 
Barrage- écluse  du  pont  de  Hibérou. 
Pont  suspendu  de  Tonnay-Charente  (situé  k 

iSO  mètres  en  avnl  do   la  limite  amont  du 

port  de  Tonnav-Charente). 
Pont  suspendu  de  Libourne. 
Pont  en  maçonnerie  de  Bordeaux. 
Pont  en  maçonnerie  de  Libourne. 
Pont  de  Saint-Esprit  (route  nationale  n°  10). 
Pont  Mayoïj  (route  nationale  n"  10). 
Pont  de  la  route  nationale  n°  iO. 
Font  du  cbemin  de  fer. 
l'ont  fixe  qui  relie  la  ville  d'Arles  au  faubourg 

de  Trinquetailie. 
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irt.  2.  —  Le  Hïnistre  des  travaux  publics  et  lo  Ministre  delà 
rine  sont  chaînés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'cKéculiaQ 
présent  décret,  (jui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  lois. 


(N°  122) 


lS5mml890] 

janitation  du  contrôle  de  ta  comlrvciion  et  de  texploilaiim 
le»  chejnm*  de  fer  miniert  et  de*  chemin*  de  for  indutlrielt. 
lonsieur  le  Préfet,  à  diverses  reprises,  des  difficultés  se  sodI 
véesau  sujet  de  l'organisalion  du  conlrAle  de  la  construction 
le  reiploiiation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des  chemlDsdt 
industriels. 

t  m'a  paru  qu'il  y  aurait  avantage  à  fixer  d'une  manière  pré- 
i  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  constitué  ce  conirAle.  Tii 
s  en  conséquence,  &  la  date  du  8  mars,  un  arrêté  portant 
;anisatioa  du  service  des  chemins  de  fer  miniers  et  indus- 
ils. 

fous  trouverez  ci-après  un  exemplaire  de  cet  arrêté, 
'adressa  ampliation  de  la  présente  circulaire  &  HM.  les  inspcc- 
rs  généraux  et  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  «t 


Le  Minxitre  des  travaux  jmblia, 
Yras  GcTOT. 
ARUÊTÉ  (8  mars  1S90) 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
^u  la  loi  du  16  juillet  I8t5  (*)  et  rordonnance  du  18 novembre 
'6  (")  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 
^u  les  lois  des  SI  avril  1810  et  27  juillet  18S0  sur  les  mines: 
inr  la  proposition  du  chef  du  Cabinet,  du  Personnel  et  du 
rélariat, 
irrêle  : 

Lrt.  1".  —  Le  contrôle  de  la  construction  et  de  rexploitation 
.  chemins  de  fer  miniers,  autorisés  et  établis  par  application 
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ëerartîcle  H  de  la  lai  du  27  juillet  1880,  est  compris  dans  le 
serrice  ordinaîrç  des  miaes  et  dépend  de  la  direction  des  routes, 
ée  la  naTÎgation  et  dés  mines. 

Art  2.  —  Le  contrôle  de  Ja  construction  (travaux  neufs)  des 
chemins  de  fer  industriels,  établis  par  voie  de  concession  de 
rÉtat,  est  exercé  par  le  personnel  du  service  ordinaire  des  ponts 
etchaassées  du  département  et  dépend  de  la  Direction  des  che- 
mins de  fer. 

Le  contrôle  de  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer  est  exercé 
fhT  le  personnel  de  Tarrondissement  minéralogique  et  dépend 
de  la  Direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines. 

Art.  3.  —  Si  les  lignes  visées  dans  les  articles  i  et  2  s'étendent 
sur  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  d'ingénieurs,  l'organisa- 
tion du  contrôle  fera  l'objet  d'un  arrêté  spécial. 

Art.  4.  —  Toutefois,  si  les  chemins  de  fer  miniers  et  industriels 
aoQt  ouverts  à  un  service  public  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises, le  contrôle  de  leur  exploitation  est  rattaché  au  contrôle 
deVexploitaiion  du  réseau  d'intérêt  général  dans  le  périmètre 
duquel  ils  sont  situés. 

Ne  sera  pas  réputé  service  public  de  marchandises,  pour  l'ap- 
plication du  présent  article,  le  transport  de  matières  ou  produits 
en  provenance  ou  à  destination  exclusive  d'établissements  entre 
lesquels  une  entente  se  sera  établie  en  vue  du  raccordement  par 
nOs  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer* 

Yves  Gutot. 


(N*   >I25) 

[29  mars  1890] 

le»  requêtes  introdttciive*  d'instances  produites ,  au  nom  de 
VÉtaty  devant  les  conseils  de  préfecture^  ne  sont  pas  assujetties  à 
la  formalité  du  timbre. 

Monsieur  le  Préfet,  à  l'occasion  d'une  action  introduite  par 
mon  Administration  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Vosges, 
la  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  requêtes  introductives 
d'instance,  présentées  au  nom  de  l'État,  devaient  être  rédigées 
sur  papier  timbré  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  (•). 


(')  Suprà,  p.  9. 
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eur  le  miaiatre  des  giiaaces,  consulté  à  ce  sujet,  ■  M 
-e  qu'aux  termes  d'une  décision  de  l'un  de  ses  prédéce»- 
n  date  du  18  février  1878,  les  requêtes  et  mémoires  pro- 
■ns  l'inlirët  de  l'Élat,  devant  les  conseils  ds  prérecture, 
impts  de  timbre  comme  actes  administratirs  purs  et  sim- 
irormément  aux  dispositions  de  l'article  80  de  la  loi  du 
laiS.  —  La  loi  du  22  juillet  1889,  sar  la  procédure  à 
levant  les  conseils  de  préfecture,  ne  parait  donc  avoir 
,  sur  ce  point,  aucune  modification  à  la  législation  anté- 
elle  ue  dispose,  en  effet  (art.  3),  en  ce  qui  concerne  le 
qu'à  regard  des  coiiias,  certifiées  conformes,  à  produire 
li  de  la  requête. 

a  d'exception  qu'en  matière  de  draundes  de  dégrère- 
)  contributions  directes.  Régies  par  une  diapositioa  spé- 

la  loi  du  SI  avril  1832,  ces  demandes  sont  exemptes  oa 
s  du  timbre,  suivant  qu'elles  ont  pour  objet  une  cote  io- 
:  ou  supérieure  à  30  francs.  Il  a  paru,  dès  lors,  qu'il  d'i 
is  lieu,  à  cet  égard,  de  tenir  compte  de  la  qualité  de» 
iDts,  et  que  les  représentants  de  l'État  eui-ntômes  o« 
!nt  jouir,  en  cette  matière,  d'aucune  immunité  spéciale, 
equëtes  pré^ientées  au  nom  de  l'État  aux  conseils  de  pré- 

en  dehors  de  ce  cas  particulier,  doivent  donc  continuer 
icier  de  l'exemption  du  timbre,  telle  qu'elle  a  été  re- 
,  k  leur  profit,  par  la  décision  ministérielle  du  18  février 

us  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  tenir  compte  des  obser 
qui  précèdent  et  de  m'accuser  réception  de  la  présenB 
re,  dont  j'adresse  ampliation  à  H.  l'ingénieur  en  chef. 
rez,  etc. 

Le  Miniaire  det  travaux  jnAlicê, 
»  Yves  Gutot. 


(N"   -124) 


[3t  mirs  1890] 
ent  des  joumiet  de  voiluriert  employé*  en  régie  avec  lem 
aiielagei,  —  Application  du  timbre  de  dimemion. 
leur  le  Préfet,  par  appIicatioD  de  l'article  16  de  la  lai  du 
maire  an  VII,  exemptant  du  droit  et  de  la  formalité  du 
les  quittances  des  traitements  et  émoluments  des  fonc- 
res  et  employés  de  l'État,  l'instruction  du  ministre  de  rio- 
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tériear  du  10  septembre  1830,  concertée  avec  le  ministre  des 
finances,  a  étendu  Texemption  de  timbre  à  toutes  pièces  justifi- 
catives et  quittances  relatives  au  payement  et  au  remboursement 
du  prix  des  travaux  faits  à  la  journée  ou  à  la  tâche  par  des  ou> 
vriers  employés  en  régie,  au  compte  de  VÉéat,  et  lorsqu'il  n'y  a 
entre  eux  aucun  intermédiaire  qui  puisse  en  retirer  un  profit 
quelconque. 

L'usage  s'était  établi  dans  les  services  des  ponts  et  chaussées 
de  considérer  comme  de  simples  ouvriers  employés  en  régie^  à 
la  journée  ou  à  la  tâche,  les  voituriers  conduisant  leurs  propres 
attelages  pour  des  transports  relatifs  aux  travaux  d'entretien  ou 
de  grosses  réparations.  Les  payements  des  sommes  dues  à  ces 
voituriers  étaient,  en  conséquence,  efifectués  aoii  à  Faide  d'états 
de  tâche,  soit  au  moyen  de  rôles  de  joomées  non  soumis  au  droit 
de  timbre. 

Des  difficultés  se  sont  produites  à  ce  sujet  dans  un  certain 
nombre  de  départements.  La  Cour  des  comptes  a  relevé  plusieurs 
payements  effectués  dans  ces  conditions,  et  elle  a  enjoint  aux 
comptables  de  faire  appliquer  un  timbre  de  dimension  sur  les 
éiafft  de  tâche  ou  rôles  de  journées  qui  accompagnaient  les  man- 
dats. Elle  n'a  pas  pensé  que  la  dispense  de  timbre,  accordée  par 
l'article 46  delà  loi  précitée,  puisse  recevoir  valablement  Texten- 
sion  qui  lui  a  été  donnée  jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  les  jour- 
nées de  voituriers,  car  ceux-ci,  indépendamment  de  leur  travail 
personnel,  mettent  au  service  de  l'État  des  chariots  et  des  atte- 
lages. Us  sont,  en  réalité,  de  véritables  fournisseurs  de  force 
motrice  et,  comme  tous  les  fournisseurs,  ils  doivent  établir  leur 
titre  de  créance  au  moyen  d'un  décompte  du  service  fait,  for- 
mulé dans  un  mémoire  en  demande  et  soumis  au  timbre  de 
dimension. 

Après  examen  de  TafiTaire,  et  conformément  à  l'avis  du  Con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  il  m'a  paru  que  les  observa- 
tions de  la  Cour  des  comptes  étaient  justifiées  et  j'ai,  en  consé- 
quence, décidé  qu'à  l'avenir  les  sommes  dues  aux  voituriers 
pour  fournitures  d'attelages  seraient  toujours  payées  à  l'aide  de 
mémoires  timbrés  et  non  sur  rôles  de  journées  ou  sur  états  de 
tâche. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot, 


(N"  <25) 

[f  «wll  1890] 

•RstUttlion  det  tableaux  ^azancemenU  pour  Ut  conduclem 

det  pOTttt  et  chauuéet. 
Honsieur  le  Préfet,  ta  création  d'une  nouvelle  catégorie  de 
aducteurs  principaux  dea  ponts  et  chaussées,  au  IrailemeDE  dt 
lOQ  francs,  nécessite  le  remaniement  de  l'airëté  du  10  dé- 
Iibnil688(*)  relatif  à  la  conslitulion  de  tableaux  d'arancement 
ur  les  conducteurs. 

l'ai  l'honneur  de  tous  «dresser,  en  conséquence,  ampliaiion 
iR  arrêté  en  date  du  38  man  1890  que  j'ai  substitué  à  celui  du 
décembre  18S8  et  qui,  outre  qu'il  fixe  les  conditions  aécM- 
res  pour  l'obtention  du  traitement  de  3.61)0  francs,  apporte  tu 
;temenlde  1SS8  quelques  m O' locations  de  détail, 
l'adresse  à  HH.  les  ingéuieurd  en  chef  un  exemplaire  de  cd 
«lé. 
iecevei,  etc. 

Le  MinUtre  de»  Irataux  jn^liei, 
Ytks  Gutot. 

iRRfcTi  (S8  mars  1890) 
.e  Hinistre  des  travaux  publics. 

In  l'an-èté  du  10  décembre  1888  établissant  un  tableau  d'ariD- 
aent  pour  lex  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
'u  le  décret  du  13  févrierlS9D(")  créant  une  catégorie  de  con- 
:teurs  principaux  à  3  600  francs  ; 

lur  le  rapport  du  chef  du  cabinet,  du  personnel  et  du  seaé- 
isl, 

Lrrëte  : 

,rt.  1".  —  L'avancement  dans  le  personnel  des  conducletin 
ponts  et  chaussées  a  lieu  paKie  à  l'ancienneté  et  partie  ut 
ix,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après  : 
rt.  S.  —  La  proportion  de  l'ancienneté  et  du  choix  est  fixée 
»i  qu'il  suit  pour  chaque  classe  : 

>Br  l'nsncemeat  à  U  3*  classe  :  4/5  k  l'uieicaDetâ,  1/S  ta  cboii. 
lur  l'aTancenieiit  ï  la  3^  elasss  :  3/3  k  l'anciBiiDeti,  3/S  au  choii. 

)  Ana.  1S88,  p.  8t7. 
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Ponr  l'aTancement  à  la  1**  classe  :  %/5  k  rancienneté,  3/5  au  choix. 

Pour  raTaocement  an  grade  de  principal  :  1/5  à  rancienneté,  4/5  au  choix, 

Poar  i  obtention  du  traitement  de  3.600  francs  :  la  totalité  à  Tancienneté. 

Art.  3.  —  Les  iospecteurs  généraux  chargés  d'ua  arrondisse- 
ment dMnspecUon  font  les  propositions  d'avancement  pour  le» 
conducteurs  à  la  suite  de  leur  tournée. annuelle  d'inspection. 

Ils  présentent  deux  listes  de  propositions.  Tune  pour  Tancien- 
nelé,  Tautre  pour  le  choix. 

La  liste  par  ancienneté  comprend,  classés  par  ancienneté  de 
grade,  les  conducteurs  de  Tinspection  en  situation  d'obtenir  de 
lavancement  et  dont  les  services  sont  satisfaisants.  Une  annota- 
tion placée  en  regard  du  nom  do  chaque  conducteur  indique  s'il 
est  également  proposé  au  choix. 

Sur  la  liste  au  choix  figurent,  par  ordre  de  priorité,  les  con- 
ducteurs qui  sont  jugés  dignes,  à  raison  de  services  particulière- 
ment méritants,  de  gagner  des  rangs  sur  la  liste  d'ancienneté. 

Art.  4.  —  Les  propositions  en  faveur  des  conducteurs  détaché> 
à  Vadministration  centrale,  au  secrétariat  des  conseils  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  aux  écoles  des  ponts  et 
ehaossées  et  des  mines,  au  service  central  des  phares,  ou  à  d'au- 
tres services  ne  relevant  pas  d'un  arrondissement  d'inspection, 
sont  présentés  par  les  directeurs  ou  chefs  de  service. 

Les  propositions  concernant  les  conducteurs  détachés  au  ser- 
rée d'un  autre  département  ministériel  sont  présentées  par  le* 
minisire  duquel  relèvent  ces  agents. 

La  Commission  chargée  de  formuler  les  propositions  en  faveur 
des  in^'énieurs  résidant  à  l'étranger  présentera  les  proposition î^ 
pour  les  conducteurs  employés  en  dehors  de  la  métropole  ou  des 
colonies  françaises. 

Ces  diverses  présentations  seront  faites  à  l'ancienneté  et  au 
choix  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Art  5.  —  Les  conducteurs  en  congé  renouvelable  ne  peuvent 
être  présentés  qu'au  choix,  dans  les  conditions  déterminées  par 
faiticle  2  du  décret  du  30  octobre  1879  f),  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
compteront  au  moins  le  double  du  temps  de  service  exigé  des 
conducteurs  en  activité  pour  le  passage  d'une  classe  à  une  autre. 

Art.  6.  —  Le  tableau  général  d'avancement  à  Tanciennett'* 
comprend  tous  les  conducteurs  qui  figurent  sur  les  listes  de  pro- 
positions. 

Ils  sont  classés  d'après  le  rang  qu'ils  occupent  sur  un  tableau 

(•)  Ann.  1879,  p.  1761. 
Annota  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tomb  x.  22 
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d'ancienneté  inséré  dans  VAnnuaire  du  ministère  des  tnmui 
publics. 

Art.  7.  —  Le  tableau  général  d'à»  an  cément- au  choiï  esl  dressé 
parla  Commission  déjà  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avance- 
ment des  ingénimirs  des  ponts  et  chaussées. 

L«  cher  de  la  division  du  personnel  et  le  chef  du  S-  bareau  d« 
cette  division  sont  adjoints  au  Comité  :  le  premier  avec  vi 
délibéralive,  te  second  avec  voix  consultative. 

Art.  8.  —  La  Commission  entend  les  explications  des  inspec- 
teurs généraux  qui  font  des  propositions  d'avancement. 

Elle  se  constitue  ensuite  en  Comité  secret  pour  arrôler  k 
tableau  d'avancement. 

Arl.  9.  —  Le  nombre  des  candidats  à  porter  sur  le  lai 
d'avancement  au  choix  pour  chaq  ue  classe  est  fixé  par  le  minisln 
avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Art.  10.  —  N'est  pas  soumis  aux  prescriptions  du  préwiit 
arrêté  l'avancement  des  conducteurs  détachés  au  service  de  l'id- 
ministratioQ  des  colonies. 

Le  Ministre  pourra  accorder  directement  k  ces  agents  l'avaD- 
cement  pour  leifuel  ils  seront  proposés  par  cette  administralioB 
sans  qu'ils  aient  figuré  sur  le  tableau  d'avancement  au  choii  du 
à  l'ancienneté. 

Art.  11.  —  Les  tableaux  d'avancement,  tant  à  t'annenatté 
qu'a»  choix,  sont  dressés  pour  une  année  seulement.  Ils  sosi 
annulés  de  plein  droit  au  momeni  oà  le  Gomilé  dresse  le  lal 
d'avancement  au  choix. 

Les  conducteurs  inscrits  au  tableau  d'une  année  n'ont  laort 
droit  acquis  pour  figurer  aux  tableaux  snivanls. 

Art. -13.  —  L'arrêté  du  10  décembre  1888  est  rapporU. 

Paris,  le  38  mars  1890. 

YVKS  G  «TOT. 

Le  dief  du  Cabinat, 
dm  Pertonael  et  dm  Secrélarial,  ' 

t 

SÉBILLOT. 


«. 
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I 


PERSONNEL 


II 


iLN 


(N"  ^126) 


.«  *« 


Mars  1890 


L  —  INGÉNIEURS 


1 


i^  PROMOTIONS. 

I>écret  du  27  marf  4890.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  Géné- 
raux de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  avril  1890, 
ks  Ingénieurs  en  Chef  de  1**  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  E7Ti8iid<-D68T0rgiiM, 
Colligiion  (Edouard). 


2*   AVANCCHENTS. 

Arrêté  du  Si  mars  1890.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classa  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i*'  avril  1890;  ks  Ingénieurs 
ordinaires  de  2*  classe  doat  les  noiusi  suivent  : 


MM. 

Fieard  (Joseph), 

de  la  Brosse  (René), 

Bresse, 

BoQtteTille, 

Coniac, 

Rolland  de  RaTol, 


Rousseau  (Henri), 

NonailhaG, 

Weill, 

Stoclet, 

Montarou, 

Tur, 


Bleypie, 

GaUiot, 

Humhert  (Georges)^ 

Don, 

Glarard, 

Voisin. 


Idenu  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rasg,  à  dater  du  i*'  avril  1890,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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rie, 

Jasnin, 

HaTé, 

mu. 

Chargnimid, 

Amaid. 

rin, 

locherer. 

lOthl, 

Fanrê  (Camille), 

de  rages  de  laleii 

igoignon. 

fw. 

Delebeeqne, 

•J», 

Blette. 

d-Ocagie, 

icUftr  (Philippo). 

Le  Grain, 

niai. 

JDOTM, 

Pieiret, 

Re™. 

att«, 

FontaneUles, 

Arranlt, 

oiriet, 

Alir, 

Amaad  (Harius), 

lUilM-  (Victor), 

3°  CONGÉ. 

IrrêU  du  H  février  1890.  —  H.  Briiae,  Ingénieur  en  Chef  it 
lasse,  en  cong^  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  de» 
mins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Hédilerranée,  est  niisfi 
gé  sans  traitement. 

4*  CONGÉS  HBNODVELABLES. 

IrrS/é  du  14  mars  1890.  —  H.  Morii  (Ferdinand),  Ingéntem 
Cbcf  de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  si- 
tion  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  it 
q  ans,  et  autorisé  k  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
mins  de  Ter  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Hédilerranée,  en  qualitf 
igénieur  en  Chef  de  la  construction,  à  la  résidence  de  Dijon- 
trrêti  du  IS  mart.  —  H.  Etienne  (Louis),  lagénirur  ordinain 
I"  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  du  Syndical  dn 
min  de  fer  de  Cuinture  de  Paris,  est  autorisé  k  entrer  >u 
vice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyao  et 
i  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  service  cen- 
[  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

.rrêlédu%lmar*.  —  U.  Godot,  Ingénieur  en  Chef  de  l"cla*se. 
maintenu,  sur  sa  demande  dans  la  situation  de  congé  renoa- 
ibte  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  elauto- 
1  k  rester,  en  (jualilé  de  Sous-Directeur,  au  service  de  l> 
(ipagnie  Pari.<iicnne  d'Éclairage  et  de  Chauffage  par  le  g». 

K*  RETRAITES. 

I,  Cadot,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe.  .  .  .  29  mars  IW 
I.  Fartiot,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  ,  .    31  mars  ISM 
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6*>  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Don  de  Gépian,  Ingénieur  en  Chef  de  i  "  classe, 
en  retraile iO  janv.  lâdO 

M.  Dansse,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 
retraite 16  jany.  4890 

M.  Borii,  Ingénieur  en  Chef  de  i**  classe,  en 
retraite 18  fév.  1890 

M.  Remise,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe.  .  .      6  mars  1890 

7<>  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  19  février  1890.  —  Le  service  de  la  3«  section  de  la 
navigation  de  la  Seine  (M.  Cameré,  Ingénieur  en  Chef  à  Vernon) 
est  réparti  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  qui 
prendront  les  dénominations  suivantes  : 

1*'  Arrondissement. 

De  la  limite  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seiné-et-Oise, 
en  aval  du  pont  d*Epinay,  à  la  borne  kilométrique  79,  à  ravai 
du  pont  de  Poissy, 

M.  Josan,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Paris* 

2*  Arrondissement. 

De  Taval  du  pont  de  Poissy,  à  la  limite  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  de  TEure, 
M.  Boutteville,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Manies. 

3*  Arrondissement. 

De  la  limite  des  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  TEure,  à 
la  limite  des  départements  de  TEnre  et  de  la  Seine-Inférieure, 
M.  Clerc^  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  yemon. 

4*  Arrondissement. 

De  la  limite  des  départements  de  TEure  et  de  la  Seine-ïnfé-> 
rieure,  au  pont  de  Brouilly,  près  Rouen, 

M.  Lechalas,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Rouen. 

Arrêté  du  \**  mars,  —  M.  Renardier,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nevers,  au  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  service  du  contrôle 


1. 

"Ai 


■■J>* 


m 
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ploition  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyoo  et  à  la  Me- 
née, es>  chargé  des  services  ci-après  désignés,  ea  rem- 
lent  de  H.  Crepin,  mis  en  congé  pour  raison  de  santé  : 

ervice  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron; 

iTournemire  au  Vigao, 
Carmaux  à  Rodez  —  section  comprise  entre  l'exlré- 
milé  du  viaduc  sur  le  Yiaur  et  Rodet, 
Albi  à  Saint-Affrique  —  section  comprise  dans  le 
département  del'AveyrOD, 
EspatioR  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau. 

Bnardier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
•fé  du  3  mort.  —  H.  Devin  (lulea),  Conducteur  principti 
:  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  &  La  Loupe,  est  chargé, 
sidence  de  Bernay,  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest  du 
s  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  en  remplacement  d« 
irean,  mis  en  congé. 

lerin  reste  d'ailleurs  chariié  du  3*  arrondissement  du  set- 
:  cbemios  de  fer  confié  &  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Cordier. 
suite,  l'emploi  d'ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
je  H.  Itevln  occupait  à  La  Loupe  est  sopprimé. 
léduiOmars-  —  H.  Cléry,  Ingénieur  ordinaire  de  8' classe, 
S,  à  la  résidence  d'Auxerre,  i  divers  services  de  narigt- 

de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Neven, 
irrondissement  du  service  de  la  S'  section  de  la  navigalioa 
Loire  et  du  3*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de 
italion  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Uéditcrraaée,  en  remplacement  de 
lardier,  appelé  à  remplir  les  TonctioDs  d'Ingénieur  en  Cher. 
ï.  —  M.  Breoillé,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  ella- 

la  résidence  de  Briey,  au  service  ordinaire  du  déparie- 
le  Heurthe-el-Moselle,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Auierre, 
■vices  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  H.  Clory  : 
ervice  de  ta  navigation  de  ITonne  —  section  d'Auierre  i 
reau  —  1"  arrondissement  ; 

ervice  du  canal  du  Nivernais,  de  la  navigation  de  l'Yonne 
;ion  d'Armes  à  Auierre  et  de  la  Loire  —  S*  section  — 
indissement; 

ervice  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  duf 
r  —  1"  arrondissement  (Lignes  de  :  Triguères  à  Clams<? 
lion  de  la  gare  de  Fontenoy  à  celle  de  Surgy,  Cien  4 
i-e  —  section  de  Gien  à  la  limite  des  communee  de  Sainti 
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et  de  Satat^Saaveur;  Avallon  à  Nuits-sous-Ravières;  Gosne  à 
Glamecy;  Monéteau,  près  Auxerre,  à  Saint-Florentin. 

Arrêté  du  \\  mars,  —  Le  service  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Goncarneau  à  Rosporden,  Quimper  à  Douarnenez 
et  Quimper  à  Pont-L'Abbé  (M.  Gonsidôre,  Ingénieur  en  Chef  à 
Quimppr)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploilation  des  chemins  de  fer  d*0rléans. 

Idem.  —  Les  études  du  projet  de  construction  d'un  nouveau 
pont  sur  le  Tarn  à  Montauban  —  Route  nationale  n*  20,  précé- 
demment comprises  dans  l'arrondissement  de  l'Est  du  service 
ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  et  rattachées  à  Tar- 
rondissement  de  FOuest  par  arrêté  du  5  avril  i887,  sont  repla- 
cées dans  les  attributions  de  l'Ingénieur  de  Tarrondissement  de 
l'Est. 

Arrêté  du  15  mars,  -—  M.  Imbeanx,  Ingénieur  ordinaire  de 
V  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Apt,  au  service  ordinaire  du 
département  de  Yaucluse  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
M.  ringénieuT  en  Ghef  Lefebyre,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Briey,  de  l'arrondissement  du  Nord,  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  en  remplacement  de  M.  Brouillé, 
appelé  à  un  autre  service. 

(Par  décision  du  25  mars,  M.  labeanx  est  autorisé,  par  mesure 
toute  personnelle,  à  résider  provisoirement  à  Nancy). 

Arrêté  dii  16  mars,  —  M.  La  Riviàre,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Pau,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Ghef  ProtsyBtkiy  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  du  service  des 
chemins  de  fer  de  Revigny  à  Saint-Dizîer  et  de  Brienne  à  Sorcy, 
en  remplacement  de  M.  Massé,  ea  congé* 

M.  La  RlTiàre  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Ghef. 

Arrêiê  du  i%  mars,  -—  M.  Bardot,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Moutiers,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Savoie,  est  attaché,  "à  la  résidenee  de 
Draguignan,  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département 
du  Yar  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  Chef  Périer  —  1*'  arrondissement  —  Lignes  de  Draguignan  à 
Heyrargues  et  de  Meyrargues  à  Saint-André  —  partie  comprise 
dans  le  département  du  Yar,  en  remplacement  de  M.  Bonrgoa- 
gnon,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Combamous,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Moulins,  au  service  ordinaire  du  dé- 
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panenieD(  de  l'Allier,  est  chargé,  dans  le  di 
voie,  du  service  ordinaire  de  rurrondissem 
remplacement  de  M.  Bardot. 


IL  —  COMSOCTEURI 


1'  HONORARIAT. 

l"ma?»18».— M.  Bontta  (Frédéric),  Con( 
attaché  au  service  ordinaire  du  départemen 
i.  faire  valoir  aes  droits  à  la  relraile  à  dal 
nommé  Conducteur  principal  honoraire. 

B  mnrt.  ~  H.  Courand  (Pierre),  Gonducti 
lâché  au  service  de  l'hydraulique  agitcole  C 
de  la  l!ironde  et  admis  à  faire  valnir  ses  droi 
ter  du  1"  mars,  est  nommé  Conducteur  prin 

S*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  t*  classe,  h 
admissibles  dont  les  noms  suivt^nt  : 

ig/inn-ie'  1890.  —  H.  SilTeatra (Auguste),  l 
1882,  n*  380,  Seine-et-Marne,  service  ordinal 

Idem.  —  H.  Dnpire  (Uenri),  Concours  de 
service  ordinaire. 

23  février.  —  U.  Lahllle  (Louis),  CoDca 
Haute-Garonne,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  éUnt  en  service  ( 

1"  mars.  —  M.  Fonqae  (Auguste),  Co 
1683,  n*  S6,  Oise,  service  ordinaire.. 

3  mart.  —  H.  DrillaBd  (Alphonse),  Cono 
Gironde,  service  ordinaire. 

8  mars.  ~  K.  Debrlenne  (Eugène) ,  Co 
1881,  n-  178,  Haute-Marne,  service  ordinair 

11  mnrt.  —  H.  Eldin  (Louis),  Commis  ; 
n*  329,  Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Raynal  (Michel),  Concours  d 
nées-Orientales,  service  v  ici  nul. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  < 
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il  mars.  — M.  Vidal  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883,  n"*  289, 
Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Galloo  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883,  n'^SSO, 
Nord,  service  maritime. 

14  mars.  —  M.  Grimand  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  85,  Seine,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

Idem.  —  If.  Radouan  (Octave),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  S35,  Côte-d'Or,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

iS  mars.  —  M.  Gaermenr  (Charles),  Commis,  Concours  de 
1882,  n*  283,  Côtes  du-Nord,  service  du  canal  de  Nantes  k  Brest. 
—  2*  section. 

3*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

i*'  mars  1890.  —  M.  Simonnet  (Eugène),  Conducteur  de 
3*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  —  2*  section  —  et  au  sf^rvice  des  études 
du  chemin  de  fer  métropolitain,  est  mis  k  la  disposition  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  pour  être  employé  au  service  municipal  de  la 
Yille  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3  mars.  —  M.  Mondiet  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  em- 
ployé au  service  de  Thydraulique  agricole  du  même  dépar- 
tement. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5  mars.  —  M.  Chevallier-Girard  (Paul),  Conducteur  de  3*  cl., 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet^  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  employé 
an  service  de  Thydraullque  agricole  du  même  département. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

11  mars.  —  M.  Dienset  (Alfred),  Conducteur  de  1'*  classe,  at- 
taché au  service  maritime  du  département  du  Nord,  est  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  voirie  municipale  de  la  ville  de  Dun- 
kerque. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Dnbost  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  est  mis,  sur  sa  demande, 


J 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
lispositjon  de  H.  le  Hîaîstre  de  la  Uarioe,  pour  étn  em- 
i  au  service  deti  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
boui^. 

»t  placé  dans  la  Gîtuation  de  service  dâtaché. 
Tnara.  —  U.  CbahriUat   (Julien],  Coaducleur  de  4*  claaie, 
bé  au  service  ordinaire  du  départemeot  de  la  Hault-Vienne, 
ilorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  départemeot  du  Puj- 
ime. 
sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4°  CONGÉS. 

mars  1890.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  ac- 

!,  pour  affaires  personnelles,  à  H.  Orengo  (Gaston),  Conduc- 

de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement 

.Ipes-Maritimes. 

tOM.  —  H.  Rahanlt  (Pierre),  Conducteur  de  1"  classe,  dé- 

:  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa 

;nde,  en  congé  sans  trailcnient,  pour  affaires  personni'lles. 

aiars.  —  H.  Richard  (Charles),  Conducteur  de  4'  classe 
hé,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
ivaux  du  chemin  de  fer  du  Bourges  à  Cosne,  est  mis,  sur  m 
inde,  en  congé  de  six  mois  sans  trailement,  pour  raieoas  de 

mars.  — -  M.  Lassale  (Barthélémy),  Conducteur  de  3*  classe, 
ingé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemini 
r  du  Uidi,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires 
mnelles. 

S*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

février  1890.  —  H.  Hétafer  (Pierre),  Conducleur  de 
as^e,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situaliofl  de 
érenouvelahle  pendant  une  nouvelle  période  de  cinqanoées, 
itorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemias  de 
e  l'Est,  en  qualité  de  eous-ingénieur  au  service  de  la  voie,  à 
sidence  de  Charleville. 

?m.  —  H.  Errard  (Emest),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
iteni),  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouw- 

pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  ei  autonse 
;ter  attaché,  en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  '* 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  à  la  résidence  de  Gon- 
aurt  (Ueuse). 
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i«  maar9.  •—  M.  Pinçon  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  de 
roise  k  TAisne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur 
d'une  briqueterie  à  Aprey  (Haute-Marne). 

L'arrêté  du  4  février  1890,  par  lequel  M.  Pinçon  a  été  appelé  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  est  rapporté. 

Idem.  —  M.  Lugagne  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer, comme  chef  de  bureau  du  service  des  travaux  et  de  Tentre- 
deo,  à  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille. 

11  Tnars.  —  M.  Clerc  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe  est  main- 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pendant  une  nouYoUe  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  res- 
ter au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en 
qualité  de  chef  de  section,  à  la  résidence  d'Ervy  (Aube). 

làem,  —  M.  Bmnet  (Joseph),  Conducteur  de  S'classe,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester,  en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  à  la  résidence  de  Valenciennes. 

/dem.  —  M.  Amann  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
(service  des  lignes  neuves),  à  la  résidence  de  Brive  (Corrèze). 

îàem,  —  M.  Chevallier  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  continuer  de  remplir  les  fonctions  d'architecte-voyer  de  la  ville 
de  Cholet  (Maine-et-Loire). 

Hem.  —  M.  Valdant  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cini}  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  de  chef  de  section,  à  la 
résidence  de  Pouilly-en-Auxois  (Côte-d'Or). 

14  fnar^.— M.  BoniMat  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  (ordinaire  du  département  de  l'Aveyron  -est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
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accepter  les  fonctions  de  receveur  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Affrique. 

6''  DÉMISSIONS. 

%^  février  1890.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  SUvestre 
(André),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé  sans  traitement  poar 
affaires  personnelles. 

il  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bois  (Albert), 
Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  delà 
Société  des  ciments  Vicat  et  C%  à  Dijon. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Miot  (Henri),  Con- 
ducteur de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  comme  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne. 

l""  RETRAITES. 

Dtte  d'ezéeutioB. 

M.  Onlmière  (Justin),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la 
Haute-Garonne 16  fév.  1890 

M.  Bouffé  (Frédéric),  Conducteur  de  i**  classe, 
OisQ,  service  ordinaire 1"  mars  189(1 

M.  Lamandé  (Alfred),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Alpes  Maritimes,  service  ordinaire l*' mars  1890 

M.  Goorand  (Pierre),  Conducteur  de  l'*  classe» 
détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du 
département  de  la  Gironde 1*' mars  1890 

M.  Raffin  (Jules),  Conducteur  principal,  Isère, 
service  ordinaire !•'  avril  1890 

M.  Valdant  (Hippolyte),  Conducteur  de  1'*  cl., 
Yonne,  service  du  canal  de  Bourgogne 1**^  avril  1890 

M.  BrédeyiUe  (Victor),  Conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  maritime.  —  1"  section.    3  avril  1890 

M.  VerdaToine  (Alexandre),  Conducteur  prin- 
cipal, Ardennes,  service  ordinaire 4  avril  1890 

M.  Fi88on(Paul),  Conducteur  principal,  Meurthe- 
et-Moselle,  service  ordinaire 9  avril  1890 

M.  Couette  (Amable),  Conducteur  de  l^*  classe, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip* 
tion  de  Philippeville 20  avril  1890 

M.  Baudoin  (Auguste),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  du 
département  de  la  Gironde 28  avril  1890 
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M.  Guy  (Louis),  Conducteur  principal,  détaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris 1*'  mai  1890 


8*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Chanel  (Ernest),  Conducteur  principal,  Alger, 
service  ordinaire  de  la  circonscription  de  TOuest.    11  janv.  1890 

M.  GnillermoQ  (Félix),  Conducteur  de  3'  classe, 
Finistère,  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
f  section  .  • 2    fév.    1890 

M.  Yangraefschepe  (Polydore),  Conducteur  de 
3'  classe.  Nord,  service  maritime* 9  février  1890 

M.  Fabre  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe, 
Pyrénées  Orientales,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette 10  fév.  1890 

M.  Le  Coq  (Adolphe),  Conducteur  de  S*  classe, 
Lot,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Montauban  à  Brive 10  fév,  1890 

M.  Peutat  (Léonard),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
Parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.    16  fév.  1890 

M.  Le  Borgne  (Alain),  Conducteur  de  3'  classe, 
Finistère,  service  maritime 7  mars  1890 

M.  Galliot  (Narcisse),  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  service  du  bureau  de  Tingénieur  en  chef 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  du  Midi 15  mars  1890 

9"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

24  février  1890.  —  M.  Dupont  (Edmond),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  régence 
de  Tunis,  est  attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au 
service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine. 

î&  février.  —  M.  Kerliésec-Royon  (Toussaint),  conducteur  de 
1"  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine,  3*  section,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  de  Fexploitation.  —  Travaux  neufs 
et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  FOuest. 

26  février.  —  M.  Roton  (Céleste),  Conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  passe  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  même  département. 
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nart.  —  H.  Stehli  (Jospph),  Conducteur  de  4'  classe,  atu- 
ans  le  départemeot  du  Cher,  au  service  du  Coulrtle  ia 
II  du  chemin  de  fer  de  ChAIeaumeillant  à  La  Guerche, 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise, 
rt.  —  H.  Panqnin  (Célestin),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
ibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  actifité  et  atta- 
1  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Haritimes. 
n.  —  H.  Wnjn  (Jean),  Coolucteur  de  i*  classe,  ailacbé, 
i  déparlement  de  la  Losère,  au  service  des  études  et  In- 
iu  chomia  de  fer  de  Heude  à  La  Baslide,  passe  au  service 
lire  du  déparlement  des  Alpes- Maritimes. 
an.  —  H.  ComtB  (Philippe),  Conducteur  de  3*  dasse,  att>- 
ans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et 
X  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe  dans  le  dé- 
lent  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
i  fer  de  Bourges  à  Cosne. 

art.  -~  H.   CtaoUot  (Julien),  Conducteur  de  3*  dawe,  i 
renouvelable  au  service  du  syndicat  de  la  mÎBSÎ«a  de  l'Io- 
!  française  en  Chine,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dsns 
irtement  des  Alpes-Haritimes,  au  service  du  ContrfttedM 

et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice. 
\ars.  —  M.  Balmadier  (iules),  Conducteur  de  3'  classe, 
S,  dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
t  du  chemin  de  fer  deMarveJoIs  à  Neussar^es,  passe, 
<  département  de  la  Loière,  au  service  des  études  et  tra- 
u  chemin  de  fer  de  Vende  à  La  Bastide. 
I.  —  U.  Baroti  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  allach^, 
:  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
Lu  chemin  de  fer  de  Harmaode  à  Angoulâme,  passe  sa 

maritime  du  même  département. 
I.   —  M.  Simon  (Aimé),  Conducteur  de  !'■  classe,  atta- 

service  maritime: du  département  de  la  Manche,  eualla- 
I  outre,  au  service  du  Cootr&le  dea  études  et  travui  do 
I  de  fer  de  Carentan  à  Garteret  —  seotion  comprise  ttAxt 
met  La  Uaye.du.^uils. 
I.  —  MM.  Hairand  (Henri),  Conduoteur  de  l"«lasse,  Dt- 

(Julee),  Conducteur  de  3^  classe  et  Pradhamae  (Viclorl, 
;leur  de  4'  classe,  attachés,  dans  le  département  dt  U 
;,  au  service  des  études  et  travaux  du  ohemio  iaUti» 
!B  à  Brive,  par  Userche,  passent  dans  le  départefoeot  de 
M-Vienne,  même  service. 
I.  —  M.  E«  Ovnt  (Jules),  Coodaoteur  de  3'  classe^  eaqita7> 
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au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Finistère. 

11  mars.  —  M.  Rat  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
renouvelable  à  Orléansville ,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  df^partement  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circons* 
cription  de  1*0 u est. 

12  mar^.  —  M.  Chanmont  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  du 
canal  du  Centre,  passe,  dans  le  département  de  TAUier,  au  ser- 
vice de  la  2*  section  de  la  navigation  de  ia  Loire. 

Idem.  —  M.  Lonstalet  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  passe,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  k 
Eymet. 

Idem,  —  M.  Bninet  (Edouard),  Conducteur  de  2'  classe,  atta- 
chéfdans  le  département  du  Lot,au  service  des  études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  passe,  dans  le  dépar- 
tementdela  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem,  —  M.  Vidal  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne ,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  ter  de  Harinande  à  Angoulême,  passe, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem,  —  M.  Goret  (François),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  passe,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem,  —  H.  Gaston  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem,  —  M.  Besae  (Adrien),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  passe,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

14  mars.  —  M.  Barthaa  (Aimé),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
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dans  le  département  de  l'Areyron,  au  service  des  élode^ 
aux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  llodex,  passe  au  ser- 
rdluaire  du  même  département. 

nari.  —  H.  La  llao  (Eugène),  Conducteur  de  4'  classe,  atta- 
ans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  tl 
IX  du  chemin  de  fer  d'issoudun  à  Saint-Florent,  passe  dans 
artemeot  de  l'Aveyron,  au  service  des  éludes  et  traviui 
emin  de  fer  de  Carmau:!  à  Rodez. 
nan.  —  M.  Lelrançoii  (Edmond),  Conducteur  de  3'  classa, 
é,  dans  le  département  de  la  St^ine-Inrérieure,  au  serricE 
3'  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  serti» 
lire  du  département  de  la  Haut&Vienne. 


VÉditeur-géranf  :  Doro». 
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DÉCRETS 

(N**  427) 

[20  août  18891 

Décret  coTicemarU  la  rectification  de  la  rouie  nationale  n*  5 
dans  les  rampes  du  Mfont'de'Vaux  (Jura). 

1*  La  rectification  de  la  route  nationale  n*  5,  dans  les  rampes 
du  Mont-de-Yaux  (Jura),  autorisée  par  l'ordonnance  royale  du 
il  mars  1847  et  partiellement  exécutée  entre  la  sortie  de  Poligny 
et  le  profil  n*  76^  à  la  sortie  du  passage  de  Grimont,  sur  1 .  595  mè- 
tres de  longueur,  ne  sera  pas  continuée;  la  susdite  portion  de 
route  déjà  exécutée  est  et  demeure  abandonnée. 

En  conséquence,  la  route  nationale  n*  5,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Poligny  et  de  Yaux-sur-Poligny,  suivra  l'ancienne 
direction  que  Tordonnance  précitée  avait  pour  but  de  rectifier. 

n  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  conseils  mu- 
nicipaux de  Poligny  (délibérations  des  28  juin  1888  et  ik  fé- 
vrier 1889)  et  de  Yaux-sur-Poligny  (délibération  du  24  février  1889) 
de  poursuivre  le  classement,  comme  chemin  vicinal,  de  la  por- 
tion de  route  déjà  exécutée  sur  leur  territoire. 

S«  L'ordonnance  précitée^  du  11  mars  1847,  est  et  demeure 
rapportée  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au 
présent  décret. 


{K  428) 

(20  août  1889] 

Décret  déclarant  éPutilité  publique  la  rectification  de  la  roule 
nationale  n*  6^  au  hameau  de  Chailles  (Saiooie). 

i»  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  6,  au  hameau  de  Chailles  (Savoie),  sur  une  longueur 
'  Ànn,  des  P,  et  Ck,  Lois.  0«  sdr.,  10«  ann.,  5*  cali.  — toxi  x.         SS 
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re^gSO,  et  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits 
;es  sur  le  plan  visé  par  l'Ingénieur  en  Chef,  le  17  mars  18BS, 
el  plan  restera  anneié  au  présent  décret, 
ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
relie  aura  été  livrée  à  la  circulation;  elle  recevra  les  affecta- 
i  indiquées  dans  les  délibérations  des  conseils  muDicipanx 
Ëchelles  et  de  Saint-Franc,  en  date  du  \3  janvier  1889; 

La  dépense,  évaluée  à  59.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
s  affectés  &  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
lux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
)  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
ormanl  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
li  1841  (*)  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
me  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
cution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
nq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  129) 


[30  octabra  lt«9] 

mdistement  det  aleliert  S  Alger  de  la  ligne  d^Alger  à  Ora». 

nt  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  acquisitions  k  faire 

a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Hé- 

ranée,  sur  son  réseau  algérien,  conformément  aux  projets 

ints  : 

i;ne  d'Alger  à  Oran.  —  Projet  d'agrandissement  des  ateliers 

rer,  présenté  le  12  juillet  1888,  avec  détail  estimatif  montant 

500  francs,  y  compris  les  frais  généraux,  intérSts  el  amor- 

nient. 

ojet  de  fournitures  de  machines-outils,  présenté  le  12  juil- 

S88  et  montant  k  42.000  francs. 

s  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seroni, 

I  vérification  par  ta  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais 

iment  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et 

ilnn.  1S41,  p.  303. 
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jusqu'à  concurrence  d*une  somme  de  85.500  francs,  au  compte 
général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1"  mai  1863  (*),  approuvée  par 
les  lois  et  décrets  du  H  juin  {**)  suivant  et  l'article  5  du  décret  du 
20  septembre  1863  (***). 


(N'  150) 

[24  décembre  1889] 

Décret  portant  désignation  des  parties  des  fleuves/ rivières  et 
canaia  navigables  et  flottables  réservées  pour  la  reproduction 
du  poisson. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  31  mai  1865  (****)  sur  la  pêche 
fluviale  ; 

Vu  le  décret,  en  date  dû  16  juin  1885,  qui  a  institué  des  ré- 
serves dans  les  différents  bassins  fluviaux  de  la  France  en  exé- 
cution de  la  loi  précitée,  et  les  décrets  des  24  août  1885,  20  juil- 
let 1886  et  26  janvier  1887  qui  l'ont  partiellement  modifié; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables,  désignées  à  Fétat  annexé  au  présent  décret, 
seront  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson. 

Art.  2.  —  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  abso- 
lument interdite  pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des. 
fleuves»  rivières  et  canaux  désignées  audit  état. 

Art.  3.  —  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période^ 
de  cinq  ana  à  dater  du  1*'  janvier  1890. 

Elle  sera  appliquée  dans  les  parties  de  cours  d'eau  et  canaux 
désignées  comme  réserves  et  qui  ne  se  trouvaient  point  com- 
prises au  décret  du  i^  juin  1885,  modifié  par  les  décrets  des 


C)  Arm.  1863,  p.  414. 
(•*)  Ann,  1863,  p.  413  et  416. 
(*^)  Ann,  1863,  p.  626. 
(•**•)  Ann.  1865,  p.  287. 
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5K4  août  4885,  20  juillet  1886  et  26  janvier  1887,  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  Texpiration  des  baux  d'affermage  actuels. 

Les  réserves  mentionnées  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret  et  sur  lesquelles  les  'propriétaires  riverains  seraient  re- 
connus avoir  des  droits  de  pêche  pourront  être  annulées  sur  la 
demande  de  ces  propriétaires. 

Art.  4.  —  Chaque,  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications 
seront  faites  dans  les  communes,  en  vue  de  rappeler  les  empla- 
cements réservés  pour  la  reproduction  du  poisson  et  où  la  pèche 
est  absolument  défendue. 

Art.  5.  —  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche, 
fixées  conformément  à  Tarticle  26  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  à 
Farticle  4  de  la  loi  du  31  mai  1865,  il  est  interdit  de  laisser 
vaguer  les  oies,  les  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aqua- 
tiques susceptibles  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours 
d'eau  et  canaux  dans  retendue  des  réserves  affectées  à  la  repro- 
duction» 

Art.  6.  —  Des  pèches  extraordinaires  pourront  être  pratiquées 
en  tout  temps,  par  les  soins  de  l'administration^  sur  l'autorisa- 
tion du  préfet,  dans  les  emplacements  réservés,  dans  le  but  de 
détruire  les  espèces  de  poissons  qui  seraient  reconnues  nui- 
sibles. 

Art.  7.  —  Les  réserves  existant  en  vertu  du  décret  susvisé  du 
16  juin  1885,  modifié  par  les  décrets  des  24  ao&t  1885,  20  juillet 
1 886  et  26  janvier  1887,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableaa 
annexé  au  présent  décret,  sont  et  demeurent  supprimées,  et  la 
pêche  y  sera  affermée  au  profit  de  l'État. 

Suit  le  tableau  des  réserves  proposées  pour  favoriser  la  repro- 
duction du  poisson.  [Voir  Bulletiii  des  Lois,  n*  1301,  p.  1449.] 
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(N'  m) 

[15  ayrU  1890] 

Recouvrement  des  produits  des  îles  et  îlots  dans  les  rivières 

navigables  et  flottables. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  du  25  mars  1863  porte  qu*à  partir 
da  l*'  juillet  de  ladite  année  les  produits  de  la  récolte  desjTancs- 
hords^  tant  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables 
que  dans  les  canaux  et  rivières  canalisés,  seront  recouvrés  par 
TAdministration  des  contributions  indirectes. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  perception  des  produits 
des  Ilots  ou  atterrissements  non  encore  émergés  au-dessus  des 
eaax  de  pleins  bords,  et  faisant  par  conséquent  partie  du 
domaine  public,  rentrait  également  dans  les  attributions  de  l'Ad- 
ministration  des  contributions  indirectes  ou  était,  au  contraire, 
du  ressort  de  FAdministration  des  domaines. 

D'accord  avec  moi,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé  que  le 
service  des  contributions  indirectes  devait  rester  chargé,  sans  dis- 
tinction, de  la  recette  des  produits  des  atterrissements  dont  quel- 
ques points  seulement  émergeraient  au-dessus  des  eaux  de  pleins 
bords  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  que  l'Admi- 
nistration des  domaines  ne  devait  s'occuper  de  la  location  des 
lies  ou  Ilots  que  quand  ils  ont  parfaitement  émergé  et  sont  ainsi 
entrés  dans  le  domaine  privé  de  l'État. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  sur  les  bords  des  îles  ou  îlots  défini- 
tivement formés,  il  existerait  des  alluvions  imparfaites  non 
encore  sorties  du  domaine  public  et  dont  la  location  semblerait 
dès  lors,  d'après  les  règlements  actuels,  appartenir  à  l'Adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  mon  collègue  a  reconnu 
qu'il  était  préférable  de  confier  au  service  des  domaines  le  soin 
de  les  affermer  en  même  temps  que  les  îles  ou  îlots  eux-mêmes. 
Ce  mode  de  procéder  est  en  effet  beaucoup  plus  simple  que  celui 
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consisterait  à  faire  intervenir  deux  administrations  difié- 
es  pour  des  terrains  contigus  et  dont  les  uns  ne  sonl,  pour 
i  dire,  que  l'accessoire  des  autres. 

!S  Instructions  en  ce  sens  ont  été  adressées  par  H.  le  minisire 
Rnances  à  Hlf .  les  directeurs  généraux  des  domaines  el  det 
ributions  indirectes. 

vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution 
dispositions  qui  précèdent. 

idresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  HH.  lei 
inieurs  en  Chef, 
îcevez,  etc. 

Le  JUinUlre  det  travaux  pub/t», 
Yves  Goyot. 


(N°  152) 


lifications  aux  condilioTu  requise*  pour  Vadmission  aa  grait 
de  capitaine  de  port. 

onsieur  le  Préfet,  les  conditions  d'admission  à  l'emploi  de 
taine  de  port  ont  été  fixées  par  le  décret  du  là  juillet  1851  f), 
t  l'article  4  stipule  que  les  candidats  à  cet  emploi  doifent 
r  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'État,  ou  bien  avoir 
mandé  pendant  cinq  ans  au  moins  comme  capitaine  au  long 
■s. 

^puis  l'époque  déjà  éloignée  oil  ces  conditions  ont  élé  formu- 
.  le  matériel  de  la  marine  de  commerce  a  subi  une  profonde 
sformalioD.  La  navigation  au  long  cours  emploie  aujout- 
li  un  moins  grand  nombre  de  navires  à  voiles  et,  si  le  Iod- 
e  total  de  la  flotte  à  vapeur  qu'elle  utilise  a  augmenté  dsai 
proportions  considérables,  le  nombre  de  ces  navires  à  vapeur 
loin  d'avoir  suivi  la  même  progression,  car  l'augmentatiDa 
rient  surtout  de  la  mise  en  œuvre  de  navires  de  plus  eu  p^ 
ids. 

en  résulte  que  beaucoup  de  capitaines  au  long  cours  sont 
>loyés  en  sous-ordre  pendant  presque  toute  leur  carrière,  1 
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bord  de  grands  navires  à  vapeur,  et  des  sujets  très  méritants, 
très  distingués,  ayant  une  grande  expérience  de  la  navigation 
el  des  choses  commerciales,  ne  peuvent  plus  réunir  les  cinq  an- 
nées de  commandement  qu'il  était  si  facile  d'avoir  autrefois. 

En  raison  de  ces  circonstances  nouvelles,  il  m'a  paru  qu'il  y 
avait  lieu  de  modifier  les  conditions  requises  pour  l'admission  au 
^rade  de  capitaine  de  port,  en  admettant  l'équivalence  entre  cinq 
années  de  commandement  en  premier  d'un  navire  quelconque 
€t  cinq  années  de  commandement  en  second  d'un  navire  d'au 
moins  2.000  tonneaux  de  jauge  légale.  Il  m'a  semblé  qu'il  con- 
venait même  de  fixer  à  un  minimum  de  500  tonneaux  le  ton- 
nage des  navires  dont  le  commandement  en  premier  rendrait 
apte  à  remplir  l'emploi  de  capitaine  de  port. 

J^ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  amplîation  d'un  décret 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'État  et  modifiant,  dans  le  sens 
qae  je  viens  d'indiquer,  l'article  4  du  décret  du  15  juillet  1854. 
Je  donne  d'ailleurs  connaissance  de  la  présente  circulaire  et  du 
décret  qui  l'accompagne  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publicSf 
Yves  Guyot. 

DÉCRET  (27  mars  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Yu  le  décret  du  45  juillet  1854  portant  organisation  des  officiers 
et  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des  ports  maritimes  de 
commerce  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  L'article  4  du  décret  susvisé  du  15  juillet  1854  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4.  —  Les  candidats  à  l'emploi  d'officier  ou  maître  de  port 
doivent  être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  soixante  au  plus, 
et  satisfaire  à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

«  Pour  l'emploi  de  capitaine  de  port  : 

«  i*  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'État; 

«  S*  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  et  avoir,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d'un 
minimum  de  500  tonneaux  de  jauge  légale,  ou,  en  second,  un 
navire  d'au  moins  2.000  tonneaux  de  jauge  légale. 
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>ur  l'emploi  de  lieutenant  de  port  : 

implir  l'une  des  conditions  indiquées  dans  le  pan^pbc 

ieni,  ou  BToir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins  comme 

!  de  port  de  1"  classe; 

jur  l'emploi  de  maître  de  port; 

Avoir  servi  comme  maître  à  bord  des  b&timenta  de  l'Eut, 
ifier  de  dix  ans  de  navigation  effective; 

Avoir  commandé  pendant  cinq  années  au  moins  comme 
I  au  cabotage  ; 

Avoir  cinq  ans  de  service  comme  pilote  breveté.  ■ 

2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'eié- 
1  du  présent  décret. 


(N°    ^55) 


Bact.  —  Enquête  de  commodo  et  mcommodo. 

isîeur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  miDisLérielle 

août  1SG3  (*),  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  passage  d'eau,  les 

ils  municipaux  des  communes  inléressées,  le  sous-préfet 

rrondissement  et  le  directeur  des  contributions  indirectes 

partement  doivent  être  consultés  sur  l'utilité  du  passageea 

'■  temps  que  sur  le  projet  de  tarif. 

:îrculaire  précitée,  pas  plus  que  la  loi  du  6  frimaire  an  VII, 

intient  aucune  disposition  prescrivant  l'ouverture  d'uoe 

ite  et,  en  fait,  on  s'est  jusqu'ici  dispensé  de  procéder  à  cette 

lité. 

endant  l'article  10  de  la  loi  du  li  floréal  an  X  porte  ce  qui 

e  tarif  de  cbaque  bac  sera  fixé  par  le  Gouvernement,  dans 
me  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique.  » 
en  général,  et  alors  même  qu'aucune  disposition  législa- 
e  l'impose,  il  est  d'usage  de  procéder  à  une  enquête  ie 
lodo  et  incommodo  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  l'émission 
iécret,  notamment  pour  la  fixation  d'un  tarif.  Il  m'a  paru 

Am.  IS»,  p.  311. 
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qull  y  aurait  intérêt  à  étendre  cette  formalité  à  l'établissement 
des  passages  d'eau  publics. 

J'ai  en  conséquence  décidé  qu'à  l'avenir  l'instruction  prescrite 
par  la  circulaire  du  31  août  1852  serait  complétée  par  l'ouverture 
d'une  enquête  de  commode  et  incommode. 

Cette  enquête  ne  s'appliquera  pas  seulement  au  cas  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  bac  public  ;  elle  devra  également  avoir 
lien  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  modifier  soit  l'emplacement  d'un 
bac  existant,  soit  les  conditions  du  fonctionnement  de  ce  bac, 
soit  le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de 
cette  décision. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  Chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire'des  travaux  publics^ 
.    Yves  Goyot, 


''<: 


s* 
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PERSONNEL 


(N°  >I54) 


AttU  1890 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1"*  DÉCORATION. 

Décret  du  15  avril  1890.  —  M.  Dinet  (Charles),  lûspectenr 
Général  de  2*  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'Honneur. 

2*  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  28  mars  1890.  —  Sont  nommés  Sous-IngéDÎears, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  aTril  1890,  les  Gonductean 
principaux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Olive  (Auguste),  service  ordinaire,  à  Vire. 

Williot  (Victor],  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
Anbert  (Etienne),  service  ordinaire  et  chemins  de  fer,  à 
Mauriac. 

d**  PROMOTIONS. 

Décret  du  12  avril  1890.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  Généraux 
de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  24  avril  1890,  les 
Ingénieurs  en  Chef  de  1^  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Piquenot, 
Gheysson. 


t\ 
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Décret  du  12  am7.--  M.  Galland,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe, 
en  service  détaché  auprès  du  Gouyernement  ottoman,  est  nommé 
Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  k  dater  du 
1"  mai  1890. 

i""  AVANCEUENT. 

Arrêté  du  27  mars  1890.  —  M.  Qnellennec,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  est  élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade,  pour  prendre 
rang  entre  MM.  BontteTille  et  Cornac. 

5**  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  15  avril  1890.  —  M.  Jannin  (Léon),  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
sement  de  Guelma  et  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  de  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Guelma  au  Kroubs,  est  mis  k  la 
disposition  du  Gouvernement  tunisien,  pour  être  chargé,  sous 
les  ordres  du  Directeur  général  des  Travaux  publics  de  la  ré- 
gence, du  service  de  la  voirie  municipale  de  Tunis  et  d'un  service 
de  rËtat  (service  ordinaire  et  bâtiments  civils}. 

M.  Jannin  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

6*    CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  29  mars  1890.  —  M.  Massé,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mease  et  d'un  service  de  chemins  de  fer  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  pour  une  période  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  électro-mé- 
lallurgique  française  de  Froges  (Isère). 

Idem.  —  M.  BonnafoiiB  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans, 
et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  du  chemin  de  fer 
ottoman  de  Jaffa  à  Jérusalem  et  prolongements,  en  qualité 
d'Ingénieur  en  Chef.  * 

Décision  du  3  avril.  —  M.  Thévenet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  du  Syndicat  de  l'In- 
dustrie française  en  Chine,  est  autorisé  à  passer  au  service  de 
TAssociation  industrielle  française  en  Chine. 

M.  ThéTanet  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable. 

Arrêté  du  iO  avril.  —  M.  Mussat,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  attaché,  k  la  résidence  de  Senlls,  au  service  ordinaire 
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département  de  l'Oise  et  à  un  serviee  de  chemins  de  fer,  «1 
s,  sur  u  demande,  ea  congé  renouvelable  de  cinq  sos,  a 
torisé  à  entrer  au  serrice  de  la  Compagnie  des  chemiDi  de 

du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  service  du  malénel 
de  la  traction. 

7*  RETRAITES 

Dri>  d'dicsUia. 
i.  Dinat,  Inspecteur  Général  de  2*  classe  ...  34  avril  I8W 
i.  Dormof  (Henri),  Ingénieur  en  Chef  de  1" 

sse SB  avril  18» 

1.  Donnoj  est  maintenu  en  fonctions  pendant 
an  parapplication  des  dispoeitionsde  l'article  47 
décret  du  9  novembre  18S3. 

8*  o£CISION8  0IVBRSB8. 

Irrité  du  U  mars  1890.  —  M.  Henry  (Edmond),  Ingénieur  u 
ef  de  1"  classe  à  Privas,  est  ch&i^é  du  service  des  études  d'an 
imin  de  fer  à  voie  étroite  de  Dumiëres  (ligne  de  Firmio;  i 
nonay)  &  la  ligne  du  Cfaeylard  à  Yssingeaui. 
Tdan.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  i  voie 
oite  du  Cheylard  à  Yssingeauz  et  de  Lamastre  au  Chejrlard, 
ïprimé  par  arrêté  du  15  avril  1887,  est  reconstitué. 
1  est  replacé  dans  les  attributions  de  M.  Henry,  Ingénieur  en 
if  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Privas. 

irrêli  du  S8  mart.  —  La  résidence  de  M.  Cameré,  Ingénieur 
Chef  de  1"  classe,  chargé  du  service  de  la  3'  section  de  la 
vigatioo  de  la  Seine,  e»t  transférée  de  Vernon  à  Paris. 
irrité  du  29  mars.  —  H.  Eyiiand-DasTergnes,  nommé  1ns- 
:teur  Général  de  S*  classe  par  Décret  du  27  mars,  est  cba^ 
11*  arrondissement  d'Inspection,  en  remplacement  de  H.  Pi^ 
t,  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
Td£m.  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussa 
:apé,  k  la  résidence  de  Paris,  par  H.  Cadot,  Ingénieur  en  Chef, 
nis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  20  mm, 
supprimé. 

..es  lignes  composant  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
Cadot  sont  rattachées,  savoir  : 

i*  Ligne  d'Omu»/  à  Mareuil-iur-Chircq  (Contrôle  de  travaui): 
iux  attributions  de  H.  Debanrs,  Ingénieur  en  Chef,  chargé  du 
-vice  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 
t*  Ligna  du  Trilport  à  La  Ferté-lUlon  (Contrôle  de  travaiu) 
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aux  attributions  de  M.  Demony,  Ingénieur  en  Chef  chargé,  à 
la  résidence  de  Paris,  d'un  service  spécial  de  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  29  mars.  —  M.  Biraben,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe  attaché»  à  la  résidence  de  Pau,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  de  Masas,  est  chargé, 
en  outre,  de  Farrondissement  unique  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Pros^ynski  (ligne  d*01oron 
iBedous,  chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales.  Études  dans  les 
directions  des  Aldudes,  de  la  vallée  du  Saison  et  de  la  vallée 
d'Aspe),  en  remplacement  de  M.  La  RiTiére^  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Par  suite,  l'emploi  spécial  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par 
M.  La  Rivière,  est  supprimé. 

Arrêté  du  10  avril.  —  M.  Bienvanz  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  attaché,  h  la  résidence  de  Garpentras,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Vaucluse  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Lefebvre  est  attaché,  à  la 
résidence  de  Senlis,  au  service  ordinaire  du  département  de 
rOise  et  au  service  des  chemins  de  fer  d'Ormoy  à  Mareuil-sur- 
Ourcq  et  de  Trilport  à  La  Ferté-Milon,  en  remplacement  de 
M.  Mouat,  mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  ii  avril.  —  M.  Ficatier  (Maxime),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Chàteaulin,  au  service 
ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère  et  au  service 
da  canal  de  Nantes  à  Brest— 2*  section,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Moulins,  de  Farrondissement  de  FEst  du  service  ordinaire  du 
département  de  F  Allier,  en  remplacement  de  M.  Combamoiis, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

lâenu  —  M.  ToUet  (Henri),  Conducteur  de  l'*  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de  Bourges, 
su  service  ordinaire  du  département  du  Cher  et  au  service  du 
canal  de  Berry,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chàteaulin,  de 
l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Finistère  et  attaché,  en  outre,  au  service  du 
canal  de  Nantes  k  Brest  —  2*  section,  en  remplacement  de  M.  Fi- 
catier. 

Arrêté  du  12  amriL  —  H.  Piqnenot,  nommé  Inspecteur  Général 
de  2r  classe  par  Décret  du  12  avril  1890,  est  chargé  du  14*  arron- 
dissement d'Inspection  Générale,  en  remplacement  de  M.  Oinet, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem»  ~~  M.  CSieytson,  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe 
par  Décret  du  12  avril  1890,  conservera  ses  fonctions  de  Pro- 
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fesseur  d*économie  politique  à  FËcole  nationale  supérieure  des 
Mines. 

Arrêté  du  12  avril,  —  M.  Alard  (Gasiodore),  Ingénieur  en  Chef 
de  1"  classe,  Secrétaire  de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts 
et  Chaussées,  chargé  du  service  des  routes  nationales ,  routes 
départementales  et  ponts  suspendus  sur  les  chemins  vicinaux,  est 
chargé  de  traiter  les  affaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
concernant  les  réseaux  de  l'État ^  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Picqnenot 

Idem.  —  M.  Foomier  de  Saint-Amant,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  actuellement  chargé  du  contrôle  de  TexploitatioD 
technique  des  chemins  de  fer  de  FÉtat,  est  nommé  Secrétaire 
de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  et  chargé 
du  service  des  routes  nationales ,  routes  départementales  et 
ponts  suspendus  sur  les  chemins  vicinaux,  en  remplacement  de 
M.  Alard. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  lignes  de  ceinture 
intérieure  et  de  grande  ceinture  de  Paris  (M.  Gheysson,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  promu  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  à  dater  du  24  avril  1890)  est  rattaché  aux  attributions 
de  MM.  Chabert  et  Weisgerber,  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  respectivement  chargés  du  contrôle  des  travaux  neofs 
et  de  l'entretien  et  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

Arrêté  du  ii  avril.  —  Le  service  ordinaire  du  territoire  de 
Belfort  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Flngénieur  en  Chef 
du  département  de  la  Haute-Saône. 

Idem.  -—  M.  Bonyaiat,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe  à  Vesoal, 
réunira  à  ses  attributions  le  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la 
Haute-Saône,  actuellement  confié  à  M.  Jondt,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées  à  Belfort. 

Arrêté  du  15  avril.  —  M.  Lambert  (Jules),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  disponible,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arroD- 
dissement  de  Carpeoitras  (Yaucluse)  et  du  1"'  arrondissement  da 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Lefebvre 
(  Ligne  d'Orange  à  l'Isle  par  Carpentras  ),  en  remplacement  de 
M.  Bienvauz,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  Le  service  spécial  des  profils-cartes  des  chemins  de 
fer  en  exploitation,  précédemment  confié  à  M.  Cadot,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  à  dater  du  29  mars  1890,  est  rattaché  à  l'École  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées  (Bureau  des  Cartes  et  Plans). 


èr: 
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Arrêté  du  15  avril.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  contrôle  de 
la  constractiou  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et 
le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  indus- 
triels, sont  rattachés  aux  attributions  du  !•'  Bureau  de  la  Division 
des  Mines. 

Art  2.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  (travaux 
neufs)  des  chemins  de  fer  industriels  établis  par  voie  de  conces- 
sion de  l'État  est  rattaché  aux  attributions  du  1*'  Bureau  de  la 
1"  Division  des  chemins  de  fer. 


IL  —  CONDUCTEURS 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4«  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

21  mars.  —  M.  Trouche  (Marcellin),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  236,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

25  mars.  —  M.  Mouton  (Henri)',  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  48,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat 

Idenu  —  M^  Lagarigne  (Justin),  Commis,  Concours  de  1883, 
Q*  239,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

1''  avriL  —  M.  Bonrdeille,  Concours  de  1883,  n*  14,  Charente- 
Inférieure,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Port  de  La  Pallice  à  La  Rochelle. 

Idem.  —  M.'Rdliinèt  (Aimé),  Commis,  Concours  de  1883,  n^lSj 
Ardennes,  servicç  ordinaire. 

2  avril.  —  M.  Escoret  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
û*  114,  Basses-'Pyrénées,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Oloron  à  Bedous. 

10  ocriL  —  IL  FoUetôte  (Albert),  Commis,  Concours  de  1881, 
n*  214,  Jura,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Dôle  à  Poligny. 

Idem.  —M.  Rojoilaii  (Félii),  Commis,  Concours  de  1883,  n<> 47, 
Morbihan,  service  ordinaire. 
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11  avril.  —  M.  Cottareaii  (Joseph),  Coocoars  de  ISS),  n'SKIt, 
ouches-du-RtaAne,  lervice  muaicipal  de  la  Ville  de  H&neille. 

Il  sera  cooeidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

U  aoril.  —  H.  Oéain  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
'  ISi,  Heuse,  service  du  canal  de  la  Haroe  au  Rhin. 

15  avril.  —  H.  Gnyard  (Louis),  Commis,  Concours  de  liSl, 

■  lU,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Rlbonlet  [Joseph),  Commis,  Concours  de  ISSl, 

■  289,  Isère,  service  ordinaire. 

2*  ÀVAHCBMENTS. 

3  avril  IBM.  —  Est  élevé  de  3.S00  IVancs  k  3.600  francs  le  tni- 
iinent  des  Conducteurs  prîncipaui  dont  les  noms  suivent  : 

HH. 

VUnctae.. 
elable  .  .  . 
gilet  (Ctmnii 
tpIUon.  .  . 


GaqMIa  d*  l'ei^âUtlMi  de  l'bL . 
NiTigilÛD  d«  U  Semi  [1<  mcImo)  . 
gcrrlu  mniuàpil  d<  PuJj.  .  .  . .  . 


«roj  (Lonii) .  .  .  . 
tenl. 


Contrôla  da  l'aiptùUtioa  d«  VttL  . 
il  di  Midi.  . 

e  nuntime  (r  WCth») 


irdln  (Cltnde).  . 

orwi{Éli.)... 
card  (Bug,),  .  , 


nurdon  [Jonidi].  . 
aapaln  (Et.). . . 


Snviu  numitipil  ds  Puîi  • , 


Ssrrica  monliiipil  de  Puîi.  .  . 
~       0  de  fCr  (H.  LelUer)  . 

Sarrin  ordioain 

SeniceDuritune 

Scnice  mimicipal  de  Pin  ■  .  . 

Serrica  ordinain 

a  miiDicipal  de  Paria  .  .  . 
F,  t  dlogéninir  1  Éfûial.  .  .  , 

Sanka  grdiuir* 

id 

Gaoal  de  SaiiMJiuiitiii 


Ghenina  de  br  (H.  Omnlié)  , 
Serrica  saDtnl  daa  pbana  .  ,  . 
Sertica  Domcipal  da  hn .  .  . 


RtiigilioD  de  U  Loire  (t*  aactioo] .... 
Ifingitioo  de  la  Sona  (C*  eect,  V  dir.). 
narigitiDii  de  la  Balgiqn*  ht  Farii .  .  , 
F.  f.  dliig&iicBi  1  Ploirmal 
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Trérelot.  ....... 

Rosaire 

JoUdon  (F.) 

CaUlère 

Muset 

HuteUier 

Lamouroux.  ..... 

Conntet  (Louis).  ... 

Pons  (Eog.).  .  .  .  .  . 

Mereelai 

Bresson 

M6imler(Ad.) 

Olltvier  (Aristide)  .  . 

Saingery 

Delon . 

Daraadeau.  ..... 

Jaequler 

Broché 

Patrls 

BoaUUler  (Édoturd). 

Fabert  

RMère  (Lac) ..... 

Jonglenx 

Velxy. 

Bosramler 

Mouton  (i.) 

Daehâtel  (Alexandre). 

SIcot 

Motrieox  (Ad.).  .  . 
Grfmaud  (Aag.). .  .  * 
Mlllard  (Edouard)  .  . 

•  Galabre 

Richard  (Ant.).  .  .  . 
Ilartelet(l^lie)  .  .  .  • 
Bonnel  (Jollen) .... 
Leau  (Léopold)  .... 
Leroy  (Fian^oM), .  .  . 
Bureau  (Alpb.)-  •  •  • 

Terme. 

Jonmet  (Prosper)  .  . 

Ilahleu 

Delanuoy  (Ang:).  .  . 
Berthler  (AIT.).  .  .  . 

GauYln  (Hil.) 

Carteaux  ....... 

Pettt  (Unis) 

Gottgei. 

Rlmbaolt  (Jacques).  . 

Vaxou  (Ant) 

Roux  (J.-B.) .  . 

Lamiray 


Ginal  de  l'Est  (b.  n.).  Gont.  de  l'Est.  .  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Gray 

Canal  du  Rhône  an  Rhin - 

Serriee  ordinaire ' 

Nayigation  du  Rhône .  •  . 

Service  Ticinal •  •  • 

SerTÎce  ordinaire •  .  •  .  . 

id 

Voies  nayig.  du  Nord  et  dn  Pas-de-^lais. 

P.  f .  d'ingénieur  à  Belfort 

Serriee  municipal  de  Paris 

Circonscription  de  Philipperille 

Service  ordinaire ..  .  . 

Navigation  de  la  Seine  (!'•  seet.,  2*  div.).  . 

P.  f .  d'ingénieur  à  Figeac 

Service  ordinaire 

Canal  de  Berry. .  .  • .  > 

Service  ordinaire 

Service  maritime  et  contrôle  de  l'État .  •  . 

Service  municipal  de  Paris 

Département  d'Alger.  Est 

F.  f.  d'ingénieur  i  Mirande  • 

Service  ordinaire 

id.  

Contrôle  de  l'exploitation  d'Orléans,  •  .  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Verdun 

Service  ordinaire 

Service  maritime  (f*  section) 

Service  ordinaire .  .  .  . 

Navigation  de  l'Allier. 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section) 

Service  municipal  de  Paris .  .  . 

id. . 

Département  d'Oran .  .  .  . 

Contrôle  de  l'exploitation  P.-L.-M. ...  .  , 
F.  f.  d'ingénieur  à  Saint-L4 .  . 

id.  i  Semur 

Navigation  de  la  Graroune 

F.  f .  dingénieur  à  Limonx 

Service  municipal  de  Paris  ........ 

Service  maritime 

F.  f  .  d'ingénieur  &  Yierzon 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  Paris 

Canal  du  Nivernais 

Service  ordinaire 

id ;  .  . 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section} .... 


ÂrmaleB  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  i« 


Ardennes. 

Haute-Saôae. 

Doubs. 

Savoie. 

Rhône. 

Siâne. 

Gard. 

Gers. 

Nord. 

Hant-Rhin. 

Seine. 

Algérie. 

Var. 

Seine. 

Lot. 

Charente. 

Cher. 

Aube. 

Charente-Mér». 

Seine. 

Algérie. 

Gers. 

Aisne. 

Pyrénées-Orient'". 

Seine. 

Meuse. 

Charente-Infér^*. 

Seine-Inlérienre. 

Sarthe. 

Allier. 

Aube. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Algérie. 

Y(wne. 

Manche. 

Gôte-d'Or. 

Tam-et-Garonne. 

Aude. 

Seine. 

Pas-de-Calais. 

Cher. 

Bouehes-dohRhôn  c 

Seine. 

Tonne. 

Doubs. 

Deux-Sèvres. 

Seine. 

Dordogne. 

Loiret. 


LOIS,   DECRETS,  ETC. 


S«niu  mnnidftl  ibfnii 

Cuul  de  ITM  (br.  SnrH. 

Diroctû»  da  clummi  it  Ux  il  l'élit.  . 
Serrice  ordisiin 


Ghemini  d«  fer  (K.  Strohl), 

1. 1.  dlngininir  à  Tmja 

Scrriu  moiiiciptl  it  Puii 

Députamwl  i'Àlgit.  bt 

Serrïu  muitùne  .............. 

g.  I.  d'iDg.  l  Maalrie-Viaui 

Gaul  it  U  Uuscu  Rhii 

Cuul  de  NuM  i  Biot  {V  HctioD)  .  .  .  . 

Sertka  ordiuiire 

CoDMle  de  l'uphùtaltui  dn  Nwd 

F.  [.  d'ioginient  1  Nulu 

Ciul  de  Sunt-Qwotia 

NiTigitiia  de  li  SiAne 

Canal  da  l'Oîie  i  l'Aime 

t.  t.  d'ingénieur  1  Séaaae 

Serdee  muicipal  da  Hrii 

P.  t.  dlogàiieDr  1  PutlienaT 

Cbemin  de  fer  {U.  de  Prtaudewi) .  .  . 
CoBtrtIe  da  raipleitation  da  l'Ooeit .  .  .  . 

id.  de  l'Bit 

École  du  Fonlf  et  OnauitM 

ContiAla  de  l'eiploiltllon  de  l'Ect 

âerncfl  ordiuln  . 

Senice  ordiDiin  H  csolr.  £ui  et  Orlitm. 

Sarrîu  ordinain 

CualdaUl 


NaTigxlùn  du  KUne 

Serviu  Ordin.  cl  codU.  eiploiUtian  ÉUU  . 

Cliemiiu  de  fer  (H.  DubolB) 

id.         (M.  Slrohl) 

Uiniitin  de  ragrieiltue  (fei>.  hjdrtDl,]. 

Senice  miiDidpil  de  Paria 

LTigalioQ  de  U  Loire  (!■  lecllon) 

Orronscriptieii  daConitantine 


Uaortiie-tt-lbi. 


Seine. 

LoiF^el-Oui- 
Ârdteïe. 
Seine- kOàsK. 

Yeadie. 
Hauti-Ginnu. 


NaTigition  de  L 


Seine  [3-  m 


nn). 


Sarrice  ordinaire  . 


r 
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3  avril.  —  Sont  nommés  Conducteurs  principaux  les  Gondac* 
teurs  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Choix, 
id. 
id. 

îi 

bccAUté 
Choix. 

,    H. 

id. 

Id. 

Uketeaneté 

Choix. 

id. 

id. 

itU 

ineieimeté 

Caboix. 

id. 

id. 

îd, 

beieniMté 

(^oix. 

id. 

id. 

id. 

NenDeté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Mânodé 

id. 
id. 
id. 
briumeté 
Chflb. 
id. 
id. 
id. 

Choix, 
id. 


MIL 
Le  Maftre  B«augrand. 

Desacliy 

Goupu 

Taton 

Depalgne 

Marquet  (Amb.) 

Probat 

Lecomte. 

fichoii 

Lemaltre  (Emile) 

Fumai 

Glbauler  (F&nl) 

Laclerc  (Gastare) 

Candlot 

BrousBOUx  (Hippolyte) .  . 

Lebret 

WInterer  (Ambr.) .  .  .  . 

Leroux  [Pr.} 

Gombeblao 

Joly  (Frédéric] 

Fennec 

Jabin 

Guerlet 

B6tie-Donoet 

Legouy 

Roussan 

Beaudelouz 

GulUlot 

Ponbert i*  .  .  . 

PtUebout 


Le  Gaen 

Leiort 

Targé 

Drtmele 

DubayoB 

Wagner  (JosepbX 
Adamistre  .... 
Vaudeseal  (Abel). 
Delamare  (Em.). . 
Biaise  (Joseph). .  . 
Gautier  (Léon)  .  . 
Dupeyron.  .... 
Dumesnil 


Sernee  marifime 

Service  ordinaire 

Nitigation  de  a  Txlaine 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 

Narij^fjon  de  La  Seine  (4*  section) 

Service  ordinaire 

d.  

Détaché  an  sernee  vicinal  du  département. 

Service  municipal  de  Baris 

Service  ordinaire 

Canal  du  Centre 

F.  t.  d*ing.  ordinaire.  Service  ordinaire. .  . 
Gontr.  de  Texpl.  da  chem.  de  f.  dn  Nord. 
F.  f.  d'ingénieur  ordinaire  à  Marvejols.  .  . 
Service  ordinaire 


id. 
id. 


•    Ai 


Architecte  dn  département 

Navigation  de  la  Seine  (2«  section) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Gontr.  de  l'eaploit.  des  cb-  de  fer  du  Midi. 

Service  ordinaire 

Canal  dlile-et-Rance 

Gontr.  de  l'expl.  des  ch.  de  fer  de  l'Onest. 

Canal  de  TEst  (branche  Sud) 

Service  ordinaire 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d*entretien 

dn  réseau  de  l'État 

Service  ordinaire  et  mariUme 

Gontr.  de  l'exploit,  des  ch.  de  fer  P.-L.-M, 
Service  ordinaire 

id 

Service  maritime ••.. 

Canal  de  l'Est  (branche  Sud) 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin,  f.  f.  d*ingén  , 
Navigation  de  la  Manie.  .•...,.... 

Service  ordinaire 

Gkaal  de  la  Marne  au  Rhin 

Service  ordinaire  ...  « 

Contrôle  dn  canal  dn  Midi 

Service  maçitime  et  phares 


G6tes-du-Nord. 

Oise. 

nie-et-Vilame. 

Ardennes. 

Sefaie-Iaférienrc. 

Aisne. 

Indre-et-Loire. 

Alger  (Ouest). 

Dr6me. 

Seine. 

Gers. 

Sa6ne-ot-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Oise. 

Lozère. 

Seine-Inférienrc. 

Hante-Sadne. 

SÂne-et-Oise. 

Tam-et-Garonnc. 

Seine. 

Morbihan* 

Savoie. 

Haute-Vienne. 

Basses-Pyrénéef. 

Côte-d'Or. 

Ille^-Yilaine. 

Seine. 

Meorthe-et-Mos 

IndM. 

Loir-et-Cher. 

C6te»-4lu-Nord. 

Nièvre. 

Ghareate-Infér<^«. 

Nord. 

Gironde. 

Vosges. 

Meuso. 

Seine-etr-Mamc. 

Seine-In(érieD(i\ 

9leurthe-et-Mos. 

Oran. 

Hante-Garonne. 

Finistère* 


à 


1 
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InoCIéon).., 
Il  (Adritn). .  . 


SmtIm  ordiniir*  . 


id. 


>.  da  clicni.  ât  ta  d< 


ScrriM  d«  rbydnaliqnt  agriralï. 

in  do  lu  (M.  Dklsremont)  et  dm- 
e  de  l'npldiL  dtt  ch.  de  f.  d'OiUins. 

ContrAJe  dee  Infioi  neuf)  et  d'estnlira 

dee  cbimicis  de  ter  de  IIM 

Compignie  dei  diemiiu  de  fer  de  l'Ooeit . 

Serriu  ordinuTe 

Ch.  de  fer  (HM.  dsThilln  et  PérouM) . 

atioa  de  li  Doidogoe 

F.  t.  d'iDgénienr  oïdiniice.  Serriu  ordi- 

t  et  ranil  de  Kinta  à  Bral  (!■  KCt.). 
Serriee  ordiiuin  >-■,-■.... 
RiTigatioa  de  la  Seine  (t*  lediDii}. 
Serriee  ordiniin 


ICDlrth^«']bl■ 

Cilndo). 

Vaiac-ct-Ian 


.  —  Sont  élevés 
2*  classe  dont  1« 


Caul  de  fEit  (bnncbe  Nord)  , 

à  la  1"  classe  de  leur  grade  les  C 
!S  noms  suiveDl  : 


.  Loir-et-Oa. 
.  Vendée. 
.  CJtfrd'Or. 

.  Heiue. 


sr  (Tbiod.)  . . 

II<") 

nd  (Albert).  . 
uttei 

I  (Faii) 

(J«»t 

Mû) 


MTd  (Lonù) . 
u  (Alel). .  .  . 

ir  {Àlbtdj . . 


Serrice  oïdiniif*  . 

int  de  ter  {N. 
id.  (M.  Pettll)  . 

Cuil  de  la  lUrnt  1  11  SiAae  . 

m  de  fer  (H.  Roman) 
Citcomerlptioii  de  Philippeiilli 


Cbemint  de  ter  (H.  CbAtel) ..... 

Serrice  ordiulre 

Nirigilion  de  U  Luire  {î'  leclioD] .  , 

Sendce  erdiniire 

Service  hjdnulîque  agricole 

Canal  de  Nantei  i  BreU  (I*  tectiao)  .... 

Serrice  ordiniin 

NrriRalion  de  la  Lràre  (*•  KcHaa)  .  . 
NaTigatîm  de  li  Seloi  {_!'  leclioD) .  . 
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Incienneié 

Choix. 

id. 

incienneté 

id. 

Choix. 

id. 

.      id. 
AncienDeté 

Chou. 

'      id. 
*      .. 

S     li 

f  ABoeDorté 

id. 
-;     Choii. 

id. 

-      id. 

Aiei«iroeté 

id. 

Cboii. 

id. 

Id. 

ABoeoDcté 

mL 

Choix. 

id. 

'       id. 

ABeieoDdé 

i      id. 

Choix. 

id. 

id. 

iocieooeté 
id. 

Choix, 
id. 

id. 

Aideaneté 
'     id. 
Choix. 

id. 

id. 
ADciennetë 

id. 
Choix. 

il 

id. 

AodeDneté 
Id. 


Goullband. ..;.... 

Cazln 

Forcloll.  ;.;.:.., 
Buzlères.  .::.::.. 
Glrault  (Firmio).  .... 
Petit  (Jean)  ......; 

CbaiTlol 

Mourya^B-  ...;... 
llilervoz  ..::;.:. 
MieuBset. .....;.. 

Bobard  (Dominique). .  . 

Muyard  .  : 

Julien  (Jean) 

MlUet  (François).  .  .  .  . 
DefoulUoiiz.  ...;.. 
Gloutrler  (Eugène) .  .  . 

GufboYirgé 

Gaitte  (Michel)  ..... 
Vaillant  (Auguste)  .  .  . 
HelUo  ....:..... 
Fabre  (Félix)  ,.;.;. 

Baud  (Constant) 

PUtor 

Hure! 

Chartter. 

Lolseao 

WaUols . 

Héleine 

Descorps 

Maury-Bonnelle  .  .  . 
Bemhardt  (Michel)  .  . 
PuGcInelli  (Eugène)  .  . 
Bninet  (Edouard).  .  .  . 

Glreau 

Rigaud  (Jules) 

Dutel 

Delaniarre  ....... 

Ruquet 

Gervals  (Noma) 

Dreux 

Patin 

Bertrand  (Aug.)  .... 

Ponteau  (Henri) 

MarplUat 

GuUbot 

Gapolun 

Dlckant 

BIxe 

Maison 

Comte  (Maurice) 

Daptn  (Ernest) 


NsTigation  de  U  Sartbe 
Service  ordinaire  .  .  . 

id. 
Service  maritime  .  .  . 

id. 


Navigation  de  la  Loire  (2*  section) .... 

Navigation  de  l'Isle 

Service  ordinaire • 

Service  municipal  de  la  ville  de  Grenoble. 

Service  ordinaire . 

Navigation  de  la  Saône 

Service  ordinaire .■...,•... 

Canal  de  Bourgogne 

Service  ordinaire 

id 

Canaux  d'Orléans,  etc 

Service  ordinaire >  .  . 

id 

id 

id 4  i  .  .  . 

id 

id . 

Contrôle  d'exploitation  du  réseau  du  Midi 

Service  ordinaire 

Contrôle  d'exploit,  du  réseau  de  l'Ouest  . 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Contrôle  de  l'exploit,  dn  réseau  da  Nord  . 

Chemins  de  fer  (M.  Pettlt) 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne 

Chemins  de  fer 

id.         (M.  Strohl) 

Canal  du  Centre 

Navigation  da  Rhône 

Service  ontinaire 

Contrôle  de  l'exploit,  du  réseau  du  Nord . 

Travaux  publics  de  la  Régence 

Compagnie  du  Midi 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Canal  d'Orléans  et  de  Briare 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Navigation  de  U  Marne 

Service  ordinaire 

id 

Canal  du  Nivernais 

Navigation  de  U  Seine  (3*  section) .... 


Sarthe. 
Pas-de-Calais. 
Corse. 

Boaches-du-Rhône 
Vendée. 
Nièvre. 
Gironde. 

Bouches-du-Rbône 
Isère. 
Doubs. 
Rhône. 
Haute-Savoie. 
Côte^'Or. 
Haute>Savoie. 
Puy-de-Dôme. 
Loiret. 
Seine. 
Loire. 
Juit. 

Côtes-du-Nord. 
Cantal. 
Jura. 

Basses-Pyrénées. 
Aveyron. 
Mayenne. 
Manche. 
Somme. 
Pas-de-Calais. 
Landes. 
Âriège. 
Haute-Marne. 
Corse. 
Gironde. 
Saône-et-Loire. 
Vaucluse. 
Meurthe-et-Mos. 
Nord. 
Tunisie. 
Lozère. 
Loire. 
Manche. 
Haute-Vienne. 
Loiret. 
Corrèze. 
Deux-Sèvres. 
Charentc-Infér''*. 
Marne. 
Landes. 
Somme. 
Nièvre. 
lEore. 


L 


1 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


Iraadler.  , 


Seriice  nurlttinï  .  . 
Scrrict  onliiitiK  .  . 
Nivigition  de  la  Qin 


hleolnean.  . 
olral 

ugA  (CélwliD}.  . 

adié 

Bdel 

Ul«t  (Cilùle).  .  . 


CmMla  de  l'cipkiL  du  i^mid  do  Uidi . 


e  [lalu) . 


rl«ur  (AipboDKl. . 

■bot 

fairiot. 


Ht).  . 


Campa  guis  dei  cia 

Cuial  de  U  Ihrng  ii 
ce  ordinaîrt  .  , 


niHl-VibiM. 
Binle^-FiTti^ 
3dae-e(-(ï«. 
Voigtt. 

CAto-do-lûd. 


Senice  entrai  dtt  phirei 

^ingitioD  de  11  Seine  (f  KCtùn)  .  . 

"  -t  moiiicipal  de  Parii 

GMlrtle  dt  reiplait.  do  rfaeia  de  l'Oaett. 
Service  ordlndic 


u  de  1er  de  l'Oneet 


CompaRDl*  du  eheE 

~        dal-OlullU 

Sarrice  ordiuiK  et  ch.  de  fer  (H.  Dofirr} 

CantrAla  de  l'eipl.  du  rétean  d'OH^i 

Serrice  ordinaiit 


Scnice  de  Hjdnoliqae  (eiicole . 


rchenwilt  (Philippe)  . 

vril.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade  les  C 
de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


naule-Tiwt. 

Eun-tt-Ur- 


irmrdln  |Lfon)  . 


engel  (Lonii) . 
Il  (Rerre).  . 


Ilesëche  (Ch.)  .  .  .  . 
llMèche  (Phil.).  .  .  . 

:ibèamei 

Ichol  (Ant.; 

<UI  (Angoile) 

ipuy  (Augnelin).  .  .  . 
ehon  (AngDite).  . 

n  [Ai»nndte) .  .  . 


Serrice  manicipal  de  U  iriUe  du  Hn»  .  .  . 

Serrice  ricinal  dn  d^paitenent 

Serrice  ardinaire 

gaMc 
T-g«, 
Aipc***» 

SHTioe  miinidpal  de  la  Tille  de  Larient.  . 
Serfi«  ordiDiire 

MetUua. 

C»deicb«minid<r«rdeIOiiul 

Senlee  maritime 

Chemin  de  ter  (U.  LeUhler) 

Orne. 
Laadv. 
mine. 

BoeiUi  ïridaesie  de  phupliite  de  chani. 

Id.           

PERSONNEL. 
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lOL 

ÂBdniiMté  Nor»t. ^ 

Gbflii.    Pasteur  (Aristide). .  . 

id*       Roollaud 

iBCÎBBeté  Gaillard  (Jean) .... 

il       Aardy  (Jules) 

id.      Toesea. 

Ghoù.     Fraacheterre  .... 

id.      TMwBMiard 

lAdenoeté  Garriol 

id.      Barolle 

il.       Sarrary  (Alcide).  .  .  . 

Gboix.     Simon  (Emyle) .... 

id.       Jeanne  (Eag.) 

iidoBrté  Carré  (Alfted) 

il      Kousseau  (Georges).  . 

id.      Durand  (Fr.) 

Ckoii.    Riiseaouen  (Eugène). 

id.      PrlmauU 

ABCHBietf  Lautler 

«t      Meunier  (C3iârle8) .  . 

id<      Rames 

Gluiz.    SelgnÔ 

id.      Por^ 

^aàmoé  Goehard. 

id.       Glbeau 

id.       Sanson  (Adolphe)  .  . 
QuBx.    Ganier  (Adolphe) .  •  . 

«L       Nadot 

^"àeaoïaé  Tontry 

id.       GIguet 

id.       MInguler 

Gboiz.     GIrou  (Lacien) 

id.       Reymond  (Joseph) .  . 
AacieDBeU  NlleB. 

id.       MarUn  (René). 

id.      Lécrlvaln 
Choix.     Le  Cuiller. 

id.       AYrtl 
^■ôonoeté  Dartln. 

id.       Ifeanage. 

id.       Vignes. 
Gay. 

it      Istria. , 

^Bônaeté  Tènes 

id.      VouiOaume.  . . . 

id.       Aragon. 

ClHix.     LeieUvre  (EmUe) 

id.       Utob 

Martaud. .... 

id.      Pélitehon .... 

id.      Aosearesses. .  . 


Serfiee  ordinaire.  ...» 

Service  hydrométr.  du  bassin  de  la  Seine. 

Service  maritime 

SerTice  or^Bnaire »*. 

id.  

id. . 

Contrâle  de  l'eiploit  da  réseau  dn  Nord. . 

Navigation  de  la  Sa&ne 

NaTigation  dn  Lot 

Service  ordinaire ..•••. 

id 

Service  vicinaL 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id.  

id 

Gliemins  de  fer  (M.  Faure) 

Navigation  de  la  Vilaine 

Service  ordinaire 

id 

Id 

Canal  latéral  à  la  Loire 

Service  maritime 

Service  ordinaire  « 

id 

Id 

Navigation  de  TOise 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Guiard) 

Service  ordinaire 

id.  

id.  

Navigation  de  la  Sa6ne .  . 

Service  maritime. 

École  des  Fonts  et  Chaussées 

Serviee  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire .  • 

id.  

Mission  française  des  travaox  pabltcs.  .  .  . 
Service  ordinaiM  . 

id 

id 

Navigation  de  la  Seine  (4«  section) ..... 
Service  ordinaire 

id,  

id.  

GhsmiJBs  de  &r  (M.  Courtoii)  ....... 


Leir^ei-Gher. 

Sdneu 

Mandie. 

Indce. 

Loiret. 

Alpes-Maritimes. 

Seiae. 

Gôtes-d'Or. 

Lot. 

Maine-et-Loire. 

Pas4e*Calais. 

Marne. 

Manche. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Haute*Garonne. 

Indre-et-Loire. 

Ille-et-Tilaine. 

Lotr-etrOaronne. 

Seinft>et-Oise. 

Lot. 

Loiret. 

Manche. 

Loiret. 

Ghaiente-Inf". 

Muiche. 

Seine- et-Oise. 

Cher. 

Loir-et-Cher. 

Hante-Savoie. 

Basses-Alpes. 

Lot-et-Garonne. 

Ardèche. 

Yeadés. 

Haute -Marne. 

Haute-Saône. 

Morbihan. 

Seine. 

Dordogne. 

Nord. 

Gers. 

Ardèehe. 

Grèce. 

Aude. 

Haute-Marne. 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure. 

Bouehes-d  u-Rhône 

Savoie. 

Dordogne. 

Hanta-Garonne. 


I 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Smrie»  orfinur. 

[.dn. 

J  (Eogta.) 

Cinil  de  l-Bit  [bnnehe  Snd) 

Chemins  d«  ht  (M.  Dutiols) 

AhèBC 

rot  (jo.^) 

ibemer  (Emilt)  .... 

rot  (Ltoa? 

uUaguat 

■wn  (T..<) 

Chemiiu  de  tgr  (H.  Roiaw) 

id.            (M.  Ftturo) 

l^rd.*-. 

LoiMlJl». 

't  llddore) 

Oal  (AleiùJ 

SariicB  muitiiiui.  —  Littonl  nord 

Loira-lDlbiHii 

urdeau  [AleuDd«).  . 

!hel  (Fmnçoi.) 

ynit  (Léon) 

Sert.  ordiD.  et  «b.  d<  ter  (U.  Dejaouy). . 

Ceirèu. 

.«ni  (HeariJ 

Seine. 

IPU  (Heu*) 

,.„fl. 

id.           

XsdAu- 

rt7.  —  SoDt  élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  les  CoDduc- 
le  i*  classe  doat  les  noms  suivent  : 


:ardla  (Eraert) 

idbomroe  (Vietor)  .  , 

rrel  {JolM) 

rUd<HIB«  (All>éd«t].    .    . 

Cinel  de  l'Efl  (bnnehe  Nord) 

lelaud  [L*on) 

SâTigilioo  de  l'Aiint 

iget  yein) 

aemini  de  fer  (M.  Reoardler) 

id.           (M.  Reboul] 

id.           (11.  PbUII) 

'«nw  {irthu^ 

1P»»U|6 

•rtot. 

PERSONNEL. 


1) 

Ghemiu  de  ter  (U.  Faurs) 

Loiri.«t-Cher. 

t^) 

Cuul  de  Nut«>  1  Breit  (2-  section]  .... 

Horbihiu. 

GanMle  de  l'eiploil.  dn  riinu  d-OiléiD<. 

Allier. 

Pyréoéei-Oriem. 

Aline. 

Sarthe. 

Chirenle-lDf". 

') 

i^)'.'.'.'.'. 

C»ntl  de  rOiie  à  TAiroe 

SerrieematùcipeldeUTlUedu  Mens.  .  . 

Seirici  miritime 

Chemiiu  de  fer  (H.  Reyabtj 

d) 

Caitd  de  NiDlai  i  Brest  (1*  eeotiw) 

Morbihan. 

Biuei-Alpes. 

Serriee  otdiMire 

NiTigition  de  1>  Seine  {!"  «et..  V  diT,). 

Zure. 
Seine-el-Mtme. 

id 

a 

Seine-el-Mtroe. 
Algei-&t. 

1 

a     :::::::::::::: 

id 

MsurthMt-Sose 
ViDoliue. 

id 

SeiTiM  mirlUme  (î-ieclieo) 

làn. 

Dordogoe. 

Ipb  ) 

.) 

Gtaemiu  de  fer  (U,  de  PrAaudeBu] .  .  . 
id .,..!... 

Tendis. 

lùurthMl-MoM 

Sarthe. 

t») 

Cheoini  de  fei  (H.  PauiuMaJ 

n.1- 

1) 

GiDiiu  d'OHiiin,  d«  Biiue  et  de  Loidg.  . 
Serrictmiudtipil  deUTUIede  Firii.  .  . 

Loiret. 
Seine. 

LOIS,  DÉCRITS,   ETC. 


aMboan  (LtopoU),  . 


B(Jcai 


UUI  (Henri) 

omatt  (Engin*)  .  .  . 

onget  (Mir«l).  .  .  . 
«nard  (ituiDiln). . 


■•In  (JoMph) 

berrlsr  (ioguite). . 
IgoUol. 

humin  (Kerw). .  .  . 


BlD« 

udlbert 

leudonnâ  (Loai) 


alard  (FidI).  .  .  . 
elava]  (FraDfDit).  . 
•rbrand  (Loua).  . 
■rrier  (Lonia).  .  . 


arller  (Uenri) .  . 
[■rlu  (Proiper).  . 
KWÛé  (Jud).  .  .  . 


MMquellea.  .  .  . 

[azaurle  (Fiem]. . 

aoet  jFilii] 

Ub»ul(UDii).  .  . 

ebM  (Tidsr).  .  .  . 


Sarrio*  ndiil  ,..........•• 

Seniea ordàûn .>> 

Ckuniu  d«  tir  (M.  DalgreiBOiil)  ,  . 
id.  (H.  ËUatui»),  .... 
3«TTin  ntdtauii* ■  .  .  - 


Serriea  Tïciul 

NiTigUieo  d*  1>  LoiM  (I*  uclùp) .  . 
Sanie*  aidùain.  . 


Serties  ordinun  . 

Ctatt  dM  Àiiauta. 

mnniclpil  d<  la  villa  d*  Hoal 

Sanioa  «dlnùre 

H>Tig>tun  A»  la  Mne  (!•  nctlan).  . 
d«rÉcol«dsiF.eLCh. 
Cbemins  d«  Ter  (H.  de  Mazai)  .  ■  . 
9«TTic«  oïdinain 


■  l'Oi 


.  CasU. 


Ch.de  f«rd«rEn(ligDad«Bri«nnetSaK]r)  H 

ïgatioa  dt  la  Oanmiiï.  .  . 

mini  de  br  (H.  PeUlt) . 

td.  (M.  »etUt)  . 

id.  (M.  Qro4-  . 

Ch. de ferdtl'Etl (ligne deBrianneiSoR})  B 

ini  de  ftr  (M.  Puqnsau) .  , 

de  la  Harn*  1  la  StAne.  .  .  . 

Serti»  ordinaiF* 

Naiii^tïan  de  la  Dordogne 

id.  

id 

Chemli>defïr(]l.  PuUer}  .  .  . 

Serrice  ordinaire 

loi  da  kt  (H.  Letktor)  .  .  . 
Canal  de  i'Kit(tn*nilM  di 
Senica  ordiaait*. . 

id. 
id. 


la  8nd}.  . 


IKniieié 

a 

ru. 

Choii. 

irienaeté 

la 

u. 

I  a 

iOoix. 


MM. 

Poaqoé  

Bo«nui 

Inbert  (Baptiste) 

M  «Uval 

Dumouchel.  .  . 
Dassarté  .... 

Grave 

Bomel 

Blot 


PEBSONNSL. 
Senrfee  ordinaire 

id 

Gkamias  de  fer  (M.  Rlehou) 

id.  (M.6roi).. 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Yoies  narigibleg. 

Service  ordinaire 


379 

Hâyeane. 

Snvoie. 

Tarn. 

Lozère* 

Manche. 

Lot-et-Gironne* 

Gantai. 

Nord. 

Maine. 


Z^  SERVICES  DÉTACHÉS. 


24  mars  1890.  —  M.  Gamiu  (Clément),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  dé{>artement  du  Jura,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour 
être  employé  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Q  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M  mctrs,  —  M.  Prost  (André),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture,  pour  être  employé 
ait  service  du  canal  de  Manosque,  même  département. 

U  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

15  avril.  —  M.  Othrier  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  autorisé  à  entrer  au  service 
municipal  de  la  Ville  de  Tourcoing. 

Q  sera  considéré  comme  étant  m  service  détaché. 

4*  CONGÉS. 

3  acrU  1890. —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Gnerlet  (Alfred),  Conducteur  de 
4"  dasse,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  FAude. 

12  avril,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Broc  (Jean),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi. 

5«  CONGÉS  BEN0UVELABLE8. 

U  mars  1890.  —  M.  Garros  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
continuer  de  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  des  Travaux 
publics  de  la  principauté  de  Monaco. 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

mort.  —  H.  JacfneB  dit  Ponrreaa  (Armand),  Conducteor  de 
lase,  est  in&uiUnu,  sur  sa  demande,  dans  la  situatioo  de 
I  renouvelaUe  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
torisé  à  rester  attacha,  en  qualité  d'ingéDieur-Dîrecteur,  aa 
■£  de  la  Compagnie  dû  Gaz  de  Tours. 
mort.  —  IL.Starck  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe 
lé,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
s  et  travaux  du  cbemiu  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  est  m 
i  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorité 
rer  au  service  de  la  Compagnie  Générale  de  RailwaTS,  a 
luéta. 

m.  —  H.  Remy  (Eugène),  Conducteur  de  S*  classe,  est 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  eituaCon  de  congé  renou- 
le  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
:er  attaché,  en  qualité  de  Chef  de  section,  au  service  de  la 
lagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  h  la  résidence  de  Nogeo^ 
lame. 

m.  —  H.  Dlsat  (Dominiqtie),  Conducteur  de  1"  classe, 
laintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
elable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et 
isé  &  rester  attaché,  en  qualité  d'Ingénieur,  au  service  de 
mpagnie  des  chemins  de  fer  de  Bdne  à  Guelma,  à  la  réii- 
!  de  BAne. 

m,  —  H.  Booret  (Octave),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
ter  attaché,  en  qualité  de  Conducteur  de  la  voie,  au  service 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Hidi,  à  la  résidence  de 
(Hérault). 

avril.  —  H.  Degniane  (Louis),  Conducteur  de  S*  classe,  est 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouïS- 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  auloriséi 
nuer  de  s'occuper  d'études  de  chemins  de  fer  et  de  tranm 
ité  publique  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  l> 
ence  de  Béihune. 

avril.  —  H.  Sehelin  (Joseph),  Conducteur  de  i*  classe,  esl 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  reaouTe- 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autariiék 
r  au  service  de  la  maison  Rainerî  frères,  architectes-con- 
teurs à  Grenoble. 


r 


PERSONNEL.  381 

6*  DISPONIBILITÉ. 

B  avril  1890.  —  H.  Girard  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine — 3«  section,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

iO  avril.  —  M.  Hervé  (Pierre),  Ck)nducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Manche,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  six  mois  pour 
raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Godet  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  FEure,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an,  pour  rai- 
sons de  santé. 

7*  RETRAITES. 

Date  d'exicntion. 

M.  Teyssonniéres  (Pierre) ,  Conducteur  de 
1"  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.    \"  fév.  1890. 

M.  Sigaad  (Baptiste),  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  illimité I"avrill890. 

M.  Girardet  (Âthanase),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Vaucluse,  service  ordinaire. 2  mai  1890. 

M.  €k>nniet  (Louis),  Conducteur  principal,  Gers, 
service  ordinaire 15  mai  1890. 

M.  Lelong  (Alfred),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire 15  mai  1890. 

8*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Grosaemy  (Âmand),  Conducteur  de  3*  classe, 
Pas-de-CalaiSy  service  ordinaire 22  fév.  1890. 

M.  Morean  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe, 
Bordogne,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 7  mars  1890. 

M.  Héchine  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe, 
Gorrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  Limoges  à  Brive,  par  Uzerche 18  mars  1890. 

M.  Bonnes  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe, 
Corrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Montauban  à  Brive. 22  mars  1890. 

M.  Blet  (Isidore) ,  Conducteur  de  2«  classe , 
Maine-et-Loire  ,  service  de  la  navigation  de  la 
Sarlhe 4avril  1890. 


'  L 


^ 


382  LOIS,   DtoiKTSi   ETC. 

9*  DiCUiOlH  DIVBR8E8. 

18  mctrs  4890.  ^  M.  Girons  (Auguste),  Conductear  de  3*dase, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  du  canal  de 
TAisne  à  la  Marne,  passe  dans  le  département  de  la  S^ne,  tt 
service  du  Contrôle  de  Texploîtatlon  technique  deedieaÛDsdeftr 

du  Midi. 

49  mars.  —  M.  Gochepin  (Pierre),  Conducteur  de  i**  classe,  ^ 
taché,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  betî* 
gation  de  la  Mayenne  et  de  TOudon,  passe  dans  le  départeoienf 
de  la  Marne,  au  service  du  canal  de  TAisne  à  la  Marne. 

26  mars.  —  M.  Renouz  (Théodule),  Conducteur  de  3*  dasse, 
détaché  au  service  de  lliydrauliqne  agricole  dans  le  département 
des  Basses-Alpes,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  môme  dé- 
partement. 

i*'  avril,  —  M.  Lecourt  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  ea 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser^ce 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe.  * 

3  awil.  —  M.  Railbet  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAreyron,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude. 

Idem.  —  M.  Boyer  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  llsère,  passe  au  serrice 
ordinaire  du  département  de  TAveyron. 

8  avril.  —  M.  Foumeret  (Pierre),  Conducteur  de  !■•  dasse,  en 
congé  renouvelable  à  Longwy  (Meurthe-et-Moselle)^  est  remis  ea 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Meor* 
the-et-Moselle. 

Idem.  —  M.  Giroux  (Auguste),  Conducteur  de  2*  dasse,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service 
de  la  Direction  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  même  département. 

Idem.  —  M.  Hauric  (Victor),  Conducteur  de  2'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  passe  an 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  même  département. 

Idem.  —  M.  Barrât  (Emile),  Conducteur  de  l"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  est  attadié,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Châteaumeillant  à  La  Guerche. 
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8  amrU.  —  M*  Allier  (Louis),  Gondaclear  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  an  service  des  études  et  travaux 
da  cbemia  de  fer  de  Ghampagnole  à  Tancua*  passe  dans  le  dé- 
partement du  Loôret,  au  service  des  travaux  de  raccordement  du 
canal  latéral  à  la  Loire  avec  le  canal  de  Briare. 

4*0  amril. —  M.  Caiabwrt  (Just),  Conducteur  de  S*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Poligny,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

Idem,  —  M.  Faucon-Dumont  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe 
an  service  maritime  du  département  du  Finistère. 

11  avril.  —  M.  Robic  (Mathurin),  Conducteur  de  3*  classe ,  at' 
taché»  dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  — 2* section,  passe  dans  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  même  service. 

Idem.  —  M.  Gnermenr  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  —  2*  section,  passe  dans  le  département  du 
Morbihan,  même  service. 

12  acril,  —  M.  Vallée  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  Élève- 
externe  diplômé  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
attaché  temporairement  dans  le  département  de  la  Seine,  au  ser- 
vice de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

15  avril.  —  M.  Bot  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché 
an  service  des  villes  de  Boubaix  et  de  Tourcoing,  est  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Villovert  (Ernest),  Conducteur  de  4"  classe,  déta- 
ché au  service  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  (Exposition  universelle  de  1889),  cesse  de  faire  partie 
du  cadre  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  (nommé  Per- 
cepteur des  Contribution  directes). 

Idem.  —  M.  Imbert  (Marie),  Conducteur  de  Z"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Yaucluse,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Âpt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix, 
passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Roger  (Louis),  Conducteur  de  2"  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  ville  d'Evreux,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure. 

Idem.  —  M.  Châtin  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
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service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au  senrice  or- 
dinaire du  département  de  Seine-et-Marne. 

21  avril,  —  M.  Desperret  (François),  Conducteur  de  t**  classe^ 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du 
Contrôle  de  Feiploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  passe  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Elne  à  Arles-sur-Tech. 


V Éditeur-gérant  :  Dunod. 


PA&xs.  M  m?.  ■■  c.  luapon  it  b.  ilammaaion,  rus  kacdcb,  26. 
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DÉCRETS. 


(N"   >I55) 

[  14  octobre  1889] 

Rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu  de  Branne  [Dordoçne). 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  de  la  concession  du 
pont  suspendu  de  Branne,  sur  la  Dordogne  (route  nationale 
n- 136). 

2*  U  sera  procédé  a  ce  rachat  par  les  soins  de  l'État,  et  la  dé- 
pense à  la  charge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annuellenaent  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales. 


(N'  >[56) 

[18  noTombre  1889] 

Sapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  minisire 
de  la  guerre^  suivi  d'un  décret  réglementant  les  transports  mi- 
litaires par  chemins  de  fer,  (Transports  ordinaires.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  29  octobre  1884  portant  règlement  sur  les  trans- 
ports militaires  par  chemins  de  fer  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  28  décembre  1888  et  les  dé- 
crets du  6  février  et  du  10  octobre  1889.  Il  était  donc  nécessaire 
de  procéder  au  remaniement  de  ce  décret.  Ce  travail  yient  d'être 
effectué. 

L'expérience  a  fait  reconnaître  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  établir 
deux  règlements  distincts,  afférents:  l'un  aux  transparts  ordi^ 
naireSf  plus  spécialement  exécutés  en  temps  de  paix  ;  l'autre  aux 
transports  stratégiques,  qui  constitueront  la  plus  importante 
partie  du  service  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre. 
Ànn.  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  10*  ann.,  6*  cah.  —  tomi  x.      25 
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l'honneur  de  vous  demander  de  sanctionner  le  règtemeni 

t,  tftr  les  transparu  ordinaire»  ;  le  règlement  sur  les  tran»- 

stratégiques  sera  présenté  prochainement  à  voire  haute 

>alion. 

liiez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

tueui  dévouement. 

Le  Minittre  de  la  guerre, 
C.  DE  Freycinbt. 

DtcHET  (18  nOTembre  1889). 
^résident  de  la  République  française, 
le  décret  du  S9  octobre  I88(  modifiant  le  règlement  du 
Uet  187i  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer; 
loi  du  28  déc.  1888,  modifiant  les  articles  2i  et  suivants 
ai  du  13  mars  187S,  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer; 
décrets  du  h  février  18S9  relatifs  à  l'organisation  de  U 
■ssion  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  aux  corn- 
us de  réseau  et  aux  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 

lécret  du  10  octobre  1S89  relatif  &  l'organisation  desser 
le  l'arrière  aux  armées  ; 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
rèle: 

1".  —  Le  règlement  sur  les  transports  miUlaires  par  che- 
le  fer  (transports  ordinaires)  annexé  au  présent  décret  sen 
imédiatemcnt  en  vigueur. 

,  2.  —  Le  décret  du  29  octobre  188i  porUnt  règlemrat  soi 
jisports  militaires  par  chemins  de  fer  est  abrogé. 
.3.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ira- 
publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ition  du  présent  décret, 
à  Paris,  le  18  novembre  1889. 

Cabhot. 
Par  le  PrtiideDl  de  1»  République  : 
nitire  de  la  guerre,      Le  lénaCew,  Uinittre  de  la  marine, 
DE  Fretcihet.  Barbet. 

Le  itmittre  des  travaux  publies, 
Yves  Cuyot. 
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TRANSPORTS  MILITAIRES  PAR  CHEMINS  DE  FER 


RÈGLEMENT    SUR    LES    TRANSPORTS   OPINÂIRES 

(guerre  et  marine) 


PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 


Art.  1*'  —  Division  des  transports  militaires. 

Les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  se  divisent  en  deux  catégories  : 
Us  transports  ordinaires  ; 
Les  transports  stratéfpqaes  (*). 

Art.  2.  —  Définition  des  transports  ordinaires. 

Les  transports  ordinaires  sont  cenx  qui  ont  lieu  k  Tintérieur,  et  qui  peu- 
vent être  exécutés  sans  troubler  Texploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

Us  comprennent^  en  temps  de  paix  : 

1*  Le  transport  des  militaires  voyageant  isolément^  soit  à  leurs  frais,  soit 
au  frais  de  l*ÉUt; 

S*  Le  transport  des  troupes  et  de  leur  matériel  par  les  trains  ordinaires  de 
rexploiution  ; 

3*  Le  transport  des  troupes  et  du  matériel  qui  les  accompagne,  par  trains 
ftCQltatifs  militaires  ou  spéciaux  militaires  ajoutés  au  serrice  journalier  des 
chemins  de  fer,  avec  des  marches  subordonnées  &  celles  des  trains  commer- 
daox; 

4*  Les  transports  de  matériel^  denrées  et  approvisionnements  de  toute 
nature,  exécutés  conformément  aux  règles  commerciales  ou  aux  stipulations 
psitlculières  arrêtées  entre  TÉtat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  transports  ordinaires  concourent, 
sur  les  lignes  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  lui,  à  Texécution  des  transports  dMsolés,  ou  des  transports  straté- 
giques. 


(*)  Les  transports  stratégiques  font  l'objet  d'un  règlement  distinet  (iafrA,  487). 
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TITRE  PREMIER. 


.TANT  QUALITÉ  POtH  PRESCRIRE  LES  TRANSPORTS  OR]l[- 
R  VOIE  FBRRÉE.  —  ÉTABUSSEMEHt  ET  TnANSMISaiOn  DES 
S  MOUVEMENT  ET  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DES  TRAHS- 
CONTRÔLE  DE  L'EXÉCUTION  DES  TRANSPORTS. 


.  —  AuloriUi  gui  ordonnent  U  transport  des  itotés. 
s  luiqucllEs  les  riglemeaU  aûliulrcs  et  mtritimM  conRml  It 
a  te  moaTcmcDt  des  Isoléi  leur  délJTrenl,  od  leur  Tout  diliinr, 
mouvement,  feuitlCB  de  route  ou  saut-condulls,  etc.,  dui  U 
a  pir  l'uritâ  du  15  juId  1866  et  par  les  arrèlës  complémeituni 
Distr«  des  triTaui  public»  (*). 


et,  par  déljgitiou,  Us  généraux  cominuidsDt  les  corps  d'im^e 

lé  pour  ordoDner  qne  tes  corps  ou  détachemetils  et  le  nulérid 

itgoenl  vojigeot  par  chemins  de  fer, 

des  de  trains  et  avù  de  transport  adressas  par  ces  lulDrit^i 

!s  de  cbemius  de  fer  sont  ei6culoirei  pour  ces  dernières. 

idtnts  de  corps  d'arme  peaient  sans  aulorlsatioD  prialtU' 

île  CD  route  par  voie  ferrée,  pour  des  déplacemeut*  dépastut 

et  s'elTectnanl  dans  l'inlirieur  de  la  région  : 

chemeats  ajaut  un  effectif  maiimuin  de  vingt  liammes  et  ttiia 

)  seulernent  pour  tes  cuirassiers  et  la  gendarmerie); 

i«i  d'oKders  on  de  gendarmes  déplacés  isolément,  en  vertu  d'u 

inx,  en  nombre  loffrieur  i  six,  laissés  en  roule  par  des  mape* 

es  de  conduite  le  rendant  aux  bureaux  de  rscmlement,  ëUlilit- 
noule,  etc.,  ou  rétrogradant,  leur  mission  terminée; 
:hements  de  cbevaui  de  remonte,  quel   qu'en  soit  l'effedif,  v 
!ux  d'acbat  aux  ëtablissemcDls  de  remonte,  ou  expédiés  \*t  «* 


rES  ET  APFRNDICBS  ;  JUftoMail  ft^ifil  ftv  Its  Iraufrii  uM^ 
tr;  If  fvtit;  tiitin  te  lasi  (Charles  Lavauielle,  édilenrtFui 
ige»). 
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gnage  devant  les  conseils  de  guerre  ou  pour  rentrer  ensuite  à  leurs  corps, 
quels  que  soient  Teffectif  du  détachement  et  la  distance  à  parcourir. 

Dans  tous  les  autres  «as,  le  transport  par  chemins  de  fer  ne  peut  être  pres- 
crit par  eux  que  sur  l'ordre  ou  après  rautorisation  du  ministre. 

Les  chevaux  transportés  par  chemins  de  fer  sont  toujours  accompagnés  (*). 

Art.  5.  —  Autorités  ayant  qualité  pour  délivrer  les  ordres 

de  transport  du  matérieL 

Les  transports  de  matériel  sans  troupe  ne  sont  exécutés  qu'en  vertu  d'or- 
dres de  transport  délivrés  directement  : 

Par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Par  les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  chargés,  dans  chaque  place, 
du  service  des  transports,  ou  leurs  suppléants  (**). 

Art.  6.  —  Délégation  de  pouvoir. 

Les  autorités  supérieures  désignées  h  Farticle  4  ont  la  faculté  de  déléguer 
lenr  pouvoir  de  prescrire  des  transports  de  troupes  par  voie  ferrée  à  un  on 
plusieurs  de  leurs  subordonnés  ;  elles  usent  de  cette  faculté  suivant  leur  appré- 
ciation et  S0U8  leur  responsabilité,  personnelle.  Cette  délégation  est  donnée  par 
les  commandants  de  corps  d'armée  aux  présidents  des  commissions  d'achat  de 
la  remonte  et  aux  chefs  des  établissements  de  remonte.  Toute  délégation  doit 
préciser  les  limites  dans  lesquelles  les  délégués  ont  k  se  mouvoir,  selon  les 
circonstances  locales  et  administratives  et  les  conditions  de  service  de  la  voie 
ferrée.  Les  demandes  de  trains  ou  avis  de  transport,  signés  par  un  délégué, 
mentionnent  toujours  les  délégations  en  vertu  desquelles  ces  pièces  sont  éta- 
blies. Ils  sont  exécutoires  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Art.  7.  —  Relations  des  commandants  de  corps  d'armée 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  officier  de  Tétat-major  de  chaque  corps  d'armée  est  spécialement  chargé 

(*)  Tout  détachement  de  chevaux  voyageaut  par  les  voies  ferrées  doit  com- 
prendre autant  d*hommes  (officiers,  sous-officiers  ou  hommes  de  troupe)  qu'il  y  a 
de  chevaux,  8*11  s*agit  de  la  cavalerie  et  de  rinfanteiie,  et  un  conducteur  non  gradé 
pour  deux  cheTaux,  sil  s'agit  de  rartilierie,  du  génie  ou  du  train. 

Exceptionnellement,  sur  les  chemina  de  fer  de  l'Etat,  il  suffit  d'un  homme  seu- 
lement pour  irùU  cheyaux  ou  mulets  de  remonte. 

Les  chevaux  d'un  officier  se  déplaçant  Isolément  sont  accompagnés  des  ordon- 
nances de  Toffider,  ou  hommes  en  tenant  lieu.  Un  seul  homme  peut  suffire  pour  le 
nombre  réglementaire  de  chevaux  appartenant  à  un  officier. 

Les  hommes  qui  accompagnent  les  chevaux  fournissent  des  gardes  d'écurie 
dans  les  conditions  fixées  par  les  appendices  I  (règle  11),  II  (règles  12),  III 
(règle  19). 

(**)  Les  suppléants  légaux  des  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  : 

Dana  les  villes  ou  places  de  garnison,  le  major  de  place  ou  de  garnison,  ou,  à 
défaut,  un  officier  du  grade  de  capitaine,  désigfoLé  par  le  générai  commandant  la 
subdivision  de  région  ; 

Dans  les  localités  dont  la  garnison  ne  comporte  pas  d'officier  du  grade  de  capi- 
taine, le  maire  de  la  commune; 

Dans  les  Ueox  de  garnison,  forts  ou  postes,  dépourvus,  à  la  fois,  d'un  officier  du 
grade  de  capitaine  et'd'un  maire,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  de  la  gar- 
nison, désigné  par  le  général  commandant  la  subdivision  de  région; 

Dans  les  localités  qui  ne  possèdent  pas  de  garnison ,  le  maire  de  la  commune. 


^ 
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de  toutes  les  relations  de  serrîcef  explicitement  prescrites  par  le  présent 
règlement;  entre  le  commandant  du  corps  d'armée  et  les  administraUoiu  de 
chemins  de  fer  qui  desserrent  la  région.  Dans  les  cas  non  préTos  par  le  règle- 
ment, les  demandes  qne  les  commandants  de  corps  d*armée  penvent  avoir  k 
faire  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  adressées  par  eux  au  ministre 
(état-major  général,  4*  bureau),  qui  leur  assure  la  suite  nécessaire  par  rinter- 
médiaire  des  commissions  de  réseau. 

Un  agent  supérieur  de  chacune  des  compagnies  qui  desserrent  la  région  est 
désigné  en  tous  temps  pour  recoToIr  les  communications  du  commandant  dn 
corps  d'armée  et  y  donner  suite. 

Art,  8.  —  Livrets  de  marche  des  trains  à  envoyer  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer, 

A  chaque  changement  de  service,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  adres- 
sent: 

1*  Au  ministre  de  la  guerre, 

2*  Au  ministre  de  la  marine, 

3*  Aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée, 

4*  Aux  préfets  maritimes, 

5*  A  chaque  commission  de  réseau, 
deux  exemplaires  du  livret  indiquant  la  marche  de  tous  les  trains,  TOjagenrs 
et  msrchandises,  ainsi  que  celle  des  trains  facultatifs  militaires  dont  il  est 
question  à  l'article  12. 

CHAPITRE  n. 

TRAINS  A  EMPLOYER  POUR  LES  TRANSPORTS. 

Art.  9.  —  Nature  des  trains  à  employer  pour  les  transports. 

Les  transports  militaires  s'effectuent  : 
i*  Par  les  trains  ordinaires  de  l'exploitation  ; 

2*  Par  des  trains  extraordinaires  :  trains  facultatifs  militaires  et  trains  spé- 
ciaux militaires» 

Art.  10.  —  Emploi  des  trains  ordinaires  de  VexploUation. 

Les  trains  ordinaires  de  l'exploitation  sont  utilisés  : 
1«  Pour  les  isolés  et  le  matériel  non  accompagné,  dans  tous  les  cas  ; 
2<»  Pour  les  détachements,  lorsque  le  transport  des  hommes,  des  chevaax, 
des  bagages  et  des  voitures  qui  composent  chacun  d*eux^  n'exige  pas  remploi 
de  plus  de  huit  véhicules.  L'autorité  militaire  peut,  dans  ce  cas,  en  se  ceiH 
formant  aux  dispositions  du  titre  H  ci-après,  se  servir,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  public,  des  trains  de  l'exploitation  renfermant  des  voitures  de 
toutes  classes. 

Si  l'addition  de  ces  véhicules  conduit  ii  une  composition  de  train  supérieure 
à  la  composition  normale,  la  compagnie  double  le  train,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  l'administration  de  la  guerre  robligation  de  payer  un  train  spécial. 

Un  détachement  ne  peut  en  cours  de  route,  sauf  dans  les  cas  prévus  t 
Tarticle  51,  être  scindé  pour  être  réparti  dans  des  trains  différents. 
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Us  trains-express  et  les  irains'^ste  comprenant  des  voUares  de  3*  classe 
ne  reçoiirent  que  les  détackements  d*nn  effectif  de  vingt  hommes  an  maximum 
sans  cheyaux  ni  Toitures. 

Antant  que  possible,  Tautorité  militaire  ne  fait  pas  embarquer  k  la  même 
gare  plus  d'un  détachement. 

Les  trains-légers  ne  reçolYcnt  pas  les  détachements,  sauf  sur  les  lignes 
qui  ne  seraient  desservies  que  par  des  trains  de  cette  catégorie.  Dans  ce  der- 
nier cas,  Tautorité  militaire  peut  faire  embarquer  dans  ces  trains  des  déta- 
chements d*an  effectif  égal  au  1/3  du  nombre  total  des  places  qu'ils  con- 
ticmiest. 

Art.  11.  —  Emploi  des  trains  facultatifs  militaires 
ou  spéciatÂX  militaires. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  véhicules  nécessaire  pour  le  transport 
dépasse  les  limites  fixées  pas  Tarticle  10,  l'autorité  militaire  qui  donne  Tordre 
de  mouvement  requiert  un  train  facultatif  militaire  ou  spécial  militaire,  si 
Tagent  supérieur  qui  reçoit  la  demande  de  train  fait  connattre  qu^on  ne  peut 
eibetaer  le  transport  demandé  par  les  trains  ordinaires. 

Ge  train  facultatif  ou  spécial  militaire  est  toujours  requis  lorsque  Turgence 
da  mouvement  à  effectuer  ne  permet  pas  d'attendre  pour  le  transport  de  la 
troupe  le  passage  des  trains  ordinaires. 

Art.  12.  —  Trains  facultatifs  militaires. 

Les  trains  facultatifs  militaires  sont  des  trains  que  chaque  compagnie  doit 
prévoir  dans  ses  livrets  généraux  de  marche  des  trains  pour  chacune  des 
grandes  directions  qu'elle  dessert.  Ils  marchent  h  la  vitesse  de  20  h  40  kilo- 
mètres à  Theure,  suivant  les  conditions  d'exploitation  des  lignes  à  parcourir. 

Les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  durée  du  trajet,  les  arrêts,  la  corres* 
peidance  à  èhaque  gare  de  bifurcation  sur  un  même  réseau  ou  de  jonction 
pour  deux  réseaux  sont  calculés  d'après  les  indications  données  par  les  com- 
missions de  réseau. 

Les  trains  facultatifs  militaires  peuvent  figurer  sur  le  livret  ordinaire 
adressé  k  chaque  changement  de  service  aux  autorités  militaires  ou  maritimes 
visées  k  l'article  8  du  présent  règlement,  ou  faire  Tobjet  d'un  livret  spécial. 

Art.  13.  —  Trains  spéciaux  militaires. 

En  dehors  des  trains  facultatifs  militaires,  l'autorité  militaire  peut  toujours 
demander  a«x  compagnies  de  chemins  de  fer  des  trains  spéciaux  militaires 
dont  la  composition,  la  vitesse  de  marehe  et  les  heures  de  départ  sont  fixées 
suivant  les  circonstances  et  en  observant  les  règles  de  sécurité  qui  régissent 
l'exploitation  des  réseaux. 

En  cas  d*nrgence  et  en  vue  de  nécessités  d*ordre  public,  Tautorité  militaire 
peut  même  requérir  l'expédition  de  ces  trains  spéciaux,  en  dehors  des  heures 
de  service,  sur  les  sections  de  chemins  de  fer  où  la  circulation  est  inter- 
rompae  la  nuit.  La  circulation  des  trains  expédiés  dans  ces  conditions  ne 
pouvant  être  entourée  des  garanties  de  sécurité  prescrites  comme  indispen- 
tibles  dans  les  circonstances  normales,  l'autorité  militaire,  avant  de  faire  la 


7^ 
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Lion,  doit  ipprécler  sous  st  ruponitbllIU,  si  l'imporUnee  dei  Ib 
gcr  jntlifle  une  exMption  qui  peat  CDtrBlner  des  duigen  (*). 


A«i,  1*.  —  Demande  de  mota>emenl. 
1b  mise  ta  ronte  d«t  déUchemeDli  qa'ii  n'est  pu  autorisa  k  preiciire, 
comiDaDdant  ds  corps  d'*riiiée  idr«ue  aa  minlatra  (étit-mijoT  gùf- 
bnrcku),  sua  lettre  d'envol,  une  demande  de  mtMvemeat  conlnmita 
1. 

que  le  mouTemonl  doit  s'electner  dans  l'iatirienr  de  1t  rjfini,  li 
de  est  éubiie  en  double  expidltloo;  l«  cotnmiDdant  du  corps  i'umk 
se  de  l'aDloriiBlJon  ministérielle  pir  le  reDTol  qui  Ini  est  fait  d'oae  du 
jons  refitue  de  l'approbation  du  ministre.  Il  presirit  alors  les  luerats 

i]Be  le  détachement  doit  pauer  d'une  riglon  dans  une  autre  la  demiadt 

blie  en  simple  expédition.  Le  mouTement  est  ordonné  par  le  mlsiilrt, 

informe  : 

immtndut  dn  corps  d'umie  expéditeur  par  l'enTot  d'nn  ordre  de  mai' 

t  (modèle  S)  ; 

commandant  dn  corps  d'armée  deatinitiire  par  l'eUTol  d'un  mis  dt 

ment  (même  modèle}. 

pièces  sont  transmises  en  double  expédition.  Dis  réception,  les  md- 

ats  de  corps  d'armée  prennent  les  mesures  d'exécution,  cbtcnn  en  et 

concene.  Ils  rMVOlenl  ensuite  au  ministre,  en  temps  utile,  l'une  do 

ipéditlons  des  pièces  reçues,  comme  compte  renda  d'exécution  (art.  ItJ. 

mouvements  directement  ordonnés  par  le  ministre,  sans  demande  prét- 

lont  notiflés   de  la  même  manière  aux   corps  d'armée  de  départ  tt 

ée. 

A«T.  15.  —  Tracé  des  ilinérairet. 
qu'un  transport  doit  Etre  effectué  par  un  train  ordinaire,  on  par  un  Util 
tir  militaire,  l'autorité  militaire  qui  prescrit  la  mise  en  roule  dn  dili' 
it  prend  auprès  des  agents  locaux  des  compagnies  de  chemins  de  fa  lu 
céments  nécessaires  pour  fixer  les  conditions  dans  lesqnellea  le  irqtl 
Tectué  (heures  de  départ,  arrêts  en  cours  de  ronte  poor  le*  beselai  it 
ipe,  repas,  abreuTtge  des  anlmani,  concher  dans  les  files  intoni- 
.  s'il  1  a  lien,  eU.). 

lue  les  gares  de  départ  et  d'arrivée  sont  mnniei  des  installations  néN^ 


.61  condlUoua  h  remplir  pour  assurer,  autant  que  possible,  la  sécurité  di 
I  de  cas  trains  sont  réglées  par  décision  de  H.  le  ministre  des  trava 
:,  et  chaque  compagnie  doit  prendre  sur  son  réiesa  les  mesuras  les  pi 
I  è  concilier  ces  conditions  aiec  celles  qui  régissent  son  eiploItatliMi  n 
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Mires  pour  I*embarqnement  et  le  débarquement  du  détachement,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  chOTaux  et  les  voitures  ; 

2*  Lorsque  le  transport  doit  avoir  lieu  par  les  trains  ordinaires,  que  le  déta- 
diement  trouvera,  k  la  gare  de  départ,  un  train  prenant  des  voyageurs  de  toutes 
classes  sur  le  parcours  à  effectuer  (*)  ; 

3*  Que  le  train,  par  lequel  s'embarque  le  détachement,  le  conduira,  soit 
directement,  soit  par  des  correspondances  normales,  k  sa  destination  définitive. 

Lorsque  le  transport  doit  être  effectué  par  un  train  spécial  militaire,  Tauto- 
rite  militaire  qui  demande  le  train  s^entend  avec  Tagent  compétent  de  la  com- 
pagnie du  point  de  départ  pour  fixer  les  conditions  du  trajet. 

L'itinéraire  adopté  doit,  sauf  pour  des  raisons  exceptionnelles  d'ordre 
militaire  ou  technique,  être  autant  que  possible  la  ligne  la  plus  courte,  mais 
snrtoot  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  de  Texécution  du  transport.  Ainsi 
ntinéraire  le  plus  court  comme  trajet,  et  par  suite  le  plus  économique,  ne 
doit  pas  être  préféré  sMl  a  pour  conséquence  de  faire  arriver  notablement  plus 
tard  le  détachement  à  destination,  et  surtout  s'il  multiplie  les  arrêts  prolongés 
ou  les  changements  de  train. 

Dans  les  trajets  de  longue  durée,  quand  les  circonstances  le  permettent,  la 
troDpe  ne  doit  pas  passer  deux  nuits  consécutives  en  wagon.  Elle  fait  escale, 
en  pareil  cas,  dans  des  gttes  d'étapes  déterminés. 

L'arrivée  aux  gttes  intermédiaires  et  définitif  a  lieu,  autant  que  possible^ 
avant  7  heures  du  soir  en  hiver  et  8  heures  en  été  (**).  La  troupe  ne  doit 
jamais  être  mise  dans  la  nécessité  de  passer  la  nuit  dans  une  localité  qui  n'est 
pas  gtte  d'étapes. 

La  nourriture  des  hommes  et  des  chevaux  est,  en  principe,  assurée  par  des 
dispositions  prises  par  le  chef  du  détachement^  ou,  d'après  ses  instructions, 
par  ceux  des  unités  subordonnées,  soit  avant  le  départ,  soit  k  l'arrivée  aux 
CHes,  suivant  l'itinéraire  ordonné.  Des  distributions  de  pain  peuvent  être 
iaites  aux  gttes  intermédiaires  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements 
sv  le  service  de  marche. 

Dans  des  cas  spéciaux,  des  distributions  de  vivres  peuvent  être  faites  en 
cours  de  route  sur  l'ordre  du  ministre.  Le  chef  de  détachement  en  est  in- 
formé par  l'itinéraire  qui  indique  les  lieux,  heures  et  nature  de  ces  distri- 
botions. 

Abt.  16.  —  Ordres  donnés  directement  par  le  ministre  pour  le  trans" 
port  des  détachements  par  trains  facultatifs  militaires  ou  spéciaux 
militaires. 

Lorsque  le  transport  d'un  détachement  doit  avoir  lieu  par  train  facultatif  mi^ 
litaire  ou  spécial  militaire,  le  ministre,  s'il  juge  utile  d'en  prescrire  les  détails^ 

{*)  Pour  le  transport  par  les  trains  ordinaires  des  détachements  devant  traver- 
ser ou  contourner  Paris,  voir  ci-après  l'article  33. 

(**)  Disposition  prescrite  k  titre  purement  bienveillant  k  l'égard  des  habitants 
qui  doivent  fournir  la  logement.  U  n'en  résulte  pour  l'autorité  civile  aucun  droit  de 
refuser  ce  logement  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  observée,  ce  qui  peut  résul- 
ter loit  de  cas  de  force  majeure  tels  que  des  retards  de  trains,  soit  de  nécessités 
militaires  que  cette  autorité  n'a  pas  k  apprécier. 
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isu  RU  chef  d'ciploiUlloa  de  1>  compagnie  dm  potnl  île  déput  ('),  t 
I  i«s  déliia  Indiqués  >ui  irlielas  41  et  4S^  la  demande  de  train  mo- 
3.  Cette  demande  donne  dans  ttt  CDbnnei  ■  ligne  k  *uî<tn  ■  et  •  a 
ans  ■  tontes  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'itlnérure.  Le  cbtt 
plotlation,  après  entente,  s'il  7  1  lieu,  aiec  ceai  de  ses  colltgue*  qai  M- 
.  prolonger  et  tcrniiaer  la  mouTemenl,  répond  dans  le  plas  bref  dilsl  pit 
roi  de  Vilinéraire  modtle  4  établi  poor  la  totalité  du  trajet,  dont  il 
que  les  drconstances  priaeipalea  [arr&ts  de  10  minutes  et  an-dessos,  cim- 
ents de  train,  etc.). 
'échange  de  ces  pièces  rend  le  transport  eiteuloire.  S'il  n'eet  pis  tBsctai, 
ninistration  de  la  guerre  rembourse  à  U  eompsfnie  lea  frais  d*  dliili- 
enl  et  de  italionnemant  du  matériel. 

itinéraire  est  annexé  ï  l'ordre  de  mouiemeot  et  eniojé  par  le  miniUir 
mandant  du  corp»  d'arméa  expéditeur  et  par  ce  dernier  au  cberdeai 
le  déliebement. 

e  commandant  de  corps  d'armée  remet  une  copie  de  l'ilinénire  an  liircMcw 
erfice  de  l'intendance  ;  11  donne  btIs  des  beures  de  départ,  de  paMS|e  tl 
rivée  aui  autorités  militaires  Intéressées,  saToïr  : 
'  Au  comoandant  de  la  région  de  destination  ; 
'  Au  commandent  de  chaque  région  dans  laqnelle  le  détacheneiii  ddl 
r.  Ces  s>l9  ùdiquent  si  la  pain  doit  tire  préparé  ou  non  dans  1»  fin 

Ad  commandant  de  chaque  région   dans  laquelle  le  détaehamsnt  dsii 
iger  de  train  aree  arrêt  prolongé  (art.  34], 

a  besoin,  ces  avis  sont  doDoés  par  voie  télégraphique,  afin  qtk'en  I 
onstanees  l'autorité  militaire  puisse  préioir  et  prescrire  les  ni 
Maire*  pour  assurer  l'ordre  ainsi  que  la  satlsfactloa  des  besoins  dt 
nent  trusporté. 

.  il.  —  Ordre*  donné»  par  les  commandants  de  corps  d'amttt  pm" 
j  Iraruporlt  par  tramt  facultalift  mitilairei  ou    spéciaux  »''- 

ans  le  même  cas  de  transport  par  train  facultatif  militaire  on  sfiài 
taire,  lorsque  le  ministre  n'a  point  réglé  les  détails  d'eiécution,  le 
danl  du  corps  d'arméa  eipéditetir  établit  la  demande  de  train  et  la  rcn't 
igent  supérieur  de  la  compagnie  du  point  de  départ,  qui  est  sccrMitJ 
ris  de  lai. 

et  agent,  aprts  avoir  consulté,  si  cela  est  nécessaire,  te  chef  d'eiploitsti» 
a  compagiJe  et  s'être  entendu  avec  les  agents  compétents  des  aairei  « 
lies  Intéressées,  établit  et  remet  Vitinéraire  modèle  t. 
>  commandant  du  eorps  d'arméa  envoie  an  chef  de   eor^s  on  de  1)1 
Dent  Intéressé  l'Itinéraire  et  l'ordre  de  mouvement.  11  adresse  noe  copii 
léraire  au  directeur  du  service  de  l'inteadance  et  donne  tes  avis  de  pu~ 
:  ainsi  qu'il  est  dit  i  l'article  16. 

)  PourleHldi.lBonteaui. 
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Art.  18.  —  Ordres  à  donner  pour  le  transport  des  troupes  par  les  trains 
ordinaires  de  V exploitation.  —  Avis  de  transport. 

Si  le  transport  k  exécuter  ne  comporte  pas  la  demande  d'un  train  facnltatif 
oïL  spécial,  et  peut  être  effectué  par  les  trains  ordinaires  de  l'exploitation,  le 
soin  de  prévenir  la  gare  de  départ  incombe  au  chef  de  corps  ou  de  service  au- 
quel appartient  le  détachement  ou  qui  le  met  en  route. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  chef  de  corps  a  reçu  Tordre  dé  mouvement,  il 
arrête  Titinéraire  comme  il  est  prescrit  k  Tarticle  15  et  envoie  à  la  gare  de 
départ,  dans  les  délais  prescrits  à  Tarticle  29  ci-après,  un  avis  de  transport, 
modèle  5,  en  double  expédition.  L'une  des  deux  expéditions  lui  est  retournée 
immédiatement  par  la  gare  avec  son  acceptation  et  l'indication  des  circons- 
tances principales  du  trajet  (arrêts  de  10  minutes  et  au-dessus,  changements 
de  train,  etc.). 

Dès  que  le  chef  de  corps  a  reçu  l'avis  de  transport  accepté  et  complété  par 
le  chef  de  gare,  il  en  informe  d'urgence  le  commandant  du  corps  d'armée, 
afin  qn'il  puisse  être  donné  avis  par  celui-ci  des  heures  de  départ,  de  passage 
ou  d*arrivée,  aux  autorités  militaires  intéressées. 

Akt.  19.  —  Avis  supplémentaires  à  donner  dans  le  cas  de  transports 
de  nombreux  détachements  par  les  trains  ordinaires, 

lA>nqne  de  nombreux  détachements  doivent  être  simultanément  mis  en  route 
sur  les  divers  points  d'une  région  de  eorps  d'armée,  notamment  lors  des 
appels  de  classes,  les  dispositions  suivantes  sont  prises  en  vue  d'éviter  les 
eneombrements  dans  les  trains.  Le  eonmiandant  de  corps  d'armée,  indépen- 
damment des  avis  prévus  aux  articles  16  à  18  qu'il  adresse  aux  autorités  mi- 
litaires, transmet  à  Favance  et  aussitôt  que  possible,  à  chaque  compagnie  de 
chemins  de  fer,  un  état  général  des  détachements  mis  en  route  par  les  auto- 
rités militaires  de  la  région,  qui  doivent  parcourir  son  réseau.  Ces  états 
donnent  pour  chaque  détachement  l'indication  de  l'effectif,  ainsi  que  l'heure 
d'arrivée  et  de  départ  dans  chaque  gare  principale  ou  de  bifurcation.  Ceux  qui 
concernent  les  compagnies  qui  desservent  la  région  sont  remis  à  l'agent  supé- 
rieur accrédité  auprès  du  commandant  de  corps  d'armée.  Ceux  qui  coneement 
les  autres  compagnies  sont  adressées  directement  par  le  commandant  de  corps 
d'année  k  chaque  chef  d'exploitation.  Les  uns  et  les  autres  doivent  parvenir 
aux  destinataires  quatre  jours  au  moins  avant  la  date  d'exécution  des  mou- 
vements. 

Art.  20.  —  Bons  de  chemin  de  fer. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  du  service  de  marche  au  point  de 
départ  est  avisé  de  chaque  mouvement  par  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  k  l'emploi  d^un  train  facultatif  militaire  ou  spécial 
militaire^  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement.  11  établit  les  bons  de  che^ 
mûi  de  fer,  modèle  6.  Toutes  les  fois  que  le  parcours  doit  avoir  lieu  sans 
tntemiption  et  uniquement  sur  les  lignes  d'une  seule  compagnie  ou  de  plu- 
sieurs àts  sept  grands  réseaux  (Nord,  Est,  Paris-Lyon-Méditerranée,  Midiy 
Orléans,  Ouest,  État),  y  compris  les  deux  ceintures  de  Paris,  il  est  établi  un 
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bon  unique.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  établi  un  bon  distinct  pour  chtcoB 
des  transports  particuliers  (*). 

Les  bons  de  chemins  de  fer  indiquent  :  la  direction  du  transport,  par  la 
mention  des  bifurcations  principales  ;  le  nombre  des  officiers  et  des  hommes, 
celui  des  cheyaux  et  des  voitures  à  deux  ou  quatre  roues  ;  le  poids  du  mat^ 
riel  et  des  bagages,  s'il  y  a  lieu;  en  outre,  pour  le  personnel  transporté, la 
classe  attribuée  en  raison  du  grade,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de 
3*  classe  laissées  libres  dans  les  compartiments  occupés  pour  le  rangement 
des  sacs.  Il  comprend  enfin  un  reçu  du  billet  collectif  qui  doit  être  signi  pu 
le  chef  de  détachement. 

Les  officiers  supérieurs  voyagent  en  1**  classe,  les  officiers  subalternes 
en  â*,  la  troupe  en  3*  classe  (*).  Toutefois,  lorsqu'un  détachement  de  troape 
voyage  par  les  trains  ordinaires  de  Texploitation,  et  que  les  officiers  subal- 
ternes ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  occuper  un  compartiment  complet 
de  2*  classe,  il  leur  est  attribué,  sur  le  bon,  des  places  de  1'*  classe.  Il  en  est 
de  même  pour  ceux  qui  seraient  en  excédent  d'un  ou  plusieurs  compartiments 
complets  de  2*  classe. 

Le  fonctionnaire  chargé  du  service  de  marche  délivre  les  bons  de  chemia 
de  fer  au  chef  de  la  troupe  avec  la  feuille  de  route  du  détachement. 

Ces  bons  sont  ensuite  remis  au  chef  de  gare  par  le  chef  de  détachement, 
comme  il  est  indiqué  à  Tarticle  57. 

Si  Tabsence,  au  point  de  départ,  d'un  fonctionnaire  de  Tintendance  on  d'an 
suppléant  chargé  du  service  de  marche,  ou  si  Turgence  de  rembarquement  ne 
permettent  pas  l'établissement  des  bons  de  chemins  de  fer,  chacun  de  ces 
bons  est  remplacé  par  une  copie  de  Tordre  de  mouvement  certifiée  par  le  ebef 
de  détachement  et  portant  en  toutes  lettres  les  indications  d'effectif  et  de  toa- 
nage  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  le  reçu  du  billet  collectif  détaiDaat 


(*)  Exemples  de  la  division  des  bons  de  chemins  de  fer  : 

1*'  cas.  —  Détachement  allant  de  Lille  à  Marseille  par  Paris  (Grande  ceiDtnte<; 
sans  arrêt  :  un  seul  bon. 

f  «  cas.  —  Même  détachement  s*arrêtant  à  Dijon  pour  y  coucher  : 
Un  bon  de  Lille  à  Dijon  ; 
Un  bon  de  Dijon  à  Marseille. 

3*  cas.  —  Détachement  allant  d'Alençon  à  Chartres,  sans  arrêt: 

Un  bon  d'Alençon  à  Condé-sur-Huisne  (chemins  de  fer  de  TOroe}; 
Un  bon  de  Condé  à  Chartres  (Ouest). 

4*  cas.  —  Détachement  allant  d'Orléans  ii  Rouen,  sans  arrêt  : 
Un  bon  d'Orléans  à  Dreux  (État  et  Ouest)  ; 
Un  bon  de  Dreux  à  Blbeuf,  par  Pacy  (lignes  de  l'Eure); 
Un  bon  d'filbeuf  à  Rouen  (Ouest). 

5*  cas.  —  Détachement  de  vingt  hommes ,  »ûn$  matériel  ni  cheptatx,  allant  d'An- 
rillac  à  Lille  : 

Un  bon  d'AurîDac  à  Paris  (Orléans,  P.-L.-M.),  spécifiant  le  titasfOJ^ 
gratuit  en  omnibus  pour  la  traversée  de  Paris  (art.  33)  : 
Un  bon  de  Paris  à  Lille  (Nord). 
(  *  )  Il  est  attribué,  sur  le  bon  de  chemin  de  fer,  des  places  de  première  classe  anx 
bfficiers  du  service  d'état-major  ou  d'ordonnance,  quel  que  soit  leur  grade,  lorsqnus 
voyagent  avec  les  officiers  généraux  auxquels  ils  sont  attachés. 
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l*itinëraire  à  suivre.  Ces  pièces  tiennent  lieu  des  bons  de  chemin  de  fer  régu- 
liers ;  il  en  est  ftit  le  même  usage.  Elles  sont  valables  en  liquidation. 

CHAPITRE  IV. 

CONTROLB  DE   L*£XÉCUT10N  DBS  TRANSPORTS. 

Art*    21.  —    Comptes  rendus  d exécution. 

Toat  mouvement  effectué  entre  deux  régions  donne  lieu  à  un  compte  rendu 
d*exécution  adressé  au  ministre.  Chacun  des  deux  corps  d'armée  intéressés 
(expéditeur  et  destinataire)  adresse  k  cet  effet  au  ministre  (état-major  général, 
4«  barean),  sans  lettre  d'envoi,  une  des  deux  expéditions  de  Tordre  de  mou- 
Tement  ou  de  Tavis  de  mouvement  qu'il  a  reçu,  après  avoir  rempli  la  co- 
lonne 8  (compte  rendu)  et,  s'il  y  a  lieu,  la  colonne  9  (observations). 

Dès  son  arrivée  k  destination,  le  commandant  de  tout  détachement  trans- 
porté en  chemins  de  fer  remet  les  billets  collectifs  qu'il  a  reçus  k  son  chef  de 
corps,  qui  les  transmet  au  ministre  par  la  voie  hiérarchique.  Ces  billets  sont 
joints  au  rapport  mensuel  du  corps  d'armée. 

Si  le  transport  a  donné  lieu  k  des  observations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  le  commandant  du  détachement  établit  un  bulletin  de  renseignements ^ 
modèle  1,  qui  est  visé  par  le  chef  de  corps  et  annexé  aux  billets  collectifs. 

Art.  22.  —  Bulletins  d'avis. 

lies  observations  qu'il  y  a  lieu  pour  le  ministre  de  formuler  à  la  suite  de 
l*exainen  des  bulletins  de  renseignements  sont  notifiées  aux  Intéressés  par  des 
bulietins  d*avis,  modèle  8.  Ces  pièces  sont  renvoyées  au  ministre  avec  la 
réponse  faite  aux  observations  qu'elles  contiennent. 

TITRE  II. 

TRANSPORT  DES  MILITAIRES  ISOLÉS,  DES  DÉTACHEMENTS  ET  DU  MATÉRIEL 
PAR  LES  TRAINS  ORDINAIRES  DE   L'EXPLOITATION. 


CHAPITRE  I. 
transfort    des    militaires    isolés. 

Art.  23.  -—  Dispositions  générales, 

Les  militaires  isolés  voyagent  dans  les  trains  ordinaires  de  l'exploitation, 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  public,  lis  se  conforment,  pour  l'obtention 
des  billets  aux  tarifs  militaires  : 

1*  Anx  règles  formulées  dans  l'arrêté  du  15  Juin  1866  et  dans  les  arrêtés 
complémentaires  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  (*). 

S*  Aux  règlements  sur  le  service  de  marche. 

Les  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  ne  peuvent  voyager  en  1'*  classe 


(  •  )  Voir  $9frà  (•),  p.  388). 
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que  dans  les  trains  comprenant  uniquement  des  Toitares  de  cette  classe.  Ils 
dolTent,  dans  ce  cas,  être  ponrms  d^nne  autorisation  spéciale  donnée  par  k 
chef  de  corps  ou  de  détachement,  sons  sa  responsabilité,  et  inscrite  par  hi 
sur  la  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  supplée.  Cette  autorisation  n'est  i^ 
cordée  que  pour  des  raisons  de  senrice  ou  dans  des  situations  exceptionnellet 
résultant  de  circonstances  imprétues  (maladies  graves,  décès  de  parents,  etc.). 
En  cas  d'insuffisance  de  matériel  ordinaire,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  autorisées  à  employer,  dans  une  certaine  mesure,  les  wagons  à  mar- 
chandises aménagés  pour  le  transport  des  homm^  de  troupe  appelés  sons  les 
drapeaux,  ou  renvoyés  dans  lenn  foyera.  Cet  hommes  ne  peuvent  se  refoser  h 
prandre  place  dans  lesdits  wagons.  Les  commandants  de  recrutement  oa  lu 
chefs  de  corps  qui  ont  mis  en  route  les  honunes  embarqués  dans  les  wafoos 
aménagés  rendent  compte  au  ministre  (état-major  général,  4*  bureau)  de  rem- 
ploi de  ce  matériel. 

Art.  24.  —  Notifications  à  faire  par  V autorité  militaire 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  Tinsuffisanee  des 
trains  et  de  Tencombrement  des  gares  au  moment  de  Fappel  des  jeunes  sol- 
dats, de  rappel  ou  du  renvoi  des  réserves  et  de  Tarmée  territoriale,  de  la  libé- 
ration des  classes,  du  départ  et  du  retour  simultanés  d'un  nombre  de  permis- 
sionnaires supérieur  h  cinquante,  l'autorité  militaire  fait  parvenir  asx 
compagnies  de  chemins  de  fer  les  notifications  suivantes  : 

Les  administrations  centrales  des  chemins  de  fer  reçoivent,  en  même  temps 
que  les  commandants  de  corps  d'armée,  un  exemplaire  des  circulaires  miais- 
térielles  relatives  aux  dates  des  opérations  de  la  mise  en  route  et  de  la  libé- 
ration des  classes,  ainsi  que  des  mouvements  des  réserves. 

Lors  des  appels,  le  commandant  de  recrutement  de  chaque  subdivisioa  de 
région,  lorsqu'il  doit  mettre  en  route  des  isolés,  fait  connaître  au  chef  de  It 
gare  de  départ  dès  la  réception  des  ordres  du  ministre,  et  24  heures  aa  aeini 
à  Tavance,  le  nombre  approximatif  des  militaires  qu'il  doit  faire  partir  chaqae 
jour,  dans  chaque  direction. 

Pour  la  libération  des  classes,  le  renvoi  des  réserves  et  de  l'armée  territo- 
riale, chaque  corps  adresse  au  chef  de  la  gare  de  départ,  dans  les  mêmes 
délais,  un  avis  indiquant  le  nombre  des  hommes  qui  doivent  se  préseot^r 
chaque  jour  à  la  gare  et  leura  principales  destinations. 

Pour  le  départ  simultané  d'un  nombre  de  permissionnaires  supérieor  b  50, 
chaque  corps  adresse  au  chef  de  la  gare  de  départ,  24  heures  à  Pavanée,  «a 
avis  indiquant  : 

1*  Le  nombre  des  hommes  partant  en  permission  et  leurs  principales  desti- 
nations ; 

2*  La  date  d'expiration  des  permissions  lorsque  celles-ci  ont  une  dorfe  ^ 
plus  de  24  heures. 

Art.  25.  —  Dispositions  préalables  à  prendre  par  les  chefs  de  corps* 

Toutes  les  fois  que  le  nombra  des  isolés  est  supérieur  à  50^  les  chefs  de  corps 
s'entendent  avec  les  chefs  de  gares  pour  faire  prendre  k  l'avance  les  billets 


k 


DÉCRETS.  399 

militaires,  et,  sMl  y  a  lieu,  faire  conduire  les  bagages  h  la  gare.  La  demande 
de  billets  peut  être  faite  par  FaTis  spécifié  à  l*article  précédent.  Le  payement 
eo  est  fait  par  le  corps  à  la  gare  le  jour  même  du  départ.  Les  billets  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  n^ont  pu  être  utilisés,  sont  reversés  &  la  gare  en  même 
temps. 

Art.  â6.  -*  AUributions  des  commissaires  de  surveillance 

administrative. 

Indépendamment  des  attributions  relatives  au  maintien  du  bon  ordre,  les 
commissaires  de  surveillance  administrative,  en  Tertu  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  les  règlements  sur  le  service  de  marche,  ont  autorité  sur 
les  militaires  isolés  qui  auraient  perdu  la  direction  indiquée  sur  leur  feuille  de 
ronte,  ou  qui  ne  seraient  porteurs  d'aucune  pièce. 

Ils  ont,  suivant  les  cas,  &  prendre  k  Tégard  de  ces  militaires,  les  mesures 
ci-après  : 

Si  des  militaires  isolés  se  trouvent  en  dehors  de  la  direction  indiquée  sur 
leur  feuille  de  route,  par  suite  d*une  erreur  commise  par  eux  de  bonne  foi, 
que  le  commissaire  de  surveillance  administrative  ou,  à  son  défaut,  le  chef  de 
gare  apprécie,  la  compagnie  les  remet  gratuitement  à  rembranchement  où 
Terreur  a  été  commise,  et  le  commissaire  constate  l'incident  par  une  anno- 
tation sur  la  feuille  de  route,  afin  d'expliquer  le  retard  qui  pourrait  résulter 
da  changement  de  direction. 

Si  celte  situation  provient  du  fait  intentionnel  de  Thomme,  ou  si  le  militaire 
déclare  ne  pas  avoir  Targent  nécessaire  pour  vivre  et  voyager  jusqu'à  desti- 
nation, le  commissaire  le  remet,  après  examen,  entre  les  mains  de  la  gendar- 
merie ou  de  Tautorité  militaire  locale. 

Dans  le  cas  où  le  militaire  déclare  au  commissaire  de  surveillance  avoir 
perdu  sa  feuille  de  route,  celui-ci  le  remet,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
entre  les  mains  de  Tautorité  militaire,  à  moins  que,  d'après  les  résultats  de 
Vexamen  auquel  il  s'est  livré,  il  ne  juge  préférable  de  lui  délivrer  un  sauf- 
conduit,  valable  jusqu'à  la  résidence  du  sous-intendant  militaire  le  plus  voisin, 
dans  la  direction  que  le  militaire  déclare  avoir  à  suivre. 

Art.  27.  —  Surveillance  des  isolés. 

Les  gares  et  leurs  abords  sont,  dans  les  grands  centres  de  population,  et 
dans  le  voisinage  des  camps  ou  des  lieux  de  rassemblement  des  troupes,  l'objet 
d'un  service  spécial  de  surveillauce  militaire.  Ces  mesures  d'ordre  se  rat- 
tachent an  service  de  place  ou  au  commandement  des  camps  ou  territoires. 
Elles  reçoivent  tout  le  développement  nécessaire  pendant  les  grands  mouve- 
ments d'isolés. 

Pendant  ces  mêmes  mouvements,  des  postes  peuvent  être  installés  dans  les 
gares  des  villes  de  garnison  ainsi  que  dans  les  bifurcations  importantes  situées 
en  dehors  de  ces  villes.  Le  général  commandant  la  région,  sur  la  demande  du 
représentant  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  intéressée,  détermine  à  l'a- 
Tance  les  gares  où  doivent  être  placés  les  postes,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  garni- 
sons par  lesquelles  il  doivent  être  fournis.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  établir. 
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chaque  chef  de  gare  en  fait  directement  la  demande  aa  commandant  d'umes 
de  la  garnison  qui  doit  les  fournir. 

Les  postes  sont  installés  dans  des  locaux  fournis,  aménagés  et  entretenas 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ceux  qui  doivent  fttre  établis  en  dehors 
des  Tilles  de  garnison  sont  transportés  aux  frais  de  la  compagnie  intéressée, 
soit  que  les  mêmes  hommes  doivent  rester  détachés  pendant  toute  la  période 
où  le  poste  est  nécessaire,  soit  qu'ils  doivent  être  relevés  chaque  jour,  suivant 
les  ordres  donnés  par  Fautorité  militaire. 

Jusqu'au  départ  du  train,  les  isolés  quelle  que  soit  leur  position  (permis- 
sionnaires, hommes  libérés,  etc.),  sont  sous  la  surveillance  du  corps  qu'Us 
quittent.  Ce  corps  et  Tautorité  militaire  locale  ont  le  devoir  d'assurer  le  mm- 
tien  de  Tordre  dans  la  gare.  Toutes  les  fois  que  leur  nombre  l'exige,  les  isolés 
sont  groupés  sous  les  ordres  d'un  ou  de  plusieurs  sous-officiers  qui  les  coBdiii- 
sent  k  la  gare  et  assurent  leur  embarquement.  Des  officiers  peuvent  être  com- 
mandés pour  surveiller  ce  service. 

En  cours  de  route,  et  pendant  les  arrêts,  les  isolés  doivent,  indépendam- 
ment des  prescriptions  générales  de  police,  observer  les  disposition 
réglementaires  formulées  pour  le  maintien  de  l'ordre  (*),  notamment  ^îflte^ 
diction  de  pousser  des  cris  ou  de  chanter.  Elles  leur  sont  rappelées  avant  k 
départ  par  les  gradés  qui  les  conduisent  k  la  gare. 

Les  gradés  qui^  se  trouvant  dans  les  compartiments  ou  vpagons  où  se  pro- 
duisent des  désordres,  n'auront  pas  usé  de  leur  autorité  pour  les  prévenir  oh 
les  réprimer^  ceux  qui  pendant  un  arrêt  ne  prêteront  pas  leur  concoois  au 
agents  du  chemin  de  fer  ou  aux  commissaires  de  surveillance  administrativ?} 
seront  punis  disciplinairement  par  l'autorité  militaire. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative,  la  gendarmerie,  les  soos- 
officiers  de  planton  et  les  postes  militaires  placés  dans  les  gares  concoareot  à 
assurer  en  toutes  circonstances  le  maintien  absolu  de  l'ordre,  de  la  disaplise 
et  de  la  bonne  tenue. 

Les  postes  établis  dans  les  gares  sont  assujettis  à  toutes  les  obligations  ai 
service  des  places. 

Leur  chef  assure,  par  le  placement  de  factionnaires  et  par  sa  surreillsvt 
personnelle,  le  maintien  du  bon  ordre  parmi  les  isolés,  dans  les  salles  de  li 
gare  et  sur  les  quais. 

Il  a  qualité  pour  suspendre  le  voyage  de  tout  isolé  qui  troublerait  l'ordre  on 
ne  se  conformerait  pas  à  ses  injonctions^  ou  contre  lequel  des  plaintes  graves 
seraient  formulées  par  les  agents  de  chemins  de  fer,  le  commissaire  de  suneil- 
lance  administrative  ou  la  gendarmerie.  Il  fait  conduire  les  hommes  ainsi  arrhes 
au  commandant  d'armes  dont  il  relève,  pour  qu'une  punition  disciplinaire  leursoit 

(*)  La  troupe  étant  embarquée,  il  est  rigoureusement  interdit  : 

1**  De  passer  la  tcle  ou  les  bras  hors  des  portières  pendant  la  marche; 

**  D'ouvrir  les  portières  ; 

3**  De  passer  d'une  voiture  dans  un  autre  ; 

40  De  pousser  des  cris  et  de  chanter; 

5"  De  fumer  dans  les  wagons  des  hommes  au  cas  où,  par  les  grands  froids,  il  7 
aurait  de  la  paille  sur  le  plancher.  (Appendice  I,  règle  19,  II,  règle  ^,  ^' 
règle  21.}  (Voir  8uprà  (*),  p.  388.) 
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immédiatement  infligée.  Les  militaires  désignés  k  l'article  26  ci-dessus  comme 
Gérant  être  remis  à  Tautorlté  militaire  sont  envoyés  par  lui  au  sous-intendant 
nilitalre^  s'il  en  existe  un  daos  la  localité,  ou,  dans  le  cas  contraire,  remis 
Mire  les  mains  de  la  gendarmerie. 

Le  chef  de  poste  reçoit  sa  consigne  du  commandant  d^armes  de  la  garnison 
à  laquelle  il  appartient.  Cette  consigne,  établie  d'après  les  instructions  du 
commandant  de  la  région,  doit  être  très  précise  en  ce  qui  concerne  le  maintieB 
de  l'ordre  et  de  la  tenue  et  les  dispositions  à  prendre  k  Tégard  des  hommes 
donnant  lieu  à  des  plaintes.  Elle  contient,  en  outre,  une  instruction  sommaire 
rappelant  les  dispositions  principales  des  règlements  sur  le  serrice  de  marcha 
ftlatiTes  aux  isolés,  afin  que  le  chef  de  poste  n'ait  jamais  aucune  hésitation 
sv  la  conduite  h  tenir  Tis-h-Tis  des  hommes  de  troupe  qui  sont  en  dehors  de 
lear  direction. 

CHAPITRE  II. 

TRANSPORT  DES  OÉTACHIBMRNTS  PAR  LBS  TRAINS  OROINAlRBi 

DE  L* EXPLOITATION. 

Art.  28.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  détachements. 

Tout  détachement  est  pourru  d'une  feuille  de  route  coUectiTO,  au  dos  de 
laquelle  le  chef  de  corps  consigne,  à  titre  de  renseignement,  l'itinéraire  dé- 
taillé indiqué  par  l'aris  de  transport  (art.  18).  Son  chef  est,  en  outre  porteur 
de  bons  de  chemin  de  fer. 

Art.  29.  —  Délais  à  observer. 

Hors  le  cas  d'urgence,  l'expédition  d'un  détachement  doit  être  demandée  à 
It  gare  de  départ  par  l'euToi  d*un  avis  de  transport  (modèle  5). 

Cet  euToi  est  fait  : 

Vxngt-qitatre  heures  au  moins  avant  le  départ  lorsqu'il  concerne  un  déta- 
chement devant  traverser  Paris; 

Ou  devant  emprunter  un  train  express  ou  poste,  un  train  léger,  sur  les  lignes 
qui  ne  sont  desservies  que  par  des  trains  de  cette  catégorie  ; 

Ou  comptant  un  effectif  de  plus  de  cinquante  hommes  ; 

Ou  enfin  comprenant  des  chevaux  ou  des  voitures  ; 

Six  heures  au  moins  avant  le  départ  dans  les  autres  cas. 

Le  détachement  ne  se  rend  à  la  gare  qu'après  que  cet  avis,  accepté  par  U 
chef  de  gare,  est  revenu  à  l'autorité  militaire  qui  l'a  établi. 

Art.  30.  ^  Emploi  des  diverses  espèces  de  véhicules. 

Les  détachements  voyagent  par  les  trains  ordinaires  de  l'exploitation  dans 
ks  conditions  générales  indiquées  h  l'article  23  pour  les  isolés. 

Art.  31.  —  Règles  générales  dt exécution  des  transports  de  détachements 
par  les  trains  ordinaires  de  F  exploitation. 

Tout  mouvement  de  troupe  fait  à  l'intérieur  des  gares  doit  être  exécuté  en 
«rdre  militaire. 

Les  chefs  de  détachement  sont  responsables  de  l'observation  de  cette  pres- 
eiption. 

Afm.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  26 
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*  tftapa  pJDilre  en  ban  ordre  dus  les  cours  et  Mtlmutls  iét  fiiu,  el  w 
■•  régBlifawmant  sur  le  qnû  d'cabirquamaBl,  tit-l-'Tis  des  «s^u  oà  dli 
t  prendre  pUcs. 

lOrsqae,  en  loara  de  rente,  la  troupe  doit.  dawMsdia  de  latuB  psu  u^ 
tntxtKinlameBL  sa  de  hslla  praloD(le,  elle  u  refanma  sur  U  ijoil  daiul  ht 
fpmt  qu'elle  octuptil,  et  no  m  md  en  monioBient  ipe  soi  l'ordre  d*  ih 
r^  qnt  la  dirlgn  swrut  les  InslivctioHS  qu'il  a  retuts  oi  les  renuifaenuili 
U  a  pria. 

■ea  ohefs  des  dltaehejnenls  qui  TO;ageDt  par  les  tralni  ordinalrei  it  L'n- 
itatJDi  obeiweat  d'ailleurs  rigoureusemeal  les  prescrlptiOH  i}iu  lanr  utf 
4eapar  tea  appeadiees  1  k  111  toutes  le»  fois  qa»  calla«-ci,  lut  loaL  pu  liJif- 
*tdss  (■), 

r.  32.  —  Aiiii  iéUgraphiquet  à  donner  par  Us  gare)  de  départ  aux 
•arei  de  bifurcation  ou  de  fOntmtim»  éei  traita  de  voyagevrt,  et  par 
s»  dermérti. 

Sd  d'étlter  lea  retards  qui  peuTem  se  praduirc  tui  gares  de  biroreatioi  n 
ôrioalioD  de»  tralus  de  rojagenri,  par  suite  de  rinBuNsauee  dei  rdhicnks 
s  tes  trarâs  de  esrreapondknce  nenmie,  rexpMiti«ii  dn  déta<^oeati  d'à 
Mt  ««pinanr  k  vimfi  heanta,  triai^arlAs  p«r  les  Iraiaa  ordiailrM  dt 
plaltaiiao,  eat.  ta^vu»  tMégrapbi^B  par  1«  gÉTa  de  Mpart  k  la.prMiiU 
c  de  bitarcatiou  ou  da  roraalina,  paotriie-cAh  la  tuirsale,  et  aiaaàdt  irib 
eessivemeut  (**). 

«or  les  délachemenlB  d'un  ^ectif  supérieur  i  cinquante  hanuncj,  eel  tn 
transmiï  par  la  gan  de  départ  dès  qu'elle  a  accepté  l'aiis  de  truspcil 
dile  S). 

Abt.  33.  —  Travertée  de  Paris  par  les  détaehemimby 
I  tmerséc  de  Paris  par  IM  détacbcnent»  est  soinxiie  aux  pmci^tMs 

'  Pour  les  dMaehenentS'  de  TÎngt  bmante*  et  as-desm»,  ntw  jwartrMi»' 
faux,  n'ajant  qee  dn  bcgafea  pe«  ImperiaBb^  Ik  gtre  d'oriiét  bm  1 
'  ditpoiltion  le  namfcv  d^lInnib1n  aécesnlie  et  av  le»  tiajBpam  da^ 
c  leurs  bagages,  jusqu'k  la  nnrTelle  gare  àt-  départ. 
■  Pour  les  détadremenfï'  dt  pins  derin^  bonsm  rtpetir  tev*  ha  Mi- 
manli  mec  nicrtMer«(  efievatix,  o«  iD«t  i'IkBr  dspasMIon,  h  la  pre 
rlTée  i  Paria,  un  Irtltt  spécial  dass'  l«qiief  ibie  iraBakerdent.  Cé-Mo  i* 
dnll  pas  ta.  nalile-Ceioturc  iusqu!à.  la  nourelle  gare  de  ddpaTt,.o<i  le  dél*- 
neul  doit  se  transborder  une  seconde  fois  pour  entrer  dans  let  tr^> 
naires  de  l'eiploltatlen  (*"}. 


)  Voir  nprà  {'),  p.  388. 

')  11  en  est  de  même  hnwgu'nn  tralir  mpreia  on  posU- traoeporle  peur  nu' 
im  deitiuaUoD  {duiiaura  détacbamanM.  d'un  effeotiT  Intfrieur  k.  itngtel  n 
mea.  mais  dont  la  réunion  donne  un  nombre  d'bommM  supérieur  k  ce  Mtrt- 
")  Dans  ces  deux  tranibardempnts,  les  hommes  seuls  changent  de  mlMi; 
4emn  et  lemMértal  uasoni  pirtat  dMm^uéarMlM-féMtalea^lMtaBi- 
enl  wnt  ajoulé)  d'abord  «u  train  spécial  formé  sur  la  Dgne  de  F    "    " 
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Ces  presflri^iooa  s^appliqjnfint  aux  gares  de  Pari8-$aûit«>Iiazare,  Pari^-Nord, 
PvU-ist»  Pana-I^on,  Paicb-OrléADs;  mais  elles  ne  s'appliquent  m  K  celle  de 
Montparnasse-Vaugirard  (Ouest)  desservant  la  ligne  de  Bretagije  et  le  ré3eau 
de  r£tat,  ui  k  celle  de  Paris-Bastille  def-errani  la  ligoA  de  ViApeqQes,  qi  à 
Uf»r&d*£nfer  desserTant.  la  ligne  de  Liœours  C). 

Im  détacbemejus  de  pliis  de  vingt  hommee,  et  tous  cenx  qui  ont  des  chevanx 
et  da  matériel,  quel  ()ue  soit  leur  effectif,  destinés  a  la  ligne  de  ^etagne  et  au 
roseau  de  TÉtat  ou  en  proTenant»  passent  par  les  BatignoUes»  en  empruntant  le 
raccordement  de  Viroflaj»  Us  dàtacbemenls  de  mâme  nature  en  prpxrenaoee  ou 
à  destination  de  Ylneennes  s'emjbarquent  ou  d^barqn^nt  i  Glx&ronne^Marcban- 
dises»  gare  du  cbemin  d»  Cer  de  petite- Ceinture  suffisamment  amépagée.  Bans 
les  deux  eas^  le  tr^  de  la  gare  4e  Cbaronne  h  YUeennes  9e  fait  ^  pied  (H- 

3*  Le  transit  à  traiera  Paris  de  tous  les  détachements  infjUstinctetnçfit  doit 
être  annoncé  télégraphiquement,  avec  l'indication  de  Teffectif  (hommes,  che- 
vaux et  malértoQ  fm  tea  soîm  4»  ht  gaie  de  départ,  au  moins  VÈngt-guatre 
kewres  à  l'avance,  au  chef  de  la  gare  d'arrivée  k  Paris-  Co  dernier  prend 
sans  retard  les  mesurea  nécessaires,  suivant  le  cas,,  pou^  commander  les 
omnibus  oa  pour  aviser  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  q/ii  aura  à 
pr&parer  un  train  spécial. 

Dans  le  cas  où  le  détachement  doit  traverser  pJuiieurs  rése^nx  avant  d'ar- 
river à  Paris,  c'est  la  dernière  gare  de  jonction  c^ui  donne  Tavis  ci-dessns  k 
la  gare  d'arrivée. 

4"  L'autorité  militaire,  en  déterminant  les  numéros  des  trains  à»  grandes 
lignes  k  emprunter,^  doit  tenir  compte  des  retards  possibles»  et  laisser  un  in- 
terralle  de  quatre  heures  au  moin^  entre  l*heure  de  Tarrivée  à  Paris  par  une 
ligne  et  celle  du  départ  de  Paris  par  une  autre  ligne  (  ***  ).. 
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et  ensuite  au  train  ordinaire  qu'ils  doivent  emprunter  à  la  nouvelle  ^are  de  départ 
pour  contiauer  leur  route. 

(*>  Les  gafca  de  Moo^amesse-Vaugrrard  fOuesl  et  Btat)  et  d^Bnfer  (ligne  de 
UBMnra.  o*  sMit  paa  reliée»  aveeU  chamin  d0  fer  ée  Ve^tewCeintiure;  «alla  de 
Paris-BaaiUle  n'est  pas  aménagée  pour  les  transhordemonts  preacrits  pUis  bau^. 

t**)  Les  détachements  de  moins  de  vingt  hommes, sans  chevaux  ni  matériel, 
traversant  Paris,  à  destSnation  ou  en  provenance  de  la  ligne  de  Bretagne  ou  du 
réseau  de  l'BMd»  débaaqQanieu  s'anbavquent  à  la  gare 4e  lloBt)p«rua«aa  (OiiesS); 
CSBX  k  daailnatioo  on  an  provananoe  de  la  lig»e  de  Umaws  débarqven^  on  s'em- 
barquent à  la  gare  d'Enfer;  ils  n'ont  droit,  ni  les  uns  ni  les  autres,  au  transport 
gratuit  en  omnibus  à  travers  Paris. 

La  gare  de  Pariv-BasMIle  n*a7aiit  pas  d'omnibus  à  sa  disposition,  les  délache- 
SKRts  «n  prevenaoee  de  la  ligne  de  Vincennes  doivent  traverser  Parts  à  pied.  Les 
détachements  à  dfstlBatfen  de  la  Ngiie  de  Vincennes  sont  transportés  gratuitement 
en  «iMilbua,  quand  leur  peint  d^irrlvée  e«t  Tune  des  gares  de  Paris- dsJnt-Lasare, 
Farfs-Nord,  Parls-£8t,  Paris-Lyon,  Paris-Orléans. 

Les  détachements  ée  ph»  de  vingt  hommes,  et  tous  ceux  avec  matériel  et  che- 
vaux, en  protreRanee  ou  à  desHnatton  de  hi  ligne  de  Llmours,  ne  peuvent  être 
transportés  sur  la  Petite-Ceinture,  et  leur  mouvement  doit  se  faire  piar  la  Grande- 
Ceintnre.  en  ulfUsant  la  gare  de  Palaisean  comme  gare  de  jonction.  Ces  mêmes 
détacbenents  en  provenance  ou  à  destination  de  la  ngne  de  Vinoennes  s'embar- 
quent ou  débarquent  directement  sur  la  Petite-Ceinture,  k  la  |;are  de  Çharoone- 
Varebandls^  tans  entrer  en  gare  de  Paris-Bastille. 

t*^)  La  gare  ^es  DattgnellesfOuest)  n'est  reliée  avec  les  gares  de  Versailles  (Chan- 
tiers eu  Matcrtets),  têtes  des  Hgnes  de  Bretagne  (Rennes,  Brest,  OranvUlei,  etc.). 
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Le  transport,  soit  par  la  toie  ferrée  du  chemin  de  fer  de  Petite-Ceinlure, 
soit  en  omnibus,  est  gratuit.  Cette  mention  figure  eiplicitement  sur  le  boa 
de  chemin  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation,  les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pu 
applicables  aux  détachements  Toyageant  sans  chevaux  ni  voitures.  Ces  déta- 
chements devront  se  rendre  h  pied  de  la  gare  d'arrivée  k  celle  de  réexpéditioB. 

Chaque  fois  que  les  correspondances  le  permettront,  et  quand  il  ne 
devra  pas  en  résulter  une  augmentation  sensible  dans  la  durée  du  trajet 
et  dans  la  dépense,  les  itinéraires  des  détachements  devront  ioujourt 
être  tracés  de  manière  à  contourner  Paris  en  utilisant  le  chemin  de  fer 
de  Grande-Ceinture.  On  tiendra  compte  de  cette  circonstance  que  le 
trajet  sur  la  Grande^einture  est  taxé  d  après  les  tarift  appliqués  titr 
tes  grandes  Ugnes, 

Art.  34.  —  Séjour  des  détachements  hors  des  gares. 

Dans  les  villes  de  garnison  dont  les  gares  servent  de  point  de  bifurcaiioa  à 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer,  le  commandant  d^armes  est  informé  par  1« 
commandant  de  la  région  (art.  16)  et  prévenu  li  l'avance,  par  le  chef  de  gare, 
du  passage  des  détachements  d'un  eifectif  supérieur  à  vingt  hommes,  qui 
auraient  à  attendre  plus  de  trois  heures  un  train  de  correspondance. 

S'il  existe  une  caserne  k  proximité  de  la  gare,  et  si  cette  caserne  peat  les 
recevoir,  ces  détachements  y  sont  conduits  par  les  soins  du  commandast 
d*armes  (•). 

S*il  n'existe  pas  de  caserne  à  proximité  suffisante,  eu  si  celles  qui  existent 
ne  peuvent  recevoir  les  détachements,  le  commandant  d'armes  se  concerte 
avec  la  municipalité  pour  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  abriter  la 
troupe  de  passage  ;  celle-ci  ne  doit  séjourner  dans  la  gare  que  dans  le  eu  d« 
nécessité  absolue. 

Pour  les  détachements  d'un  effectif  inférieur  à  vingt  hommes^  lorsque  lei 
circonstances  locales  ne  permettent  pas  de  leur  assurer  un  abri  en  dehors  de 
la  gare  dans  une  caserne  ou  un  établissement  municipal  affecté  d'une  façoi 
permanente  II  cet  usage,  les  hommes  sont  maintenus  dans  les  salles  d'atte&te 
ou,  à  défaut,  dans  des  locaux  abrités,  s'il  est  possible,  où  le  chef  de  gare  les 
fait  «enduire.  A  cet  effet,  les  chefs  de  détachement  se  mettent  en  relationi  dès 

que  par  le  raccordement  de  Viroflay,  qui  n'est  pas  ouvert  au  service  des  voya- 
geurs, et  sur  lequel  passent  seuls  les  trains  de  marchandises.  En  conséqueoœ, 
les  détachements  en  provenance  ou  à  destination  des  lignes  de  Bretagne  oa  dn 
réseau  de  l'Etat  qui  devront  traverser  Paris,  en  empruntant  les  trains  ordinaires 
de  Texploitation  et  la  Petite-Ceinture,  seront  dirigés  sur  les  gares  de  Versailles 
(Chantiers)  et  des  Batignolles,  de  manière  à  pouvoir  emprunter  les  trains  de  ma^ 
chandises  réguliers  prévus  par  les  tableaux  de  service  entre  les  Batignolles  et  Ver- 
sailles (Chantiers), 

Afin  de  faciliter  rétablissement  des  itinéraires,  les  Indications  nécessaires  sont 
portées,  à  chaque  changement  de  service,  à  la  connaissance  des  autorités  miii- 
tatres  intéressées. 

(*)  Cette  caserne  doit  être  asseï  rapprochée  de  la  gare  pour  que,  défaleatioB 
faite  du  temps  nécessaire  aux  opérations  de  débarquement  et  d'embarquement  ei 
de  la  durée  des  trajets  à  faire  à  pied,  les  hommes  puissent  y  avoir  un  repos  akeoiv 
de  deux  heures  au  moins. 
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leur  arrlTée  a? ee  le  chef  de  gare^  qui  leur  fournit  les  renseignements  néces- 
saires. 

CHAPITRE  III. 

TRANSPORT  PAB  LBS  TRAINS  ORDINAIRES  DE  L'EXPLOFTATION 
DU  MATÉRIEL  NON  ACCSOMPAONi. 

Art.  35.  —  Ordre  de  transport  du  matériel* 

tonte  expédition  de  matériel  non  accompagné  donne  lien  k  une  déclaration, 
^  une  note  de  remise  ou  II  un  ordre  de  transport  remis  à  la  compagnie  dt 
chemins  de  fer  en  même  temps  que  Texpédition  elle-même,  et  précisant  la 
nature  et  la  quantité  du  matériel*  le  nombre,  le  poids  en  toutes  lettres,  les 
marques,  Tespèce  et  le  eontenu  sommaire  des  colis,  ainsi  que  la  vitesse  k 
employer. 

Les  objets  sont  transportés,  quant  h  leur  conditionnement  et  d'après  leur 
oattire,  suiiant  les  usages  commerciaux. 

Abt.  86.  —  Remise  du  matériel  à  transporter, 

La  remise  du  matériel  et  des  objets  à  transporter  est  faite  par  Texpéditeur 
an  préposé  de  la  compagnie  dans  le  lieu  d'expédition. 

Il  est  procédé  contradictoirement  à  la  constatation  du  poids  et  à  la  reconnais- 
aance  du  matériel  et  des  colis.  Après  ces  constatations,  il  est  établi  une  lettre 
ée  Toiture  administratite  signée  par  Texpéditeur  et  par  le  préposé  de  la  corn* 
paipaie. 

Ce  dernier  prend  en  charge  le  matériel  et  les  colis  qui  lui  sont  confiés  et 
eo  donne  récépissé.  La  lettre  de  Toiture  indique  la  nature  et  le  poids  des 
objets  à  transporter,  et,  s*il  s*agit  de  caisses  ou  de  colis  emballés,  le  nombre, 
le  poids,  Tespèee  et  le  contenu  sommaire  des  colis. 

Art.  37.  —  Lettre  de  voiture, 

La  lettre  de  Toiture  mentionne  le  poids  total  de  Texpédition  exprimé  ea 
tontes  lettres;  elle  spécifie  la  date  et  le  numéro  de  Tordre  de  transport. 

Elle  mentionne  le  senrice  qui  expédie,  et  Indique  le  nom  on  la  fonction  et 
l'adresse  du  destinataire. 

Elle  relate  les  marques  et  numéros  des  objets,  caisses  ou  colis  à  trans- 
porter. 

Elle  Indique  si  le  matériel  k  transporter  doit  passer  en  douane  au  départ  on 
à  TarriTée,  afin  que  le  temps  de  séjour  en  douane  soit  ajouté  au  délai  de 
transport. 

La  lettre  de  Toiture  administratiTe  est  exempte  du  timbre  suiTant  décisions 
àa.  ministre  des  finances  des  18  fructidor  an  VIII,  3  septembre  1850  et  3  fé- 
vrier 1855. 

Art.  38.  —  Reconnaissance  du  matériel  à  f arrivée, 

A  TarriTée  du  matériel  h  destination,  la  reconnaissance  en  est  faite  sans 
désemparer  par  le  destinataire,  qui  en  constate  Tarrivée  le  jour  même  et  k  sa 
date,  an  dos  de  la  lettre  de  Toiture.  Il  en  donne  récépissé. 


<  .»iî 
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i  h  lettre  de  Tohnn  fait  àitmt,  le  dMthwbrtre  n'ea  prend  pu  non 
rga  des  colis,  et  il  en  fiil  mcniian  sur  un  rieépiïai  provisoire. 
Ml  le  eu  où  lei  trinsporls  aont  adressés  en  gare,  le  cunionnap  m  11 
ipidllion  k  l'irriiée  dertml  ttrt  talti  pHrIes  loint  de  l'ulminlsuuloa  dt 
nerre,  1*  «batda  gare  tmlt*  le4eMln*Uire  d*  l'Mtifde  dvaUdriel  utouli. 
■  date  de  eel  aTia  tu  J'elijM  d'aue  nemîoa  «pdciile  ta  dos  de  la  leltri  ib 

i»T,  39.  —  Oamtoniio^e  it  l'arrmit. 
outes  les  foU  que  le  camionnge  b  l'arrlTte  ne  doit  pat  Itre  hll  pfr  In 

ipagnies  de  eliemins  de  fer,  T'etpfdlleDr,  liant  de  meure  on  IranspRl  ei 
te,  s'assure  que  'les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  cffetluer  ci 
ilonnage  en  tetnps  utile.  Il  est  indispensable,  en  effet,  ponr  triCarl'oiera- 
neUt  des  gares,  que  les  quanUlés  de  malirîel  od  d'objets  expédié)  nt  >t- 
lent  jamais  les  forces  du  camionaagB  \  l'arriiée. 

Art.  40.  —  DiiponiioDt  aotnfiiémaHiairts. 

moina  de  sliputations  contraires  du  cahier  des  cbarges  ou  de  courmlliiu 
:ialea  inteneDues  ou  i  Intenenir,  toutes  les  clrconsiancea  du  trtatporl 

préfues  par  In  diapositifnts  précédentes,  nolntiraent  la  dési^athn  dK 
X  d'eDliiemeat  cl  de  Hrraison.  les  tflillcilllls  ipie  penrratenl  faire  ndM, 
lépan  et  a  l'arrivée,  la  recmmaiasance  conlradielatre  des  coïts,  les  iMlW 
Jma  de  poids  et  de  dtsienslons  des  maiseB  tndttistlfles,  les  prli  «I  dMi 
trtiispon,  le  magasinage,  le  cim tonnage  et  }«  transports  en  defà  et  n 
I  do  cfaen)in  de  fer,  sont  régies  par  les  règles  du  droit  commun  et  les 
;es  comufrclaui. 

TITRE  lU. 

^SPORT  PAR  TRAINS  FAOïn/TATl  PS  MUTAtlOS  «fl  SPACIAUX  WUrUH* 
DES  TROUPES  BT  DU  MAT^IBl  QDi   LES  ACCOMPAGNE. 


Abt.  41.  —  Demande  des  train»  faeuUalifi  miiitaira. 
es  trains  facultalifs  militaires  sont  mis  en  marche  par  les  camptgniai  dt 
itiDi  de  ter  ciMwpia  toi*  (pie  l'autorild  militaire  en  Ût  la  deoMudt. 
eUe  'demaada  deii  parteidr  aux  compagnies  dans  1m  ddua  d-eft», 
plds  Biant  Itieure  du  départ  réglementaire  : 

>  Sia  AoiMf  A  l'une*  si  le  Urala  préin  anr  k  rtseaa  d'mi*  «Bal*  c*iip- 
'■  ne  doit  empranter  dans  son  paroonrs  qne  des  ligne*  a  double  tms; 
■  Vingl-qiàatre  heurts  à  l'aiance,  si  le  train  préiu  sar  le  réseau  d'Isa 
e  compagnie  doit  partir  d'une  station  antre  que  celles  indiquées  coniiDe 
Il  de  départ  des  trains  facDltatifs  militaires,  et  désignées  sur  le  table» 
eatif  fnot«ii*3),  on  si  m  nain  doit  emprunter  dessMisas  k  folo'Utfq*': 
•  Vingt-t/uatre  kmtrei  b  l'atrane*  si  le  twin  doit  «i 
[  ou  plosieurs  canpagtiiee. 
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La  deoimd»  ée  tnùn  Mt  hite  jiar  l'uitoriid  nlliuin  à  U  compagMe  mr  le 
refera  4t  Itqntltc  te  irame  It  gki«  de  départ  da  traîa  prajeté,  sd  s'adrMMat  : 
1°  s«t  vu  dter  de  l'eipIvHatiMi  (pour  les  moiTemBiKi  ordamés  direclenant 
par  le  miDistre)  (art.  16)j  S*  sait  b  Tagent  supérieur  ucrMitf  auprès  da  cobi- 
masdaitt  >de  aorpi  d'acmée;  3*  Mil  an  ehct  de  gMe  de  l^ue  àbt  loct 
dMEDies  sur  le  -taHeaa  hidicMlf  fnote  a'  l). 

Si  1b train  Mt«BjiniDMTpludeura  réaeaui,  laernapapit^  expédU*itsda 
«a  temps  nlile,  au  compagnies  TOlslnes,  atis  de  la  marche  da  train,  aBa 
la  ranÎM  paiau  -eattre  tait«  au  gares  de  )CMticn. 

Abt.  *2.  —  Demande  des  trains  spéciaux  milHairet. 

Les  trains  spéciaux  militaires  aont  demandai  aui  comitagnies  de  chu 
de  ^  Jaos  lei  eondilioas  iadiqnéei  i  l'article  16  d-desun. 

CHAPITRE  n. 

BXtCCTIOK   DC  THANBPOTIT. 

in.  43.  —  Règle»  ataination. 
Les  transports  sont  Eiâcntés  conToTméinent  ani  tigles  ci-iprts,  qnjte 
(IlTiient  en  : 
htglet  techniques; 
Higlei  mUitairts. 

BKTniH  1.  —  UglM  tNhBlfns. 
Abt.    4*.    —   VitpoiiHon    centrale. 

Le  matériel  emplojé  pour  Us  transports  militaires  le  compose  des  machi 
'oilures  et  wagons  dont  disposent  les  compagnies  ponr  les  transports  < 
nerclaai  (*}. 

Ait.  15.  —  Uetwet  djt  téoiriU. 

les  mesures  relatlTes  k  la  lécarilé  des  traits  s«ut  edles  pnaorlles  pa 
ri^ewenla  appisovéi  par  la  nnlatro  des  tratem:  puMics  pour  rexyloiU 
unt  Ibs  mo^ftcatins  Mipoiées  dans  te  pr^est  rigltaieal,  noianment  e 
qai  anncene  Ja  cmpasiliOB  des  trains,  le  nombre  des  fonrgaas  et 
freins,  etc. 

Aar,  46.  —  Matériel  à  employer  pour  U  transport  des  hommts. 

1*  emploi  des  voilures  à  voyageurs. 

les  Toitures  de  1"  classe  sont  rAsenJes  aui  olBclers  généraux  et  s 
rieurs;  les  toitures  de  3*  classe  aux  oUeiers  subalternes;  les  sous-oTfieie 
la  Iroope  lofagent  dans  les  Toitures  de  3*  classe,  i  moins  qu'il  n'en  soit 
posé  autrement  par  le  Lon  de  chemin  de  fer. 

Les  boas  de  chemin  de  fer  mentionnent  la  classe  des  places  qui  doiient 
althbuéel  aui  fonctionna  Ires  assimilés. 

Pour  les  traniporti  stratégiques,  camme  pour  eeuT  eiEeutés  d'urgence,  1 

CI  Les  coniSHonst  remplir  parle  matériel  roolnn  (wagons  à  msreftsndi» 
trocs)  eu  >a«  deitramports  mlittalres  sont  indiquées  dan*  la  note  rr*I(,  (Voir  i 
{'V  p.  388,) 
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kdan  ds  It  règle  qoi  précide  n'eM  pu  BtricIeDieDt  oblïgtloirï,  et,  i  dé^t 
roiuiTCs  ds  la  du»  à  laquelle  ils  ont  droit,  les  olOeierE  ds  lout  gniit 
BDt  ■'emb>rqaer  data  Ui  voiture*  dUponibUs  à  l'hewn  fixte  pour-lt 
jrl  dit  train. 

i  atme,  al  les  TOiumi  de  3*  cUMe,  roui  débol  pour  le  tnnspoil  de  1» 
pe,  telle-d  doit  Etre  embiriiuée  dus  le«  voiturei  de  S*  classe.  II  est  mili 
pte,  canme  il  est  prescrit  k  l'article  23,  de  ces  euepUoDS  fc  la  Nfb 
inlt. 

nlD,  dans  tout  les  traioi  (acnltatits  militaires  on  spéelau  mUllalrei,  le 
mandant  d'un  eorp*  ("■  d'un  délacbemeatpent  antoriseflesofllciersiilwl- 
ea  et  les  sous-ofBcien  k  occuper  respeciltement  les  plaçât  de  1"  M 
!•  classe  qui  demeureraient  Tteantet. 

ti  eieeptloni  D'entralneat,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soll  an  profit  des  c«n- 
liea,  aucune  modification  dans  le  décompte  du  bon  de  chemin  de  fer.  U 
doit  toujours  être  arrtld  comme  si  chacun  aiail  occupé  la  pUee  k  laqnellt 
Iglement  lui  donne  droit. 

Nombrt  de  ptaca  occupée!  dam  chaque  compartiment. 
is  hommes  armés  ou  non,  Tojageanl  aani  leur  équipement  occupent  dut 
FOlturra  i  Tojageurs  le  nombre  de  places  Indiqué  dans  chaque  computi' 
t  pour  les  *o;ageurs  ordinaires. 

Il  hommes,  équipai  u'oecupent  dans  chaque  compartiment  que  hait  plant 
dix  ;  les  places  rotantes  saut  destinées  an  rangement  dea  effets  ;  elles  sou 
«t  lat  compagnies  cantormémenl  aux  traités  et  conTonlions  en  Tigueu. 

Sntploi  de»  teagons  d  marehandite*  pour  Us  transports  de  trwipa. 
«  tous-ofBclers  et  la  troupe  penient  £lre  embarqués  dans  des  wagMis  i 
:baBdises  couicrts,  si  le  nombre  des  Toitures  i  Tojageurs  est  lusuntasi. 

dispositions  sont  prises  pour  que  tous  tes  hommes  embarqués  pDisieai 

Mtit{VoirpUnchesIilViI)(*).  Les  Trais  de  couttrucllon,  de  remiiage,  d'en- 

eu  et  de  gardiennage  des  bancs  nécessaires  h  cet  aménagement  loat  à  1> 

go  de  l'administration  de  la  guerre. 

is  compagnies  de  chemins  de  Ter  Tont  inscrire  sur  chaqne  ptrol  iDegitii- 

le  do  wagon,  dans  un  carloncbe  disposé  i  cet  elTel,  le  nombre  dlioinnwi 

ce  wagon  peut  contenir.  Ce  chiffre  a'applîque  h  toutea  lei  armes,  qos  ^ 

met  soient  ou  non  équipés. 

, par  exception   et  en   raison  de  circonslauces  imprévues,   le  tultl  do 

!S  disponibles  dans  les  wagons  i  Tojageurs  ou  aménagés  était  inféntari 

des  hommes  ti  transporter,  l'excédent  de  ces  derniers  ter«it  réparti  eatre 
vagons  en  sus  de  leur  conleuance  réglementaire,  et  au  besoin  dans  le> 
{ons  de  sertice. 

ART.  47.  —  Matériel  à  employer  pour  le  transport  det  chevaux. 
Wagons-écuries  ("). 
s  wagons-écuries  il  stalles,  avec  compartimenta  pour  palefreniers  on  gai^ 


f 
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diens,  quand  il  y  en  a  de  disponibles,  sont  affectés  par  ordre  de  préférence  au 
transport  des  chOTaui  des  officiers  généraux,  des  officiers  supérieurs,  des 
officiers  subalternes  et  des  chOTâux  difficiles;  mais  le  nombre  des  Téhicules 
de  cette  nature  étant  très  restreint,  leur  fourniture  n'est  pas  obligatoire  pour 
tes  compagnies. 

2"  Wagons  à  bestiaux  et  à  marchandises. 

Us  choTaux  de  Tarmée  sont  babituellement  transportés  dans  les  wagons 
eonterts  que  les  compagnies  emploient  pour  le  transport  des  bestiaux  et  des 
marebandlses  ;  ils  sont  placés  parallèlement  k  la  Toie  (Voir  planche  VIIT)  (*).  dans 
les  wagons  qui  ont  la  longueur  nécessaire,  5",40  au  minimum.  Ces  wagons 
ont  été  aménagés  et  sont  reconnaissables  au  cartouche  portant  Tindication  de 
leur  contenance. 

Exceptionnellement,  c*e8t-à-dire  lorsque  les  wagons  disponibles  ont  moins 
de  5",40  de  longueur,  les  chevaux  sont  placés  dans  le  sens  perpendiculaire  k 
b  Toie  (Voir  planches  IX  et  \)  (*). 

La  contenance  des  wagons  est  alors  calculée  diaprés  les  données  moyennes 
qm  sont  indiquées  aux  appendices  II  et  111  {Transparts  de  cavalerie^  règle 
!•  89;  Transports  d'artillerie,  règle  n<»  30)  (*). 

Les  wagons  h  employer  pour  le  transport  des  chetaux  doivent  avoir  au 
mimmnm  i",70  d^ouverture  en  hauteur  sous  le  linteau  de  la  porte  ;  cette  di- 
mension suffit  pour  les  chevaux  dessellés  de  tontes  armes.  Les  wagons  de 
1",fiO  peuvent  recevoir  les  chevaux  de  cavalerie  légère  sellés  avec  le  paque- 
tage complet.  Les  wagons  de  i"*,90  admettent  les  chevaux  de  cavalerie  de 
réserve  sellés* 

En  cas  d^urgence,  si  les  wagons  couverts  font  défaut,  on  peut  employer  des 
wagons  découverts  à  hautes  ridelles. 

Les  wagons  à  frein  k  guérite  sont  admis  pour  le  transport  des  chevaux  et 
pour  celui  des  selles,  lorsquMI  restera  t"*,70  entre  le  plancher  du  wagon  et  le 
fond  de  la  guérite.  Us  sont  exclus  pour  les  chevaux,  mais  admis  pour  les 
hommes,  si  cette  hauteur  est  moindre. 

En  règle  générale,  les  chevaux  voyagent  dessellés;  si,  par  exception,  ils 
doifent  voyager  sellés,  mention  de  cette  circonstance  est  faite  sur  la  demande 
de  train. 

Les  selles  sont  rangées  dans  les  wagons  où  se  trouvent  les  chevaux  aux- 
(|aels  elles  appartiennent,  sauf  le  cas  où  les  chevaux  sont  placés  dans  le  sens 
perpendiculaire  k  la  voie;  elles  sont  alors  rangées  dans  des  fourgons  à  ba>- 
gages  ou  dans  des  wagons  k  marchandises. 

Les  wagons  normalement  destinés  aux  chevaux  reçoivent  un  aménagement 
spécial,  savoir  : 

a.  lu  plafond  :  1*  des  crochets  d'attache  pour  une  lanterne  ;  2*  des  an- 
neaux pour  attacher  la  longe  des  chevaux  embarqués; 

6.  De  chaque  edté  des  portes,  des  anneaux  pour  les  cordes  de  poitrail. 

Les  anneaux  d^attache  du  plafond  servent  seuls  à  donner  aux  chevaux  le 
point  d'appui  qui  leur  est  nécessaire  pour  résister  aux  chocs.  Chaque  cheval 
doit  être  attaché  en  conséquence.  La  corde  de  poitrail  ne  sert  qu*k  empêcher 

"  ■  M     I  I  ■  I      I     I  I  I  I  I  — — ^».      I  llll 

n  Voir  «1^0,  p.  388. 
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PïBi  ie  pénMm  dans  l'ospace  «mirai  ob  se  tlcBDenl  les  gudnd'tamF. 
>  pai  h  fane  DéoBMtire  psur  dtmmn'  aux  chenni  mi  ptriot  j'affii 

omtre  de  chevaux  à  ptaixr  dans  chaque  viagon. 

ombre  de  cbetanx  qui  peuvent  être  placés  en  loog  cil  insertt  hnlt 

ihe. 

oobre  Mt  «ppllaaUe   an   étM»-nn}ors,  i  l'iit^lerlB.  U  cinlerK  ii 

*  «anderle  Mgtre,  le  tnio,  l'artiHerie,  les  efaemrc  de  IraH  el  Iti  ■>- 

'»  bit;  powr  h  unalwle  de  fëwrre  (cviraialm  et  geudtnim  anie- 

U  Mt  dhB)B«é  de  dan  iniilf*. 

i.  —  Matériel  à  employer  pour  le  Imntporl  des  bagagm  Jtt  VU, 
■t  voiiufet,  du  maûriel  de  gutrrt  ti  des  qpprtniiioMumtnlt. 
"gage*  lies  osnpt. 

lagsges  des  corps,  quand  ils  ne  aont  point  porria  par  ItniatlirHiHi- 
m,  »««t  Aariiéi  -data  1m  fcargam  qoi  «nnat  dans  U  anapsiittiB 
B,  «Q,  t  défaut,  duH  des  mgom  «onerti  %  nnrahanAHt. 
oitvres  et  matériel  de  guerre. 

nllwns  d'anlBeiie,  de*  éqnipagea  railhalres,  des  iquipagn  de  poil. 
«ment  icuMs  ks  Tohurea  eavploj^ea  pour  l'annïe,  sont  pbrtet  «r  *• 
plala.  Â  Bwhii  d'Imposnbithf  ellee  conserwvl  tenr  ebtrgeiaent. 
"èglai  miJUairfi  font  eeuaaftre  le  Domlm  -de  vAkiailes  k  ptactf  v 
wagon  -et  Ua  masurei  h  prandra  poor  chaque  dMvc  de  f  iiriciilaa. 
Tagona  dolTent  tire,  pai  tes  soins  et  lux  fraia  des  compagale*,  jner* 
mgM  «t  it«  calée  en  boit  deatindM  i  Msujottir  lei  cbargsmanH. 
pprovition  nements. 

(■■BOIS  empiej^B  pour  le  .tnmport  dea  ■ppreiisiavMnwnta  di  l'M 
a^  ^al  asnBot  aux  trra«p«rti  ordiaiiit*  des  mucbiaÉràes.  Le  tm^ 
adres  Btmwtitlani'de  goem  s'eftctoe  eonroméiMnt  m  pmciiflM 

««goi*  Ucowtens  dotrent  ttra  mimia,  par  lea  aoim  de  1*  pra  i*^ 
e  bèchM  on  prttarto  poar  abriter  tea  denrtaa  «t  nalMres  qnl  enlfi' 
ille. 

Im,  J9,  —  Matériel  qui  peut  être  employé  en  cas  cTurgenee. 
u  d'ordra  de  défart  «ubit  on  de  néeetsilf  reeomue  par  J'uilonti  ■■''' 
't  h  défaut  de  matériel  normal  n  quantité  suffiunte,  11  ait  fait  «i^ 
trauport  dea  boamoa,  de  toue  les  wagaat  diaponlUci  dans  aai  #"1 
Ique  nature  qu'ils  soient. 

Art.  50.  —  Composition  des  Iraijts. 
divore  lébiouiea  aoIiaiU  dana  la  conpoaitioA  de*  tratas  militaiM  »"' 
a,  aulaul  que  passible^  comme  il  eat  dit  ci-après  : 
<Hu^n  >de  scnice^ 

roitnres  k  TOyieeura  no  k  muebacidlaes  aménages,  AgalamMl i^^ina. 
que  poaiittle,  en  arant  et  en  airltre  de  la  voilure  des  olïcïan; 
■ragons  à  cbeiaui; 


OéCItETS.  411 

Les  <ruca  portasl  tes  toltuts  ; 

On  fourgon  de  aerrke. 

Dus  le  CM  ciceptloimet  dn  mnnpcil  des  ebcmx  dus  1«  sent  perpnril 
enltiK  l  la  toIc,  I«s  tn^ati»  ttttrtét  pour  les  seUs»  et  le  fmirnige  w 
tépirds  CD  aniit  et  en  nritre  dm  wagom  k  «heTam. 

Les  Tfhicales  des  Iraias  eiaplojëa  sn  transport  des  équipages  de  pont  ( 
des  batteries  de  monltgne  doiTeat,  en  lalsoo  de  la  nature  spécitle  des  cba 
(ements,  ttre  dispasfs  eomme  II  eal  indîqnS  ti  l'appendic*  UI  [*). 

Us  trains  militaires  dans  h  composition  desquels  il  n'entre  que  quat 
raltares  conlenant  des  Tojageuri  sont,  au  point  de  tue  du  nombre  total  di 
tlbicules,  considérés  comme  trains  de  marchandises. 

Lorsque  lei  trains  mititaîres  compreDBenI  plus  de  ipiatre  loRnres  eonTena 
des  lojagEurs,  la  nombre  total  des  «fbicales  ne  doit  pss  dépasser  cinqnant 

Aar.  SI.  —  Précauliotu  à  observer  en  cas  de  fractionnement-,  de  rttrom 
tmnt,  A  dwMe  ou  a*  Mpjr  fMCfim.  ~  nombi*  ti  poritoM  d 

Si  le  prnVI  di  la  ligne  ne  permet  ^las  4t  former  un  train  nrilHaire  canc^ 
pour  )e  parcours  entier  rm  si  le  train  eomplet  fcrmë  tu  dépari  doit  Mre  fra 
tionni  en  route  panr  le  fhincMssi^ment  «Tune  section  i  pentes  fortes  on  poi 
tout  antre  mollF,  le  cbirgement  des  trains  partiels  on  des  fractions  de  Ira 
i(A  a'eifcnter  snceeniTemeiit  ponr  éilter  tool  désordre,  et  les  fraettons  i 
tnins  ne  sont  rattachées  l'ane  t  Tantre  qn'iu  moment  du  iMpirt. 

Cbacune  des  fractions  de  train  doit  autant  que  possible,  pendant  le  traj 
eomman,  contenir  les  ofllciers  appartenant  aux  compagnies,  peloton  ou  sei 
dons  qui  s'j  trourent  embatT^Bés, 

Teut  train  militaire  doit  îlni  formé  comme  s'il  derall  franefah'  une  bfhi 
tilion  ou  une  gare  présentant  nn  rebronssemenl.  La  position  des  freins  et  di 
«■gens  contenant  des  munitions  sera  donc  réglée  do  façon  qu'on  puisse  coi 
liDoer  la  marche  sans  avoir  i  modifier  Tordre  dans  lequel  les  voTtares  bo 
tuelées. 

En  cas  de  double  e 
robllgation  de  meCtri 
dlioaiuies. 

BelitiTement  ao  nombre  et  ï  la  position  des  frrans,  les  trains  mititaîres  so 
isiimiléa  aux  trains  de  marchandtses,  la  ritcssc  étant  sensiblement  la  mEm 

Art.  HL  —  Fotntetûn  du  Anim. 

loraqie  h  gara  d«  dtpart  préaente  des  -qMrtt  eu  des  trsfloln  d^ue  loi 
pieitr<fale  k  celle  du  train  tuililain  k  charger,  le  train  est  formé  k  l'arsai 
le  long  de  ces  Irolloirs  ou  de  ces  quais. 

SI,  t>  eentrttre,  le  qmi  d«  chargement  ne  peut  rœerotr  qn'nv  petit  »«lii 
de  lollnres  k  la  fois,  les  wagons  qui  entrent  dans  4a  oorapesMoa  ria  tnla  en 
garés  BOT  des  loias  spéciales  et  amenés  au  quai  da  cbargemant  dans  Tard 
adopté  pour  la  composition  du  Irain. 

{•)ïoirn7f*C),p.38«. 
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Ire  Ml  Indiqua  k  rninee  ptr  le  chaf  de  gare  k  r«t 
U  troupe  qui  doit  a'enilurqucr, 
irtfocment  dn  bomnws  et  dci  bigagsi  non  ehârgéi 
lins  peut  d'tilleun  te  hire,  h  boioin,  r-  -i-»"- 
i,  Rir  la  toie  de  gange  ob  !'  " 


'embarquement  et  la  dibirqDement  dei  cbavani  ei 
on  emploie  dei  ponl*  Tolanta  auei  solides  pour  qu 
le  poids  des  eheraai  on  des  Toitures,  «t  raccordai 
plancher  des  wagons  aiec  le  terre-plein  dn  quai,  oi 

M  «otanta  lont,  aoit  det  modUes  en  oaage  dans  le 
it  des  moditei  spéeianx  adopté)  par  le  ministre  de 
embarquement  et  le  débarquement  en  debon  des  i 
tiériel,  on  emploie  des  rampes  mobilet  mises  h  1 
et  de  chemins  de  fer  par  le  ministre  de  la  gnerre  ( 

.  —  Personnel  chargé  de  l'embarquement  et  rft 
du  matériel  et  dei  manceuinvi  de  gare. 

gages  des  corps,  qni  ne  sont  pas  transportés  sur  le 
I,  sont  chargés  et  déchargés  par  les  hommes  des 
Lre  adjoints  des  hommes  de  conte  pris  dans  la  tro 
rqnemcnt  et  le  débarqnement  des  cheirani,  des  toII 
lerrei  sont  elîectnJs  par  les  hommea  de  la  troupe. 
lage  et  le  calage  des  loltnres  sont  Taits  et  détails 
e  fer  aiee  le  matériel  fourni  par  la  compagnie. 
lŒUTre  des  wagons,  l'accrocbage  et  le  djcreebage  s 
les  bommes  des  gares.  Ces  derniers  doiient  lérll 
matfriel  peuTCnt  passer  sous  le  gabarîL 
r  de  gare  a'assure  que  le  braiage  des  Toilares  est  an 
compléter  s'il  ;  a  lien.  En  otScier  on  soDS-ofIci< 
ration  stcc  le  cbet  de  gare, 
■a  Instants  afanl  que  l'ordre  de  monter  en  Tottun 
«  agents  du  train  abaissent  les  Titres  des  portières  i 
lar  te  passage  des  sacs,  des  srmes  et  antres  objei 
le  troupe. 

les  bommes  sont  montés  en  Toiture,  les  agents  dn 
,  et  la  gare  donne  le  signal  du  départ. 
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Art.  S5.  —  Marche  des  trains,  —  Haltes. 

La  mtrche  des  trains  militaires  li  préToir  sur  les  ligues  est  calculée  par  les 
compagnies  d*après  les  règles  en  vsage  ou  les  indications  spéciales  des  com- 
missions de  réseau. 

La  TÏtesse  normale  de  marche  des  trains  militaires  composés  de  plus  de 
24  toitures  ne  doit  pas  dépasser  40  kilomètres  k  Thenre;  elle  peut  descendre 
Jusqu*k  15,  lorsque  sur  certaines  rampes,  cette  réduction  exceptionnelle  est 
indispensable  pour  éviter  de  fractionner  des  trains  déjà  remorqués  en  double 
ou  même  en  triple  traction. 

En  dehors  des  arrêts  nécessités  par  le  senrice  technique  des  trains,  d'autres 
arrêts  sont  ménagés  pour  les  besoins  des  hommes  et  des  cherauz. 

lis  sont,  autant  que  possible,  combinés  avec  les  arrêts  techniques,  et  com« 
prennent  : 

1*  Des  haltes  de  quinze  minutes; 

i»  Des  haltes  d*une  heure  enTiron,  k  des  intenralles  conTenableroent  ména- 
gés, pour  que  les  troupes  puissent  prendre  deux  repas  par  Yingt-quatre  heures 
de  route. 

En  cas  de  retard,  les  haltes  de  quinze  minutes  peuvent  être  réduites  k  dix 
minutes  et  les  haltes  d'une  heure  k  quarante-cinq  minutes  au  minimum. 

Dans  les  stations  indiquées  par  les  commissions  de  réseau  pour  les  arrêts 
d^une  heure,  k  défaut  de  bornes-fontaines  dans  le  Toisinage  des  quais,  des 
tonneaux  pleins  d'eau  sont  préparés  k  Tayance  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  faire  boire  les  chevaux  au  passage. 

£n  cas  d'insuffisance  de  matériel  appartenant  aux  compagnies,  l'eau  est 
distribuées  à  l'aide  des  seaux  (*)  en  toile  dont  ces  stations  sont  approvisionnées 
par  Fadministration  de  la  guerre. 

Les  çoms  des  stations  dans  lesquelles  il  doit  y  avoir  une  halte  sont  annoncés 
distinctement  à  haute  voix  par  les  agents  du  train.  A  la  station  qui  précède 
ehaque  halte-repas,  les  agents  du  train  préviennent  les  gardes  d^écurie  du 
cété  oh  on  ouvrira  les  portes,  afin  que  les  piles  de  selles  puissent  être  dépla- 
cées en  conséquence,  s'il  y  a  lieu,  avant  Tarrivée.  A  la  dernière  halte  qui 
précède  la  gare  d'arrivée,  les  agents  du  train  vont  de  compartiment  en  com- 
partiment prévenir  les  hommes,  afin  que  ceux-ci  puissent  rectifier  leur  tenue 
et  se  préparer  à  descendre. 

Art.  56.  —  Arrivée  des  trains. 

La  gare  prévenue  de  l'arrivée  d^un  train  militaire  doit  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  train  puisse  entrer  immédiatement  et  être 
déchargé  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Le  débarquement  des  bagages,  des  chevaux  et  du  matériel  doit  t^tre  effectué 
rapidement,  par  les  hommes  de  troupe  et  les  hommes  de  la  gare,  ainsi  que 
eela  a  été  dit  pour  le  chargement. 

L'autorité  militaire  et  les  agents  du  chemin  de  fer  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu'un  train  conservé  en  gare  devient  un  obstacle  pour  les  trains  qui  le 

(*}  Voir  la  description  du  seau  k  l'appendice  VL  (Voir  st^ù  (*).  p.  388.) 
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iTent  jntqn'b  ce  qoa  li  lole  d«  ilatioDnemeDt  soit  dégagée.  Ed  couéqaeiiet, 
.  truni  doivent  ïtre  iichargi»  »a  complet  dti  leur  (rriiée  ei  dsm  les  déliii 
llMeBtMM*  (■ppwdtM  1.  i4c)e  M,  U,  Tifle  3S.  UI,  «tgUt  U  M  41]  ou 
li^tté*  p«r  k«  MMigaa*  IkiIm. 
Cette  i4|te  ert  ebeoliM. 

Si,  d*u  iBa  gwe  d*  Htf^vmwt,  im  tÉmftfiMt  •éI  au  eenûe  de  fu- 
ie et  de  cnniaiiMite  oifenifi,  l'aMarilé  BHlMra  Hut  nttlùer  eu  a^uu 
(ruipoita  pov  I»  «Mdaite  m  liUe  du  kafian  ■■■!<■  pm  te  kv*.  Ce* 
NÉporti  MiBt  pirèe  MI  prix  HU  pu  let  Ivlfs  an  nfMai. 
Si  laiTiiée  a  lieu  la  nuit,  les  Irotloin  et  le»  quai*  de  débarqaaiMtf  »<at 
mait  pw  lea  âm»  de  U  fsn;  il  «o  est  de  «alaae  An  «mn  dant  UiqueUe) 
Iroapes  se  (w^ent  pow  fmtta  la  gare. 

àwel  le  dépa«t  dei  Inrapee,  les  agean  du  traiv  ikaiku  lei  \ollurw  «■«  db 
plusieurt  Boui-offlclers  déiignés  a  cet  effet,  et  remetteal  à  cea  dersUn  iM 
iets  que  lea  bommes  poniraient  y  aïolr  oaliMa. 

Art.  5T.  —  Relations  généraUi  des  agenU  de  Pexploitatioii 
avec  les  mmiair-et  transportés. 
Les  relations  générales  des  agents  de  l'eiploi talion  aTcc  le  cbef  de  la  troupe 
ba.rquèe  reposent  sur  l'obsertatlon  d'un  double  prioeipe  : 
Les  agents  de  l'exploitation  n'ont  k  s'Immiscer  dans  ancnne  question  de  di>- 
llae  militaire,  et  le  chef  de  la  traapa  embarquée  ne  doit  interrenir  en  rieo 
os  tout  ce  qui  couatitue  Ica  opérations  tacbalqaea  da  tornution  ou  de  coe- 


^ussilAt  l'embarquement  terminé  et  lei  portières  fermées,  la  dlreclion  do 
In,  pendaut  la  marche  et  jusqu'au  moment  de  l'arrlTée,  ajiparllent  au  cbtt 
train  eicluiiiement. 

Dana  les  gares,  lea  officiers  n'ont  paa  b  donner  des  ordres  aux  agents  du 
>iiûn  de  ter;  ils  doiTenl  loiyoïirs  s'adresser  au  chef  de  gare  de  serrice,  k 
ins  qu'il  n'j  ait  une  Commission  de  gare,  qui  sera  toujours,  dans  ce  cas, 
rgane  de  transmission  des  demandes  k  adresser  aux  ^enls  du  dicmln  de  fer. 
[.es  agents  du  chemin  de  fer  dairent  s'adresser  exclnsivoment,  et  par  Tii- 
médiaire  do  chef  de  gare,  au  commissaire  militaire  oa,  k  son  défaut,  aa 
umandant  de  la  troupa. 

k  cbaipie  arrêt  d'au  moins  dii  minutes,  le  cbef  de  train  se  porte  d'abord  an 
nparlimcai  occupé  par  le  cbef  du  dttacbemeai  pour  riafonner  de  U  durée 
tcle  de  l'arrêt,  >Ba  que  les  dispositions  puissent  être  prises  pour  faire  det- 
ulre  les  bommes  ou  au  contraire  les  maintenir  dans  les  ««gons  [*).  Ui 
■tières  ne  sont  ouiertes  par  les  autres  agents  que  sur  l'ordre  du  chef  de 
in  donné  k  ce  moment  sur  la  demande  du  chef  du  délacbeiueiiL 
L  aon  arrÎTte  fc  la  gare  do  départ,  le  cbef  de  ditacbement  remet  ta  chef  de 
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gare  le  boa^  de  chAmia  de  lier  foi  loi  a  été  délivré  avec  la  feailla  da  route, 
après  avoir  rempli  et  signé  la  mention  relative  à  Texécutioa  du  aerrice.  U 
reçoit  en  échange  on  billet  collectif  (*)  qui  assure  le  transport  de  son  déta- 
chement jusqu'à  destination. 

Si  le  transport  ne  doit  pas  être  effectué  tout  entier  et  sans  interruption  sur 
les  lignes  d'im  saak  au  de  ptuateo»  dea  sept  grandis  réseaai,  y  compris  les 
deux  ceintures  de  Paris,  le  chef  de  détachement  remet  seulement  au  chef  de 
gare  de  départ  le  bon  afférent  &  la  première  partie  du  transport  et  reçoit  le 
billet  collectif  correspondaatb  La.  même  o|iéntfoB  est  répétée  k  chacune  des 
gares  à  partir  desquelles  le  transport  est  assuré  par  im  bon  spécial. 

Le  chef  de  détachement  consigne  au  dos  dh  bon  de  chemin  de  fer  les  modi' 
fications  survenues  en  route  aux  effectifs  constatés  au  départ,  et  toutes  autres 
eifeMuHaBcea  du  tfanspoot;.  ettte  ipièoe,  qui  doit  acoompagaer  le  traia,  kii  est 
représantée,  à  sa  damaada,  pour  qa*ll  j  inscrive  ses  observations. 

Les  mutations  ou  observations  consignées  aar  le  Imb^  de*  cfaeniin  da  fl»r  soat 
également  inscrites  an  vars#  da  billet  odlactif  et  signées  coaitradîcttiifement 
par  le  commandant  du  détachement  et  par  le  chef  da  la  gave  oh  la  mutation  a 
lieu. 

A  son  arrivée  à  destination,  le  commandant  du  délachement  remet  h  son 
chef  èe  corps  ie^  billet  collectif  avee  un  bulletin  de  renseignements  modèle  7, 
s'il  j  a  lieu.  Cas  pièces  sont  transmises  au  miaisira,.  ainsi  qa*il  a  été  dit  U 
rarUde  SI. 

Si,  par  suite  da  retacds.  ou  de  toata  aotia  cause  aeeidemlelte,  le  chef  de  gare 
ou  le  chef  da  tcaîa  recanaaitteui  riiapossibiiité  de.  se  cooformor  h  ritinéraire 
filé,  Us  doivent  eu  donner  avis,  imraédiat  au  chef  da  la  tooope,  et  se  concerter 
avec  lui  sur  les  modifieatioos  i  apporter  h  cet  itiaérake,  notaoNnent  ea  ce  qui 
concerne  les  arrêts  à  prévoir  pour  les  repas  h  donner  aux  hommes. 

SsGTiQK  IL  -~  &è(^a  militairea. 
ÀMBm.  IML    —    iPrMcr^tfimar  ffénirmim. 

Les  règles  militaires  déterminent  la  conduite  à  tenir  par  les  militaires  de 
tous  grades  des  troupes  qui  voyagent  en  chemin  de  fer. 

La  régularité  du  service  h  Tarrivée  dépendant  principalement  de  la  ségula- 
rite"  dans  les  opérations  au  départ  et  dans  les  arrêts^  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  assurer  cette  régularité.  Les  commandants  de  détachement  sont  person- 
nellement responsables  de  la  ponctuelle  observation  des  principes  contenus 
dans  le  présent  règlement. 

Leurs  cbefo  hiérarchiques  y  tiennent  la  main  ;  il&  portent  aotamment  une 
attevtioa  spéciale  à  la  stricte  observation,  par  chaque  commandant  de  déta- 
chement, des  consignes  de  gare,  des  Instructions  particulières  arrêtées  pour 
kl  traaaport  4a  la  troapa  oa  damoèss  par  les  eomarissaires  militafres  des  gares. 


(*)  Le  modèle  de  billet  conectîTJotnt  sous  le  n*  9  au  présent  règlement  est  œlu 
qui  a  dkè  aéopli  par  In  sapt  graads  rêlMaaa  de  chemins  de  fer. 

Ce  aiodèli  a'astfte  obUgnâei—  et  lea  ehafii  da  ÉiiMliiimmt  aost  tenoa  d^Mcepter 
tout  billet  ooUecttf  qui  leur  serait  délLvaé  saua  ana,  aatra  fanao. 


mÊM 
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Lm  règias  spédalas  h  chaque  ■rme  tont  l'objet  dM  appamli 
tt  IV.  (Voir  auprà,  p.  388.) 

TITRE   IV. 

TEtMS PORTS  DO  KÉPARTEHBHT  DE  U  lURIHE. 


TRANSPORTS  ORDINAIRES. 

Art.  89.  —  DUposiHont  applicabUi  en  lemps  de  pi 
aux  troupet  et  ait  maltriel  de  la  marine. 

La*  disposlllons  da  prisaot  règlement  concenut  1m  tranapoi 
Kinl  applicables,  une  préjudice  des  règles  adminiatraiiTei  epici 
Tiee  du  dépirtemCDt  de  Is  marine  : 

\*  Aux  marins  et  militaires  des  troope)  de  1»  maiiae; 

3°  Ab  matériel  de  ce  ddpanemenl. 

Aat.  60.  —  Autoritéi  gui  ordonnent  le  trfmepori 

de)  corpi  et  des  détachement!  du  département  de  la  n 

Le  mlnislre  de  Is  marine  et  les  préfet»  des  cioq  UToadissemen 

ant  seuls  qualité  pour  ordonner  que  les  cerps  ou   détichemeols 

et  le  matériel  qui  les  accompagne  lojageni  par  chemins  de  fer. 

Ces  autorités  aapérieures  ont  la  ficulti  de  djUguer  leur  pott 
erire  des  transports  de  troupe  par  TOle  ferrée  k  un  ou  plus!' 
sabordounis,  dans  les  conditions  indiquées  k  l'arllele  6. 

Ant.  SI.  —  Autorités  ayant  qualité  pour  délivrer  Us  ordres 
du  matériel  de  la  marine  sans  troupe. 
Les  transports  de  matériel  sans  troupe  ne  sont  eiéentés  qu'en  i 
e  transport  déliirél  directement  : 
1°  Pal  le  ministre  de  la  marine  ; 
t*  Par  les  préfets  maritimes  ; 

3*  Par  les  commissaires  généraux,  les  cbefi  de  serrlce  et  les  1 
eompélenls  du  commissariat,  dans  les  ports  militaires  et  les  pc 

4>  Par  les  directenrs  des  établissements  de  1*  marine,  hors  de 

Art.  m.  —  OfJUierM  attachés  à  la  majorité  générale  chargé»,  i 
militaires,  du  lervice  des  transports  par  voie  ferr 

Les  autorités  maritimes  exercent,  pour  la  direction  et  la  sui 
transports  de  la  marine,  les  attributions  qui  soDt  dévolues  pi 
rtgleotent  aux  aulorliis  militaires  correspondeDles. 

Dans  cbaque  chef-lieu  d'arrondissement  maritime,  un  officier 
majorité  générale  est  spécialement  chargé  de  tontes  les  relation! 
dément  BT«e  les  admlntitralions  do  chemins  de  fer  qui  dessonen 
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Les  règles  spéciales  k  chaque  arme  font  Tobjet  des  appendioes  I,  H,  11' 
tt  lY.  (Voir  suprà,  p.  388.) 

TITRE  IV. 

TRANSPORTS  DU  DÉPARTEMENT   DE   LA  MARIffE. 


TRANSPORTS  ORDINAIRES. 

Art.  59.  -^  Ùûpositions  applicables  en  temps  de  pais 
aux  troupes  et  au  matériel  de  la  marine. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  concernant  les  transports  ordinaires 
sont  applicables,  sans  préjudice  des  règles  administratÎTes  spéciales  au  ser- 
vice du  département  de  la  marine  : 

1*  Aux  marins  et  militaires  des  troupes  de  la  marine; 

2*  Au  matériel  de  ce  département. 

Art.  60.  —  Autorités  gui  ordonnent  le  transport 
des  corps  et  des  détachements  du  département  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  marine  et  les  préfets  des  cinq  arrondissements  maritimes 
ont  seuls  qualité  pour  ordonner  que  les  corps  ou  détachements  de  la  marine 
et  le  matériel  qui  les  accompagne  voyagent  par  chemins  de  fer. 

Ces  autorités  supérieures  ont  la  faculté  de  déléguer  leur  pouvoir  de  pres- 
crire des  transports  de  troupe  par  TOle  ferrée  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
subordonnés,  dans  les  conditions  indiquées  k  l'article  6. 

Art.  61.  —  Autorités  ayant  qualité  pour  délivrer  les  ordres  de  transport 

du  matét^l  de  la  marine  sans  troupe, 

« 

Les  transports  de  matériel  sans  troupe  ne  sont  exécutés  qu*en  Tertn  d'ordres 
e  transport  délitrés  directement  : 

1»  Par  le  ministre  de  la  marine  ; 

8*  Par  les  préfets  maritimes  ; 

3*^  Par  les  commissaires  généraux,  les  chefs  de  senrice  et  les  fonctionnairea 
compétents  du  commissariat,  dans  les  ports  militaires  et  les  ports  de  com- 
merce; 

4*"  Par  les  directeurs  des  établissements  de  la  marine,  hors  des  ports. 

Art,  62.  —  Officiers  attachés  à  la  majorité  générale  chargés,  dans  les  ports 
militaires,  du  service  des  transports  par  voie  ferrée. 

Les  autorités  maritimes  exercent,  pour  la  direction  et  la  surveillance  des 
transports  de  la  marine,  les  attributions  qui  sont  dévolues  par  le  présent 
règlement  aux  autorités  militaires  correspondantes. 

Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  maritime,  un  officier  attaché  h 
majorité  générale  est  spécialement  chargé  de  toutes  les  relations  du  comman- 
dement avec  les  administrations  de  chemins  de  fer  qui  desservent  la  région. 
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Règlement  sur  les  transports 
ordinaires.  (Articles  SI  et  57.) 

Modale  n**  6 
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Règlement  tut  les  trans- 
ports ordinaires.  (Article  57.) 


Modale  n*  9 


GARE 


DESTINATAIRE  :  ,  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE 


GRANDE  VITESSE 


COMPAGNIE 

DESTINATAIRE  : 


TRANSPORTS  DE  TROUPES  EFFECTUÉS  SUR  BONS 
DE  CHEMINS  DE  FER 


ITINERAIRE  (*)  : 


BILLET  COLLECTIF  N* 

Délivré  le  18       ,  train  u' 
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(N°  137) 

[  19  novembre  188^] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mmiêàre 
de  la  guerre^  suivi  d*un  déeret  réglemenUant  les  transports  mi- 
litaires par  chemins  de  fer.  (Transports  stratégiques.) 

Monsieur  le  Président, 

Yon»  avez  foîeit  voulu,  par  déeret  du  \S  novembre  (^),  sanction- 
ner le  règlement  BUT  les  transports  ordinaires^  par  chemins  de  fer, 
du  personnel  et  du  matériel  militaires. 

J'ai  rhonneur  de  présenter  ci-joint  k  votre  haute  approbation 
le  règlement  sur  les  transports  stratégiques. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

G.  DE  Freyciket. 

DÉCRET  (19  novembre  1889). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1884,  modifiant  le  règlement  du 
i*'  juillet  1874  sur  les  transporte  militaires  par  chemins  de  fer; 

La  loi  du  28  décembre  1888,  modifiant  les  articles  %%  et 
suivants  de  la  loi  du  13  mars  1875  relatif^  au  service  des  che- 
mins de  fer; 

Les  décrets  du  5  février  1889  relatifs  à  Torganisation  de  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  aux  com- 
missions de  réseau  et  aux  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne; 

Le  décret  du  10  octobre  1889  relatif  a  l'organisation  des  ser- 
vices de  Parrière  aux  armées; 

Le  décret  du  18  novembre  1889  (*]  relatif  aux  transports 
ovdiaaires  par  chemins  de  fèv;. 

Sarl&r^ipart du  minâlre  de  la* guerre. 


(*)  Voir  sxtprà^  p.  385. 
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Décrète  : 

j^jrt.  {•',  —  Le  règlement  sur  les  transports  militaires  par  che- 
mins de  fer  (transports  stratégiques)^  annexé  au  présent  décret, 
sera  mis  immédiatement  en  vigueur. 

j^rt.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  novembre  1889. 

Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  gtierre.       Le  sénateur^  Ministre  de  la  marine 
C.  DE  Freycinet.  Barbey. 


TRANSPORTS  MILITAIRES  PAR  CHEMINS  DE  FER 


RÈGLEMENT  SUR  LES  TRANSPORTS  STRÂTÉaiQUES 

(guerrb  et  marine) 


TITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX.  —  PRÉPARATION. 
CHAPITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  —  Définition  et  division  des  transports  stratégiques. 

Les  transports  stratégiques  ont  pour  objet  les  déplacements ,  par  grandit 
masses,  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  ainsi  que  les  diTers  mouiements 
préparatoires  ou  complémentaires  de  ces  déplacements. 

Ces  transports  nécessitent  remploi  de  tout  ou  partie  des  ressources  en  ma- 
tériel et  en  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  Us  ont  pour  consé- 
quence de  restreindre  ou  de  supprimer  complètement  sur  une  ou  plusieurs 
lignes  le  service  ordinaire  de  Texploitation  commerciale. 

Sur  l'avis  qui  leur  est  notifié  par  le  Ministre  de  la  guerre,  les  compagnies 
doivent  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  guerre  la  totalité  dt 


DÉCRETS.  429 

leurs  moyens  de  transport  sur  les  lignes  désignées  spécialement  ou  sur  toute 
retendue  de  leur  réseau. 

Sur  les  lignes  ou  sur  les  réseaux  mis  ainsi  à  la  disposition  de  Tadmlnistra- 
tien  de  la  guerre,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuTent  effectuer 
aucun  transport  de  Toyageurs,  marchandises  on  autres  sans  Tautorisation  du 
Ministre  de  la  guerre  ou  de  ses  délégués. 

Les  transporta  stratégiques  comprennent  : 

Les  transports  de  mobilisation,  les  transports  de  concentration,  las  trans- 
ports de  troupes  nécessités  par  les  opérations,  les  transports  de  ravitaille- 
ment, les  transports  d'éTacuation,  les  transports  de  dislocation. 

Us  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1*  Transports  dans  la  zone  de  l'intérieur; 

2*  Transports  dans  la  zone  des  armées. 

La  zone  de  Vintérieur  est  celle  qui  comprend  les  chemins  de  fer  restant 
sous  les  ordres  directs  du  Ministre  de  la  guerre  ;  la  %(me  des  armées  est  celle 
qui  comprend  les  chemins  de  fer  mis  k  la  disposition  du  commandant  en  chef 
des  armées. 

Art.  2.  —  Dtvùxon  du  réseau  entre  la  xone  de  rintérieur 

et  ta  zone  des  armées. 

An  moment  4e  la  mobilisation  et  après  entente  stcc  le  commandant  en 
chef,  le  Ministre  détermine  la  ligne  de  démarcation  des  deux  zones  et  fixa 
la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  des  chemins  de  fer  est  placé  sous  Tau- 
torité  du  commandant  en  chef  dans  la  zone  des  armées. 

La  ligne  de  démarcation  peut  varier  au  cours  des  opérations  ;  les  chang»^ 
ments  sont  concertés  entre  le  Ministre  et  le  commandant  en  chef. 

Les  divers  tracés  de  cette  ligne  sont  portés  dans  le  plus  bref  délai  à  la  con- 
naissance des  services  intéressés. 

Ait.  3.  —  Autorités  qui  ordonnent  les  transports  stratégiques. 

Les  transports  sont  ordonnés  par  le  Ministre  et  le  commandant  en  chef  des 
années  respectivement  dans  les  zones  placées  sous  leur  autorité  à  partir  de 
la  date  mentionnée  à  Tarticle  2. 

Toutefois,  les  mouvements  relatifs  à  la  mobilisation  et  à  la  concentration  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  la  zone  des  armées  continuent,  après  cette  date,  à  v 
être  exécutés  dans  les  conditions  prévues  dès  le  temps  de  paix,  à  moins  que 
des  cas  de  force  majeure  n'obligent  le  commandant  en  chef  à  les  modifier. 

Les  transports  qui  transitent  d'une  zone  dans  Tautre  sont  toujours  l'objet 
d*une  entente  préalable  entre  les  autorités  compétentes  des  deux  zones. 

Ait.  4.  —  Autorité  chargée  de  la  direction  dans  la  zone  de  Vintérieur^ 

Les  transports  ordonnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  sont  réglés  par  le  chef 
d*étatrmsjor  générai  et  exécutés  par  les  soins  des  commissions  de  réseau 
Instituées  pai'  le  décret  du  5  février  1889  (art.  1  et  7). 

Art.  5.  —  Autorités  chargées  de  la  direction  dans  la  zone  des  armées. 
Les  transporta  ordonnés  par  le  commandant  en  chef  des  années  sont  réglés 
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par  le  directeur  des  chemitu  de  fer  msx  arméei,  place  mus  Les  onfarea  da 
directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

lis  sont  ezéculéa  par  Ica  toi»  : 

i*  Des  commissions  de  réseêst,  k  Taide  du  peestniDel  des  ehemins  de  fer 
nationaux  sur  toutes  les  parties  qui  pe«f«at  lui  être  eanâéei; 

2<>  Des  commissions  de  chemins  de  fer  de  eemtfagne^  à  l-aids  des  transes 
de  chemins  de  fer,  sur  les  autres  paittes. 

Les  stations  qui  séparent  les  sections  ezpkôMes  pttr  las  ooaiBisaioma  de 
réseau  de  celles  azi^ltùtées  psr  les  oommisBioiis  de  ehamins  de  far  d«  esHi- 
pagne  portent  le  nom  de  stations  de  iransitiom,  i«iP«mplaK8aM[teBt  déter- 
miné par  le  directeur  général  des  chemins  de  ftr  atdaa  étapes  avr  la  propeai- 
tion  du  directeur  des  chemins  de  fer  aux  aimées  (*). 

Abt.  6.  —  Fournitures  à  faire  par  les  compagnies,  —  Tarifs  et  taxe 

reisdive  au  péage. 

Les  tarifs  à  appliquer  aux  transports  de  JBol»Uiaatio»i  ds  eoftoentralion,  .d'é- 
Tacuation  et  de  ravitaillement,  en  deçà  des  stations  de  traasttlaB,  ainsi  qu'aux 
transports  de  dislocation  après  la  guerre,  peuvent  faire  Tobjet  de  coniMBlioii» 
spéciales  passées,  dès  le  temps  de  paix,  avec  tantes  les  eompagnies  de  chemins 
de  fer  intéressées. 

Les  machines,  voitures  et  wagons,  nécessaires  peur  le  senice  «ur  les  l^es 
au  delh  des  stations  de  transition,  sont  loués  à  radminialsatioa  de  la  .gnerae 
aux  conditions  en  usage  entre  les  grandes  compagnies  de  cfaenias  de  ier  ai 
conformément  à  un  tarif  établi  par  un  décret  rendu  «a Xeoseil  d'État  (**). 

Si  elles  en  sont  requises,  les  compagnies  fournissent  le  «oaiiustlbLs,  les  jna- 
tières  grasses  et  autres  objets  de  consonunatioo  couzante  ^au  d^uaage  jouna- 
lier,  dans  les  conditions  spécifiées  par  rarticle  6é  dadéci«t>duS  aoAt  1877. 

Les  dépenses  des  transports  effectués  au  delà  des  stations  de.  tsaasiAiaB,  Air 
le  réseau  français,  étant  directement  soldées  par  TÉtat,  les  compagnies  sur 
le  réseau  desquelles  s'effectuent  ces  mouvements  n*ont  plus  droit  qu'au  paye- 
ment de  la  taxe  de  péage  calculée  et  réduite  conformément  au  caUer  des 
charges  qui  régit  chacune  d'elles.  Ùea  conventions  spéciales  parnseat  être  éta- 
blies entre  les  compagnies  et  le  Ministère  de  la  gaeme  pour  régler  las  easdi- 
tiens  de  perception  de  cette  taxe  ou,  s*il  y  a  lieu,  la  nature  et  la  pereeption 
d'indemnités  susceptibles  de  la  remplacer. 

Des  conventions  analogues  sont  établies  lorsqulil  -est  néeessaire  de  laire 
assurer  par  les  compsgnies  nationales  rexploitation  da  lignes  situées  an  lerri- 
toire  ennemi. 

Art.  7.  —  AUmentation  des  troupes  [hommes  et  chevaux)  pendant 

les  transports  stratégiguesm 

L'alimentation  des  troupes  (hommes  et  cdevaux)  pendant  les  transports  stra- 
tégiques est  réglée  par  une  instruction  ministérielle  spéciale  {*'*). 

(  *  )  Décret  du  10  octobre  1889  [art.  3). 
(**)  Décret  du  2  août  1877  (art.  6î). 

(*"rinstmctlon  ministérielle  du  28  avril  1888  (appendice  VIII).  (Voir  suprà  ('), 
p.  388) 
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CHAPITRE  II. 

PRÉPARATION  DES  TSMOÊOKË»  STRA.'nbllOVBS. 

Art.  8.  —  Préparation  des  transports  de  moàiUBation. 

Cfaa<ia6  coffimradant  de  corps  d'année  établit,  pour  tontes  les  troupes  sta- 
tionnées dans  la  tégkm  sons  ses  ordres,  les  états  des  transports  prévus  pour 
assurer  la  mobilisation  (isolés,  détachements^  matériel).  Ces  états  Indiquent, 
pour  cfaa<iDe  mouvement,  Teffectif  à  transporter,  le  point  d'embarquement,  les 
jour  et  heure  à  partir  desquels  le  transport  peut  être  exécuté,  la  destination. 
Ils  sont  adressés  au  Ministre  (état-major  général). 

Après  les  atofr  fait  compléter  par  les  commissions  de  réseau  intéressées,  qui 
hidiquent  les  jour  et  heure  do  départ,  Pîtinéraire,  les  jour  et  heure  de  débar- 
quement, et  preacrfrent,  en  conséquence,  les  mesures  éventuelles  d'exécution 
qui  concernent  les  ^lemins  de  fer,  le  Ministre  renvoie  les  états  au  comman- 
dant de  corps  d'armée  chargé  de  prendre  toutes  les  autres  dispositions  pré- 
paratoires nécessaires. 

Art.  9.  —  Préparaiùm  des  tramporù  de  e^meeniration» 

Dispositions  générales.  —  Pour  chacune  des  éventualités  qvll  juge  utile 
de  prévoir,  le  Ministre  fixe  la  composition  des  diverses  armées  et  leur  zone 
de  concentration  ;  il  détermine  les  lignes  de  transport  à  suivre  par  les  corps 
d'armée  et  les  bases  du  service  sur  chacune  d'elles  (nombre  de  trains,  ordre 
d'enlèvement  des  nnités,  choix  des  htltes-repas,  gares  d'embarquement,  de 
débarquement,  etc.).  Chaque  ceimmission  de  réseau  arrête  dans  leurs  détails, 
après  approbation  du  chef  d'état-major  général,  Torganisation  et  le  service  des 
lignes  de  transport  dans  la  partie  comprise  sur  son  réseau. 

Les  lignes  de  transport  doivent,  autant  que  possible,  être  indépendantes  les 
unes  des  autres  sur  toute  leur  longueur,  et  réservées  exclusivement  au  trans- 
port d'un  ou  plusieura  corps  d'armée  suivant  le  même  itinéraire. 

Sur  chaque  ligne  de  transport,  d'après  le  nombre  de  trains,  les  haltes-repas 
et  les  moyens  de  débarquement  dont  on  dispose,  et  après  entente  entre  les 
commissions  de  réseau  intéressées,  le  chef  d'élat-mi^  général  «nrftte  le  ia- 
àleau  de  marche  des  trains  à  utiliser  chaque  jour. 

Ce  tableau,  qui  constitue  l'indicateur  des  trains  à  matire  en  manhOy  sert  de 
base  h  la  préparation  des  transports  de  concentratfaa. 

Sur  la  pro|M»siliott  do  chaque  conunission  de  néseau^  le>  Ministre  déêecmine  le 
nombre  des  soiM-commisiions  de  réseau  i^i  «bewoat  osnoourir  à  Texécntioa 
du  plan  de  transport,  ainsi  qna  las  emplacemfBts  ci  la  wtùmbàtSft^mmiteions 
de  gare. 

Transport  des  troupes^  etc.  -*  Chaque  «ommandani  de  corps  d'année  éta- 
blit, pour  les  troupes  et  senrices  se  mobilisant  dans  la  région  «sus  sas  ordnes, 
les  états  indiquant  leur  décomposition  en  unités  de  transport^  le  lieu  de  mo- 
bilisation, le  looT  et  l'heure  à  partir  desquels  chacune  de  ces  unités  est  prête 
à  partir.  Ces  états  sont  adressés  au, Ministre,  st  par  celui-ci  aux  coouniasisns 
de  réseau. 
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L'état-major  général  détermine  pour  chaque  unité  la  marche  qu'elle  doit 
suivre  jusqu'à  son  point  de  débarquement;  il  établit  les  ordres  d^exécutioir 
destinés  au  commandement  et  aux  troupes.  Ces  ordres  sont  remis  au  chef 
d'état-major  général  qui  en  assure  la  distribution^  la  conservation  et  la  remise 
éventuelle  aux  intéressés. 

D'après  les  dispositions  ainsi  arrêtées  pour  remploi  des  diverses  sections  de 
réseau,  l'état^major  général  communique  aux  commissions  de  réseau  intéres- 
sées celles  des  dispositions  qui  les  concernent.  Chaque  commission  de  réseau 
arrête  ensuite  les  mesures  préparatoires  et  d'exécution  de  son  ressort.  Elle 
établit  tous  les  documents  nécessaires  et  en  assure  la  distribution  et  la  con- 
aervation. 

Transport  du  matériel  n* appartenant  pas  aux  corps  <JC armée,  —  Le  ma- 
tériel et  les  approvisionnements  n'appartenant  pas  aux  corps  d'armée,  et  qui 
doivent  être  déplacés  après  l'ordre  de  mobilisation,  font  l'objet  d'états  dressés 
au  Ministère  de  la  guerre  et  centralisés  par  l'état-major  général.  Ces  états  in- 
diquent : 

1<>  La  nature,  le  tonnage  et  le  volume  du  matériel  è  transporter,  le  per- 
sonnel d'escorte,  s'il  y  a  lieu,  les  points  oli  le  matériel  est  entreposé  et  ceux 
de  destination,  l'affectation,  enfin  la  date  li  partir  de  laquelle  le  transport  peut 
être  fait; 

^  La  répartition  de  ce  matériel  en  trains,  les  points  d'embarquement  et  de 
débarquement,  ainsi  que  le  degré  d'urgence  des  expéditions. 

Ces  états  sont,  adressés  par  le  Ministre  (état-major  général,  4*  bureau)  aux 
commissions  de  réseau,  qui  fixent  les  trains  i  employer  et  tiennent  compte  de 
ces  transports  dans  les  ordres  qu'elles  établissent  pour  le  service  technique. 

Les  ordres  nécessaires  k  l'exécution  éventuelle  de  ces  transports,  en  ce  qui 
concerne  les  services  militaires  auxquels  ressortissent  le  matériel  ou  les  ap- 
provisionnements, sont  établis,  distribués  et  conservés,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  10.  —  Préparation  des  transports  de  ravitaillement 

et  d'évacuation. 

Le  Ministre  fixe  le  tracé  des  lignes  de  communication  qu'il  assigne  aux 
armées  pour  le  début  des  opérations. 

Il  détermine  k  cet  effet  : 

l"  Pour  le  ravitaillement  : 

Les  établissements  (grands  dépôts  de  personnel  ou  de  matériel,  magasins, 
arsenaux),  ou  les  portions  dn  territoire  qui  devront  uormalement  pourvoir  aux 
besoins  de  chaque  armée,  ou  des  corps  qui  la  composent; 

La  gare  dite  de  rassemblement  {*),  qui,  pour  chaque  région  de  corps 
d'armée,  servira  du  point  de  réunion  et  de  départ  à  tous  les  envois  provenant 
de  la  région  à  destination  de  l'armée  et  hiversement; 


(*)  Cette  gare  est  celle  désignée  sous  le  nom  de  gare  de  poini  de  dépert  d:ètsf» 
dans  les  règlements  antérieurs. 
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Les  gares,  dites  stations-magasins,  par  lesquelles  transiteront  tous  les  en- 
vois de  matériel  dirigés  sur  Tannée  ; 

Les  gares,  dites  têtes  cTétapes  de  guerre^  qui  seront  les  points  de  débar- 
quement de  tous  les  enyois  faits  aux  armées  et  inversement. 

2*  Pour  les  évacuations  : 

Les  régions  dans  lesquelles  devront  être  placés  les  malades  ou  blessés  de 
chaque  armée  ; 

Les  points  de  répartition^  qui  seront  la  première  destination  des  trains 
d'évacuation  dirigés  sur  la  région  (toutes  les  fois  que  les  gares  de  rassemble- 
ment, qui  répondent  k  d*autres  nécessités,  ne  pourront  être  utilisées). 

Il  fixe  ensuite  les  voles  ferrées  par  lesquelles  devra  s'effectuer  la  commu- 
nication normale  des  régions  avec  les  armées,  en  passant  par  les  poii^ts  qui 
viennent  d*ètre  indiqués,  et  détermine  les  bases  de  l'organisation  de  ces  lignes 
de  conununication  (emplacements  de  haltes-repas  et  d'infirmeries  de  gare, 
nombre  de  trains  réguliers  ou  facultatifs  à  faire  chaque  jour,  etc.).  Les  com- 
missions de  réseau  arrêtent,  en  conséquence,  les  détails  du  service  et  prennent 
toutes  les  dispositions  éventuelles  d'exécution. 

Des  dispositions  semblables  sont  prises  pour  rapprovisionnement  ou  le  ravi- 
taillement des  places  fortes  et  des  grands  centres  de  population. 

Art.  11.  —  Préparation  du  service  des  chemins  de  fer  aux  armées, 

■ 

Cette  préparation  comprend  : 

1*  La  détermination  des  lignes  h  mettre  par  le  Ministre  h  la  disposition  de 
chaque  commandant  de  groupe  d^armées,  ou  d'armée  opérant  isolément;  celle 
du  point  de  démarcation  qui,  sur  chacune  de  ces  lignes,  séparera  la  zone  res- 
tant sous  les  ordres  du  Ministre  de  celle  attribuée  au  commandant  en  chef;  la 
fixation  de  la  date  h  partir  de  laquelle  chaque  commandant  en  chef  exercera 
son  autorité  sur  les  voies  ferrées  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  ; 

2*  La  désignation  du  personnel  qui  doit  assurer  le  service  des  chemins  de 
fer  dans  la  zone  des  armées  (directeur  et  personnel  adjoint,  commissions  de  ré- 
seau spéciales^  s'il  y  a  lieu  (*),  commissions  et  commandements  de  chemins  de 
fer  de  campagne); 

3*  La  préparation  des  mesures  d'ordre  technique  nécessitées  par  le  partage 
^Tentuel  d'un  réseau  entre  la  zone  des  armées  et  celle  de  l'intérieur,  notam- 
ment le  chiffre  du  matériel  roulant  qui  peut  être  nécessaire  à  chaque  commis- 
sion de  réseau  opérant  dans  la  zone  des  armées  ; 

4*  L'étude  de  l'utilisation  possible  des  chemins  de  fer  de  types  divers  ; 

5*  L'étude  de  Vorganisation,  de  l'instruction  et  de  l'emploi  des  troupes  de 
chemins  de  fer. 

« 

{ *  )  Décret  du  5  février  1889  (art.  8). 


iiiifi.  des  P.  et  Ch»  Lois,  Décrbts,  btc.  —  tou  x.  fB 
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TITRE  IL 


TRANSPORTS  EXÉCUTÉS  DANS  LA  ZONE  DE  L'INTÉRIEUR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÂBALES. 

Art.  42.  —  Personnel  chargé  de  faire  exécuter  les  transports. 

Le  chef  (Tétat-maJor  général  est  chargé  d*assurer  Texécutioii  des  trans- 
ports ordonnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  de  donner  toutes  les  instruc- 
tions relatives  à  ce  service. 

Les  transports  sont  exécutés  dans  ctiaque  réseau  (j  compris  les  lignes  se- 
condaires qui  y  sont  rattachées)  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  d^one 
commission  de  réseau  qui  peut  être  assistée  d'une  ou  plusieurs  sous-commis- 
sion de  réseau  et  qui  dispose  de  commissions  de  gare. 

Les  sous-commissions  de  réseau,  dans  la  zone  qui  leur  est  attribuée,  sont 
les  agents  d*exécution  de  la  commission  de  réseau. 

Les  commissions  de  gare  sont  les  agents  locaux  d'exécution  des  commis- 
sions de  réseau,  dont  elles  relèvent,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  seus-commissions  de  réseau,  s'il  en  a  été  établi. 

Leur  mission  générale  est  d'assurer  dans  les  gares  où  elles  siègent  rexéen- 
iion  du  service  et  des  instructions  des  commissions  de  réseau.  L'appendice  VII 
fixe  les  détails  de  leur  composition,  de  leur  service,  les  attributions  générales 
des  commissions  et  les  fonctions  respectives  du  membre  militaire  et  du  mem- 
bre technique  qui  les  composent. 

Les  commissions  de  gare  sodt  les  intermédiaires  obligés  entre  les  troupes 
qui  s'embarquent  dans  les  gares,  y  débarquent  on  les  traversent,  d'une  part,  et 
les  agents  du  ehemin  de  fer,  d'autre  part. 

ART.  13.  —  Dispositions  communes  aux  divers  organes 

de  chemins  de  fer. 

Dès  le  début  de  la  mobilisation,  ou  plus  tôt  si  le  Ministre  en  donne  l'ordre, 
les  commissions  de  réseau,  sous-commisslons  de  réseau  et  commissions  de 
gare  sont  en  permanence  au  poste  qui  leur  est  assigné  dès  le  temps  de  paix  ; 
chacune  d'elles  est  pounfue  en  temps  utile  de  tous  les  renseignements  et  ins- 
tructions nécessaires  li  l'exécution  du  service. 

Les  commissions  de  gare  sont  en  relations  constantes  par  le  télégraphe  des 
compagnies  avec  la  commission  (ou  la  sous-commission)  de  réseau  dont  elles 
relèvent,  et  lui  adressent  chaque  jour  un  rapport  écrit. 

La  spécialité  de  fonctions  de  chacun  des  agents  militaire  ou  technique  des 
commissions  et  sous-commissions  doit  être  maintenue,  dans  l'exécution  du 
service,  de  la  façon  la  plus  absolue.  Toutefois,  ces  agents  ne  doivent  pas  per- 
dre de  vue  que  leur  association  a  principalement  pour  but  de  concilier,  dans 
les  cas  pressants,  les  exigences  propres  du  service  militaire  avec  celles  da 
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transport  par  chemins  de  fer,  et  de  subordonner,  s*il  y  a  lien,  les  unes  aux 
autres  d*après  leur  urgence  relatiye. 

Art.  14.  —  Emploi  du  télégraphe^ 

Les  membres  des  commissions  et  sous-commissions  de  réseau  et  des  com- 
missions de  gare  sont  autorisés  à  se  senrir  gratuitement  du  télégraphe  de 
FÉtat  et  de  celui  des  chemins  de  fer  pour  tout  ce  qui  est  rclalif  à  leur  ser- 
Tice  ;  mais  cette  correspondance  même  est  subordonnée  aux  exigences  du  ser- 
Tiee  et  de  la  marehe  des  trains. 

Les  agents  des  compagnies  ont  le  droit  de  se  serrir  du  télégraphe  dans  les 
mêmes  conditions  qu'en  temps  ordinaire  et  sans  que  l'expédition  de  leurs  dé- 
!         pêches  soit  soumise  au  Tisa  de  l'autorité  militaire. 

En  dehors  des  dépêches  mentionnées  aux  paragraphes  précédents,  aucun  té- 
légramme ne  peut  être  admis  k  la  transmission  gratuite  par  les  fils  des  com- 
pagnies, sans  être  Yisé  par  le  commissaire  militaire  de  gare. 

!  CHAPITRE  IL 

I 

I  RÂGLBS  d'bXÉCDTION  DliS  TRANSPORTS. 

Art.  15.  —  Principes  généraux. 

Les  transports  stratégiques  exécutés  dans  la  zone  de  l'intérieur  s'effectuent, 
en  général,  conformément  au  règlement  sur  les  transports  ordinaires,  sauf  les 
modifications  de  détail  qui  peuvent  être  prescrites  par  le  Ministre. 

Si  le  départ  d'une  fraction  de  troupes  ne  peut  s'effectuer  par  le  train  qui  lui 
a  été  assigné,  il  a  lieu  par  une  des  marches  réscrTées  de  la  journée,  sur  Tordre 
de  la  commission  de  réseau,  qui  s'entend  au  préalable  ayec  les  commissions 
des  réseaux  de  transit  et  de  débarquement  (*).  Dans  le  cas  où  toutes  les  mar- 
ches réservées  auraient  été  prises,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre,  qui  dé- 
cide s'il  faut  attendre  le  lendemain,  ou  qui  désigne  pour  la  journée  primitive- 
ment fixée  un  nouvel  itinéraire  choisi  parmi  ceux  qui  figurent  sur  les  graphi- 
ques militaires. 

Le  commandant  de  la  troupe  est  informé  de  ces  dispositions  nouvelles  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  militaire  de  la  gare  de  départ. 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  quand,  en  cours  de  route,  une  fraction  de 
troupe  est  arrêtée  dans  son  transport  pour  une  cause  quelconque. 

Dans  le  cas  où  la  ligne  a  été  obstruée  ou  interrompue,  les  agents  militaires 
et  techniques  du  réseau  intéressé  doivent  prendre,  dès  que  l'incident  ou  l'acci- 
dent se  produit^  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  en  limiter  les  consé- 
quences. 

Si  ces  dispositions  sont  de  nature  h  modifier  les  conditions  prévues  pour 
l'ensemble  du  mouvement  sur  les  autres  réseaux,  il  doit  en  être  référé  au 
Ministre  qui  fixe  les  mesures  définitives  èi  prendre. 

(•  )  Voir  rappendice  VII  (art.  5  et  42;.  (Voir  n^à  (*),  p.  388.) 
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Section  I'*.  »  Règles  techniques  préliminaires  des  transports. 

Art,  16.  —  Avis  à  donner  au  public  de  la  suppression 

du  service  normal. 

Dès  que  les  compagnies  ont  reçu  du  Ministre  de  la  guerre  Taris  que  tous 
leurs  moyens  de  transport  doitent  être  mis  à  la  disposition  de  radmioistration 
de  la  guerre^  elles  prennent,  dans  le  plus  court  délai  possible,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  suspension  des  transports  commerciaux, 
tant  pour  les  Toyageurs  que  pour  les  marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse. 

lies  trains  en  cours  de  route  peuTent  continuer  leur  marche  jusqu'à  leur  des- 
tination si  les  nécessités  de  la  préparation  ou  de  Texécution  des  transports 
militaires  le  permettent  ;  mais,  une  fois  déchargés,  les  wagons  et  les  Toitures 
sont  dirigés  sur  les  points  d'expédition  des  trains  militaires. 

Le  texte  de  Tayis  susmentionné  est  affiché  dans  toutes  les  gares  par  chacune 
des  compagnies  intéressées,  pour  Informer  le  public  de  la  suppression  des 
trains  ordinaires  de  Texploitation  et,  par  suite,  de  la  suppression  de  toos  les 
délais  prévus  pour  le  transport  des  marchandises. 

Art.  17.  —  Mesures  relatives  aux  marchandises. 

Sur  tout  le  réseau,  les  chefs  de  gare  préviennent  les  expéditeurs  d'tvoirà 
reprendre  les  marchandises  non  encore  parties  ou  de  donner,  sur  les  notes 
d'expédition,  déclaration  de  la  reconnaissance  de  Tétat  de  choses  créé  par  les 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Dans  les  gares  désignées  pour  la  formation,  le  départ,  les  arrêts  on  l'arrirée 
des  trains  militaires,  les  marchandises  non  encore  expédiées  sont  déchargées, 
sMl  y  a  lieu,  et  peuvent,  si  besoin  est,  être  camionnées  d'office  aux  frais, 
risques  et  périls  des  expéditeurs  à  leur  domicile  ou  dans  un  entrepôt  public  ou 
privé. 

11  en  est  de  même  des  marchandises  non  enlevées  par  les  destinataires. 

Le  commissaire  militaire  de  la  gare  requiert^  au  besoin,  les  moyens  de  ca- 
mionnage nécessaires. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises 
adressées  directement  aux  corps  de  troupe  et  établissements  de  la  guerre  oa 
de  la  marine.  Le  transport  de  ces  marchandises  continue  jusqu'à  destination 
de  manière  à  ne  pas  gêner  les  mouvements  de  la  mobilisation,  d'après  les  o^ 
dres  des  commissions  de  réseau,  si  la  mesure  est  nécessaire.  Les  tarifs  ordi- 
naires leur  sont  appliqués. 

Art.  18.  —  Augmentation  du  personnel  de  certaines  gares. 

Si  les  gares  désignées  comme  points  de  formation,  de  départ,  d'arrivée  on 
de  halte  des  trains  militaires  ne  comportent  pas  un  personnel  en  rapport  avec 
l'importance  des  opérations  qu'elles  ont  à  accomplir,  les  commissions  de  ré- 
seau dirigent  sur  ces  gares  un  personnel  complémentaire  suffisant. 

Des  mesures  analogues  sont  prises  pour  l'approvisionnement  aux  points  con- 
venables des  agrès  et  objets  nécessaires  au  service  : 
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Ponti  volants,  rampet  mobil«s,  cales; 

Appareils  d'JcUing*; 

Tonneaux  el  sctnx  poar  l'eaa  destinée  MX  cbexini; 

Appareil  I  télégraphiques,  etc. 

Art.  19.  —  Agtnls  tilégraphitU*  de  CÈtal. 

Dans  les  gares  oit  le  serrice  tilégrapbiqne  est  rail  par  le  personnel  de  l'Eu 

1»  Hinistre  de  la  gaerre,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  résein  int 

restée,  demande,  s'il  ^  a  lien,  des  agents  auiEliatrcs  t  la  direction  généra 

des  postes  et  des  télégraphes. 

:  AnT.  20.  —  Exécution  tCurgtnee,  par  le»  compagnies,  da  travaux 

•  indiqués  par  lei  eommitsims  de  réseau. 

Les  compagnies  doÎTent  exéentor  d'otgence  tous  les  travaax  préTus  dis 
temps  de  paix  pour  le  moment  de  11  mobllls«tion,  ainsi  que  ceux  qni  peaie 
!        leur  être  ordonnés  an  dernier  moment  par  le  Uinislre. 

Art.  si.  —  Équipes  votantes  dans  les  gares  de  passage. 
Dans  les  gares  déslgnésa  à  l'aTince  par  les  commissions  de  résean,  les  coi 
'         pagniei  entretiennent  des  équipes  TOlantes  pour  visiter  le  matériel  ronlai 
filn  les  réparations  possibles  et  remplacer  les  Toitures  qui  ne  le  trouTeraie 
plus  dans  des  conditions  couTenables  de  sécurité. 

Art.  SS.  —  Reprise  du  service  eommereial. 
Sur  la  proposition  des  cemmissions  de  réseau,  le  Hinlslre  autorise,  lorsqu 
]  le  juge  utile,  la  reprise  complète  on  partielle  des  tmasports  commerciaux  po 

les  lojagenrs  el  les  marchandises. 

Lorsque,  pour  un  résean,  celle  reprise  ne  doit  être  que  partielle,  le  Hlnisl 

Ixeles  lignes  et,  s'il  y  a  lien,  les  gares  ouvertes  aux  transports  eommerdftn 

le  lombre  maximum  des  trains  qui  pourront  Sire  alTectés  i  ce  serrice,  eal 

I  le  matériel  qni  pourra  être  utilisé.  Il  arrête  les  conditions  générales  du  Iran 

fm.  Les  ordres  de  serrice  établis  par  les  commissions  de  réseau  sont  soute 

I  1  MB  approbation. 

Section  H.  —  Fonctionnement  des  garaa  de  riMemblement 
daas  le>  tranaports  de  ravitalilemant  *t  d'éTienaUon. 

Ait.  î3.  —  Biunùm  aux  goret  de  rassemblement  de  tout  la  matériel  et 
tout  le  personnel  expédUt  de  rinférieur  à  Parmée,  et  réexpédition. 

ABn  de  prérenlr  toute  contoslon  aux  gares  d'arriiée,  tous  lea  transports 
personnel,  de  matériel  el  d'approTiilonnements  b  destination  aolt  des  aerrli 
léaénnx  de  l'armée,  soit  des  corps  de.  troupe,  el  prenant  leur  origine  dans 
drconieription  territoriale  d'an  corps  d'armée,  sont  dirigés  par  les  établis 
menis  on  les  corps  expéditeurs  sur  la  gare  de  rassemblement  assignée  k  ci 
rt^on  territoriale. 

A  partir  de  cette  gare,  les  Iransportt  rénnis,  anunl  que  possible,  en  tra 
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complets  pour  une  même  destination,  sont  dirigés  sans  rompre  charge,  en  soi- 
Tant  les  lignes  de  communication  déterminées  : 

1<»  Les  transports  de  personnel,  directement  sur  leur  destination  ; 

â*  Les  transports  de  matériel  et  d'approtisionnements,  sur  les  stations-ma- 
gasins, comme  il  est  dit  au  titre  IV. 

Toutefois  il  peut  être  dérogé  à  l'obligation  de  centraliser  préalablement  les 
transports  à  la  gare  de  rassemblement  lorscpie  les  services  expéditeurs  peuveni 
charger  des  trains  complets. 

Art.  24.  —  Tableaux  de  service  et  instructions  à  adresser 
aux  commissions  des  gares  de  rassemblement. 

Les  commissions  des  gares  de  rassemblement  dirigent  le  personnel  et  le  ma- 
tériel sur  leurs  lignes  respectives,  en  se  conformant  aux  tableaux  de  serriee 
et  aux  instructions  spéciales  qu'elles  reçoivent  de  la  commission  de  réseau. 

Ajit.  25.  —  Réceptions  et  réexpéditions  à  ^intérieur  faites  par  la  gare 

de  rassemblement. 

Tous  les  transports  de  Tarmée  vers  Tintérieur,  à  Texception  des  malades  et 
des  blessés,  sont  divisés  par  région  de  corps  d'armée  destinataire,  par  les 
soins  des  commissions  de  gare  de  la  ligne  de  démarcation,  au  cas  où  cette 
division  n'aurait  point  été  faite  à  la  station  de  transition  ou  au  départ. 

Les  transports  concernant  chaque  région  sont  dirigés  ensuite,  par  les  soins 
de  ces  commissions,  vers  la  gare  de  rassemblement  de  celte  région.  La  com- 
mission de  cette  dernière  gare,  aprfes  avoir  reconnu  les  transports,  en  fait  la 
réexpédition  sur  les  établissements  ou  les  dépôts  destinataires. 

TITRE  III. 

TRANSPORTS  EXÉCUTÉS  DANS  LA  ZONE  DES  ARMÉES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PERSONNEL  GHARGlfi  DE  DIRIGER  ET  DE  FAIRE  EXÉCUTER  CES  TRANSPORTS. 


Isi 


l. 


Section  I'*.  —  Direction  d'ensemble  dn  service. 

Art.  26.  —  Autorité  chargée  de  la  direction  d*ensemble. 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  a  dans  ses  attriba- 
tiens  la  direction  supérieure  du  service  des  chemins  de  fer  au  delà  de  la  ligne 
de  démarcation. 

Il  fait  assurer  la  direction  immédiate  de  ce  service  par  le  directeur  des 
chemins  de  fer  aux  armées* 

Les  attributions  du  directeur  général,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  che- 
mins de  fer,  sont  fixées  par  le  décret  du  10  octobre  1889. 
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Art.  â7.  —  Relations  du  directeur  général  avec  le  Ministre. 

Le  directeur  général  se  tient  en  relations  constantes  et  journalières  avec  le 
Minisire  (état-major  général)  en  vue  d*assarer  la  coordination  du  service  sur 
les  lignes  de  la  zone  des  armées  et  sur  les  lignes  de  Tintérieur.  Ces  relations 
ont  notamment  pour  objet  : 

1*  Le  tracé  des  lignes  de  communication  des  armées  en  ce  qui  concerne  les 
voies  ferrées,  les  emplacements  des  principaux  points  de  ces  lignes  (gares  de 
rassemblement,  stations-magasins,  tètes  d'étapes  de  guerre)  et  des  en-cas  mo- 
biles ; 

2"  Les  demandes  de  matériel  et  de  personnel  lu  faire  passer,  temporairement 
eu  d*une  façon  permanente,  de  la  zone  de  l'intérieur  à  la  zone  des  armées  et 
inversement; 

3*  La  communication  réciproque  de  tous  les  tableaux  de  marche  des  trains 
militaires  ; 

4*  Des  informations  journalières  et  réciproques  sur  les  transports  dirigés 
de  Tintérieur  sur  les  stations  de  la  ligne  de  démarcation  ou  de  Tarmée  sur  ces 
mêmes  stations; 

5**  Le  déplacement  en  avant  ou  en  arrière  des  stations  de  la  ligne  de  démar- 
cation, des  stations-magasins,  etc.,  et  les  modifications  à  apporter,  en  consé- 
quence, à  l'exploitalion  des  lignes,  etc. 

Section  IL  —  Directenr  des  chemins  de  fer  anx  armées. 

Art.  28.  —  Personnel  à  la  disposition  du  directeur. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  réside,  en  principe,  auprès 
du  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Il  est  assisté  d'un  ingénieur  des  chemins  de  fer  et  : 

1*  D'un  personnel  dont  le  tableau  n*  1,  annexé  au  présent  règlement,  indi- 
que la  composition  ; 

2«  D*une  commission  de  réseau  par  compagnie  disposant  elle-même  de  sous- 
commissions  de  réseau,  s'il  y  a  lieu,  et  de  commissions  de  gare,  pour  assurer 
le  service  sur  les  lignes  dont  l'exploitation  est  confiée  aux  compagnies  natio- 
nales, en  deçà  des  stations  de  transition  ; 

3*  D'une  ou  plusieurs  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne,  dispo- 
sant de  commandements  de  gare,  pour  assurer  le  service  sur  les  autres  lignes 
de  la  zone  des  armées  au  delà  des  stations  de  transition. 

Art.  29.  —  Attributions  du  directeur  des  chemins  de  fer 

aux  armées. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  est  chargé  de  la  direction  d'en- 
semble du  service  dans  la  zone  des  armées. 

n  adresse  au  directeur  général  toutes  les  demandes  et  propositions  relatives 
à  rétablissement  et  an  maintien  de  la  coordination  entre  le  service  sur  les  li- 
gnes de  la  zone  des  armées  et  celui  des  lignes  de  la  zone  de  l'intérieur,  d'une 
part,  ainsi  qu'entre  le  service  des  chemins  de  fer  et  celui  des  étapes  des  di- 
verses armées  du  groupe,  d'autre  part. 
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Indépendamment  des  objets  ^isés  k  Tarticle  27  ci-dessus,  ces  demandes  on 
propositions  i^ncernent  notamment  : 

1*  La  répartition  des  lignes  exploitées  de  Tarrière  entre  les  armées,  en  rai- 
son de  leurs  besoins  normaux  ou  accidentels  ;  la  désignation  des  commissions 
de  réseau  ou  de  chemins  de  fer  de  campagne  avec  lesquelles  chaque  direction 
d^étapes  devra  se  tenir  en  relations  directes  ; 

2*  L*étendue  des  ressources  mises  à  la  disposition  de  chacune  de  ces  com- 
missions et  les  limites  dans  lesquelles  elle  pourra  donner  directement  satisfac- 
tion aux  demandes  des  directeurs  des  étapes  ; 

3^  Le  déplacement  des  stations  tètes  d'étapes  de  guerre,  et  celui  des  sta- 
tions-magasins ou  des  en-cas  mobiles  qui  se  trouvent  dans  la  zone  des 
armées  ; 

4*  Le  déplacement  de  la  ligne  de  démarcation  ou  des  stations  de  tran- 
sition ; 

5*  La  détermination  des  lignes  où  Fexploitation  devra  être  soit  abandonnée, 
soit  rétablie,  en  raison  des  événements  de  guerre,  les  lignes  et  ouvrages  d'art 
k  détruire  ou  à  rétablir. 

Conformément  aux  instructions  d'ensemble  du  directeur  général,  le  directeur 
des  chemins  de  fer  établit  et  adresse  aux  commissions  de  réseau  ou  de  che- 
mins de  fer  de  campagne  des  instructions  pour  Forganisation  du  service  ;  il 
approuve  les  tableaux  de  marche  qu'eUes  établissent  ;  il  reçoit  leurs  demandes 
et  répartit  entre  elles  le  personnel  et  le  matériel  militaire  ou  technique  (no- 
tamment les  troupes  de  chemins  de  fer  et  le  parc  de  réparation  des  ouvrages 
d'art)  mis  k  la  disposition  des  armées  ;  il  reçoit  leurs  demandes  de  crédit  et 
y  fait  donner  satisfaction  ;  il  adresse  aux  commissions  de  chemins  de  fer  de 
campagne  les  ordres  de  service  spéciaux  nécessaires  pour  régler  les  détails, 
qui  ne  sauraient  être  prévus  dès  le  temps  de  paix,  relativement  k  la  comptabi- 
lité des  transports  sur  les  lignes  qu'elles  exploitent. 

Dans  la  limite  des  instructions  d'ensemble  qu'il  reçoit  du  directeur  général, 
il  a  la  plus  grande  initiative  pour  le  choix  et  l'exécution  des  mesures  destinées 
k  assurer  le  service.  Il  prend,  k  cet  effet,  les  avis  des  commissions  de  réseaa 
et  des  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne,  mais  il  est  seul  respon- 
sable des  décisions  qu'il  arrête. 

Section  111.  —  Personnel  chargé  de  rexéentlon  dn  service  snr 
les  lignes  exploitées  par  les  commissions  de  résean. 

Art.  30.  —  Commissions  de  réseau. 

Sur  les  lignes  de  la  zone  des  armées  dont  l'exploitation  est  confiée  au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  nationaux,  le  service  est  exécuté  par  les  commis- 
sions de  réseau  organisées  et  composées  conformément  aux  prescriptions  da 
décret  du  5  février  1889  (art.  8). 

Les  commissions  de  réseau  fonctionnant  dans  la  zone  des  armées  ont  les 
mêmes  attributions  que  celles  établies  dans  la  zone  de  l'intérieur.  Elles  sont 
immédiatement  subordonnées  au  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées, 
filles  lui  adressent  un  rapport  journalier  et  lui  présentent  toutes  leurs  deman- 
des et  propositions. 
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Art.  31.  —  Sous-commissions  de  roseau  et  commissions  de  gare. 

Les  commissions  de  réseau  pentent  être  assistées  de  sous-commissions  de 
r^eau.  Elles  disposent  de  commissions  de  gare. 

Les  sous-commissions  de  réseau  et  commissions  de  gare  ont  la  nifime  com- 
position et  les  mêmes  attributions  que  les  organes  similaires  qui  fonctionnent 
dans  la  zone  de  l'intérieur.  Leur  nombre  et  leur  emplacement  sont  fixés  par  le 
directeur  des  chemins  de  fer  sur  la  proposition  des  commissions  de  réseau 
intéressées.  Le  personnel  militaire  nécessaire  k  leur  formation  est  fourni,  s'il 
7  a  lieu,  par  le  Ministre,  sur  la  demande  du  directeur  général,  provoquée  par 
le  directeur  des  chemins  de  fer. 

I  Abt.  32.  —  Personnel  auxiliaire  et  matériel  d'exécution. 

I 

I  Les  commissions  de  réseau  disposent,  pour  assurer  l'exécution  du  service, 

I  du  personnel  des  compagnies  affecté  normalement  aux  lignes  comprises  dans 

la  zone  des  armées.  Lorsque  ce  personnel  devient  insuffisant,  11  peut  être  ren- 

i  forcé  par  prélèvement  sur  les  autres  lignes  de  la  même  compagnie  demeurées 

I  dans  la  zone  de  l'intérieur.  Le  directeur  général,  sur  la  proposition  du  direc- 

I  teur  des  chemins  de  fer,  saisi  par  la  commission  de  réseau,  adresse  les  deman- 

I  des  nécessaires  au  Ministre. 

1  11  en  est  de  même  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant,  lorsque  l'impor-  ^| 

;  tance  du  service  l'exige.  J 

Bans  certains  cas,  le  directeur  des  chemins  de  fer  peut  mettre  momentané-  }^ 

I  ment  à  la  disposition  d'une  commission  de  réseau,  dans  un  but  déterminé,  des  ^1 

fractions  de  troupes  de  chemins  de  fer.  •  A 

Art.  33.  —  Relations  des  commissions  de  réseau  et  du  personnel  ;^ 

gui  leur  est  subordonné  avec  le  service  des  étapes. 


Art.  34.  —  Composition. 


\_ 
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Les  relations  des  commissions  et  des  sous-commissions  de  réseau  et  des 
coDunissions  de  gare  avec  les  directeurs  et  commandants  d'étapes  sont  les  mê- 
mes que  celles  qui  sont  définies  h  l'article  39  ci-après,  entre  le  service  des  ^ 
étapes  et  les  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  ou  leurs  agents. 
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Sbction  IV.  —  Commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne.  ^J 


.•  j 


L'exploitation  militaire  des  sections  de  voie  ferrée  au  delà  des  stations  de 
transition  est  confiée  à  des  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne 
dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  directeur  générai  des  chemins  de  fer  et  ^ 

des  étapes.  '^u 

Le  personnel  de  ces  commissions  est  nommé,  pour  la  première  formation,  ^ 

par  le  Ministre  de  la  guerre  et  mis  k  la  disposition  des  armées,  quand  il  est 
nécessaire,  sur  la  demande  du  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes.  Les  modifications  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'apporter  ultérieurement  dans 
la  composition  des  commissions  sont  prescrites  par  le  directeur  des  chemins 
de  fer  aux  années. 
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Chaque  commission  comprend  : 

Un  officier  supérieur,  président  ; 

Un  ingénieur  de  chemins  de  fer  qui,  k  défaut  de  dispositions  spéciales  pres- 
crites par  le  directeur  des  chemins  de  fer,  est  le  commandant  de  la  section  de 
chemins  de  fer  de  campagne  mise  k  la  disposition  de  la  commission  ou  Tun  de 
ces  commandants  désigné  par  le  président  de  la  commission  s*il  existe  pin* 
sieurs  sections. 

Le  président  est,  en  toutes  circonstances,  le  chef  militaire  de  la  commis- 
sion, et  le  membre  technique  doit  déférer  aux  ordres  quMl  donne,  lorsqu'il 
juge  que  les  circonstances  lui  imposent  de  couvrir  la  responsabilité  teebniqae 
particulière  de  cet  ingénieur  en  engageant  la  sienne. 

La  date  d'entrée  en  fonctions  de  chaque  commission  et  les  limites  du  réseaa 
qui  lui  est  affecté  sont  fixées  par  le  directeur  des  chemins  de  fer. 

Art.  35.  —  Pet^sonnel  cTexécution  et  matériel  d'exploitation. 

Le  personnel  d'exécution  comprend  : 

i"*  Une  ou  plusieurs  compagnies  de  sapeurs  de  chemins  de  fer; 

2«  Une  ou  plusieurs  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne; 

3®  Une  ou  plusieurs  sections  télégraphiques  de  deuxième  ligne. 

Le  matériel  d'exploitation  et,  s'il  y  a  lieu,  le  matériel  de  la  voie  nécessaire 
peut  être  fourni  aux  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  par  les  che- 
mins de  fer  nationaux,  sur  Tordre  du  Ministre  de  la  guerre,  provoqué  par  le 
directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

La  livraison  est  faite  aux  stations  de  transition. 

Art.  36.  —  Personnel  auxiliaire. 

Un  détachement  de  gendarmerie  peut  être  mis  k  la  disposition  du  président 
de  la  conmiission  pour  la  police  des  trains  et  des  gares. 

Il  lui  est  également  fourni  un  personnel  adjoint  dont  la  composition  est  in- 
diquée par  le  tableau  n*  2  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  37.  -~  Désignation  à  Favance  du  personnel 
de  trois  commissions. 

Le  personnel  de  trois  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  est  tenu 
constamment  au  complet. 

En  temps  de  paix,  chacune  de  ces  commissions  se  réunit,  au  moins  pendant 
quinze  jours  par  an,  pour  étudier  une  section  du  réseau  firançais  suifant  on 
programme  déterminé  par  le  Ministre. 

Art.  38.  —  Attributions, 

Les  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  reçoivent  leurs  instraetions 
du  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées,  qui  se  maintient  en  communica- 
tions constantes  avec  leurs  présidents. 

Elles  sont  chargées  : 

Des  travaux  de  construction,  de  réparation  et  de  destruction  de  la  voie  et 
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des  ouvrages  d'art,  da  choix  et  de  rinstallation  des  stations  ouvertes  au  str- 
Yiee  des  transports  ; 

De  Texploitation  des  sections  qui  leur  sont  affectés  ; 

De  Texécution  des  travànx  d*entretien  delà  voie; 

De  la  police  des  trains  et  des  gares  ainsi  que  du  service  des  infirmeries  de 
gare  et  des  haltes-repas  pour  les  troupes  transportées. 

Les  attrihutions  spéciales  de  chacun  des  membres  sont  celles  définies  par  le 
décret  du  5  février  1889  pour  lés  commissions  de  réseau.  Le  président  adresse 
seul  des  ordres  au  commandant  des  sapeurs  de  chemins  de  for  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  commission,  et  en  général  aux  troupes  militaires  de  la  commis- 
sion. 

ÀBT.  39.  —  Relations  des  commissions  avec  les  directions 

des  étapes  d'armée. 

Les  commissions  restent  en  relations  constantes  avec  la  direction  des  étapes 
de  Tarmée,  à  laquelle  le  réseau  est  affecté. 

Elles  communiquent  à  cette  direction  les  tableaux  de  marche  des  trains,  en 
reçoivent  les  demandes  de  transport  et  lui  font  connaître  la  suite  qui  peut  y 
être  donnée. 

Elles  donnent  satisfaction  aux  demandes  de  transport  dans  la  limite  du 
nombre  de  trains  réguliers  ou  facultatifs  que  le  directeur  des  chemins  de  fer 
a  mis  k  leur  disposition  après  approbation  des  tableaux  de  marche  de  la  sec- 
Uon. 

Si  les  demandes  excèdent  les  moyens  prévus,  elles  prennent  les  ordres  du 
directeur  des  chemins  de  fer. 

Elles  se  concertent  avec  les  autorités  d'étapes  pour  les  mesures  de  protection 
de  la  voie,  des  gares  et  des  trains. 

Section  Y.  —  Commandements  de  gare. 

AaT.  40.  —  Composition. 

Les  présidents  de  commissions  de  chemins  de  fer  de  campagne  ont  sous 
leurs  ordres  directs  les  commandements  de  gare,  dont  ils  déterminent  les 
résidences  dans  les  gares  principales  des  sections  que  ces  commissions  exploi- 
tent. 

Ces  commandements  sont  ainsi  composés  : 

Un  officier,  commandant  militaire  ; 

Un  chef  de  gare. 

Ce  chef  de  gare,  et  le  personnel  technique  en  sous-ordre,  sont  fournis  par 
les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  ou,  en  cas  de  nécessité,  par  les 
compagnies  de  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  deux  commandants  de  gare  sont  dé- 
signés à  Tavance,  dès  le  temps  de  paix,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  annuelle  des  commandants  de  corps  d'armée. 

Art.  41.  —  Àiirilmtions. 

Les  commandements  de  gare  sont  les  agents  d'exécution  locaux  dont  la 
commission  de  chemins  de  fer  de  campagne  dispose,  sur  chaque  section,  pour 
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raccomplissement  de  la  tâche  définie  précédemment,  en  ce  qui  concerne  Tex- 
ploitation  (art.  38). 

Ils  ne  reçoiycnt  d^ordres  que  de  la  commission  dont  ils  dépendent,  et  ils  lui 
adressent  on  rapport  quotidien  {*). 

Le  commandant  de  gare  est  commandant  d*armes  dans  sa  gare  et  dans  ses 
dépendances  ;  il  exerce  sur  le  personnel  de  son  commandement  la  même  auto- 
rité que  le  président  de  la  commission  de  chemins  de  fer  de  campagne  sur  les 
membres  de  cette  commission. 

11  est  chargé  spécialement  de  faire  respecter  les  ordres  techniques  par  toutes 
les  troupes  de  passage,  quel  que  soit  le  grade  du  chef  qui  les  commande. 

Art.  42.  ^-  Relations  des  commandants  de  gare  avec  le  service 

des  étapes. 

Les  commandants  de  gare  se  maintiennent  en  relations  constantes  avec  les 
commandants  détapes  établis  dans  la  localité,  et  se  concertent  ayec  eux  pour 
toutes  les  mesures  intéressant  : 

Le  débarquement  et  rembarquement  du  personnel  et  du  matériel  ; 

Le  logement  et  Falimentation  des  troupes  appelées  k  stationner; 

Les  distributions  de  Tivres  au  personnel  du  service  des  chemins  de  fer,  lors- 
qu'il y  a  lieu  ; 

La  sécurité  et  la  défense  de  la  gare  et  de  la  toie  dans  le  rayon  du  comman- 
dement d'étapes. 

A  défaut  de  commandement  d'étapes,  le  service  des  étapes  peut  être  confié 
au  commandant  de  gare.  Dans  ce  cas,  il  relèfe,  au  point  de  Tue  de  ce  senrice, 
de  Tautorité  d'étapes  de  la  circonscription  à  laquelle  il  appartient. 

Dans  les  stations  têtes  d'étapes  de  guerre,  il  est  toujours  établi  un  comman- 
dement d'étapes  en  même  temps  qu'un  commandement  de  gare.  Le  comman- 
dant de  gare  a  pour  devoir  de  tel  lier  k  ce  que  tous  les  wagons  soient  immé- 
diatement déchargés,  puis  rechargés,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  réexpédiés,  et  k 
ce  que  les  abords  de  la  gare  ne  soient  jamais  encombrés. 

Il  appartient  au  commandant  d'étapes  de  faire  emmagasiner  les  denrées  ou 
le  matériel  qui  doi?ent  sortir  de  la  gare,  de  loger  les  troupes  qui  doivent  sé- 
journer, et  de  former  les  conçois  à  diriger  sur  l'armée. 

Art.  43.  —  Personnel  mis  temporairement  à  la  dispositioti 

des  commandants  de  gare. 

Les  détachements  de  gendarmerie  et  les  troupes  d'étapes  affectés  par  le  ser- 
▼Ice  des  étapes  à  la  police  ou  à  la  défense  d'une  gare,  ainsi  que  les  plantons 
et  corvées,  passent,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  gare. 

Section  YI. 

Art.  44.  —  Service  des  chemins  de  fer  dans  une  armée 

opérant  isolément. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  possède,  conformément  au 
(*)  Voir  le  tableau  C  annexé  à  l'appendice  Vil.  {Yoir  suprà  (*),  p. 388.) 
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décret  du  10  octobre  1889  (art.  13),  los  attributions  ci-dessus  indiquées  pour 
le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Le  serrice  est  assuré,  sous  sa  direction,  par  la  ou  les  commissions  de  réseau 
et  de  chemins  de  fer  de  campagne  affectées  k  Tannée. 

CHAPITRE  II. 

RÂGLES  D^BXâCDTION  DES  TRANSPORTS. 

Art.  45.  —  Principe  général. 

Les  transports  stratégiques  exécutés  dans  la  zone  des  armées  s^effectuent, 
en  général^  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  les  transports  or- 
dinaires, sauf  les  modifications  que  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et 
des  étapes  juge  nécessaire  de  prescrire  en  raison  des  circonstances  de  guerre. 

Section  V,  —  Règles  d'exploitation. 
Art.  46.  —  Transports  privés. 

Dans  la  zone  des  armées,  les  lignes  ferrées  sont  fermées  au  transport  des 
voyageurs  ciTils  et  des  objets  privés,  sauf  exceptions  ordonnées  par  le  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  et  portées  h  la  connaissance  du 
Ministre  pour  les  transports  qui  doivent  passer  de  la  zone  de  Tintérieur  dans 
celle  des  armées  et  réciproquement. 

On  entend  par  objets  privés  tous  ceux  que  l'administration  de  la  guerre  n'a 
pas  pris  eifectivement  en  charge.  Toutefois  ne  sont  pas  considérés  comme 
objets  privés  le  bétail  et  les  approvisionnements  adressés  directement  aux 
corps  de  troupe  ou  aux  services  des  armées. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  paragraphe  1*',  le  commandant  des  ar- 
mées peut  autoriser  Touverture  au  service  commercial  de  certaines  lignes  de  la 
zone  des  armées.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  exerce 
dans  cette  zone  les  attributions  dévolues  au  Ministre  dans  la  zone  de  Tinté- 
rieor,  en  vue  de  régler  le  détail  du  service  sur  les  lignes  ouvertes  au  trafic 
privé  (art.  22). 

Les  dispositions  arrêtées  pour  cette  exploitation  sont  notifiées  au  Ministi'e 
toutes  les  fois  qu'elles  se  rapportent  à  des  lignes  en  correspondance  directe  avec 
celles  de  la  zone  de  l'intérieur. 

Art.  47.  —  Stations  têtes  d'étapes  de  guerre. 

Les  emplacements  et  les  affectations  des  stations  tètes  d'étapes  de  guerre 
sont  modifiés  en  raison  des  circonstances.  Ces  stations  sont,  en  principe,  aussi 
rapprochées  que  possible  des  troupes,  mais  elles  doivent  aussi  présenter  les 
ressources  nécessaires  pour  que  l'exploitation  y  fonctionne  facilement.  Des 
annexes  temporaires  sont  créées,  au  besoin,  dans  des  stations  voisines. 

Le  directeur  général  prend  k  cet  effet  les  mesures  nécessaires  et  les  notifie 
aux  commandants  d'armée,  au  directeur  des  étapes  de  chaque  armée,  ainsi 
qu'au  Ministre  (état-major  général). 
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Art.  48.  —  Ordres  de  service  pour  le  mouvement  et  la  comptabilité, 

La  circulation  des  trains  sur  les  lignes  en  deçà  des  stations  de  transition 
s'effectue  conformément  aux  règlements  des  compagnies  exploitantes.  Au  delà 
des  stations  de  transition,  les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  conti- 
nuent à  se  conformer,  autant  que  possible,  pour  l'exploitation  aux  règlements 
des  compagnies  qui  les  ont  fournies.  Elles  appliquent  également  les  règles  de 
comptabilité  en  vigueur  dans  ces  compagnies  pour  les  transports  effectués  sar 
les  lignes  qui  leur  sont  confiées.  Des  ordres  de  serrice  spéciaux  règlent  les  dé- 
tails qui  ne  sauraient  être  prévus  en  temps  de  paix. 

Section  U.  —  Protection  de  la  vole  et  des  trains. 

Art.  49.  —  Protection  contre  les  opérations  stratégiques  de  Vennemi. 

La  protection  des  voles  ferrées  contre  les  opérations  stratégiques  de  l'ennemi 
est  du  ressort  des  opérations  militaires  dirigées  par  le  grand  état-major  gé- 
néral. 

Il  n'appartient  qu^au  commandant  en  chef  des  armées,  aux  commandants 
d'armée  ou  aux  commandants  de  corps  d'armée  opérant  isolément,  d'ordonner 
les  dispositions  d'ensemble  nécessaires  pour  assurer  cette  protection. 

Les  corps  qui  couvrent  les  stations  de  tête  dans  la  ligne  de  déploiement  des 
armées  les  protègent  directement. 

Art.  50.  —  Protection  de  la  voie  et  des  trains  contre  les  partisans 

ou  les  habitants, 

La  voie,  les  ouvrages  d'art  et  les  trains  doivent  être  mis  à  l'abri  des  tenta- 
tives de  destruction  exécutées,  soit  par  des  partisans,  soit,  en  pays  ennemi,  par 
des  habitants. 

Cette  tiche  incombe  aux  commandants  d'étapes,  dépendant  des  directions 
des  étapes  ou  des  commandements  territoriaux  particuliers,  après  entente  avec 
les  commissions  de  réseau  ou  de  chemins  de  fer  de  campagne  intéressées. 

«  Les  propositions  concernant  la  sécurité  des  voies  ferrées  sont  établies  de 
concert  avec  la  commission  de  chemins  de  fer  intéressée  et  transmises  par  le 
directeur  des  étapes  au  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  » 

«  Celui-ci  prononce  après  avoir  pris  l'avis  du  service  des  chemins  de  fer. 
Dans  le  cas  d'urgence,  le  directeur  des  étapes  prend  les  mesures  provisoires 
que  nécessitent  les  circonstances.  Dans  le  même  cas,  les  commissions  de  che- 
mins de  fer  ahisi  que  les  commissaires  militaires  et  les  commandants  de  gare 
ont  le  droit  d'adresser  des  réquisitions  de  troupes  aux  commandants  d'étapes 
ou  aux  commandants  des  colonnes  mobiles  ;  les  uns  et  les  autres  y  défirent 
dans  la  mesure  du  possible  et  rendent  compte  aussitôt  au  commandant  du  gite 
principal  d'étapes  dont  ils  relèvent  ou  au  directeur  des  étapes  (*).  » 


(*)  Services  des  étapes  (art.  16). 
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Art.  51.  —  Mesures  à  prendre  sur  les  sections  menacées 
par  les  détachements  ennemis, 

Sar  les  sections  dont  la  Toie  est  exposée  aox  tentatives  de  Tennemi,  la  plus 
grande  prudence  doit  présider  à  Texpédition  et  à  la  conduite  des  trains.  Leur 
expédition  doit  être  précédée  de  réchange  avec  les  postes  en  avant  de  rensei- 
gnements sur  rétat  du  chemin  &  parcourir.  Ces  dépèches  sont  précédées  elles- 
mêmes  de  réchange  de  signes  convenus  entre  les  agents  qui  correspondent  et 
destinés  à  prémunir  contre  les  surprises. 

Art.  52.  —  Cas  où  le  chef  de  la  troupe  embarquée 
prend  la  direction  du  train» 

Si  Ton  prévoit  que  le  train  peut  être  attaqué^  le  chef  de  la  troupe  embar- 
quée prétenu  prend  la  direction  du  train  ;  il  prescrit  alors  les  mesures  de  pré- 
caution que  commandent  les  circonstances  ;  les  agents  techniques  de  l'exploita- 
tion doivent  déférer  à  ses  ordres. 

Art.  53.  —  Escorte  (Tinfanterie  donnée  aux  trains  de  matériel. 

Les  trains  de  matériel  reçoivent,  dans  les  mêmes  circonstances,  par  les  soins 
des  commandants  d'étapes,  sur  la  réquisition  des  commissaires  militaires  ou 
commandants  de  gare,  une  escorte  d'infanterie  placée  dans  les  premières  toi- 
ture et  qui  se  tient  prête  à  descendre  au  premier  signal. 

Le  chef  de  l'escorte  prend  la  direction  du  train  comme  il  est  dit  à  Tarticle 
précédent. 

Art.  54f.  —  Destruction  de  la  voie  et  des  ouvrages  d'art 

U  est  de  règle  absolue  qu'aucun  ourrage  d'art  ne  peut  être  détruit  ou  mis 
hors  de  service  sans  l'ordre  formel  du  commandant  en  chef  des  armées  ou  des 
généraux  qu'il  a  délégués  spécialement  b  cet  effet. 

La  destruction  de  la  TOie  et  des  ouvrages  d'art  rentre  dans  les  attributions 
des  autorités  (*)  du  service  des  chemins  de  fer^  qui  la  font  assurer  soit  par  les 
troupes  de  chemins  de  fer,  soit  par  toute  autre  troupe  susceptible  d^être  utilisée 
à  cet  effet. 

TITRE  IV. 

TRANSPORT  DU  MATÉRIEL  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


Art.  55.  -—  Règle  générale. 
Les  règles  qui  régissent  l'exécution  des  transports  ordinaires  de  matériel  et 


(')  Ces  autorités  sont  : 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  années  ; 

Les  commissions  de  réseau  ; 

Les  conuniBSions  de  chemins  de  fer  de  campagne. 
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qui  ont  été  développées  daus  le  règlement  sur  les  transports  ordinaires  sont 
applicables  aux  ti'ansports  de  matériel  dans  la  zone  de  Tintérleur  et  dans  ceUe 
des  armées,  arec  les  modifications  qui  vont  être  indiquées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRANSPORTS  DANS  LA  ZONE  DE  L'iNTÉBIEUR. 

Section  l'*.  —  Gares  de  rassemblement.  ~  Stations-magasins. 

—  En-cas  mobiles. 

Art.  56.  —  Gares  de  rassemblement.  —  Personnel 

à  y  attacher. 

Le  matériel  qui^  conformément  aux  articles  23  et  S3  du  présent  règlement, 
doit  être  expédié  sur  la  gare  de  rassemblement,  est  envoyé  à  l'adresse  du 
comptable  entrepositaire  attaché  k  la  commission  siégeant  dans  cette  gare. 

Un  personnel  est  mis  h  la  disposition  de  la  commission  de  gare  pour  assis- 
ter le  comptable  dans  toutes  les  opérations  de  reconnaissance  et  de  réexpédi- 
tion du  matériel  transitant  (*). 

Art.  57.  —  Conditionnement  des  colis  des  corps  de  troupe. 

Tous  les  colis  k  destination  d'un  corps  de  troupe  à  l'armée  doivent  être  soli- 
dement conditionnés  et  porter  sur  deux  de  leurs  faces,  au  moins,  rindieation 
en  gros  caractères  du  corps  de  troupe,  de  la  division,  du  corps  d*armée  et  de 
l'armée,  ainsi  que  de  la  nature  du  matériel. 

Art.  58.  —  Stations-magasins. 

Les  stations-magasins,  tout  en  servant  à  maintenir  disponibles,  à  une  dis- 
tance peu  considérable  du  théâtre  de  la  guerre,  les  approvisionnements  de 
toute  nature,  constituent  un  régulateur  indispensable  du  mouvement  des  ap- 
provisionnements, soit  vers  l'armée,  soit  vers  l'intérieur  en  cas  d^évacuation 
ou  de  retraite. 

Les  emplacements  et  les  affectations  de  ces  stations  sont  fixés  comme  il  est 
dit  aux  articles  10  et  27;  ils  sont  notifiés  aux  commandants  d'armée  et  de  corps 
d'armée  par  les  soins  du  général  commandant  en  chef  et  aux  commandants  de 
région  territoriale  par  le  Ministre. 

Art.  59.  -—  Conditions  que  ces  stations  doivent  remplir. 

Les  stations-magasins  doivent  réunir,  autant  que  possible,  les  conditions 
suivantes  : 

De  bonnes  communications  routières; 

De  vastes  espaces  propres  au  déchargement,  avec  un  développement  de  quais 
suffisant  ; 


(•)  Appendice  VII,  Ubleau  A.  (Voir  suprà  (*),  p.  388.) 
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Des  hangars  &  marchandises,  des  abris,  on  au  moins  des  emplacements 
pour  en  constmire,  avec  des  abords  pavés  ou  empierrés  ; 

Une  gare  spacieuse  susceptible  d'agrandissement; 

Tous  les  accessoires  fixes  nécessaires  aux  mouTcments  intérieurs  des  gares 
(réserroirs  d*eau,  plaques  tournantes,  grues,  etc.). 

Abt.  60.  —  Pet'sonneL  —  Hangars  et  magasins. 

Chaque  station-magasin  est  placée  sous  le  commandement  d^un  officier  su- 
périeur, qui  est  commissaire  ou  commandant  de  gare  et  en  même  temps  coni- 
mandant  d'étapes  si  la  station-magasin  est  située  dans  la  zone  des  -étapes. 

Un  fonctionnaire  de  l'intendance  dirige  l'ensemble  des  scrYicea  administra^ 
tifs  de  la  station. 

La  composition  du  personnel  auxiliaire  est  déterminée  par  instructien  mi- 
nistérielle (*). 

Les  hangars  et  magasins  sont  répartis  et  organisés  d'une  manière  distincte 
par  serrice  (artillerie,  génie,  télégraphie,  santé^  subsistances,  habillement, 
campement  et  colis  des  corps). 

Art.  61.  —  Règle  relative  au  déchargement. 

En  règle  générale,  le  matériel  et  les  denrées  destinés  k  l'armée,  qu'ils  pro-* 
tiennent  des  gares  de  rassemblement  ou  de  tout  autre  expéditeur,  ne  sont  diri- 
gés que  sur  les  stations-magasins  où  ils  doivent  être  immédiatement  dé- 
chargés. 

Les  agents  de  chaque  service  procèdent  sans  délai  h  la  reconnaissance,  h  la 
réception  et  h  l'emmagasinement  du  matériel. 

Art.  62.  —  Exceptions  à  la  règle  précédente  et  réexpéditions. 

Lorsque,  pour  satisfaire  aux  demandes  de  denrées  ou  de  matériel  parvenues 
de  Tannée  au  moment  de  Tarrivée  des  trains  aux  stations-magasins,  il  y  a 
avintage  à  utiliser  tout  ou  partie  de  leur  chargement  pour  les  expéditions  k 
ftiie  sur  les  stations  têtes  d'étapes  de  guerre,  on  doit,  dans  l'intérêt  même  de 
la  rapidité  et  de  la  facilité  des  mouvements,  s^abstenir  de  procéder  au  déchar- 
gement des  wagons  qui  pourraient  entrer  dans  la  composition  des  trains  à 
former  le  jour  même  pour  l'armée. 

Cette  disposition  est  toujours  mise  en  pratique  lorsqu'il  s'agit  du  matériel 
composant  les  parcs  de  siège  de  l'artillerie  ou  ceux  du  génie  et  qui,  à  ce  titre, 
Be  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  des  approvisionnements  courants. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  avantage  reconnu 
poor  les  expéditions  de  l'armée  vers  l'intérieur,  en  cas  d'évacuation  ou  de 
retraite. 

Bans  ces  divers  cas,  les  trains  sont  reconnus  par  les  agents  comptables  et 
réexpédiés  sans  rompre  charge,  avec  un  convoyeur,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles détaillées  plus  loin. 


(')  Appendice  VII,  tableau  A.  (Voir  sufrà  (*],  p.  388.) 
Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicRin,  etc.—  Tom  x. 
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ART.  63.  —  En-cas  mobiles. 

Afin  d'assorer  sur  la  ligne  la  plos  ayancée  TapproYisioanemeiit  en  mnnitioiis 
de  guerre  et  en  subsistances  qui  est  absolument  indispensable  pour  tans  les 
cas,  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  après  entente  avec 
les  chefs  de  serTice  intéressés,  prend  (de  concert  avec  le  Ministre,  état-major 
général,  pour  les  stations-magasins  situées  dans  la  zone  de  rintérieur)  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  deux  ou  trois  trains  de  munitions  et  de  sob- 
sistances  soient  toujours  formés  et  garés  dans  des  stations  situées  sur  chaque 
ligne  de  communication  par  Toie  ferrée,  en  avant  de  la  station-magasin  la  plus 
rapprochée  4^  Tannée.  Ces  trains  tout  chargés  constituent  des  magasins  rou- 
lants, qui  portent  le  nom  ù'en-^as  mobiles. 

Les  en-cas  mobiles  doivent  être  remplacés  par  de  nouveaux  trains  dès  que 
les  premiers  expédiés  ont  été  déchargés. 

Les  stationnements  des  wagons  ainsi  immobilisés  sont  constatés  contradic- 
toirement  par  les  agents  comptables  de  la  guerre  et  les  agents  des  compagnies, 
afin  de  permettre  à  ces  dernières  de  facturer,  suivant  les  tarifs  approuvés,  les 
-loyers  de  wagons  qui  leur  sont  dus. 

Art.  64.  —  Destination  des  approvisionnements 
des  stations  magasim. 

Les  approvisionnements  constitués  dans  les  stations-magasins  sont  destinés, 
quelle  que  soit  leur  origine  et  sans  distinction  de  corps,  an  service  de  Tarmée 
pour  laquelle  ils  ont  été  réunis. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  colis  et  le  matériel  propres 
k  chaque  corps  de  troupe. 

Section  II.  —  Demandes  d'ordres  de  transport. 

Art.  65.  —  Règle  générale, 

A  dater  du  jour  où  paraît  le  décret  de  mobilisation,  il  est  interdit  aux  auto- 
rités militaires  de  remettre  aux  gares  des  ordres  de  transport  sans  avoir  ac- 
compli les  formalités  décrites  à  l'article  suivant. 

Art.  66.  —  Demandes  d'ordres  de  transport  et  leur  classement. 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  d'une  part,  les  divers 
services  du  Ministère  de  la  guerre  et  les  autorités  militaires  territoriales,  d'an- 
tre part,  adressent  an  Ministre  (état-major  général)  des  demandes  d'ordre  de 
transport,  en  double  expédition,  pour  tous  les  envois  de  matériel  que  les  dé- 
pôts des  corps  de  troupe  ou  les  établissements  militaires  ont  à  effectuer. 

Ces  demandes  sont  établies  d'une  façon  distincte  par  service  pour  chacune 
des  gares  qui  doivent  recevoir  des  ordres  de  transport. 

Le  Ministre  classe  les  envois  par  ordre  d'urgence  d'après  les  indications 
fournies  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  et  les  auto- 
rités ci-dessus  désignées,  mais  de  manière  h  donner  satisfaction,  avant  tout, 
aux  besoins  des  armées. 
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Les  demandes  sont  ensuite  transmises  k  la  commission  de  réseau  du  point 
de  départ  qni  détermine  le  train  par  lequel  le  transport  sera  effectué  et  inscrit 
sur  chacune  d*elles  : 

1*  Un  numéro  de  classement  par  gare  ; 

2*  La  mention  de  la  date  à  laquelle  le  transport  sera  effectué  et  Tindication 
du  train  de  départ  et  de  Titinéraire. 

Une  des  deux  expéditions  est  renvoyée  par  Tintermédialre  du  Ministre  (état- 
major  général)  à  Tautorité  dont  elle  émane,  afin  que  Tordre  de  transport  soit 
établi  d*après  ces  indications  ;  l'autre  expédition  est  conservée  par  la  commis- 
sion de  réseau  qui  donne  les  avis  nécessaires  au  personnel  de  la  compagnie  de 
départ  et  aux  commissions  de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne)  dt 
transit  et  d*arrivée. 

Art.  67.  —  Désignation  par  le  Ministre  des  gares  ouvertes 
à  la  remise  directe  des  ordres  de  transport. 

Le  Ministre  (état-major  général),  après  s*ètre  rendu  compte  du  mouvemen 
général  du  matériel  transporté  sur  le  réseau  de  Tintérieur,  peut  rendre  ulté- 
rieurement aux  autorités  compétentes  (art.  5  et  61  du  règlement  sur  les  trans- 
ports ordinaires)  le  droit  d'adresser  directement  des  ordres  de  transport,  pour 
toutes  ou  pour  certaines  destinations,  aux  gares  situées  sur  certaines  lignes 
qu'il  désigne  spécialement. 

Tonte  décision  prise  à  ce  sujet  par  le  Ministre  (état-major  général)  est  im- 
médiatement notifiée  aux  autorités  militaires  et  aux  commissions  de  réseau 
intéressées. 

ÀHT.  68.  —  Comptes-rendus  adressés  par  les  commissions 
des  gares  de  rassemblement. 

Le*  commissions  des  gares  de  rassemblement  rendent  compte,  dans  leur 
rapport  journalier,  aux  commissions  ou  sous-commissions  de  réseau,  dont  elles 
relèrent,  et  les  commissions  de  réseau  au  Ministre  (état-major  général)  de 
l'importance  des  expéditions  mises  en  mouTement  et  de  celles  restant  à  effec- 
tuer. 

Ces  renseignements  précisent  la  nature  des  denrées  et  leur  tonnage. 

Art.  69.  —  Avis  transmis  d'une  commission  de  réseau  à  Vautre, 

Autant  que  possible,  chaque  commission  de  réseau  avise  journellement  la 
commission  qui  la  suit,  dans  le  sens  du  mouvement,  de  l'importance  approxi- 
mative des  remises  qui  lui  seront  faites  dans  la  journée  du  lendemain. 

Section  III.  ^  Lettres  de  voiture  et  factures  d'expédition.  ~  CottYoyenn. 
^  Chargement  et  déchargement  des  wagons. 

Art.  70.  —  Établissement  de  ces  pièces^  leur  destination. 

Tout  transport  de  matériel  et  de  denrées  donne  lieu  à  l'établissement  d'une 
lettre  de  voiture,  comme  il  est  dit  à  l'article  37  du  règlement  sur  les  transports 
ordinaires.  Chaque  expédition  de  l'intérieur  à  une  station-magasin,  en  passe- 
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«ui  par  nue  gare  de  rasMmblement,  constitue  detui  traniporU  distincts, 

*  Un  transport  entre  le  lien  d'origine  ti  l'Intérieur  el  la  gare  de  rauemble- 

*  Un  mtre  traniport  eatre  celle  gare  et  la  itatioa-maguin. 

,1  vice  veria  pour  les  eipédltiene  des  ilatlont-migaùnï  anr  l'intérieur. 

liaeuD  d'eux  donne  lieu  k,1''tabliMemenl  d'nna  lettre  de  Toiture. 

In  Dulre,  nne  facture  d'expédition,  établie  par  le  comptable  expédileur  id' 

t  les  preicripdons  du  règlement  lur  la  complahilité-niatièrM,  «t  «dretiée 

ictement  an  comptable  de  le.  siatloa'magasin. 

ne  amplialion  de  cette  Tecture  eat  tranimiie  an  comptable  entrepoutairc 

la  gare  de  nissemblemenl  sous  le  couiert  du  cammlseaire  militaire  de  cette 

Aht.  71.  —  Reconnaisjance  du  matériel, 

e  commissaire  militaire  an  la  gorc  de  rasaemblemenC  fait  reconnetcre  le 
ériel  par  le  penonnel  compétent  au  mojen  de*  lettres  de  (aitore  ou  dts 
ures  d'eipédlCion,  el  le  fait  réunir,  autant  que  possible,  par  nature  dls- 
te  par  wagon. 

Dntefois,  les  wagons  arrivant  de  l'Intirieur  à  la  gare  de  rassemblement 
pléiemeni  chargés  de  malérlel  i  destination  d'une  station-magasin  ne  sont 
décbargés  el  sont  réeipëdiés  tels  qn'ils  sont  arri>és. 

Abi.  T3.  —  Marque*  extérieura  des  wagoni. 

haque  wagon  porte  eitérleurement  une  inscription  sommaire  indiquant  : 

■  La  nature  el  l'importuce  dn  chargement; 

■  La  gare  expéditrice  ; 

'  La  alation-magasln  deetluataire. 

ette  inacription  est  faite  sur  use  étiquette  de  couleur  rouge  pour  les  wa- 

I  chargés  de  munitions  et  de  substances  eiplosites. 

Abt.  73.  —  Convot/eurt. 

'antoriié  militaire  peut,  dans  certains  cas,  en  raison  de  la  nature  exHp- 
nclte  du  chargement  transporté  (pain  on  denrées  fraîches,  munidon*  et 
Ices  d'une  nature  partienllère ,  accessoires  et  rechanges  pour  l'anae- 
t,  etc.),  faire  accompagner  chaque  train  destiné  fc  l'armée  par  nn  eee- 
!Ur  militaire;  ce  couiojeur  est  muni  d'nn  bon  de  chemin  de  ter,  dressa 
I  la  forme  ordinaire,  qu'il  remet  k  la  gare  de  départ  en  échange  d'un  litre 
liant  son  transport. 

as  eouTojenrs  sont  tenus,  pendant  l'accomplissement  de  leur  mission,  i 
lemliou  deg  règles  intérieures  de  police  auxquelles  le  personnel  des  com- 
iles  esiassujetli;  lis  prennent  place  dans  les  Tigies  on  dans  le  fourgon  da 

)s  t'arriTée  i  deslinalion,  ils  prénennenl  t'anterilé  militaire  destinataire 
a  présence  en  gare  du  matériel  aiee  lequel  Ils  ont  fojagé  ;  ils  sont,  dam 
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ce  but,  porteurs  k  titre  de  renseignement,  de  doubles  des  factures  d'expédi- 
tion. Les  convoyeurs  sont,  en  général,  choisis  dans  le  personnel  auxiliaire 
attaché  à  la  gare  de  rassemblement;  ils  doivent  rentrer  à  leur  poste  immédia- 
tement après  chaque  voyage. 

Art.  74.  —  Transpcrt  de  bétail. 

Les  transports  de  bétail  sont  toujours  accompagnés  d*un  personnel  spécial 
calculé  à  raison  d'un  toncheur  par  quatre  wagons. 

Le  bétail  n*a  pas  besoin  de  recevoir  de  fourrages  ni  de  boire  lorsque  les  tra- 
jets n'excèdent  pas  trente-six  heures  et  ne  se  font  pas  pendant  les  chaleurs. 
Si  le  transport  devait  exiger  un  temps  plus  long^  il  faudrait  décharger  le  bétail 
h  une  station  convenablement  aménagée  pour  le  faire  manger  et  boire.  Pen^ 
dant  les  chaleurs  on  le  fait  boire  toutes  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  75.  —  Chargement  et  déchargement  des  wagons. 

Les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  des  wagons  sont  faites, 
dans  les  gares,  sous  la  surveillance  spéciale  des  commissaires  ou  commandants 
de  gare,  par  les  ouvriers  ordinaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et,  en 
cas  d'insuffisance,  par  des  ouvriers  militaires  ou  par  des  travailleurs  requis 
dans  la  population  et  mis  à  la  disposition  du  chef  de  gare,  pour  le  compte  des 
compagnies. 

« 

CHAPITRE  II. 

TRANSPORTS  PASSANT  DE  LA  ZONE  DE  L'iNTÉRIEUR  DANS  LA  ZONE 

DBS  ARMÉES  BT  INVERSEMENT. 

Art.  76.  —  Béexpédition  du  matériel  par  les  stations-magasins 
sur  les  stations  télés  d'étapes  de  guerre. 

Les  Stations-magasins  réexpédient  le  matériel  et  les  denrées  sur  les  stations 
tètes  d'étapes  do  guerre  ou  sur  les  magasins  intermédiaires,  conformément  aux 
demandes  du  directeur  des  étapes  de  l'armée  k  laquelle  elles  sont  respective- 
ment affectées. 

Les  réexpéditions  se  font  par  des  trains  dont  la  marche  est  réglée  par  les 
tableaux  de  service  ou  par  des  instructions  spéciales  données  par  le  Ministre 
(état-major  général)  et  par  le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Aux  stations  tètes  d'étapes  de  guerre  a  lieu  la  remise  des  denrées,  du  ma- 
tériel on  des  colis  au  service  compétent  des  étapes  qui  en  donne  décharge  à  la 
gare  et  qui  en  assure,  soit  le  chargement  immédiat  en  gare  sur  les  équipages 
de  TarméCy  soit  le  dépôt  dans  les  magasins  du  lieu. 

A  ces  mêmes  stations  tètes  d'étapes  de  guerre,  le  service  des  étapes  fait  re 
mise  à  la  gare  de  tout  le  matériel  à  réexpédier  en  arrière. 
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Art.  77.  —  Convoyeurs  gardes-bagages, 

Toas  les  trains  expédiés  des  stations-magasins,  ainsi  que  ceux  qnl  pour- 
raient exceptionnellement  les  traYerser,  sont  pris  en  charge  à  la  station-ma- 
gasin par  des  conToyeurs  gardes-bagages  munis  de  bons  de  chemin  de  fer  pour 
leur  transport  personnel,  et  sont  accompagnés  par  eux  jusqu'il  destination. 

Les  gardes-bagages  sont  responsables  du  chargement. 

Art.  78.  —  Factures  militaires  d'expédition* 

Pour  chaque  en?oi  de  la  station-magasin  i  Tarmée,  le  comptable  militaire 
expéditeur  établit  en  double  une  facture  d'expédition  par  service. 

Cette  facture  porte  Tindication  du  numéro  du  wagon,  de  la  nature,  de  la 
quantité  et  de  la  destination  du  chargement. 

Les  deux  expéditions  de  la  facture  sont  confiées  au  garde-bagages  qui  en  re- 
met une  au  comptable  destinataire  et  rapporte  Tautre,  rcYÔtue  du  récépissé  de 
ce  comptable,  à  Texpéditeur. 

Lorsqu'un  train  de  matériel  ou  de  munitions  à  destination  prîmitÏYe  d'une 
station-magasin  (art.  23)  est  dirigé  exceptionnellement  sans  rompre  charge  an 
délit  de  cette  station  (art.  62),  les  lettres  de  Yoiture  qui  raccompagnent  sont 
retirées  du  train  et  visées  par  les  destinataires  pour  service  exécuté.  Après 
avoir  reconnu  le  matériel  rapidement  et  sans  le  décharger,  les  comptables  in- 
téressés établissent  de  suite,  au  moyen  des  factures  d'origine,  de  nouvelles 
factures  d'expédition,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Dans  ce  cas  particulier,  U 
reconnaissance  du  matériel  ne  pouvant  s'opérer  que  d'une  façon  sommaire, 
les  nouvelles  factures  portent  la  mention  spéciale  de  réexpédition  d'urgence. 

Art.  79.  —  Bordereaux  de  chargement  des  trains. 

Les  factures  militaires  d'expédition  sont  énumérées  dans  un  bordereau  (mo-> 
dèle  n*"  3)  qui  tient  lieu  de  la  lettre  de  voiture  ordinaire. 

Ce  bordereau  est  établi  par  le  comptable  militaire  en  double  expédition  et 
certifié  par  le  chef  de  gare  ou  par  son  délégué,  visé  par  le  membre  militaire 
de  la  commission  de  gare  et  signé  pour  prise  en  charge  par  le  garde-bagages. 

A  la  station  de  transition  une  des  expéditions  de  ce  bordereau  est  remise 
au  chef  de  gare,  après  avoir  été  visée  par  l'autorité  militaire  de  gare  pour 
constatation  du  transport  effectué  jusqu'à  ce  point. 

L'autre  expédition  est  visée  par  la  même  autorité  pour  continuation  de  route 
et  accompagne  le  train  jusqu'à  la  destination  finale. 

Art.  80.  —  Emploi  des  bordereaux  pour  la  justification 

des  dépenses. 

Le  bordereau  visé  et  remis  à  la  station  de  transition  au  chef  de  gare  est  mis 
à  l'appui  des  factures  de  transport  établies  par  les  compagnies,  comme  pièce 
justificative  du  service  fait  tant  sur  les  lignes  situées  dans  la  zone  de  Tinté- 
rieur  que  sur  celles  situées  entre  la  ligne  de  démarcation  et  les  stations  de 
transition. 

L  antre  expédition,  visée  et  remise  à  la  gare  de  destination  finale  au  chef  de 
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gare,  est  mise  k  Tappui  de  la  comptabilité  de  la  section  de  chemins  de  fer  de 
campagne  à  laquelle  appartient  cette  gare. 

CHAPITRE  III. 

TRANSPORTS  DANS  LA  ZONE  DES  ARMiES. 

Art.  81.  —  Dispositions  générales. 

Les  gares  de  rassemblement  et  les  stations-magasins  qni  se  trouvent  dans 
la  zone  des  armées  au  moment  de  la  délimitation  de  cette  zone  passent  sous 
les  ordres  da  commandant  en  chef. 

Selon  les  circonstances,  il  peut  aussi  être  créé  dans  cette  zone  de  nonyelles 
stations-magasins,  dont  l'emplacement  et  Taflectation  sont  déterminés  par  le 
directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  conformément  aux  instruc- 
tions d'ensemble  du  commandant  en  chef. 

La  création  de  ces  nouyelles  stations-magasins  ou  les  modifications  apport 
tées  dans  remplacement  et  Taffectation  des  anciennes  n'entraînent  pas,  en  gé- 
néral, la  suppression  des  stations-magasins  primitives  qui  sont  destinées  à 
servir  de  réserves  de  seconde  ligne  et  de  régulateurs  pour  les  mouvements 
vers  rintérieur  en  cas  d'évacuation  ou  de  retraite. 

Les  stations-magasins  créées  dans  la  zone  des  armées  sont  destinées  à  re- 
cevoir le  matériel  et  les  denrées  réunis  sur  place  ou  provenant  des  expéditions 
de  rintérieur  et  des  stations-magasins  situées  en  arrière. 

La  réception^  Tenîmagasinement  et  la  réexpédition  du  matériel  dans  les 
gares  de  rassemblement  et  les  stations-magasins  situés  dans  la  zone  des  ar- 
mées se  font  d'après  les  règles  développées  ci-dessus. 

Art.  S2.  —  Demandes  d'ordres  de  transport  dans  la  zone 

des  années. 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  détermine,  sur  la 
proposition  du  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées,  les  commissions  de 
réseau  ou  de  chemins  de  fer  de  campagne  auxquelles  les  autorités  militaires 
territoriales  ou  les  directeurs  des  étapes  devront  adresser  leurs  demandes  de 
transport. 

Les  commissions  de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne)  donnent 
satisfaction  à  ces  demandes  de  transport  dans  la  limite  du  nombre  des  trains 
dont  elles  disposent* 

Lorsque  les  demandes  de  transport  dépassent  ces  limites,  les  commissions 
de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne)  en  réfèrent  immédiatement  au 
directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  qui  prend  les  instructions  du  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  au  sujet  du  classement  par  ordre 
d'urgence  des  transports  demandés  et  de  la  mise  en  marche,  s'il  y  a  lieu,  de 
trains  spéciaux. 

Art.  83.  —  Avis  transmis  d'une  commission  de  réseau 
ou  de  chemins  de  fer  de  campagne  à  l'*autre. 

Autant  que  possible,  chaque  commission  de  réseau  ou  de  chemins  de  fer  de 
campagne  avise  journellement  la  commission  qui  la  suit,  dans  le  sens  du  mou- 
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v«ment,  de  rimportanee  approximatWe  des  remises  qui  lui  seront  faites  dans 
la  journée  du  lendemain. 

•  TITRE  V. 

TRANSPORT  DBS  MALADES  ET  BLESSÉS  EN  ARRIÈRE  DES  ARMÉES. 


CHAPITRE  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Abt.  84.  ^  Direction  du  service. 

Le  Ministre  et  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  règlent, 
d*un  commun  accord,  Tensemble  des  mouiements  nécessités  par  les  éTacna- 
tiens  des  malades  et  blessés  (art.  10  et  27). 

Les  mesures  de  détail  d'exécution  qui  en  résultent  sont  concertées,  pour 
chaque  armée,  entre  le  directeur  du  service  de  santé,  le  directeur  des  étapes 
et  la  commission  de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne)  correspon- 
dante. Ces  autorités  échangent  des  communications  journalières,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  senrice  des  évacuations. 

Art.  85.  —  Organisation  des  lignes  d'évacuation. 

Au  cours  des  opérations,  Taffectation  des  régions  d'hospitalisation,  le  tracé 
et  Taffectation  des  lignes  d'évacuation  peuvent  être  modifiés  après  entente  entre 
le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  et  le  Ministre  (état-^ma- 
jor  général)  qui  donnent  les  ordres  nécessaires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  lignes  d'évacuation  sur  les  voies  ferrées  partent  des  stations  tètes  d'éta- 
pes de  guerre  et  aboutissent  à  Tintérieur  du  territoire  k  des  gares  dites  : 
«  Points  de  répartition  ». 

A  chaque  station  tète  d'étapes  de  guerre,  un  hôpital  dévaluation  assure 
rembarquement  des  malades  et  blessés  dans  les  trains  d'évacuation.  Si  des 
embarquements  doivent  être  effectués  dans  d'autres  gares,  Thôpital  d'évacua- 
tion y  détache  une  ou  plusieurs  sections  pour  assurer  ces  opérations  (*). 

Sur  le  parcours  des  lignes,  des  infirmeries  de  gare  fournissent  la  nourri- 
ture et  les  médicaments  aux  évacués  de  passage. 

Enfin,  à  la  gare  point  de  répartition,  les  malades  et  blessés  sont  répartis 
par  les  soins  du  service  de  santé  de  l'intérieur,  dans  les  différents  établisse- 
ments sanitaires  de  la  région. 

Art.  86.  —  Répartition  des  malades  et  blessés. 

Le  commissaire  militaire  de  la  station  tète  d'étapes  de  guerre  reçoit,  chaque 
jour,  des  directeurs  du  service  de  santé  des  régions  territoriales  affectées  à 
l'hospitalisation  des  malades  et  blessés  de  l'armée  dont  il  assure  les  évacna- 

(  *)  Règlement  des  étapes  (art.  TO). 
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lions,  FaYis  du  nombre  de  places  disponibles  dans  Tensemble  des  établisse- 
ments de  ces  régions. 

Diaprés  ces  indications  et  les  instmctions  données  par  la  commission  de 
réseau  (on  de  chemins  de  fer  de  campagne)  dont  elle  relèTe,  la  commission  de 
gare,  après  concert  STec  le  médecin  chef  de  Thôpilal  d*éTacnation  (et,  s'il  y  a 
lien,  aTCC  un  délégué  de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés),  fixe  la 
composition  et  Theure  de  départ  des  trains  d'évacuation.  Elle  désigne  la  gare 
point  de  répartition  sur  laquelle  chacun  -de  ces  trains  sera  dirigé. 

A  la  gare  d'arrÎTée,  les  trains  sont  reçus  par  le  directeur  régional  du  ser- 
Tlce  de  santé,  ou  son  délégué,  qui  fixe  la  Répartition  des  malades  et  blessés 
entre  les  divers  établissements  hospitaliers  de  la  région.  La  commission  de 
gare  assure  ensuite  le  transport  k  destination  définitive  par  les  premiers 
trains  disponibles,  conformément  anx  instructions  de  la  commission  de  ré- 
seau. 

CHAPITRE  II. 

HÔPITAUX  D'éVACUATIOlf  ET  INFIRMERIES  DE  GARB. 

Art.  87.  —  Hôpitaux  (Tévacuatioiu 

Les  hôpitaux  d'évacuation  placés  aux  stations  tètes  d*étapes  do  guerre  et  les 
sections  détachées  comme  il  est  dit  k  Tarticle  85  sont  établis  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  gare  et  relèvent  du  service  des  étapes. 

Art.  88.  —  Infirmeries  de  gare» 

Les  infirmeries  de  gare  sont  établies  dans  des  gares  et  bifurcations  impor- 
tantes. 

Elles  sont,  en  général,  desservies  par  la  Société  de  secours  aux  blessés. 

Elles  sont  destinées  : 

1*  A  pourvoir  k  la  nourriture  des  malades  ou  blessés  traversant  la  gare  dans 
des  trains  d'évacuation  ; 

S*  A  donner  les  secours  médicaux  urgents,  et  k  recevoir  les  malades  dont 
rétat  se  serait  aggravé  pendant  le  voyage,  au  point  de  ne  pouvoir  leur  per- 
mettre de  le  eontinuer; 

3*  A  procurer,  avec  Tassistance  des  autorités  militaires  locales,  le  logement 
lox  malades  pendant  les  arrêts  prolongés  des  trains; 

4*  A  assurer,  au  besoin,  Tévacuation  des  malades  provenant  des  établisse- 
ments hospitaliers  du  voisinage. 

Les  infirmeries  de  gare  n^étant  destinées  qu*k  recevoir  momentanément  les 
malades,  doivent  être  installées  dans  le  voisinage  d'établissements  hospitaliers, 
^e  Ton  crée  au  besoin,  et  sur  lesquels  elles  évacuent  promptement  les  hommes 
qni  ne  peuvent  continuer  leur  route. 

Elles  sont  organisées  dans  la  zone  de  Tintérieur  par  les  soins  du  Ministre  et 
dans  la  zone  des  armées  par  les  soins  du  directeur  des  chemins  de  fer  aux 
innées. 

Elles  relèvent  du  commissaire  militaire  (ou  commandant)  de  gare  intéressé 
an  point  de  vue  de  la  discipline  et  du  service  intérieur  de  la  gare. 
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Un  serrice  alimentaire  doit  toujours  être  prêt  à  fonctionner  dans  les  infirme- 
ries de  gare  (*). 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  distributions  de  titres  puissent  être 
faites  dans  les  toitures  mêmes  à  tous  les  malades  qui  ne  sont  pas  en  mesure 
de  se  déplacer. 

CHAPITRE  III. 

TRAINS  D*iVACUATION. 

Art.  89.  —  Err^loi  du  matériel  roulant  des  compagnies. 

Les  toitures  à  toyageurs  sont  résertées  aux  militaires  atteints  de  blessures 
légères  et  poutant  être  transportés  assis* 

Les  toitures  de  1**  et  de  2*  classes  sont  affectées  aux  officiers,  ainsi  qa*aiix 
malades  qui  ont  le  plus  besoin  de  ménagements  ;  celles  de  3*  classe  servent 
pour  les  moins  souffrants. 

Les  toitures  k  toyageurs  ne  récoltent  pas  d*aménagements  spéciaux. 

Les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  le  transport  des  hommes  ne  sont 
utilisés  pour  les  militaires  malades  ou  blessés,  poutant  toyager  assis,  que 
dans  le  cas  d'absolue  nécessité. 

Les  wagons  à  marchandises  couterts  sertent  au  transport  des  militaires 
blessés  ou  gratement  malades  qui  doitent  être  transportés  couchés. 

Ces  wagons  reçoitent  des  aménagements  spéciaux  (lits  de  camp,  lits  ou 
brancards  suspendus,  moyens  d^éclairage,  etc.]  (**). 

Les  toitures  qui  ont  serti  à  Tétacuation  des  malades  et  blessés,  ne  sont 
employées  à  de  nouteaux  transports  à  destination  de  Tarmée  qu'après  atoir  été 
désinfectées.  La  désinfection  est  pratiquée  immédiatement  après  le  débanjue- 
ment  par  les  soins  du  sertice  de  santé  du  point  d*arritée. 

Art.  90.  —  Organisation  des  transports  d'évacuation. 

Les  transports  d*étacuation  ont  lieu  au  moyen  : 

1*  Des  trains  sanitaires  permanents  \  ,         ,   .  ui      ^  u< 

^    ^     ^.  .    .      T  .  ,     >  pour  les  malades  ou  blessés  couchés; 

.S*"  Des  trains  sanitaires  improvisés  ) 

3**  Des  toitures  à  toyageurs  comprises  dans  les  traim  ordinaires  ou  eon- 
stituant  des  trains  complets  pour  les  malades  ou  blessés  assis. 

A  chaque  train  sanitaire  sont  affectés  un  ou  plusieurs  médecins,  un  officier 
pu  adjndant-élète  d'administration  du  sertice  des  hôpitaux  et  le  nombre  d*in- 
firmiers  nécessaire.  (Ce  personnel  peut  aussi  être  fourni  par  la  Société  de  se- 
cours aux  blessés.) 

Le  médecin  le  plus  ancien  commande  Tétacuation;  au  point  de  tue  des  re- 
lations atec  les  agents  de  l'exploitation,  il  remplit  les  fonctions  du  chef  de  la 


(*)  Un  tableau  figurant  k  Tappendice  V  relatif  aux  infirmeries  de  gare  donne  la 
composition  du  personnel  desdites  infirmeries.  {Yolr  suprà{*),  p.  388.) 

(**)  Le  détail  de  ces  aménagements  est  exposé  dans  une  notice  jointe  à  Tappen- 
dice  V.  (Voir  iuprà  (*),  p.  388.) 
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troupe  embarquée,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  règlement  sur  les  trans- 
ports ordinaires. 

L'exécution  du  serrice  médical  est  réglée  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne  ;  les  militaires  éyacués  sur  Tin- 
teneur  doivent  emporter  avec  eux  tous  leurs  effets  d^babillement,  mais  jamais 
leurs  armes  (*). 

Art.  91.  —  Trains  sanitaires  permanents. 

Les  trains  sanitaires  permanents  sont  composés  de  voitures  spécialement 
construites  ou  aménagées  pour  le  transport  des  malades  et  blessés  les  plus 
grièvement  atteints,  qui  ne  pourraient  supporter  le  transport  par  les  voitures 
ordinaires  et  qu'il  importe  cependant,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  d^évacuer  du 
tbéfltre  des  opérations. 

Us  sont  organisés,  dès  le  temps  de  paix  ou  pendant  la  période  de  prépara- 
tion k  la  guerre,  dotés  d'un  personnel  spécial  et  répartis  par  le  Ministre  entre 
les  différentes  armées,  sur  les  propositions  du  directeur  général  des  chemins 
de  fer  et  des  étapes. 

Chaque  voiture  porte  l'insigne  de  la  convention  de  Genève  et  la  désignation  : 
Train  sanitaire  permanent  n" 

Ces  trains  constituent  de  véritables  hôpitaux  roulants  et  sont  administrés 
comme  tels.  Le  service  médical  s'y  fait  sans  interruption;  l'alimentation  est 
préparée  dans  le  train  lui-même. 

Art.  92.  —  Trains  sanitaires  improvisés. 

Les  trains  sanitaires  improvisés  se  composent  de  voitures  couvertes  k 
marchandises  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  reçoivent,  au  moment 
du  besoin,  par  les  soins  des  hôpitaux  d'évacuation,  un  aménagement  tempo- 
raire facile  à  placer  et  k  enlever. 

Le  fanion  de  là  convention  de  Genève  accompagné  du  fanion  national  est 
arboré  sur  la  première  voiture.  En  outre,  sur  chaque  vragon,  on  inscrit  un  nu- 
méro d'ordre  et  l'on  place,  alternativement  sur  l'une  ou  l'autre  des  faces  laté- 
rales, Tinsigne  de  la  convention  de  Genève. 

Lorsque  le  train,  après  avoir  débarqué  les  hommes  évacués,  est  employé  u 
d^autres  transports,  ces  insignes  sont  enlevés  et  ne  demeurent  que  sur  les  voi- 
tures qui  rapportent  à  l'hôpital  d'évacuation  les  objets  d'aménagement. 

L'exécution  du  service  est  confié  à  un  personnel  fourni  par  l'hôpital  d^éva- 
cuation  (ou  par  la  Société  de  secours  aux  blessés)  et  désigné  par  le  médecin 
chef  de  cet  hôpital.  Ce  personnel  aménage  les  voitures  avec  le  concours  des 
agents  des  gares^  installe  les  malades  et  blessés  et  assure  le  service  médical 
pendant  la  route. 

L'alimentation  en  cours  de  route  est  assurée  par  les  infirmeries  de  gare. 


(*)  L'appendice  V  donne  les  règles  relatives  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment des  malades  et  blessés.  (Voir  sufrù  ('),  p.  388.) 
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Art.  93.  —  Transport  des  malades  et  blessés  assis. 

Les  malades  et  blessés  en  état  de  Toyager  assis  peuyent  être  transportés  par 
les  trains  ordinaires  dans  des  voitures  à  Toyageurs. 

Ce  transport  par  les  trains  ordinaires  est  surtout  employé  pour  évacuer  les 
militaires  légèrement  atteints  sur  les  hôpitaux  et  dépôts  de  conTalescents 
établis  le  long  des  yoies  ferrées  dans  la  lone  des  armées.  Des  places  sont  ré- 
senrées  à  quelques  infirmiers  de  l'hôpital  d'évacuation.  L'un  d'eux  remplit  les 
fonctions  de  chef  de  détachement. 

En  cas  d'urgence,  des  trains  complets  peuvent  être  organisés  au  moyen  de 
voitures  à  voyageurs  pour  le  transport  des  malades  voyageant  assis,  afin  do 
parer  aux  agglomérations  subites  de  malades  et  de  blessés,  en  prévision  d*é> 
pidémies  (*)  ou  i  la  suite  d'engagements  importants.  Ces  évacuations  portent 
le  nom  de  convois  de  malades. 

En  règle  générale,  ces  trains  ne  voyagent  que  de  jour.  Une  infirmerie  de 
gare,  désignée  à  cet  effet,  assure  Talimentation  et  procure  le  logement. 

Art.  94.  —  Précautions  à  prendi^  dans  Içl  formation  des  trains* 

Dans  les  trains  complets,  les  wagons  jcontenant  les  malades  ou  blessés  qui 
réclament  les  plus  grands  ménagements,  sont  toujours  placés  dans  le  milieu 
du  train  où  les  secousses  et  les  chocs  sont  moins  sensibles  ;  dans  les  trains 
qui  admettent  d^autres  voitures  que  celles  des  blessés,  ces  dernières  sont  pla- 
cées également  au  milieu  du  train. 

Art.  95.  —  Marche  des  trains  d'évacuation. 

Sur  les  lignes  utilisées  uniquement  pour  les  besoins  militaires,  la  vitesse 
des  trains  d'évacuation  est  celle  des  trains  militaires  ordinaires. 

Sur  les  lignes  où  le  service  normal  du  temps  de  paix  a  été  repris,  il  con- 
vient de  donner  aux  trains  d'évacuation  une  marche  un  peu  plus  rapide  qu'aux 
trains  militaires  ordinaires  quand  le  profil  le  permet;  toutefois  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  la  vitesse  moyenne  de  ces  trains  ne  doit  pas 
dépasser  40  kilomètres  à  Theure. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  prévoit  des  arrêts  suffisants  pour  qut  le  service 
médical  en  cours  de  route  puisse  être  fait  convenablement. 

Art.  96.  —  Arrivée  des  malades^  leur  débarquement. 

L'arrivée  des  malades  h  destination  doit  être  annoncée  de  telle  façon  que 
Tautorité  militaire  locale  puisse  faire  réunir  à  la  gare  des  moyens  de  trans- 
port  en  quantité  suffisante  pour  porter  immédiatement  les  malades  et  blessés 
à  l'hôpital. 


(*)  Conformément  au  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne  les  mili-> 
taires  atteints  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  ne  doivent  pas  être  éra- 
cués.  Ils  doivent  être  soignés  sur  place. 


•- 
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CHAPITRE  IV. 

ATIS  A  DORNBR,  FEUILLE  D*ÉYACUATION,   BONS  DE  CHEMIN  DE  FER. 

Art.  97.  —  Avis  et  notifications. 

Dès  que  le  départ  d^an  transport  d'évacuation  est  arrêté^  le  commissaire  mi- 
litaire (oa  commandant)  de  la  gare  de  départ  fait  connaître  par  Toie  télégra- 
phique, ou  par  tout  autre  moyen,  aux  commissaires  des  gares  désignées  pour 
les  arrêts  et  TarriTée,  Teffectif  de  l'éfacualion,  Theure  d^arrivée  aux  gares,  le 
nombre  de  rations  k  faire  préparer. 

Il  prévient  notamment  le  commissaire  militaire  de  la  gare  d'arrivée  du  nom- 
bre de  malades  ou  blessés  gravement  atteints  qui  doivent  être  transportés  cou- 
chés k  l'hôpital. 

Le  commissaire  militaire  de  la  gare  d*arrivée  communique  immédiatement 
tous  ces  renseignements  au  directeur  régional  du  service  de  santé  et  à  l'auto- 
rité militaire  locale. 

Art,  98.  —  Feuille  d'évacuation. 

Le  comptable  dans  les  trains  permanents  ou  Improvisés  et  l'un  des  infir- 
miers dans  les  trains  ordinaires,  sont  porteurs  d'une  feuille  d'évacuation, 
établie  en  double  expédition  par  l'hôpital  d'évacuation. 

Aucun  malade  ou  blessé  n'est  admis  dans  les  trains  d'évacuation  s'il  n'est 
porté  sur  cette  feuille.  Cette  prescription  doit  être  rigoureusement  observée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  ou  de  l'encombrement  et  de 
1«  précipitation  apportée  dans  l'embarquement,  la  feuille  d'évacuation  n'a  pu 
être  établie  que  d'une  manière  sommaire  et  incomplète,  le  comptable  qui  ac- 
compagne le  train  la  complète  pendant  la  route.  Il  y  inscicit  les  mutations  qui 
zp  produisent  et  rapporte  k  l'hôpital  d'évacuation  du  point  de  départ  une  des 
expéditions  revêtue  du  récépissé  du  comptable  de  l'établissement  qui  a  reçu 
l'évacuation  k  l'arrivée. 

Art.  99.  —  Bons  de  chemin  de  fer. 

L'exécution  de  chaque  transport  est  justifiée  par  des  bons  de  chemin  de 
fer  établis  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur  les  transports  ordi- 
naires (art.  20). 

Il  est  toujours  établi  des  bons  distincts  : 

1*  Pour  les  lignes  au  delk  des  stations  de  transition  ; 

9*  Pour  les  lignes  en  deçà  desdites  stations. 

TITRE  VI. 

TRANSPORTS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

Art.  100.  —  Dispositions  applicables  aux  troupes  et  au  matériel 

de  la  marine» 

Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  applicables,  sans  préjudice  des 
règles  administratives  spéciales,  an  service  du  département  de  la  marine  : 


«:  i 


■  '*i 
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M  et  nuliUiru  d»s  troape»  d«  la  mar[ne  ; 
[el  de  ce  députemeoL 


,  —  Clasument  des  tramporls  de  la  marine  pendant 
la  période  des  mouvements  ttratigiqftei. 

laporti  de  personnel  et  de  matériel  da  dépirtement  de  Ii  marine 
(  règles  développjeB  ei-dessns.  Le  clsssement  des  demande*  de 
66  et  67]  eat  arttM  par  le  HIniatre  de  la  guerre  st 
lUtra  de  la  marine. 
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II.  —  PERSONNEL  TECHNIQUE. 


COMPOSITION  DU  PERSONNEL 


Ingénieur  de  chemins  de  fer,  adjoint  au 
directeur 


1*  Senrloe  général. 


Chef  de  boreau  (assimilé  au  chef  de  bu- 
reau du  senrice  de  la  yole) 


Secrétaires. 


8«  Explottation. 


Inspecteur  du  service  d'exploitation.  .  .  . 


Employés  du  mouTement, 


8*  Voie. 

Inspecteur  du  senrice  de  la  yoie 
Employés  du  senrice  de  la  Toie. . 


4*  Matériel  et  traction. 


Inspecteur  du  serrice  du  matériel  et  de 
la  traction 


Employés  du  matériel  et  de  la  traction  .  . 


Total. 


i 


14 


CORRESPONDANCE 

arec 

LES  BÂHoimufioNS  HitiAacnons 

da  penonnel  des  sectioDs 

de  chemios  de  fer  de  campigne 


Sous-chef  de  serrice. 


Employés. 


SouS'Chef  de  serrice. 


Employés. 


Sous-chef  de  serylce. 


Employés. 


Sous-chef  de  serrice. 


Employés. 


Nota.  Le  personnel  fixé  pir  le  présent  tableau  pourra  (tre  augmenté  sniTint  les  besoins, 
et  notamment  lorsque  rextension  du  réseau  exploité  par  les  commissions  de  chemins  de  fer 
de  campagne  en  fera  reoonnaitre  la  nécessité. 
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(*)  Vu  arriver  k  la  station  de  transition  de 
le  18 


Le  Commissaire  de  gare^ 


ORDRE  DE  CONTINUATION  DE  ROUTE 


Le  train  énoncé  au  présent  bordereau  continuera  sa  route  sur 


,  le  18. 

Le  Commissaire  militaire  de  gare 
de  la  station  de  transtnon^ 


Vu  arriver  b  station  finale  et  de  destination 

k  la  composition  ci-contre 

ou  après  avoir  subi  les  réductions  ci-après  qui  sont  indiquées  dans  la  co- 
lonne k  ce  destinée  au  recto 

Le  18       • 

Le  Commandant  de  gare 
de  la  station  tête  d*élapes  de  guerre^ 


Vu; 

Le  Sous  Intendant  militaire ^ 


(*  )  Le  présent  état  forme  le  verso  du  modèle  n*  3  de  la  page  précédente. 
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(N"  -158) 

[19  décembre  1889  J 

Décrets  ;  1*  réglant  la  composition  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  et  2*  nommant  les  membres  de  ce  comité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

1»  Décrète: 

Art.  1*'.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  com- 
posé de  45  membres  nommés  par  décret  et  de  4  membres  de 
droit. 

Les  45  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

12  membres  du  Parlement,  dont  4  sénateurs  et  8  députés  ; 
6  membres  du  conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 
Stnembres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

2  représentants  du  ministère  des  finances; 

3  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies  ; 

i  représentant  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

1  représentant  du  ministère  de  la  guerre  ; 

1  représentant  du  ministère  de  Tinstruction  publique; 

3  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 

1  membre  du  corps  des  mines  ; 

1  administrateur  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

2  membres  de  la  société  des  ingénieurs  civils  ; 

3  représentants  du  commerce; 
3  représentants  de  Tindustrie  ; 

i  entrepreneur  de  travaux  publics. 

i  ouvrier  ou  employé  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sont  membres  de  droit: 

Le  directeur  général  des  douanes  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  ; 
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Le  directeur  du  personnel,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité 
au  ministère  des  travaux  publics. 

2*  Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  pour  les  années  1890  et  1891  ; 

MM.  Dietz-Monnin,  sénateur; 

Huguet,  sénateur; 

Reymond,  sénateur; 

Tolain,  sénateur; 

Àynardy  député  ; 

Georges  Cochery,  député  ; 

Deandreis,  député; 

Félix  Faure,  député  ; 

Pelletan,  député  ; 

Prevet,  député  ; 

Obissier  Saint-Martin,  député  ; 

R.  Waddington,  député  ; 

Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  au  conseil  d'État; 

Réquet,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Chabrol,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ; 

Chauchat,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  tra« 
vaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ; 

Cotelle,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Rousseau,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  t^« 
vaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; 

Poirrier,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Hiélard,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Marcilhacy ,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Parjs  '^ 

Guillotin,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Le  Riant,  inspecteur  général  des  finances; 

George,  conseiller-maître  k  la  cour  des  comptes,  sénateur  ; 

Nicolas,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
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MM*  Marie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  do 
commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  ; 

Baron,  directeur  de  la  division  de  Texploitation  à  la  direc* 
tion  générale  des  postes  et  télégraphes  ; 

Tisserand,  directeur  de  Tagriculture  au  ministère  de  Fagri- 
culture  ; 

le  général  de  France,  membre  du  comité  d'élat-major  ; 

Xavier  Charmes,  directeur  du  secrétariat  au  mitiistère  de 
rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Fargaudie,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Leblanc,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Menche  de  Loisne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Lamé-FIeury,  inspecteur  général  des  mines,  conseiller 
d*Ëtat; 

Griolety  administrateur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ; 

Gottschalk,  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils  ; 

Emile  Level,  membre  de  la  société  des  ingénieurs  dvils; 

Camus,  président  de  la  chambre  syndicale  des  transports  ; 

Victor  Dodé,  président  de  la  chambre  syndicale  des  facteurs 
aux  halles  centrales  ; 

Léon  Ducret,  président  de  la  chambre  syndicale  des  indus- 
tries diverses; 

Péghoux,  administrateur  de  la  compagnie  des  canaux  mari- 
times, vice-président  de  la  société  de  géographie  com- 
ciale  ; 

Yillard,  ingénieur,  administrateur  de  compagnies  agricoles 
de  dessèchements  et  de  colmotages,  président  honoraire 
de  la  chambre  consultative  d^associations  ouvrières  de 
production  ; 
MM*  Lazare  Weiller,  industriel  ; 

Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics  ; 

Perrocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  membre  de  Tassocia- 
tion  fraternelle  des  employés  de  chemins  de  fer. 
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PERSONNEL 


(N°  ^59) 


Mai  1890 


L  —  INGÉNIEURS 


io  DÉCORATION. 


Décret  du  21  avril  1890.  —  M.  Zeraco,  Sous-Ingénieur,  est 
nommé  Chevalier  de  FOrdre  national  de  la  Légion  d^Honneur. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

à 

Arrêté  du  13  mai  1890.  —  M.  Bmniqael-Reconles,  Ingénieur 
en  Chef  de  l'*  classe»  Membre  du  Conseil  d'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  cesse  d'être  en  congé  renouvelable  et 
sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

S""  CONGÉ. 

Arrêté  du  7  mai  1890.  —  Un  congé  d'un  an,  avec  traitement 
entier,  est  accordé  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Berlin  (Stanislas), 
Sous-Ingénieur  à  Lorient. 

4*  CONGÉS  RENOUVRUBLES. 

Arrêté  du  2  mai  1890.  —  M.  Séjourné,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  aux  services  de 
chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
Chef  Gonrtoia  et  Dubois,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  re- 
nouvelable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
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pagDÎe  de  Fives-Lille,  pour  être  attaché  à  la  coDstruction  du 
lin  de  fer  de  Linarès  k  Almëria  (Espagne). 
rêté  du  5  mai.  —  M,  Letebvre  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de 
asse,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
[é  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
rlsé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
ford,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  service  des  travaux 
I  la  surveillance,  à  la  résidence  d'Abbeville. 
em.  —  H.  Harlé  (Edouard),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
naintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
relable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  auto- 
k  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
,  en  qualité  d'Ingénieur  de  ta  vole,  &  la  résidence  de  Tou- 
t. 

em.  —  H.  Scherer  (Louis),  Ingénieur  en  Chef  de  S*  classe, 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
irelabte  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  i 
!r  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est- 
rien,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  construction,  à  ta 
ience  de  Constantine. 

rrêU  du  10  mat.  —  H.  Agnsllet,  Ingénieur  en  Chef  de 
lasse,  est  maînienu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
[é  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
iitorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
Ju  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  des  services  cen- 
][  des  études,  du  matériel  des  voies  et  des  bâtiments,  à  la 
Ience  de  Paris. 

rrSté  du  H  mai.  —  M.  ComiessOD,  Ingénieur  en  Chef  de 
liasse,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
;é  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
Litorisé  il  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
le  l'Est,  en  qualité  de  Chef  de  l'exploitation  adjoint,  à  la  re- 
née de  Paris. 

G°  DÉMISSION. 

écret  du  10  mat  1890.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Bn- 
•TariUa,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

6*  RETRAITE. 

DiU  d'utcntûn. 
.  CnlU  (Antoine),  Sous-Ingéuieur X9  mai  i89B 
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7»  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Charié-Marsaines,  Inspecteur  Général  de 

2'  classe,  en  retraite 3  mars  1890 

M.  Lefranc,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe.  .  .    27  avril  1890 

8*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  avril  1890.  —  M.  Bonlle,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  temporairement  au  service  de  la  2*  Inspection 
générale,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
d^Âpt  (Yaucluse)  et  du  3*  arrondissement  (Ligne  d'Apt  à  la  ligne 
de  Forcalquier  à  Voix  —  1**  et  2*  sections)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  k  M.  Tlngénieur  en  Chef  LefebTre,  en  remplace- 
ment de  M.  Imbeanz,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  — M.  Guibert  (Aristide),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
provisoirement  détaché  au  service  maritime  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bourges,  de 
l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  département 
du  Cher  et  du  2*  arrondissement  du  service  du  canal  de  Berry, 
en  remplacement  de  M.  Tollet,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  i"  maù  —  M.  Saenz,  Sous-Ingénieur  attaché,  à  la 
résidence  d'OIoron ,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées  et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  de  TÂdour — 4*  section— est  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Guelma  (Algérie)  et  at- 
taché, en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  du  che- 
min de  fer  de  Guelma  au  Kroubs,  en  remplacement  de  M.  Jamiin, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  2  mai.  —  Le  Contrôle  des  travaux  de  superstructure 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  est  distrait  du  2*  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Pihier  (M.  Bleynie,  Ingénieur  ordinaire  à  Cahors)  et  rat- 
taché au  3*  arrondissement  du  môme  service  (M.  Marchât,  Ingé- 
nieur ordinaire  à  Brive), 

Idem,  —  M.  Gonvrat  -  Desrergnes ,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  cesse  d*être  chargé,  sous  les  or- 
dres de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pihier,  de  la  liquidation  des  en- 
treprises terminées  sous  sa  direction  personnelle  sur  la  ligne  de 
Montauban  à  Brive. 
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Ce  service  de  liquidation  est  confié  à  M.  Picarongae,  Conduc- 
teur 4(6  2*  classe,  chargé  de  rintérim  du  4*  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pihier. 

La  résidence  de  M.  Picarongiie  est  transférée  d'Aurillac  à  Ca- 
hors. 

Arrêté  du  3  mai.  —  M.  Hnmbert  (Adolphe),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  remis  en  activité  et  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montélimar  et  du 
V  arrondissement  (Ligne  de  Nyons  à  Pierrelatte)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Boosigiies,  Ingénieur  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  en  Chef,  en  remplacement  de  M.  Cnlti,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  7  mai,  —  M.  Tayemier  (Henri),  Ingénieur  ordinaire 
de  i"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon-sur- 
Saône,  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  en  remplacement 
de  M.  Remise,  décédé. 

M.  Tayemier  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  13  mai.  —  M.  de  Joly  (Georges),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  à  Vannes,  cesse  d'être  attaché  au  service  de  la  mis- 
sion spéciale  confiée  à  M.  Dapny,  Inspecteur  Général  des  Ponte 
et  Chaussées,  pour  Texamen  des  conditions  de  sécurité  et  de 
durée  des  ouvrages  métalliques. 

Arrêté  du  16  mai  : 
MM.  Boulé  \ 

Eyriand-DesTergnes  >  Inspecteurs  Généraux  de  2*  classe, 
Picqaenot  ) 

sont  nommés  Membres  de  la  Commission  des  annonces  des 
crues,  en  remplacement  de  M.  Jacquet,  décédé,  et  de  MM.  Par- 
Uot  et  Dinet,  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  il  mai.  —  M.  Gnîotton,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  d*01oron  et  attaché,  en  outre,  au 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin 
de  TAdour  — 4*  section  —  en  remplacement  de  M.Saenz,  appelé  à 
un  autre  service. 

Arrêté  du  19  mai.  —  Les  arrondissements  du  sud  (Vannes),  de 
Touest  (Lorient)  et  du  nord  (Pontivy),  du  service  ordinaire  et 
maritime  du  département  du  Morbihan,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  La  subdivision  de  TUe  de  Groix  (service  maritime),  actuelle- 
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ment  comprise  dans  Tarrondissement  de  Touest  est  réunie  à  Far- 
rondîssement  du  sud  ; 

2"*  Les  routes  nationales  n<*  2i  de  Languidîc  (inclus)  à  Baud 
Onclus)  et  n*  168,  de  Pluvigner  à  Baud  sont  distraites  de  l'arron- 
dissement de  Touest  et  rattachées  à  Tarrondissement  du  nord  ; 

3*  Uentretien  du  canal  du  Blavet,  depuis  le  kilomètre  45.945 
(bief  de  Mancruen)  jusqu*au  kilomètre  59.598  (entrée  dans  le  port 
d'Hennebont)  est  distrait  de  Tarrondissement  du  nord  et  rattaché 
à  Tarrondissement  de  Touest. 

Arrêté  du  19  mai.  —  M.  Mallat  (Gaston)  ^  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Roy  an,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente - 
Inférieure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Lorient,  de  Farrondisse- 
ment  de  Fouest  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département 
du  Morbihan  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  —  2'  section  —  en  remplacement  de  M.  Bertin,  mis  en 
congé  pour  raisons  de  santé. 


IL  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS* 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

29  avril  1890.  —  M.  Ricand  (Pierre),  Commis,  Concours  de 
1 883,  m  71 ,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem.  —  M.  Palnal-Marmont  (Edmond),  Concours  de  1883, 
n*"  244,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  La  Sauve  à  Eymet. 

8  mai.  —  M.  Penteux  (Fernand},  Commis,  Concours  de  1882, 
n*  404  »  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
FOuest,  pour  la  constniction  des  lignes  concédées. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  activité. 

Idem.  —  M.  Legnemey  (Alexis),  Commis,  Concours  de  1882, 
n*  504,  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  pour  la  construction  de  la  ligne  du  pont  de  FAlma  à 
Puteaux. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  activité. 
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a*  CONGÉS. 


>  avril  1890.  —  H.  Grabielle  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe 
ché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra- 
[  du  cbemia  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  est  mis,  sur  sa  de- 
ide,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 
mai.  —  H.  Robert  (Barthélémy),  Conducteur  de  i*  classe 
ché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  ContrOle 
l'exploilatioD  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  au 
ice  du  nivellement  général  de  la  France,  est  mis  en  congé 
)  traitement  pour  affaires  personnelles. 
mai.  —  M.  Carteron  (Laurent),  Conducteur  de  1"  classe,  en 
çé  renouvelable  au  service  de  la  République  argentine,  est 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 
r  mai.  —  H.  Conduché  (  Pierre],  Conducteur  de  3*  classe,  en 
Q;é  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  générale  française 
Tramways,  à  Marseille,  est  mis  en  congé  sans  traitement 
r  affaires  personnelles. 

3'  CONGÉS    RESOUVELABLES. 

3  avril  1890.  —  M.  lonstalot-Laclotto  (Antoine),  Conducteur 
l' classe  attaché,  dans  le  déparlement  des  Bas  ses- Pyrénées,  au 
ricedes  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  àSaint- 
i-Pied-de-Port.est  mis,  sur  sa  demande,en  congé  renouvelable 
ûnq  ans,  et  autorisé  à  s'occuper  d'études  de  chemins  de  fer 
s  la  province  des  Hissions  (République  ai^entine). 
dem.  —  M.  Odin  (Etienne],  Conducteur  de  S'  classe  est  maiD- 
u,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
dant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  &  rester 
service  de  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux,  forges  et 
Sries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  à  la  résidence  de 
Qt-Chamond. 

mai.  —  H.  Secq  (Charles),  Conducteur  de  2'  classe  est  maia- 
u,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
idant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  res- 
attaché,  en  qualité  de  Directeur  des  travaux  municipaux,  au 
vice  de  la  ville  d'Armentières. 

mai. — M.  GaDloB(Jean),  Conducteur  de  3'  classe  est  maintenu, 
sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  penduil 
;  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  ser- 
s  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
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Méditerranée,  en  qualité  de  sous -chef  de  section,  à  la  résidence 
d'Entrains  (Nièvre). 

47  mai.  —  M.  Martin  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  continuer  de  s'occuper  de  travaux  de  canalisation  et  d'assainis- 
sement dans  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  à  la  rési- 
dence de  Nevers. 

Idem,  —  M.  Gombacal  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  ë 
diriger  les  usines  pour  la  fabrication  de  mosaïques  avec  les 
marbres  des  Pyrénées,  à  la  résidence  de  Perpignan. 

4*   DÉMISSION. 

7  mai  1890.  —  M.  Renoiix  (Remis) ,  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  déclaré 
démissionnaire. 

.V  RETRAITES. 

Date  d'exécatioD. 

M.  Joly  (Frédéric),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine 16  avril  1890 

M.  Sclmaabelé  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité 6  juin    1890 

M.  Lapnyade-Falot,  Conducteur  de  l'*  classe, 
Landes,  service  ordinaire 21  juin  1890 

M.  Navarre  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 25  juin  1890 

M.  Lalanne  (Jean),  Conducteur  de  l'*  classe,  Lo- 
zère, service  ordinaire 1"  juill.  1890 

6^  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Petetin  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
Alger,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
l'ouest 15   fév.  1890 

Merle  (Barthélémy),  Conducteur  de  2*  classe, 
Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes 25  mars  1890 
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29  avn7  1890.  —  M.  Thébaud  (Gharles)^  Conducteur  de  i'*  cl., 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  au  service 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Trilport  à  La  Ferté- 
Milon. 

Idenu  —  M.  Martine  (Xavier),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Dordog^e,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Dordognc,  de  Tlsle  et  de  la  Yézère,  passe,  dans  le 
département  d* Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  rOuest. 

Idem.  —  M.  Ronsseanz  (Nestor),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Nord,  passe,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la  Vézère. 

Idem.  —  M.  Tessier  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-sur-Tech, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

29  avril,  —  M.  Ghorin-Dominel,  Conducteur  de  2*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Châtellerault  à  Tournon-Saint- 
Martin,  passe,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles- 
sur-Tech. 

Idem.  —  M.  Bourgade  (Adrien),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive ,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Louvel  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne  est  attaché»  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
d'Avranches  à  Domfront  et  de  Fougères  à  Vire. 

Idem.  —  M.  Massonnier  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  de  Texploitalion  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

1"  mai.  —  M.  Bonin  (Jules),  Conducteur  de  3"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritimo 
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—  littoral  Nord  —  passe  au  service  du  canal  de  Nantes  k  Brest, 
i'*  section,  même  département. 

!•'  mat.  —  H.  Gnillet  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  1'*  section,  passe  au  service  maritime 

—  littoral  Nord  —  du  môme  département. 

3  Tnaû  —  M.  Tondu  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe,  Élève- 
externe  à  FËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  Tlnspecteur  Général  Manche  de  Loisne,  pour 
la  liquidation  des  affaires  relatives  à  Texécution  des  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or* 
léans. 

7  Tnaû  —  M.  Débats  (Gaston),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  ,d^s 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beau- 
mont-de-Lomagne,  passe,  dans  le  département  des  Pyrénées* 
Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Elne  à  Arles-su r-Tech. 

8  Tnai.  —  M.  Proust  (Âmédée),  Conducteur  de  d'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Ceinture ,  passe  au  service 
du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

9  mai.  —  M.  Plet  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Angers  à  La  Flèche,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Sarthe,  même  département. 

iO  mai.  —  M.  Delort  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  de  li- 
quidation et  aux  travaux  de  parachèvement  des  chemins  de  fer 
de  Toulouse  à  Bayonne  et  embranchements,  passe  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

12  mai.  —  M.  Laurent  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure, passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

13  mai.  —  M.  Yaragnol  (Louis),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Chenet  (Auguste),  Conducteur  de  4'  classe,  atta- 
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au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe 
service  ordinaire  du  département  du  Horbihan. 
3  mai.  —  UH.  Diaudomé  (Ufted),  Conducteur  principal  et 
ndonsé  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attachés,  dans  le  dé- 
tement  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  des  che- 
LS  de  fer  des  Pyrénées  centrales,  passent  dans  le  département 
'Ariège,  même  service. 

i  mai.  —  HH.  Lapeymqae  (Adrien),  Conducteur  principal, 
>in  (Ernest),  Conducteur  de  1"  classe  et  Boati aux  (Charles), 
iducteur  de  3*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  l'Eure, 
lervice  de  la  3'  section  de  la  navigation  de  la  Seine  ,  passent 
s  le  département  de  la  Seioe,  même  service, 
dem.  —  H.  Jannol  (Ernest),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché, 
is  le  département  de  Seine-et-Oiae,  au  service  de  la  3*  section 
la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  de  la 
ie,  même  service. 


L'Éditeur-gérant  :  Donod. 
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[4  Avril  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  Vulilùalion  agricole  des  eaux  d*égoui 
de  Paris  et  f  assainissement  de  la  Seine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i**.  —  Il  sera  procédé  à  Fexécution  des  travaux  nécessai- 
res pour  conduire  dans  la  presqulle  de  Saint-Germain  les  eaux 
d'égout  de  Paris,  élevées  par  des  machines  établies  à  Clichy,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  projet  dressé  à  la  date 
des  19  juillet-27  août  1880,  par  les  ingénieurs  du  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris. 

Les  travaux  ci-dessus  mentionnés  sont  déclarés  d*utilité  pu- 
blique. 

Art.  2.  —  La  dépense  sera  exclusivement  supportée  par  la 
ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  entre  TÉtat,  re- 
présenté par  les  Ministres  des  finances,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  pour  la  location  ou  la  cession  à  cette  dernière  des  ter- 
rains domaniaux  destinés  à  servir  de  champ  d'irrigation  pour 
les  eaux  d*égout. 

Art.  4.  —  Dans  les  terrains  concédés,  la  ville  de  Paris  ne 
pourra  répandre  ses  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en 
culture,  sans  préjudice  de  l'utilisation  sur  d'autres  points  par 
elle-même  ou  par  concessionnaires,  au  moyen  des  traitements 
chimiques  ou  d'un  canal  dans  la  direction  de  la  mer  ou  de  toute 
autre  façon. 

Elle  ne  pourra,  pour  la  culture,  répandre  sur  le  sol  qu'an 
maximum  de  40.000  mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an* 

Le  tout  sous  la  surveillance  de  ses  agents,  sans  former  de 

Amudes  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér. ,  10*  tnn. ,  7*  cah.  —  tow  x.         31 
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mare  stagnante»  ni  opérer  de  déversement  d*eaux  d'égout  non 
épurées  en  Seine,  dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la  limite  de  saturation  des 
terres  seront  contrôlées  par  une  commission  permanente  de  cinq 
experts  nommés,  l'un  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  un  autre 
par  le  conseil  général  de  la  Seine,  un  troisième  par  le  conseil 
général  de  Seine-et-Oise,  le  quatrième  par  le  Ministre  des  finan- 
ces, et  un  membre  du  comité  consultatif  d'hygiène  de  France 
nommé  par  ses  collègues. 

Ces  experts  adresseront  tous  les  six  mois,  aux  Ministres  de 
Tagriculture  et  des  finances,  un  rapport  qui  sera  inséré  au  Jow- 
nal  officiel. 
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Entre  MM.  Bathaut,  MiDistre  des  travaux  publics,  Sadi  Carnot,  Ministre 

des  finances,  et  DeveUe,  Ministre  de  Tagriculture,  représentant  TËtat, 
D'une  part; 

Et  M.  PoubelUt  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  autorisé 
par  délibération  du  conseU  municipal,  en  date  du  1*'  août  1884, 
D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  L'État  loue  à  la  ville  de  Paris,  pour  une  période  de  vingt  an- 
nées à  courir  du  ,  les  terrains  domaniaux  constituant  les 
fermes  de  la  Garenne  et  de  FromainviUe,  ainsi  que  les  tirés  de  la  forêt  de 
Saint-  Germain. 

Art.  2.  —  Lesdits  terrains  comprennent  : 

l""  Les  deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville  avec  les  parcelles  si- 
tuées dans  les  tles  Épineuse,  de  la  Grande-Cbaudière,  d'Herblay  et  de  Gon- 
flans,  le  tout  d'une  superficie  de  372  hectares  ; 

f?  Les  anciens  et  nouveaux  tirés,  de  4i7  hectares  environ; 

3*  Ladite  location  est  faite  moyennant  le  loyer  de  98,400  francs. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  exploitera  pour  son  compte  les  bois  existant  sur 
les  terrains  compris  dans  la  location  et  eUe  en  payera  à  l'État  la  valeur  ac- 
tuelle d'après  une  estimation  qui  sera  fixée  par  les  soins  d*un  agent  nommé 
par  la  ville  de  Paris  et  d'un  agéht  forestier  désigné  par  le  Ministre  de  l'agri- 
culture. En  cas  de  désaccord,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  le  Ministre  des 
finances.  La  somme  qui  sera  ainsi  déterminée  portera  intérêt  à  5  p.  100  an 
profit  de  rÉtat  à  partir  du  jour  où  la  ville  aura  pris  possession  des  Im- 
meubles. 

Art.  5.  —  La  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre  ses  eaux  que  sur  des  par- 
.bien  du  sol  mises  en  culture.  Elle  ne  pourra  ni  les  donner  ni  les  vendre  qve 
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pour  la  culture,  sons  la  snnreillanee  de  ses  agents,  sans  former  de  mares 
stagnantes  ni  de  dépôts  dans  la  Seine. 

L*exôcution  de  ces  prescriptions  et  l'état  de  saturation  des  terres  seront 
contrôlés  par  une  commission  permanente  de  cinq  experts  nommés,  Tun  par 
le  Ministre  de  Tagricnlture,  un  autre  par  le  conseil  général  de  la  Seine,  un 
troisième  par  le  conseil  général  de  Seine-el-Oise,  un  quatrième  par  le  Ministre 
des  finances,  et  un  membre  du  comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  nommé 
par  ses  collègues. 

Ces  experts  adresseront  un  rapport  annuel  au  Ministre  de  l'agriculture  et  au 
Ministre  des  finances. 

Art.  6.  —  La  ?ille  de  Paris  s'engage  à  reconstruire,  sur  les  terrains  qui 
lui  seront  désignés,  les  maisons  de  garde  destinées  à  remplacer  celles  qui 
sont  comprises  dans  le  périmètre  loué  ;  le  nombre  des  maisons  noutelles  sera 
égal  à  celui  des  maisons  anciennes;  chacune  d'elles  se  composera  d'un  nom- 
bre de  pièces  égal  k  celui  des  maisons  existantes. 

Trois  des  routes  se  dirigeant  fers  le  nord  et  choisies  d'un  commun  accord 
par  les  ingénieurs  de  la  Tille  et  les  agents  des  forêts  demeureront  accessibles 
aux  produits  forestiers  ;  leurs  chaussées  seront  empierrées  aux  frais  de  la  ville 
et  prolongées  jusqu'à  la  rive  de  la  Seine.  On  ménagera  près  de  leurs  extré- 
mités des  places  de  dépôt  suffisantes  pour  l'empilage  des  produits  de  la  forêt. 
Art.  7.  —  La  Tille  de  Paris  s'engage  à  élever  un  mur  de  clôture  suivant  le 
périmètre  délimité  à  l'article  2. 

Ce  mur  sera  établi  avec  les  mêmes  dimensions  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'ancien  mur  de  la  forêt;  il  laissera  les  routes  qu'il  doit  suivre  entière- 
ment du  côté  de  la  forêt.  Un  chemin  do  ronde  de  trois  mètres  sera  ménagé  sur 
toute  la  longueur,  du  côté  des  terrains  abandonnés  à  la  ville 

Art.  8.  —  A  toute  époque  de  la  durée  du  bail,  la  ville  de  Paris  pourra  de- 
mander la  cession  définitive  des  terrains  compris  au  présent  bail,  moyennant 
la  somme  en  capital  de  3.2S0.O0O  francs. 

Cette  cession,  qui  devra  comprendre  l'étendue  totale  desdits  terrains  et  ne 
pourra  être  partielle,  deviendra  définitive  après  l'accomplissement  des  forma 
lités  légales  et  législatives. 

Quant  au  prix  de  3.280.000  francs,  il  est,  dès  à  présent,  accepté  par  la 
ville  de  Paris  qui,  en  cas  de  continuation  par  elle  de  l'opération  d'irrigation, 
aéra  tenue  de  faire  ladite  acquisition  au  plus  tard  au  bout  de  vingt  années  pré- 
vues au  présent  bail. 

Bans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du  bail,  la  ville  de  Paris  renoncerait  à 
utiliser  les  terrains  loués,  l'État  en  reprendrait  immédiatement  possession.  En 
ce  qui  concerne  les  fermes  et  bâtiments  d'habitation,  il  sera  procédé,  par  trois 
experts  nommés  dans  les  conditions  prévaes  par  l'ordonnance  du  12  décembre 
1827  en  matière  d'échange  (*),  h  une  estimation  des  terrains  et  à  la  fixation 
de  l'indemnité  que  la  viUe  pourrait  avoir  à  payer  à  l'État,  en  tenant  compte 

(*)  L'article  3  de  rordonnanoe  du  It  décembre  i827  est  alnti  eonçu  :  «  Troii  «xperts 
seront  oommés,  on  par  la  préfet  du  détiartement,  sur  la  proposition  qni  lui  en  sara  faite 
par  le  directeur  des  doouines,  un  par  le  propriétaire  du  bois  offert  eo  échange,  on  par 
le  président  du  tribonal  de  la  situation  des  biens,  i  qui  requête  sera  présentée,  à  cet 
effet,  par  le  directeur  des  domaines.  » 
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iltuaiioD  letaelle  et  de*  dipentes  que  l'Ëiat 
leur  deiUnitioD  prinitiie.  Dini  le  eu  oii  il 
•r  le  domÙDe  innit  lien  itas  que  r£ui  pull: 
ucDDB  lademnilé  pour  quelque  motif  que  ce  ii 
cllei  ■eiuellement  eu  oalnra  de  boit,  ellst  m 
Tégime  forattler,  et  la  lille  de  Paris  lertil  tem 
oaa  la  dir«clion  du  aenice  roreitier. 
il,  dans  Ici  ddlaîi  délennînét,  la  ville  «et  i 
du»  lai  condiiiona  préiusi  Bt  qu'elle  renoD 
tl  pour  r^puralisn  des  eaux  d'jgonl,  l'État  a 
Il  rélroceuioQ  de  prfrdrence  k  loui  aalre*  en 
itemble  do  la  canceaslon  par  àet  eiperli  dti 
I,  MU  que  la  lomme  qu'il  aura  h  pajer  puiw 
de  lente  paji  par  la  lille  de  Paris.  Lei  terrai 
Hua  leront  aouinii  i  uouTean  au  régime  (oreeti 
.  —  Les  deux  fennes  el  leur*  annexes  sont 
iS81,  h  H.  le  liaroD  dt  Birich,  laroir  :  la  fen 
t  pawt  deTtnt  H'  Moitton,  notaire  k  Saint 
la  fenne  ds  la  Garenne,  Buliani  un  procèi-i 
o  ISTS  et  nu  acte  administratif  du  1"  Kirlei 
DDs  accessoirea  inlerteuues  pour  les  deux  fem 
;rme*  des  articles  37  du  bail  de  ta  fenne  At 
es  charges  du  bail  de  la  ferme  de  la  Garenna 
le  rentrer  en  possession  de  la  totalité  ou  d'uni 
M  le  paiement  de  l'indemnili  Bxie  par  les  a 
II. 

lit  de  chasse  sur  les  anriens  et  aoufeanx  tir 
imjers  lots  de  l'affermige  do  cbasse  de  U  (orè 
procia-ierbal  d'adjudication  du  1"  dicembn 
1 1«  juillet  ISSS. 

Il  l'article  3  du  cahier  des  charges  qni  a  sei 
en  résilié  de  plein  droit  en  ci>  d'aliénation  < 
rbange  ou  autreoienl  eu  ci*  d'affectation  i  nn 
le  de  Paris  sera  subrogée  actiitement  et  pas 
l'égard  de  en  baux,  k  partir  dn  jour  ob  elle  e 
!t  terrains  concédés,  sauf  k  elle  k  en  proT04| 
et  périls,  preuint,  dts  k  préieni,  l'eugagem 
■  qui  pourraient  Etre  dues  aux  fermiers,  poi 
s  recours  contre  l'État,  qui  ne  pourra  jamiis 

le  sera  également  tenue,  le  eu  édiéint,  de  gar 
lions,  tant  des  fermiers  que  de  loue  notret 
a  des  IniEux  qu'elle  doit  entreprendre  el  de  1< 
frais  et  condamnations,  qu'il  ait  éld  mis  en  c 
ce  par  la  justice  si  sans  qu'il  soit  tenu  de  font 
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Enfin,  la  TllIe  de  Paris  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité  on  diminn* 
tion  de  prix  poor  raison  d*errettrs  qui  auraient  pu  être  commises  relatïToment 
à  retendue  des  biens  loués,  quelle  que  soit  la  différonce  en  plus  ou  en  moins, 
ou  à  l'état  dans  lequel  les  bâtiments  compris  dans  la  loeation  se  trouToraient 
mn  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  on  encora  relativement  k  la  nature  de 
la  culture  des  terres. 

Art  10.  —  La  présente  couYention  ne  deviendra  définitive  qu^après  avoir 
été  sanctionnée  par  une  loi. 


I 
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DÉCRETS 


(N°  ^4^) 


'targùttmmt  âe  la  dérivatwn  de  la  liane  [Pat-ie-Calau). 
•  Sont  déclaréa  d'ulilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
irgtsBement  de  la  dérivatioD  de  la  Liaoe  dans  la  partie  de 
mètres  de  longueur  qui  est  latérale  à  la  ligne  d'Amiens  à 
ilogne,  aux  abords  de  la  staiion  de  Pont-de- Briques  (Pas-de- 
ais),  conrormément  au  plan  dressé  par  la  compagnie  du  Nord 
:  dates  des  S  et  ss  avril  18S9,  lequel  plan  restera  anneië  au 
sent  décret. 

°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  àl'exécutioa  des 
!  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
nme  aux  obligatioDS  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la 
du  3  mai  18(1  l'). 
^s  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 


(N"   •f-42) 

(10  décembre  1889] 
Bectificaiion  de  routet  nationaUt. 
!•  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  8févrierl883(")poMrl'accom- 
ssement  des  expropriations  aécttssaires  à  l'exécution  des  tra- 
IX  de  rectification  de  la  route  oationale  n°  130,  dans  les  côtes 
Saint-Lary  (Gers),  est  reporté  au  31  décembre  1892. 
»i,  k  cette  date,  les  expropriations  ne  sont  pas  terminées)  It 
;)aration  d'utilité  publique  prononcée  par  le  décret  ci-dessus 
é  sera  considérée  comme  non  avenue. 
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2*  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  18  mars  1883  pour  Faccom- 
plisseraent  des  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  tra- 
vaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  SI  (embranchement 
de  Gauterets)  dans  les  côtes  de  Concé  et  de  Bayle  (Hautes-Pyré- 
nées), est  reporté  au  31  décembre  1892. 

Si,  à  celte  époque,  les  expropriations  ne  sont  pas  terminées, 
la  déclaration  d'utilité  publique  prononcée  par  le  décret  ci-dessus 
YÎsé  sera  considérée  comme  non  avenue. 


(N°  >(45) 


1 13  décembre  1889] 
Reconstruction  du  pont  de  Sablé  (Sarthe). 

{•  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Sablé  (route 
nationale  n"  159),  conformément  aux  dispositions  du  projet  pré- 
senté à  la  date  des  20  avril-15  mai  1889,  par  les  ingénieurs  du 
département  de  la  Sarthe. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  154.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  ponts. 


[U  décembre  1889] 

Délimitation  de  la  mer  à  V embouchure  de  la  rivière  du  Bélon 

(Finistère), 

i""  Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  7  novembre  1858, 
relative  à  la  délimitation  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  rivière 
du  Bélon  (Finistère)  ; 

2^  La  limite  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  rivière  du  Bélon 
est  et  demeure  fixée  à  la  face  aval  du  pont  de  Guily  (chemin  de 
grande  communication  n*  24)  ; 

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 
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(N°  J45) 

[U  déMOibre  ISBQ] 
largittemeni  de  la  routa  départementale  n°  6  {Itère). 
int  di'clarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement 
lulR  déparlementate  de  l'Isère  n'K,  de  Boiirgoin  k  Laguieu, 

>  traverse  de  Crémieu,  travaux  à  exécuter  suivant  le  tracé 
ï  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
',  le  19  Juillet  1886,  lequel  plan  restera  anoeié  au  présent 

;  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  faire  l'acquisition 
raîns  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entre- 
n  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
i  du  3  mai  1B41  (*)  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
je. 

t  commune  de  Crémieu  e'^t  substituée  aux  droits  du  dépar- 
pour  la  réalisation  de  l'opération  projetée  dans  les  condi- 
rrétées  par  le  conseil  général  de  l'Isère,  dans  sa  détibération 
■ai  1886,  et  par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune, 
1  délibération  du  31  janvier  1887. 

onséquence,  elle  est  autorisée  h  faire  au  lieu  et  place  du 
>m<!nt  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
cution  de  cette  entreprise,  conformément  aux  dispositions 
us  rappelées  de  la  loi  du  3  mal  1841. 

>  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
'.  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  i 
tion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
is,  &  dater  du  présent  décret. 


(N"  U6) 


[U  djcembre  1889] 
•Hficaiion  de  la  roule  nationale  n<  202  [Haule-Saooie). 

Et  prorogeant  jusqu'au  SO  décembre  189i  le  délai  fixé  pour 
TopriatioDs  nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  natlo- 
i03,  aux  abords  du  torrent  de  Bellegarde,  et  entre  Hagland 

nn.  1811,  p.  !03. 
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et  Quses  (Haute-Savoie),  sur  une  longueur  total  de  5.815  mètres, 
par  l'article  4  du  décret  du  20  décembre  1884,  qui  a  déclaré  Tutî- 
lité  publique  des  travaux. 


[17  décembre  1889]  .      . 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  r Ouest-Algérien. 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest- Algérien,  conformément  au  projet  sui- 
vant: 

Ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  gare  des 
Trembles  présenté,  le  15  juin  1889,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  14.896  francs,  y  compris  12  p.  100  pour  frais  géné- 
raux. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conrormément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  les  travaux  complémentaires  de  Ten- 
semble  des  lignes  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest-Algérien,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  U8) 

[U  décembre  1889] 

Décret  partant  règlement  des  carrières  du  département  de  la 

Loire  'Inférieure, 

(Conforme  au  décret  du  26  novembre  1889,  pris  pour  type  (*)| 
sauf  les  articles  suivants)  : 

Art.  1**.  —  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  sont  soumises 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

{•)  5i«préi,  p.  îWi, 
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i.  9.  —  {du  type,  plus  le  paragraphe  suivaat)  : 
I  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  pr 
crire  par  la  législatioa  des  chemins  de  fer. 

t.  33.  —  Le  décret  du  S  mai  1869  et  toutes  le 
raires  à  celles  contenues  dans  le  présent  régli 
eurent  abrogées. 


(N°  149) 


port  adretié  au  Prétident  de  la  République  pc 
it  travaux  publtct,  ntioi  d'un  décret  ayant  ] 
odifier  la  réglementation  de  la  pêche  du  taumc 

Monsieur  le  Président, 
u  l'honoeur  de  soumettre  i  votre  signature  un 
r  objet  de  modifier,  en  ce  qui  concerne  la  pécb 
iriicles  l"dudécpeldu  l»  mai  )878  (')  et 8  du  déi 
•  sur  la  pSche  fluviale, 
ji  termes  de  ce  nouveau  décret  : 

La  période  annuplle,  pendnnt  laquelle  la  péci 
interdite  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaoi 
eptembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusivi 
10  octobre  au  31  janvier  ; 

Lb  dimension  au-dessous  de  Idquelle  le  sau 

péché  est  portée  de  0-,35  àO**,40,  distance  me 

naissance  de  la  queue. 

3S  dispositions  qui  fixaient  uniformément  du 

anvier  la  période  d'interdiction  de  la  pécbe  du 

I  dans  les  eaux  douces  que  le  long  du  littoral  i 

édictées  pour  la  première  fois  par  deux  déc 

ctobre  1863,  rendu  sur  la  proposition  du  mit 

i  publics,  l'autre  du  St  octobre  suivant,  rendu 

>n  du  ministre  de  la  marine. 

ien  que  cette  réglementation  fût  peu  rigoureus 

)  Ann.  1818,  p.  lOH. 
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Dât  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  pût  la  croire  passée  dans 
nos  usages,  elle  a  suscité,  dans  ces  derniers  temps,  d*assez  vives 
réclamations  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  pécheurs.  Les 
uns  ont  demandé  qu'on  avançât  les  dates  de  fermeture  et  d'ou- 
verture de  la  péçhe;  les  autres,  affirmant  que  le  saumon  est  un 
poisson  de  mer  qui  ne  fréquenterait  que  très  accidentellement 
les  eaux  douces,  ont  sollicité  la  liberté  absolue  de  la  pécbe  à 
toute  époque  de  l'année. 

Ainsi  posée,  la  question  appelait  à  la  fois  une  étude  scienti- 
fique pour  déterminer  les  mœurs  du  saumon  et  une  enquête 
administrative  pour  rechercher  s'il  y  avait  lieu  de  reviser  les 
règlements  sur  la  pèche  de  ce  poisson.  Elle  a  été  successivement 
déférée  par  le  ministre  de  la  marine  au  comité  consultatif  des 
pèches  maritimes  et,  par  mon  administration,  à  une  commis- 
sion spéciale  composée  d'ingénieurs  et  de  savants.  Les  deux 
commissions  ont  été  chargées,  chacune  de  son  côté,  de  préciser 
les  données  de  la  science  à  cet  égard  et  de  vérifier  si  ces  don-^ 
nées  sont  d'accord  avec  les  dispositions  qui  réglementent  la 
pèche  du  saumon  en  eau  douce  et  en  eau  salée. 

En  ce  qui  concerne  les  mœurs  du  saumon,  l'étude  faite  par 
les  deux  commissions  a  établi  une  fois  de  plus  qu'on  pouvait 
regarder  comme  hors  de  toute  contestation  les  faits  suivants  : 

i*  Le  saumon  fraie  dans  les  eaux  douces  en  des  points  géné- 
ralement fort  éloignés  de  l'embouchure  des  fleuves,  ainsi  qu'il 
résulte  d'observations  séculaires  faites  chaque  année,  non  seule- 
ment par  les  naturalistes  ou  les  pécheurs,  mais  encore  par  les 
personnes  les  plus  étrangères  à  ces  sortes  d'études  ; 

2*  Les  essais  tentés  dans  différents  pays  en  vue  de  rechercher 
si  les  œufs  du  saumon  pouvaient  se  développer  dans  Teau  de 
mer,  n'ont  donné  jusqu'ici  que  des  résultats  négatifs; 

3*  Bien  qu'à  partir  d'un  certain  âge  le  saumon,  dans  nos 
régions,  descende  chaque  année  à  la  mer  et  y  passe  plusieurs 
mois  pendant  lesquels  son  poids  s'accroît  dans  des  proportions 
considérables,  néanmoins  on  ne  l'a  jamais  rencontré  au  large  de 
nos  côtes,  et  s'il  est  pris  dans  les  eaux  salées,  c'est  à  l'époque  où 
il  se  rapproche  de  l'embouchure  des  fleuves. 

En  présence  de  ces  faits,  les  deux  commissions  ont  conclu^  à 
l'unanimité,  que  le  saumon  doit  être  considéré  comme  un  pois- 
son d'eau  douce  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre  pour 
protéger  sa  reproduction. 

Ainsi  tombent  les  allégations  d'un  certain  nombre  de  pécheurs 
qui  affirmaient  que  le  saumon  est  un  poisson  de  mer  et  se  fon- 
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daieût  sur  cette  affirmation  pour  réclamer  la  liberté  absolue  de 
la  pèche. 

Restait  k  examiner  celles  des  réclamations  des  pécheurs  qui 
tendaient  plus  particulièrement  à  la  modification  des  dates  fixées 
pour  l'interdiction  annuelle  de  la  pèche. 

Ces  dates,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ont  été  arrê- 
tées pour  la  première  fois  en  4863,  à  la  suite  d'une  étude  très 
approfondie  de  la  question  et  d*un  examen  raisonné  des  législa- 
tions étrangères.  Elles  coïncident  avec  les  époques  adoptées  par 
ces  législations.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  période  annuelle 
d'interdiction  commence  plus  tôt  et  finit  plus  tard  à  l'étranger 
que  chez  nous,  sauf  peut-être  pour  le  Rhin,  où,  d'après  les  der- 
nières conventions  intervenues  entre  l'Allemagne,  la  Hollande  et 
la  Suisse,  elle  commence  le  16  août  pour  finir  le  31  décembre. 

Convenait-il  de  modifier  les  dates  extrêmes:  20  octobre, 
31  janvier,  inscrites  dans  notre  législation? 

La  plupart  dfs  pêcheurs  demandaient  qu'on  avançât  à  la  fois 
l'époque  de  la  fermeture  et  celle  de  la  réouverture  de  la  pèche, 
quelques-uns  qu'on  abrégeât  en  même  temps  la  durée  totale  de  la 
période  d'interdiction. 

Une  enquête  fut  ouverte  et  poursuivie  successivement  par  les 
soins  du  commissaire  de  la  marine  et  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  Des  résultats  de  cette  enquête,  le  comité  consultatif 
des  pêches  maritimes  conclut  qu'on  pouvait  sans  înconvéoient 
avancer  l'époque  de  la  fermeture  de  la  pêche  du  20  octobre  au 
15  septembre  et  celle  de  la  réouverture  du  31  au  10  janvier.  La 
commission  des  iravaux  publics  alla  plus  loin  ;  tout  en  adoptant 
la  date  du  15  septembre  pour  le  point  de  départ  de  la  période 
d'interdiction,  elle  proposa  de  fixer  au  31  décembre  la  fia  de 
cette  période. 

J'inclinais  même  à  penser,  en  raison  des  premiers  renseigne- 
ments qui  m'avaient  été  donnés,  qu'il  était  possible,  sans  com- 
promettre aucun  des  intérêts  en  présence,  de  donner  une  salis- 
faction  un  peu  plus  large  aux  vœux  des  pêcheurs  en  rouvrant  la 
pêche  le  23  décembre. 

Mais  le  conseil  d'État,  à  qui  j'avais  soumis  un  projet  de  discret 
préparé  dans  cet  ordre  d'idées,  a  fait  observer  que  si  la  période 
active  de  la  remonte  des  saumons  reproducteurs  a  lieu  d'octobre 
à  décembre^  il  convenait  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dansce^ 
tains  cas,  le  frai  peut  se  prolonger  jusque  vers  la  fin  de  jan- 
vier et  que,  dans  ces  conditions,  la  date  du  23  décembre,  et 
même  celle  du  31,  paraissaient  prématurées. 
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Le  conseil  a,  en  conséquence,  émis  Favis  qu'en  tenant  compte 
des  divers  éléments  de  l'instruction,  il  pourrait  être  donné  une 
satisfaction  suffisante  aux  intérêts  en  cause  en  fixant  au  10  jan- 
Tier  la  date  de  l'ouverture  de  la  pêche  du  saumon,  et  au  f  oc- 
tobre celle  de  la  fermeture,  de  manière  à  maintenir  à  la  nou- 
velle période  d'interdiction  la  durée  de  la  période  actuelle. 

J^al  cru  devoir  me  ranger  à  Tavis  du  conseil  d'État. 

Cependant,  tout  en  adoptant  les  nouvelles  dates  indiquées  par 
cette  assemblée,  J'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  intéressant  de  pour- 
suivre les  observations  commencées  lors  de  Tenquête  ouverte  à 
la  fin  de  4888  en  vue  d'arriver  expérimentalement  à  une  déter- 
mination aussi  précise  que  possible  des  époques  de  remonte  et 
de  frai  du  saumon. 

Je  me  propose,  en  conséquence,  de  maintenir  en  fonctions,  en 
en  élargissant  le  cadre,  la  commission  de  savants  et  d'ingénieurs 
qui  a  présidé  au  premier  travail.  Je  vais  d'autre  part  adresser  à 
tous  les  ingénieurs  en  chef,  chargés  d'un  service  de  pêche,  de 
nouvelles  instructions  pour  leur  recommander  de  confinuer  les 
observations  suivant  le  programme  qui  sera  tracé  par  la  com- 
mission et  de  recueillir  autour  d'eux  tous  les  renseignements 
qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  compléter  les  résultats  de  leurs 
expériences  directes.  L'enquête  sera  assiddment  poursuivie  pen- 
dant une  ou  deux  campagnes,  ou,  pour  mieux  dire,  pendant 
tout  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  élucider  les  questions  si 
complexes  qu'on  se  propose  d'étudier.  Les  résultats  qu'elle  four- 
nira pourront  être  contrôlés  et  vérifiés,  s'il  est  besoin^  au 
moyen  d'une  contre-enquête  faite  à  l'étranger.  Bref,  lorsque  l'ex- 
périence sera  complète,  la  commission  sera  appelée  de  nouveau 
à  examiner  si  les  nouvelles  dates  mises  en  vigueur  concordent 
exactement  avec  les  données  de  l'observation  et  doivent  être 
considérées  comme  définitives.  L'administration  mettra  d'ailleurs 
en  môme  temps  à  l'étude  d'autres  améliorations  de  nos  règle- 
ments sur  la  pêche. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  présentées  sous  une  forme 
ausbi  concise  que  possible,  les  différentes  raisons  qui  ont  conduit 
k  modifier,  au  moins  à  titre  provisoire,  les  dates  actuellement 
fixées  pour  l'interdiction  de  la  pêche  du  saumon. 

La  seconde  modification,  consacrée  par  le  nouveau  décret  et 
qui  porte  sur  la  dimension  au-dessous  de  laquelle  les  saumons 
ne  peuvent  être  péchés,  n'exige  que  de  brèves  explications. 

La  dimension  prescrite  par  les  règlements  existants  est  celle 
de  0-,25;  le  conseil  d'Etat  a  demandé  qu'elle  fût  portée  à  0-,40. 
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!ut  admettre,  en  effet,  qu'un  samnon  de  0~,2S  oe  B'est  pu 
rendu  à  la  mer  et  n'a  pu  par  suite  accomplir  sa  fouction 
lique  qui  consiste  à  aller  puiser  dans  rOcéan  des  éléments 
s  pour  les  ramener  sponranément  dans  les  réglons  où 
le  est  b  même  d'en  tirer  profit.  A  considérer  le  dérèlop- 
:  rapide,  invraisemblable  même,  que  le  saumon  acquiert 
m  de  ses  voyages  à  la  mer,  il  est  permis  de  se  demander 
raisonnable  de  laisser  pécher  un  sujet  qui  deux  ou  iroîs 
lus  tard  aurait  atteint  le  double  ou  le  triple  de  sou  poids 
N'a-t-on  paa  vu  des  saumons  de  0~,10  à  0',ib,  marqués 
1  pêcheries  de  Sutherland,  descendre  à  la  mer  en  avril  et 
er  deux  mois  après  ayant  atteint  le  poids  de  3  livres? 

ces  condilioDs,  il  a  paru  qu'autoriser  la  pèche  du  sau- 
I  de  0~,45,  ce  serait  autoriser  un  véritable  gaspillage, 
sort  au  surplus  de  l'examen  des  législations  étrangères 
tendance  générale  est  d'augmenter  la  longueur  minima 
imons  dont  la  pèche  est  autorisée.  Dans  la  plupart  des 
rangers,  on  en  est  arrivé  actuellement  À  exiger  la  loo- 
de  0^,50  mesurée,  il  est  vrai,  de  la  pointe  de  la  tête  i 
nité  de  la  queue;  avec  le  mode  de  mesursge  usité  en 
,  cette  longueur  équivaut  À  0*,40  comptés  de  l'œil  à  la 
I ce  de  la  queue. 

d'éviter  aux  tribunaux  toute  incertitude  dans  l'applicatioa 
)  prescription,  on  a  introduit  dans  le  décret  une  énniné- 
déuillée  mais  non  limitative,  des  différents  noms  attri- 
IX  Baumooeaux  suivant  les  localités, 
âsumé,  monsieur  le  Président,  les  dispositions  du  nou- 
Jcret  me  paraissent  de  nature  &  concilier  aussi  convena- 
it que  possible  tous  les  intérêts  en  présence;  les  termes 
été  arrêtés  par  le  conKeil  d'État  à  la  suite  d'une  discussion 
euse  où  tous  ces  intérêts  ont  été  successivement  pesés  et 
is.  D'accord  avec  mon  collègue,  H.  le  ministre  de  la  marine, 

prie  de  vouloir  bien  revêtir  ce  décret  de  votre  signature. 
lUS  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'aesarance  de 
rofond  respect. 

Le  MinUtre  de*  traxxxux  jmbUet, 
Yves  Gdtot. 

DÉCRET 

résident  de  la  République  f^snçaiee, 

le  rapport  du  ministre  dea  travaux  publics, 
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Décrète  : 

Art.  i*\  —  L'article  1*'  du  décret  du  18  mai  1878  et  Tarticle  8 
du  décret  du  10  août  1875,  sont  modifiés  de  la  manière  sui- 
yante  : 

«  Art.  1**  du  décret  du  18  mai  1878. 

«  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite,  en 
vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson,  sont  fixées  comme  il 
suit: 

«  1*  Du  30  septembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusive- 
ment^ est  interdite  la  pèche  du  saumon; 

c  9^  Du  20  octobre  exclusivement  au  31  janvier  inclusivement^ 
est  interdite  la  pèche  de  la  truite  et  de  Tombre-chevalier  ; 

«  3*  Du  15  novembre  exclusivement  au  31  décembre  inclusi- 
vement, est  interdite  la  pèche  du  lavaret  ; 

4«  Du  15  avril  exclusivement  au  15  juin  inclusivement,  est 
interdite  la  pèche  de  tous  les  autres  poissons  et  de  l'écrevisse. 

«  Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précé- 
dents s'appliquent  à  tons  les  procédés  de  pèche,  même  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main. 

«  Article  8  du  décret  du  10  août  1875. 

«  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écre- 
visses  ne  peuvent  être  péchés,  même  à  la  ligne  flottante  et  doi- 
vent être  rejetés  à  Teau,  sont  déterminées  comme  il  suit  pour 
les  diverses  espèces  : 

«  1«  Les  saumons  et  anguilles,  40  centimètres  de  longueur.  — 
En  ce  qui  concerne  les  saumons,  la  prescription  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  sujets  de  Vespèce  n'ayant  pas  la  dimension 
ci-dessus  fixée,  quels  que  soient  d^ ailleurs  les  différents  noms  dont 
on  les  désigne,  suivant  les  localités  :  tacons,  tocans,  glizicks, 
gléxys^  gutmoisons,  cadets,  orgeuts,  caslillons,  reneys,  etc.,  etc. 

«  2»  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres-communs,  carpes, 
brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches, 
gardons,  tanches,  lottes,  lamproies  et  lavarets,  14  centimètres 
de  longueur. 

c  3«  Les  soles^  plies  et  flets,  10  centimètres  de  longueur  ; 

«  Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  8  centimètres  de  longueur, 
celles  à  pattes  blanches,  6  centimètres  de  longueur. 

•  La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est  mesurée 
de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue;  celle  de  Fécrevisse,  de  l'œil 
à  l'extrémité  de  la  queue  déployée. 
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Ucret  prorogeant  la  perception  du  d 
dam  le  port  du  Tn 

Le  Président  de  la  République  franc 
Le  cooMïl  d'Ëtat  enlendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  La  chambre  de  commerc 

mettre  à  la  disposition  de  l'Etat  ue 
D  vue  de  subvenir  à  reiécutiou  des  t 
henal  et  de  l'avant-port  du  Tréport, 
té  déclarée  par  la  toi  du  3  avril  1880 

Art,  S.  —  Le  droit  de  tonnage  de  V 
ont  la  perception  a  été  autorisée  dus 
écrets  du  6  mai  1885  et  S5  août  188 
i  chambre  de  commerce  du  Tréport, 
ar  ces  deux  décrets,  pendant  tout  le  U 
lettre  h  ladite  chambre  de  salisfoirt 
sntracte  en  vertu  de  l'article  précédei 


(*)  Ann.  1880,  p.  «SO. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


[11  mai  18891 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Salubrité  publique 
—  Relaxe  justifié,  —  (Sieur  Rouzeaud.) 

En  présence  d^un  arrêté  municipal  prohibant  n  à  tous  les 
habitants  d^élever  et  d'entretenir  dans  les  appartements,  cours 

et  galeries  de  leurs  maisons tous  animaux  pouvant  répandre 

de  rinfection  »,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police 
décide  q^ie  les  dispositions  de  cet  arrêté,  prises  en  vue  d'assurer 
la  salubrité  d'une  ville,  ne  sont  pas  applicables  à  une  habita- 
tion  située  à  400  mètres  des  murs  de  cette  ville. 

La  Cour, 

Vu  Tarrèté  en  date  du  3  juillet  1883,  pris  par  le  maire  de  la 
ville  d'Oran  pour  assurer  Tassai  nissement  des  rues  et  places  pu- 
bliques, ainsi  que  la  salubrité  des  habitations; 

Attendu  que  le  nommé  Rouzeaud  était  poursuivi  pour  avoir 
violé  Tarticle  22  dudit  arrêté,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  11  est  in- 
terdit à  tous  les  habitants  d^élever  et  d'entretenir  dans  les  appar- 
tements, cours,  galeries  ou  sur  les  terrasses  de  leurs  maisons, 
des  pigeons,  poules,  lapins,  porcs,  vers  à  soie  et  autres  animaux 
pouvant  occasionner  et  répandre  de  l'infection  •  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  les  dispo- 
sitions précitées,  prises  en  vue  d'assurer  la  salubrité  de  la  ville 
d'Oran,  n'étaient  point  applicables  à  une  habitation  située  comme 
celle  du  prévenu  à  400  mètres  des  murs  de  cette  localité,  loin 
d*en  méconnaître  le  sens,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  et 
saine  interprétation. 

Rejette,  etc. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  DicRcrs,  etc.—  tome  z.  3â 


498  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


(N°  >I52) 

[31  mai  1889] 

Voie  publique,  —  Balayage.  —  Arrêté  municipal.  —  Relaxe  non 
justifié.  —  (Sieur  Marchioni,  Louis-Napoléon.) 

En  présence  d^un  procès-verbal  régulier  constatant  le  dépôt 
d'immondices  sur  la  voie  publique  devant  la  maison  du  pré' 
venu^  après  Vheure  fixée  pour  le  balayage  par  un  arrêté  muni- 
cipal^ doit  être  annulé  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  prononce  le  relaxe,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
établi  «  que  le  balayage  n'avait  pas  été  effectué  dans  les  limites 
prescrites  par  ledit  arrêté  ». 

Annulationy  sur  le  pourvoi  du  Ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Vezzani  (Corse)^  d^un 
jugement  rendu,  le  30  mars  1889,  par  ledit  tribunal,  au  profit 
du  sieur  Marchioni  (Louis-Napoléon). 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  471,  §  15,  du  Code  pénal; 

Vu  l*arrèté  du  maire  de  la  commune  de  Vezzani,  en  date  du 
5  août  1862,  et  portant  :  «  Art.  7.  —  Les  propriétaires  ou  loca- 
taires sont  tenus  de  faire  balayer  complètement,  tons  les  di- 
manches, la  voie  publique  devant  leurs  maisons,  boutiques  ou 
autres  dépendances.  Le  balayage  sera  terminé  à  9  heures  du 
matin,  du  1*'  novembre  au  1*'  avril^  et  à  7  heures  du  matin,  du 
i"  avril  au  1"  novembre. 

Attendu  que  Marchioni  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  à  la  suite  d*un  procès-verbal  dressé  contre  lui  et  cons- 
tatant, le  10  mai  1889,  à  9  heures  du  matin,  la  présence  d'im- 
mondices sur  la  voie  publique  devant  sa  maison  ; 

Que,  cependant,  le  tribunal  Ta  relaxé  par  le  motif  quil  n'était 
pas  constaté  «  que  le  balayage  n*avait  pas  été  effectué  dans  les 
limites  prescrites  par  ledit  arrêté  »  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  manifestement  méconnu  la  portée  de 
Farrété  précité  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  471,  §15, 
du  Code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Vezzani,  en  date  du  30  mars  dernier; 
et,  pour  être  statué  à  nouveau,  conformément  à  la  loi,  renvoie 
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la  cause  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
€orte,  à  ce  déterminé  par  délibération  prise  en  la  chambre  du 
conseil  ; 
Ordonne^  etc. 


(N°    >I55) 

[31  mai  1889] 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  maiériaux,  —  Nécessité,  —  Permission 
écrite  du  maire.  —  (Sieur  Joseph  Reynaud.) 

U appréciation  du  point  de  savoir  si  le  dépôt  sur  la  voie  pu- 
blique  de  matériaux  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  o 
la  sûreté  du  passage^  a  eu  lieu  sans  nécessité^  appartient  au 
juge  de  police;  il  ne  saurait  dépendre  de  Vautorité  municipale 
de  subordonner  la  question  de  nécessité  de  dépôt  à  une  per- 
mission du  maire  délivrée  par  écrit  et  enregistrée  au  bureau  de 
police, 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  471,  n*  4,  du  Code  pénal,  le 
dépôt  sur  la  voie  publique  de  matériaux  qui  empêchent  ou  di- 
minuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  ne  constitue  une 
contravention  que  s'il  a  eu  lieu  sans  nécessité;  que  Tappréciation 
de  cette  circonstance  appartient  au  juge  de  police;  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  de  l'autorité  municipale,  au  mépris  de  la  disposi- 
tion de  loi  précitée,  de  subordonner  la  question  de  nécessité  du 
dépôt  à  une  permission  du  maire  délivrée  par  écrit  et  enregistrée 
au  bureau  de  police  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  dépôt 
de  matériaux  effectué  par  Reynaud  dans  une  rue  delà  commune 
de  Bollène  était  d*une  nécessité  évidente;  qu'en  relaxant  ledit 
Reynaud,  dans  ces  circonstances,  ce  jugement,  régulier  d*ail- 
leurs  en  la  forme,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'article  471,  n«  4, 
du  Gode  pénal. 

Rejette,  etc. 
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(N°  -154) 


IX  à  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénélrant  dans  les 
'  fluviales   de  France.    —    Âppticaiion    des   décrets    du 


sieur  le  Préret,  tous  les  bateaux  à  vapeur  étrangers  qui 
enl  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  françHifl,  doivenl, 
icipe,  être  munis  au  préalable  d'un  permis  de  navigation 
me  au  décret  du  9  avril  9S83  (');  toutefois,  il  m'a  paru, 
i  l'avis  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
onvenait,  dans  la  pratique,  de  leur  rendre  aussi  facile  el 
que  possible  l'accomplissement  des  furmalilés  réglemen- 
surlout  s'ils  ne  doivent  effectuer  qu'un  seul  voyage,  ce 
ouvcnt  lieu  pour  les  yachts  de  plaisance.  J'ai  décidé  qu'à 
t  les  commissions  locales  pourraient  déléguer  quelques-uns 
«  membres,  d'une  manière  permanente,  pour  opérer  les 
.  qu'en  outre,  tout  baleau  étranger  pourrait  être  autorisé 
mettre  en  route  sans  attendre  le  permis  de  navigation,  à 
iition  d'être  porteur  d'une  attestation  de  la  Commission 
ses  délégués,  indiquant  qu'il  remplit  les  conditions  spé- 
par  le  décret  du  9  avril  1883,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
I  dérogations  constatées  ont  été  l'objet  d'un  avis  de  la 
ssion,  tendant  à  ce  qu'elles  soient  autorisées  par  applt- 
de  l'article  63  dudit  décret. 

I,  d'accord  également  avec  la  Commission  centrale,  il  m'a 
ie,  dès  à  présent,  l'équivalence  prévue  par  l'article  6i  du 
décret,  pour  les  épreuves  des  appareils  à  vapeur  et  les 
its  des  capitaines  et  mécaniciens,  pouvait  être  prononcée 
aaniêre  générale,  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  plai- 

in.  1S83,  p.  146. 
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sance  de  nationalité  anglaise,  —  sans  préjudice,  bien  entendu, 
de  l'observation  des  règlements  locaux  de  police,  —  et  seulement 
pour  ceux  de  ces  bateaux  qui  seront  en  mesure  de  présenter  les 
papiers  suivants  :  1"*  pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le 
certificat  de  navigabilité  prévu  par  le  Merchant  Shipping  Act 
de  1854,  ou  des  certificats  d'épreuve  émanant  soit  du  Lloyd  anglais, 
soit  d'experts  nommés  par  les  consuls  et  agents  consulaires 
français  et  visés  alors  par  ces  fonctionnaires;  2" pour  les  diplômes 
des  capitaines  et  mécaniciens,  les  certificats  spécifiés  par  les 
Merchant  Shipping  Acts  de  1854  et  1862. 

A  défaut  de  ces  documents,  les  commissions  de  surveillance 
auront  à  apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'article  63  du  décret  du  9  avril  1883,  et  il  sera  alors 
procédé,  à  l'égard  du  bateau,  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus, 
pour  le  laisser  pénétrer  dans  les  voies  françaises  de  navigation. 

J'ai  pris,  dans  le  sens  des  indications  ci-dessus,  un  arrêté  en 
date  de  ce  jour,  qui  prononce  l'équivalence  dont  il  s'agit.  Vous 
en  trouverez  une  ampliation  à  la  suite  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
qu'elle  soit  envoyée,  par  vos  soins,  aux  commissions  de  sur- 
veillance instituées  dans  votre  département  pour  la  navigation 
maritime  et  la  navigation  fluviale.  Je  l'adresse  directement  aux 
ingénieurs  des  mines  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

L'accusé  de  réception  ci-joint  devra  être  renvoyé  à  mon  mi- 
nistère après  avoir  été  rempli. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Ytes  Guyot. 

ARRÊTÉ  (22  mai  1890). 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes^ 
de  la  navigation  et  des  mines, 

Vu  l'article  64  du  décret  du  9  avril  1883,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

(c  Les  bateaux  étrangers  ou  construits  hors  de  France  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret.  Toutefois  le 
Ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer  par  arrêté  l'équiva- 
lence entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  ou  les  diplô- 
mes délivrés  dans  les  pays  d'origine,  par  les  autorités  compé- 
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es,  et  les  formalités  ou  les  diplômes,  exigés  par  le  préseol 
rel,  DotammeDt  en  ce  qui  conceroe  la  délivrance  et  le  renou- 
ement  des  permis  de  navigation,  les  épreuves  des  chaudiè- 

les  visites,  les  certiScats  de  capacité  des  capitaines  et  des 
laniciens,  etc.;* 

u  l'avis  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
15  avril  1890, 
rrëte: 

équivalence  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  des  appareils  à 
sur  et  les  certificats  des  capilaines  et  mécaniciens,  prévue 
l'article  64  susmentionné  du  décret  du  9  avril  18B3,  est  ad- 
s,  sans  préjudice  de  l'observation  des  règlements  de  police 
ux,  pour  les  bateaux  de  plaisance,  de  nationalité  anglaise, 
seront  en  mesure  de  présenter  les  papiers  suivants  : 

Pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  certificat  de  na- 
bilité,  prévu  par  le  Herchant  Shipping  Acl  de  IdSi,  ou  des 
ificats  d'épreuve  émanant  soit  du  Uoyd  anglais,  soit  d'experts 
imés  par  les  consuls  et  agents  consulaires  français  et  visés 
s  par  ces  fonctionnairi-s  ; 

Pour  les  diplAnies  des  capitaines  et  mécaniciens,  les  certi- 
s  spécifiés  par  les  Herchant  Shipping  Acts  de  (S5i  et  1868. 
Yves  Goïot. 


(N°   J55) 

[16  DMi  tS90] 

Commis  detpontt  et  chaînées  de  V Algérie. 

insieur  le  Gouverneur  général,  un  décret  du  9  juin  18S8  C)  > 
ganisé  le  personnel  des  commis  des  ponts  et  chauïisées; 
i  ce  décret  n'a  pas  été  rendu  applicable  aux  employés  secon- 
!S  de  l'Algérie   qui,  depuis  l'arrêté  du  gouverneur  général 

décembre  IS67,  jouissent  d'une  situation  et  d'un  traitement 

culiers  et  continuent  à  être  nommés  parles  préfets. 

m'a  paru  nécessaire,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administra- 

que  les  employés  des  ponts  et  cbaussées  de  l'Algérie  fus- 
.  comme  les  conducteurs  et  les  autres  fonctionnaires  de  la 
lie,  soumis  aux  mêmes  régies  que  ceux  de  la  métropole,  et 

Ann.  18S8,  p.  M». 
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j*ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampliation  d'un  arrêté  qui 
réalise  cette  assimilation. 

rai  cru  toutefois,  monsieur  le  Gouverneur  général,  devoir 
vous  déléguer  la  nomination  de  ces  agents  que  vous  êtes  à  même 
de  recruter  dans  de  bonnes  conditions.  Le  présent  arrêté  n*aura 
pas  d'ailleurs  d'efifet  rétroactif  en  ce  qui  concerne  la  situation 
pécuniaire  des  agents  de  l'ancien  cadre  colonial  qui  continueront 
à  jouir,  pendant  toute  leur  carrière,  des  émoluments  qui  leur 
sont  attribués  par  Tarrêté  de  1867.  Les  nouvelles  dispositions, 
relatives  aux  traitements  et  allocations  accessoires,  ne  s'appli- 
queront qu'aux  commis  qui  seront  nommés  à  l'avenir. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  'publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Chef  du  cabinet^ 
du  personnel  et  du  secrétariat, 

SÉBILLOT. 

ARRÊTE  (26  mai  1890.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  larrêté  du  Gouverneur  général  de  F  Algérie  en  date  du 
9  décembre  1867  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1888  portant  organisation  du  personnel 
des  commis  des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet,  du  personnel  et  du 
secrétariat, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées 
de  l'Algérie  prendront,  à  Tavenir,  le  titre  de  commis  des  ponts  et 
chaussées. 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  affectés  au  service  des 
bureaux  des  ingénieurs  ou  adjoints  aux  conducteurs  pour  les 
études  et  la  surveillance  des  travaux. 

Art.  2.  —  Ils  sont  divisés  en  cinq  classes,  dont  l'effectif  est 
'  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics  d*après  les  res- 
sources budgétaires,  et  pour  chacune  desquelles  le  traitement 
annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

!'•  classe 1.800  fr. 

2*  classe 1.500 

3«  classe 1.200 

4»  classe 1.000 

stagiaires 800 
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Il  est  alloué,  en  outre,  aux  commis  de  rAlgérie  un  supplément 
colonial  égal  au  quart  du  traitement  fixe  et  soumis  comme  lui 
aux  retenues  pour  la  retraite. 

Enfin,  ces  agents  reçoivent  une  indemnité  de  résidence  fixée 
uniformément  à  400  francs,  sauf  dans  l'arrondissement  de  Tizi- 
Ouzou,  où  elle  est  élevée  à  600  francs. 

Art.  3.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés 
par  le  gouverneur  de  l'Algérie,  agissant  par  délégation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Toutefois  le  ministre  peut,  après  entente  avec  le  gouverneur 
général,  décider  le  passage  dans  le  cadre  algérien  d'un  commis 
des  ponts  et  chaussées  du  cadre  métropolitain,  et  réciproquement. 
Les  trois  quarts  au  moins  des  emplois  vacants  sont,  dans  tous  les 
cas,  réservés  à  la  nomination  directe  du  gouverneur  général. 

Les  résidences  des  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  fixées 
par  ringénieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  commis  des  ponts  et  chaussées  s'il 
n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur  les 
connaissances  ci-après  : 

Écriture.  —  Principes  de  la  langue  française.  —  Arithmétique 
élémentaire.  —  Exposition  du  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  —  Notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  an- 
gles, des  surfaces  et  des  solides.  —  Éléments  de  dessin  Unéaire. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  les  candidats  pourvus  du  diplôme 
du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  spécial  ou  dé- 
clarés admissibles  au  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de 
moins  de  vingt-huit  ans  au  moment  de  l'examen. 

Toutefois  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  pourront 
subir  Texamen  jusqu'à  trente-deux  ans.  La  limite  d'âge  est 
portée  à  trente-sept  ans  pour  les  sous-officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  remplissant  les  conditions  énoncées  à  l'article  1" 
de  la  loi  du  24  juillet  1873  {*)  : 

Art.  5.  —  Les  examens  ont  lieu,  suivant  les  nécessités  du  ser- 
vice et  aux  époques  fixées  par  le  gouverneur  général,  devant 
une  commission  composée  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  deux 
ingénieurs  ordinaires,  sous-ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  gouverneur  général  fixe  le  nombre  des  candidats  qui  pour- 
ront être  déclarés  admissibles. 

(*)  Ann.  1873,  p.  505. 
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Art.  6.  —  Les  candidats  au  grade  de  commis  des  ponts  et 
chaussées,  qu'ils  soient  ou  non  dispensés  de  Texamen  prescrit 
par  Tarticle  4,  adressent  leur  demande  à  Tingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire  du  département. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  de  l'acte  de  nais- 
sance du  candidat,  et,  s*il  y  a  lieu,  d'une  pièce  authentique  éta- 
blissant qu'il  a  la  qualité  de  Français,  d'un  extrait  négatif  du 
casier  judicaire,  d'une  note  relatant  ses  antécédents  et  d'une 
copie  certifiée  conforme  des  diplômes  ou  certificats  qu'il  a  ob- 
tenus. 

Elles  sont  transmises  au  gouverneur  général  par  Tintermé- 
diaire  et  avec  l'avis  du  préfet. 

Le  gouverneur  général  arrête  la  liste  des  candidats  autorisés  à 
se  présenter  aux  examens. 

Il  arrête  également  la  liste  des  candidats  déclarés  admissibles 
au  grade  de  commis  des  ponts  et  chaussées  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  d'examen. 

Art.  7.  —  Les  candidats  admissibles  au  grade  de  commis  des 
ponts  'et  chaussées  débutent  en  qualité  de  stagiaires,  sauf  les 
exceptions  indiquées  ci-après. 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans  pour  les  candidats  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  et  d*un  an  pour  ceux  qui  ont  dépassé 
cet  âge. 

Les  stagiaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  800  francs 
non  soumise  aux  retenues  pour  la  retraite.  Cette  indemnité  se 
cumule  avec  les  allocations  accessoires  attribuées  aux  commis 
des  ponts  et  chaussées,  à  titre  d'indemnité  de  résidence,  de  frais 
de  déplace mentSy  etc. 

A  l'expiration  du  stage,  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel 
les  stagiaires  sont  attachés  adresse  au  gouverneur  général,  par 
rintermédiaire  du  préfet,  un  rapport  sur  leur  aptitude,  leur  con- 
duite et  leur  manière  de  servir. 

Le  gouverneur  général,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  nomme,  s'il  y 
a  Ifeu,  les  stagiaires  à  la  4*  classe  du  grade  de  commis  des  ponts 
et  chaussées.  Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent  immé- 
diatement leur  service  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  de 
licenciement. 

Les  agents  relevant  du  ministère  des  travaux  publics  et  comp- 
tant au  moins  deux  ans  de  service,  et  les  sous-ofiiciers  des 
armées  actives  de  terre  et  de  mer  sont  dispensés  du  stage.  Ils 
sont  nommés  à  la  4*  classe. 

Art.  8.  —  Les  commis  de  3*  classe  sont  pris  parmi  les  commis 


Sspî^S?*'*  > .' î7 


506  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

de  4*  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  parmi  les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de  con- 
ducteur et  qui  n'auraient  pas  encore  été  pourvus  d'un  emploi  de 
ce  grade. 

Les  commis  de  2*  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de  3*  classe 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  service  depuis  leur  dernier  avan- 
cement. 

Les  commis  de  1'*  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de  3*  classe 
comptant  au  moins  sept  ans  de  grade  dans  la  2*  classe. 

L'avancement  est  accordé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef  et  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie. 

Art.  9.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  soit  par  défaut  d'emploi,  soit  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités  temporaires  entraînant  cessation  du 
travail  pendant  plus  de  trois  mois.  Ils  conservent  la  moitié  du 
traitement  de  leur  grade  sans  accessoire  ;  ils  peuvent  obtenir  les 
deux  tiers  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d'emploi. 

Art.  10.  —  Un  congé  sans  traitement  est  accordé,  pendant  la 
durée  de  leur  service  militaire,  aux  commis  appelés  sous  les  dra- 
peaux. A  l'époque  de  leur  libération,  les  emplois  disponibles 
leur  sont  attribués  de  préférence. 

Art.  11.  —  Les  peines  disciplinaires  sont: 

La  retenue  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus  ; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement  ou  avec  les  deux  cinquièmes 
du  traitement. 

La  révocation. 

La  retenue  de  traitement  est  infligée  par  le  gouverneur  gé- 
néral; les  deux  autres  peines  sont  prononcées  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  la 
division. 

Art.  12.  —  La  mise  à  la  retraite  des  commis  des  ponts  et 
chaussées  de  l'Algérie  est  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  gouverneur  généraL 

Art.  13.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  adressera  au 
ministre  des  travaux  publics  une  copie  de  toutes  les  décisions 
portant  nomination  de  commis  stagiaires  et  de  commis  de  4*  et 
de  3'  classe. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  arrêté  ne 
sont  pas  applicables  aux  commis  des  ponts  et  chaussées  nommés 
avant  la  date  du  présent  arrêté. 

L'échelle  de  traitements  fixée  par  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
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néral,  en  date  du  9  décembre  1867,  reste  applicable  à  ces  agents 
pendant  toute  la  durée  de  leur  carrière. 

Ils  ne  recevront  pas,  en  conséquence,  de  supplément  colonial 
ni  d'indemnité  de  résidence,  sauf  dans  Farrondissement  de  Tizi- 
Ouzou,  où  ces  agents  ont  droit  à  une  indemnité  de  résidence 
de  200  francs. 

Art.  1 5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général,  en  date  du  9  décembre  1867,  contraires  à  celles 
du  présent  arrêté. 

Yves  Gutot. 


[16jaiiil890] 

Compétence  de  la  Commission  mixte  des  travaux  publics.  —  In- 
tervention  du  service  des  Domaines  dans  Vinstruction  des 
affaires  mixtes. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  s'est  posée,  en  ces  derniers 
temps,  de  savoir  dans  quels  cas  les  agents  du  service  des 
Domaines  doivent  être  appelés  à  prendre  part  aux  conférences 
ouvertes  pour  Tinstruction  des  affaires  de  la  compétence  de  la 
Commission  mixte  des  travaux  publics. 

Il  convient  de  distinguer  à  ce  sujet  deux  points  principaux  : 

i«  La  nature  des  affaires  auxquelles  s'appliquent  les  lois  et 
règlements  sur  les  travaux  mixtes  et  sur  la  compétence  de  la 
Commission  mixte; 

2*  La  désignation  des  fonctionnaires  chargés  de  représenter 
dans  les  conférences  les  divers  services  intéressés. 

La  Commission  mixte  n'est  appelée  à  traiter  que  les  affaires 
qui  intéressent  la  défense  du  territoire.  La  nomenclature  des 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  haute  commission 
est  donnée  par  l'article  3  du  décret  du  8  septembre  1878  (*),  qui 
a  remplacé  l'article  7  du  décret  du  16  août  1853  (**);  elle  com- 
prend : 

«  Les  concessions  de  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes, 
des  lagunes,  et  celles  des  accrues  et  atterrissements  et  alluvions 


(*)  Ann,  1879,  p.  651. 
(••)  Ann,  1853,  p.  345. 
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>endant  du  domaine  de  l'État,  mais  seulement  au  poiot  de 

e  des  conditions  imposées  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'ialërét 

la  défense  du  territoire.  > 

Ces  concessions  ne  relèveoi,   d'ailleurs,  aujourd'hui  de  la 

mmission  mixte  que  dans  le  rayon  dés  enceintes  /orlijlées, 

irs  qu'elle  avait  autrefois  à  les  traiter  dans  toute  l'étendue  de 

zone  fronliëre. 

Le  décret  du  12  décembre  1684  ('),  qui  a  modilîé  sur  ce  point 

<  prescriptions  du  décret  du  16  août  1853,  a  désigné,  d'autre 

rt,  les  fonctionnaires  qui  doivent  prendre  part  aux  coofé- 

ices  milles,  et  il  porte  que  : 

K  Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés  exclusivement 

l'instruction  au  premier  degré  des  affaires  mixtes  sont  dans 
1rs  arrondissements  respectifs  ; 

.  .  .  Pour  le  minislcre  des  tinances,  les  inspecteurs,  les 
Lis-inspecteurs  ou  les  receveurs  des  domaines,  en  ce  qui  con- 
'ne  les  concessions  de  lais  de  mer  et  autres  dépendances  du 
maine  de  VÈtat.  » 

Ze  dernier  membre  de  phrase  a,  dans  certaines  circonstances, 
:  invoqué  pour  comprendre  parmi  les  affaires  ressortissant  à 
Commission  mixte  l'uliénalion  ou  l'affectation  à  un  service 
blic  d'un  immeuble  dépendant  du  domaine  privé  de  l'État. 
tétait  là  une  confusion  qu'il  était  facile  de  dissiper^  en  se 
)ortant  à  l'objet  même  du  décret  de  lS8i. 
Ze   décret  n'a    pas,   en    effet,    modifié  la   nomenclature  des 
aires  de  la  compétence  de  la  Commission  mixte;  il  s'est  borné 
désigner  les  chefs  de  service  qui  devaient  être  appelés  aux 
iférences  pour  les  affaires  énumérées  au  décret  de  1878. 
le  n'ai  nul  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  dépar- 
nent  des  finances  ne  doive  pas  être  consulté  pour  les  autres 
aires  intéressant  le  domaine  de  l'ÉIat  qui  sont  de  la  compé- 
ice  de  la  Commission  mixte;  mais  son  intervention  a  lieu 
irs  sous  une  autre  forme. 

Le  service  qui  prend  l'initiative  du  projet  doit,  dans  ce  cas, 
:lamer  en  temps  opportun  l'avis  du  service  des  Domaines,  et 
vrir  au  besoin  avec  lui  une  conférence  ordinaire  du  genre  de 
lies  qui  ont  lieu  journellement  entre  les  divers  services 
blics  pour  les  affaires  qui  n'intéressent  pas  la  défense  du 
Tito ire. 

(•)  Ann.  1865,  p.  Ï39, 
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C'est  là  la  seule  marche  possible  lorsque  Taffaire  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  Commission  mixte,  et  c'est  celle  qu'il  con- 
vient également  d'adopter  dans  le  cas  où  la  défense  du  territoire 
est  intéressée,  l'instruction  mixte  supplémentaire  prescrite  dans 
ce  cas  restant  soumise  aux  formalités  édictées  à  cet  égard  par 
les  lois  et  décrets  spéciaux. 

L'avis  du  service  des  Domaines  doit  d'ailleurs,  être  donné  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois,  décrets  ou  instructions  mi- 
nistérielles qui  régissent  spécialement  les  opérations  à  effectuer. 

La  procédure  à  suivre  est  déterminée  dans  tous  les  cas,  et  il 
faut  s'y  conformer,  sauf,  quand  l'affaire  intéresse  la  défense  du 
territoire,  à  la  compléter  par  l'instruction  mixte  spéciale  prévue 
par  le  décret  du  16  août  1853. 

En  résumé,  après  avoir  consulté  le  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  j'ai  décidé,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
qu*il  y  aurait  lieu  d'arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Le  service  des  Domaines  ne  doit  être  appelé  à  intervenir 
dans  les  conférences  mixtes  que  lorsqu'il  s'agit  de  concessions, 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées^  de  lais  et  relais  de  la  mer, 
de  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrissements  dépendant  du  do- 
maine de  l'État,  et  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  à 
imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  Fintérét  de  la  défense  du 
territoire; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  affaires  relevant  de  la  Commission 
mixte  des  travaux  publics  qui  comportent  des  opérations  exigeant 
l'intervention  du  ministère  des  finances,  telles  que  des  affecta- 
tions ou  des  aliénations  d'immeubles  dépendant  du  domaine  de 
l'État,  Favis  du  service  des  Domaines  doit  être  pris  dans  la  même 
forme  que  pour  les  affaires  similaires  qui  n'intéressent  pas  la 
défense  du  territoire,  et  il  convient,  lorsque  le  mode  d'interven- 
tion de  ce  service  n*est  pas  fixé  par  des  instructions  spéciales, 
d'ouvrir  avec  lui  une  conférence  ordinaire  du  genre  de  celles  qui 
sont  prévues  par  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  en 
date  du  12  juin  1850  0. 

MM.  les  ingénieurs  auront  dorénavant  à  se  conformer  aux 

instructions  renfermées  dans  la  présente  circulaire  dont  je  leur 

adresse  une  ampliation. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

Yves  Guyot. 


C)  ilfin.  18M,  p.  423. 
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(N*  457) 

[96  juin  1890] 

Au  sujet  des  impressions  faites  pour  le  compte  des  services 

extérieurs. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  1*'  octobre 
demier(*)i  j^aieuThonneur  de  vous  adresser  copie  du  décret  du 
S8  août  1889,  (**)  relatif  au  fonclionnement  de  rimprimerie  na- 
tionale, et  je  vous  ai  fait  connaître,  le  22  du  même  mois  (***}, 
comment  s'effectuerait  le  service  des  impressions  en  attendant 
que  les  détails  d'exécution  de  ce  décret  fussent  réglés. 

La  question  est  aujourd'hui  résolue. 

Les  prérogatives  de  rimprimerie  nationale  sont  nettement  éta- 
blies à  Tarticle  1*'  du  décret  du  28  août  1889,  et  la  commission 
consultative,  instituée  par  l'article  3  du  même  décret  pour  exa- 
miner les  demandes  d'exception  présentées  par  les  ministres,  a, 
dans  ses  séances  des  19  mars  et  14  mai  1890,  émis  deux  avis, 
desquels  il  résulte  que  «  le  décret  du  29  août  1889  ne  nise  nulh' 
ment  les  impressions  faites  dans  les  départements  sur  la  cm.' 
mande  des  différents  chefs  des  services  extérieurs  pour  les  besoins 
et  pour  le  compte  de  leurs  services  respectifs,  » 

Ces  délit>érations  ont  été  approuvées  par  des  arrêtés  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  28  mars  et  16  mai  1890. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  informer  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  divers  services  relevant  du  ministère 
des  travaux  publics  devront  désormais  se  pourvoir  des  formules, 
imprimés,  etc.,  qui  leur  sont  néce^-isaires. 

Vous  trouverez  tout  d'abord  au  bordereau  ci-joint  la  nomen- 
clature des  imprimés  qui  devront  être  exclusivement  exécutés 
par  l'Imprimerie  nationale  comme  constituant  la  catégorie  des 
travaux  qui  lui  sont  réservés  par  l'article  1*'  du  décret  du 
28  août  1889.  Ces  formules,  imprimés,  etc.,  seront  fournis  par 
les  soins  de  l'Administration  centrale  à  tous  les  services  exté- 
rieurs; MM.  les  chefs  de  service  auront  à  me  faire  parvenir» 
avant  le  l^'août  (Division  du  personnel,  5*  bureau),  leurs  de- 

(*)  Ann.  1889,  p.  842. 
(*•)  .11171.1889,  p.  834. 
("*)  Ann,  1889,  p.  843. 
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mandes,  basées  sur  la  consommalion  moyenne  annuelle  de  leurs 
services  respectifs.  Ils  devront  ensuite  veiller  à  alimenter  leurs 
bureaux  de  ces  diverses  formules,  en  exerçant  d'ailleurs  une  sur- 
veillance personnelle  sur  cette  partie  du  service,  afin  d*ètre  tou- 
jours à  même  de  justifier  leurs  demandes.  Ils  s'abstiendront,  en 
outre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  faire  aucune  com- 
mande des  mêmes  modèles  à  Tindustrie  privée.  Les  dépenses  à 
payer  de  ce  cbef  seraient  rigoureusement  laissées  à  la  charge 
personnelle  des  fonctionnaires  qui  les  auraient  engagées. 

J^autorise,  d'autre  part,  MM.  les  chefs  des  services  des  ponts  et 
chaussées  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  à  s'approvisionner 
chez  leurs  fournisseurs  habituels  des  formules,  imprimés,  etc., 
autres  que  ceux  qui  figurent  dans  le  bordereau  dont  il  est  ci- 
dessus  question,  et  qui,  suivant  la  définition  même  donnée  par 
la  commission  consultative,  sont  des  travaux  d'impressions  com- 
mandés pour  les  besoins  et  pour  le  compte  de  chacun  des  services 
extérieurs. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion^  que  quelques-uns  de  ces 
services  paraissent  avoir  une  certaine  tendance  à  multiplier  les 
imprimés  de  toute  nature,  en  vue  de  n'avoir  aucune  addition  ou 
modification  à  y  faire  à  la  main.  Il  faut  certainement  simplifier 
le  travail  autant  que  possible;  mais  il  faut  éviter,  d'un  autre 
côté,  tout  ce  qui  peut  augmenter  les  dépenses,  sans  que  cette 
surcharge  de  frais  corresponde  à  une  économie  de  temps  réelle- 
ment appréciable.  Aussi,  sans  vouloir  proscrire  d'une  manière 
absolue  l'emploi  de  modèles  modifiés,  j'appelle  l'attention  de 
MM.  les  Ingénieurs  sur  la  nécessité  de  ne  s'écarter  des  disposi- 
tions réglementaires  adoptées  pour  les  formules  qu'à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  et  d'apporter  la  plus  stricte  économie  dans  leurs 
commandes. 

Les  mémoires  relatifs  à  ces  fournitures  d'imprimés  devront 
être,  sans  exception,  soumis  avant  payement  à  l'approbation  de 
l'Administration  supérieure,  et  MM.  les  Ingénieurs  devront 
Joindre  à  leurs  propositions  un  exemplaire  de  chacune  des  for- 
mules qui  auront  été  ainsi  imprimées  par  leurs  soins. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  une  ampliation  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  il  devra  m'èlre  accusé  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicsy 
Yves  Gdyot. 
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FORMULES  ET  IMPRESSIO 

gui  doivent  être  exclusivement  fournies  par  l'Imprimerie  nationale 
et  envoyées  par  les  soins  de  C Administration  centrale  à  tous  tel 
services  extérieurs  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics. 
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Situation  définitive  (modèle  31). 
Situation  définitive  (modëie  32). 
Tableau  sommaire  des  mandats  pour  les  entreprises  durant  plusieurs 

années  (modèle  34). 
Projet  de  budget  (modèle  A). 
Projet  de  budget  des  dépenses  d'entretien  des  voies  navigables  (rivières 

et  canaux  (modèle  A*:. 
Projet  de  sous-répartition  (modèle  B). 
Bordereaux  sommaires  des  dépenses,  ordonnances  et  mandats  (préfets). 

(France.) 
Bordereaux  sommaires  des  dépenses,  ordonnances  et  mandats  (préfets). 

(Algérie.) 

2*  Mines. 

Situation  sommaire  des  crédits,  dépenses,  ordonnances  et  mandats 
(modèle  23  A). 

Etat  continuatir  (modèle  24  A). 

Certificat  pour  pavement  (modèle  25). 

Btat  trimestriel  des  dépenses  de  personnel.  —  Feuille  simple  (mo- 
dèle 30). 

Btat  final  (modèle  33  A). 

CHEMINS  DE  FER. 

Dépenses  d'établissement  au  31  décem)>re  (formule  A). 

Annexe  à  la  formule  A. 

Henseignements  statistiques  sur  la  situation  financière  de  la  compagnie 

au  31  décembre  18...  (formule  S). 
lo  Annexe  à  la  formule  S.  —  Situation  des  emprunts. 
2^  -^  Situation  des  subventions. 

Renseignements  statistiques  sur  les  institutions  de  pensions  et  de  secours 

en  faveur  d'agents  de  chemins  de  fer  en  exploitation  (formule  T). 
Trafic  mensuel  (formule  B). 

Btat  récapitulatif  du  trafic  mensuel  rectifié  (formule  B  rectifiée). 
Dépenses  d'exploitation  (formule  C). 
Produit  net  (formule  D). 
Mouvement  des  unités  de  trafic  (formule  B). 
Matériel  roulant  (effectif  et  parcours)  (formule  F). 
Mouvement  du  matériel  (formule  G). 
Personnel  au  31  décembre  18...  (formule  H). 
Recettes  (formule  R). 
Recettes  (formule  R'). 

MINES. 

Production  des  combustibles  minéraux. 

Production  des  usines  à  fer. 

Exploitation  des  combustibles  minéraux  et  de  la  tourbe. 

Résumé  du  mouvement  de  la  consommation  des  combustibles  minéraux. 

Exploitations  des  minerais. 

Exploitation  du  sel  geflime  et  du  sel  marin. 

Accidents  signalés  <muis  les  mines,  minières,  carrières  et  tourbières. 

Consistance  des  usines  à  fer. 

Résumé  de  la  production  des  usines  à  fer. 

Production  des  métaux  autres  que  le  fer,  des  huiles  minérales  et  dès 

bitumes. 
Recherches  de  mines  exécutées  en  18... 
Btat  récapitulatif  des  appareils  à  vapeur,  non  compris  ceux  des  états  B 

etG(élatA). 


Ann.  de$  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btc.~  tous  z. 


33 


V 

•1' 


i 


LV> 


514 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


2  S 

■si 


g 


69 

70 

71 
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73 
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75 

76 
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83 
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85 
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DÉSIGNATION  DES  FORMULES. 


Etat  statistique  des  bateaux  à  vapeur  assujettis  à  l'inspection  des  com- 
missions de  surveillance  (état  B;. 

Etat  récapitulatif  des  appareils  à  vapeur,  etc.,  employés  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer  (état  C). 

Etat  des  combustibles  consommés  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer 
(état  D). 

Etat  récapitulatif  des  épreuves   réglementaires  d'appareils  à  vapeur 

Procès-verbal  de  visite  du  bateau  à  vapeur  (navigation  fluviale). 

Permis  de...  des  bateaux  à  vapeur  (navigation  fluviale). 

Procès- verbal  de  visite  annuelle  des  bateaux  à  vapeur  (navigation 
fluviale). 

Procès-verbal  de  visite  des  bateaux  à  vapeur  (navigation  maritime}. 

Permis  de  navigation  (placard)  (navigation  maritime). 

Epreuve  d'appareils  à  vapeur,  opérée  le... 

Extrait  de  procès-verbal  a'ôpreuve  d'appareils  à  vapeur. 

Extrait  de  l'état  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur. 

Bulletin  signalétique  à  annexer  au  rapport  sur  les  explosions  d'appa- 
reils à  vapeur. 

Note  sur  les  précautions  relatives  à  l'emploi  de  la  dynamite. 

Type  de  décret  de  concession  de  mine. 

Type  de  cahier  des  charges  de  concession  de  mine. 

*  Rudevance  proportionnelle  sur  les  mines  (état  d'exploitation). 

*  Tableau  des  mines  non  exploitées. 

*  Tableau,  par  mine*  des  résultats  du  travail  des  redevances  imposées. 


(*)  L'impression  des  trois  dernières  formules  est  payée  par  le  ministère  des 
finances. 
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PERSONNEL 


(N"   \^S) 


Juin  1890 


L  —  INGtNIEURS 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  %juin  4890.  — M.  Monssu,  Sous-Ingénieur  en  re- 
traite, est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur). 

2"*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  Tl  mai  1890.  —  Sont  élevés  à  la  1'"  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  juin  1890,  les  Ingénieurs 
ordinaires  de  %*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Clavel, 
Legonêz, 
Lelontre, 
Monet  (Adolphe), 


MM.  Dardenne, 
Fonan, 
Marchât, 
Waldjnann. 


3*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  3  juin  1890.  —  M.  Dubos,  Sous-Ingénieur,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  siti^ation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester, 
en  qualité  d'Ingénieur  principal,  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  BOne  à  Guelma  et  prolongements,  èi  la  rési- 
dence de  Tunis. 
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Irrèté  du  ijuin.  —  M.  daLarminat  (Jean),  Ingénieur  ordinaire 
1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
orisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  Ter 
l'Ouest,  en  qualité  de  Sous-Chef  de  l'exploitation,  &  la  rési- 
ice  de  Paris. 

i'  mSPOKIBILITË. 

trrêté  du  19  juin  1890.  —  La  mission  spéciale  coafîée,  par 
ilé  du  20  juillet  1B86,  a  H.  Lncai,  Ingénieur  en  Chef  de 
classe,  et  ayant  pour  objet  l'étude  des  applications  de  l'élec- 
ité  à  l'exploitation  des  chemins  de  ft;r,  aux  divers  services 
cernant  la  navigation  fluviale  et  maritime  et  b  l'eiptoitation 
mines,  est  supprimée. 

[.  Lncaa  est  placé  dans  la  situation  de  disponibilité  avec  deux 
s  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 

R*  HETRAITE. 

tkta  d'aiéeitM». 
1.  Inndt,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe  ....    12  juin  I8H 

6°  DÉCISIONS    DIVERSES. 

trrité  du  SI  mai  1890.  —  H.  Carlier,  Inspecteur  Général  de 

lasse,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Formules, 

remplacement  de  M.  Dlnet,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  i 

■etraite. 

dem.  —  H.  Bricka,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  détaché  i 

Iministralion  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  cesse  d'être  chargé 

service  de  liquidation  d'entreprises  des  chemins  de  fer  de 

loges  à  Eymoutiers,  Eymoutiers  à  Heymac  et  Limoges  au 

■at.  , 

e  service  est  réuni  aux  attributions  de  H.  Jnllian,  Ingénieur 

Chef  de  8*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 

la  Haule-Vienne- 

IH.  Sabonret  et  Bonnet,  Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  en 

gé  renouvelable,  cessent  d'être  attachés  au  service  des  che- 

is  de  fer  d'Eymouliers  à  Heymac  et  de  Limoges  au  Dorât. 

Is  sont  remplacés  par  H.  Dncrocf,  Ingénieur  ordinaire  de 

liasse  à  Limoges,  déjà  attaché  au  service  de  la  ligne  de  Limo- 

à  Eymoutiers. 

dtm.  —  H.  LancrenoD,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
tussées  de  1"  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  cesse  d*ètre  attaché  au 
service  de  liquidation  des  travaux  de  la  ligne  de  Révigny  à 
Saint-Dizîer  (M.  La  Riviôro,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef)  et  des  lignes  de  Fère* 
Champenoise  à  Vitry-le-François  et  de  Saint-Florentin  à  Brienne- 
le-Ch&leau  (M.  Demouj,  Ingénieur  en  Chef). 

Il  est  remplacé  : 

1*  Dans  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  La  Rivière, 
par  M.  KÛ88,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Bar- 
le-Duc; 

2*  Dans  le  service  de  M.  Tlngénieur  en  Chef  Demouy,  par 
M.  Baratte,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Troyes. 

Arrêté  dn  22  mai,  —  M.  Lelèyre,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  à  Saint-Dizier,  cesse  d'être  chargé  de  la  liquidation 
des  comptes  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction  dans  le  ser- 
vice du  canal  de  l'Oise  à  TAisne. 

Ce  service  de  liquidation  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Pi- 
gâche.  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Soissons, 
chargé  de  la  section  du  canal  de  l'Oise  à  FAisne»  précédemment 
confié  à  M.  Lefèvre. 

Arrêté  du  29  maù  —  M.  Tavemier  (Henri),  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe  chargé,  à  dater  du  16  mai  1890,  des  fonctions  d'In- 
génieur en  Chef  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  reste 
chargé,  à  titre  provisoire,  dans  le  service  de  la  navigation  du 
Rhône,  des  travaux  de  construction  des  ponts  Morand  et  La 
Fayelle  à  Lyon. 

Arrêté  du  31  mai.  —  Le  service  des  études  du  raccordement 
des  gares  de  Rouen-rive  gauche,  supprimé  par  arrêté  du  10  mars 
1888,  est  reconstitué. 

n  est  replacé  dans  les  attributions  de  M.  Alexandre,  Ingénieur 
en  Chef  de  2*  classe  à  Dieppe. 

Arrêté  du  3  juin.  —  Les  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  déparlement  des 
Hautes-Alpes  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

1*  Arrondissement  de  V Ouest.  —  Résidence  :  Serres. 

Route  nationale  n'  75  -^  Sections  comprises  dans  les 

départements  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Drôme 37^  .207 

Route  nationale  n<*  93 38  .720 

Route  nationale  n*  94,  de  la  limite  du  département 
de  la  Drôme  à  la  borne  kilométrique  60 60  .000 

135^927 


n 
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rières  du  Grand-Buech  entre  le  pont  de  SaintJu- 
(origine  du  flollage)  et  la  limite  du  département 
lasseE-Alpes,  et  du  Petit-Buech,  entre  le  pont  de 
ïche  (origine  du  flollagfi)  et  son  embouchure  dans 

■and-Buech M*  .000 

2*  ATTondiiiement  da  Centre.  —  Résidence  -■  Gap. 

ule  nationale  n- 8S 76'. 17* 

ute  nationale  n°  9i,  de  la  borne  kilométrique  60 
nbranchement  de  l'annexe  de  la  roule  n*  100.  .  .      33  .010 
ute  nationale  n'  100  y  compris  l'annexe  qui  la  re- 

la  route  n»  9i 12  .9*3 

liSMSrJ 
rière  de  la  Durance  —  Section  comprise  entre  le 
d-Pré,  au  droit  de  la  limite  de  l'arrondissement 
a  route  n*  9i  et  la  limite  du  département  des 

;s-Atpes 58' .«06 

3*  Arrondissement  de  l'Est.  —  Rétidaice  :  Embrun. 

ute  nationale  n*  91 *7'  .273 

Ute  nationale  n°  94,  de  l'embranchement  de  l'an- 

de  la  route  n°  lOO  à  la  frontière  d'Italie 81  .358 

128' .630 
l'iêre  de  la  Durance  —  Section  comprise  entre  le 

de   Saint-Clément  (origine  du  flottage)   et  le 

d-Pré 33' .880 

rëlé  du  4  juin.  —  Le  service  de  la  cooslruction  du  chemin 
T  d'Aulevielle  à  Hauléon  (M.  de  Haïas,  Ingénieur  en  CheO 
jpprimé. 

i  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
itioD  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  l'exception  des  dossiers 
tffaires  ci-après  dont  l'inijtruction  reste  confiée  aux  Ingé- 
's  de  la  construction  : 
Bornage  définilir  de  la  ligne  ; 

Contrôle  des  travaux  de  superstructure  exécutés  par  la  Com- 
te du  Midi  pour  le  compte  de  l'État,  par  application  de  la 
întion  de  1S83. 

rêlé  du  9  juin.  —  Le  service  du  contrUe  de  l'eiploitation  de 
;ne  de  Collonges  à  Lyon-Saint-Clair  et  celui  du  raccorde- 

de  la  Mouche  à  Lyon  sont  organisés  de  la  manière  sui- 
:,  savoir  : 


DËSIONATIOH 
de» 

UONBS 

H.  PËrouie. 

lae«DieDr  fn  cher 
dt>  PonU 

à  Pi°i!.      ' 

COSTRÔLE 

ie  l'eipliiitalioD 
technique. 

U.Worm» 
de  Homiliy 

lagéDieateucbtt 

"piriT' 

dE  l'eiploiialian 

HU.  d'IvernolB 
et  David. 

Inspecteurs 

de 

ligne   de  Col- 

Raccordement 
delaMoucbeï 
Lyon 

H.  Clarard, 

Ingénieur 

et  Chaulées, 
à  Lyon. 

Idem. 

Ingénieur 
Rive-de-Gler. 

Idem. 

U.  de  pietra- 

saota. 

particulier, 
à  Lyoa. 

Idem. 

Ljoa  -  BroUeaui.  pour  1» 

Eîon^'S^fl'airbirSrc.) 
et  In  culée  ilve  gauche 
du  pont  >ur  la  Sa«De. 
L;OD-Vsl>e,  pour  la  parH« 
™mpri«,' entre   cSlon- 
ge»Fontaine  (birure.)el 
Ta  culée  Hve  gauche  du 
pont  sur  la  Safine. 

Ljan-Quilloti^. 

L'orgaaisation  du  service  du  contrôle  de  l'exploitai  ion  de  la 
ligne  de  Harmaadeà  Angouléme  (seclions  comprises  entre  Har- 
mande  et  Bei^erac,  Bergerac  et  Itussidan,  Hussidan  et  Ribérac), 
est  arrêtée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


SDRVBLLARCE 

des  trevio.  neufs 

'•'XiS" 

UH.  JardoD 

et  Bochet, 

(t  Ch»ufflées, 

H.  Cnliay  de 
Franchlmont. 

U.  BoutlrOD, 

Ingénieur 
des  Mines, 
à  Bordeaux. 

H   QuâDée, 

r.ssïïs. 

Gond,  dei  Ponl. 

Cootrôl.  prindpa 

ï  Bordeaux. 

k  Bordeaui. 

^  SeeUon  de  Bergerac  à 

Idem. 

Idem. 

"■,.■?,=■"' 

des  HInee, 
à  Bordeuui. 

Idem. 

Idem. 

3*^Se«Uan  d^e  HuBildan^k 

(ngén.  des  Ponts 
el  Chaussées, 
k  Bordaaui, 

..... 

Couiru. 
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Décision  du  i9juin.  —  M.  Bordes  (Louis),  Conducteur  princi- 
pal, attaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  lingénieur 
en  Chef  Courtois,  est  chargé  de  Tintérinx  du  service  de  chemins 
de  fer  précédemment  confié  à  M.  l'Ingénieur  ordinaire  Séjoniné, 
mis  en  congé  renouvelable. 

Décision  du  21  juin,  —  I.  Sont  déclarés  hors  de  concours,  les 
Ëlèves*Ingénieurs  de  l'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Javary, 
Godron, 
Caldagués, 
Chatean, 

Gordier  (Gabriel), 
Yiallefond, 


MM.  Mascart, 

Van  Blarenberghe, 
Gonstantin, 
Maillet  (Georges), 
Pendaries. 


IL  Sont  admis  à  la  l'*  classe,  les  Élèves  de  2*  classe  dont  les 
noms  suivent  : 


MM.  GoUot, 

Martin  (Henri  ), 

Michaox, 

Prince, 


MM.  Gourband, 
Théry, 
Regnonl, 
Pelle  (Charles). 


III.  Sont  admis  à  la  2*  classe  les  Élèves  de  3*  classe  dont  les 
noms  suivent  : 


MM.  Arnand, 

Lorienz  (Edmond), 
Wilhelm. 


MM.  Panl, 

Vicaire  (Jules), 

Dnperrier, 

Ronz, 

M.  Contnrier,  Élève  de  3*  classe,  qui  n'a  pu,  pour  raisons  de 
santé,  satisfaire  aux  dispositions  réglementaires,  sera  classé 
ultérieurement. 

Arrêté  du  24  juin.  —  M.  Lechalas,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  —  3*  section  et  au  service  du  Contrôle  de 
rexploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  du  raccordement  des  gares  de 
Rouen  —  rive  gaucho  (M.  Alexandre,  Ingénieur  en  Chef)« 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1*"  DÉCORATIONS. 

Décret  du  2  juin  4890.  —  M.  ToUet  (Casimir),  Ck)nducteur  prin- 
cipal, est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics). 

Idem.  —  M.  Joncourt  (Edouard),  Conducteur  de  1"  classe,  est 
nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur 
la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  ilntérieur). 

2^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

21  mai  1890.  —  M.  Monnet  (François),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  36,  Ain,  service  ordinaire. 

22  mai.  —  M.  Dubois  (Alphonse),  Concours  de  1883,  n«  21,  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  em- 
ployé au  service  de  Thydraulique  agricole  du  département  de 
l'Ariège. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

29  mai.  —  M.  Martin  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883» 
n*  50,  Gard,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tournemire  au  Vigan. 

31  mai.  —  M.  Crouzet  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  3,  Tarn-et-Garonne,  service  ordinaire. 

i  juin.  —  M.  Bojer  (Marius),  Commis,  Concours  de  1882, 
n*  263,  Var,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gabon  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883,  n»  147, 
Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  ~  M.  Lelèye  (Anatole),  Concours  de  1883,  n*"  285,  Oise, 
service  des  travaux  neufs  de  TOise  canalisée  et  du  canal  latéral 
à  cette  rivière. 

5  Juin.  —  M.  Jay  (Francisque),  Concours  de  1883,  n«  172,  Cor- 
rèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges 
à  Brive,  par  Uzerche. 

i9  Juin.  —  M.  Marin  (Fernand),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  33,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

21  juin.  —  M.  Fort  (Gustave),  Commis,  Concours  de  1882, 
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316,  Lot-et-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemiD 
i  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 
Idem.  —  M.  Espagnol  (Joseph),  Commis,  Concours  de  18S3, 

310,  Gironde,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer 
:  La  Sauve  à  Eymet. 

3°  IVAN  CEMENTS. 

6  juin  1S90.  —  HH.  HonUgae  (Firmin)  et  Crontat  (Lucien), 
inducteurs  de  3*  classe,  détachés  au  service  des  Travaux  publics 
I  la  Cocbinchine,  sont  élevés  à  la  S*  classe  de  leur  grade. 

9  Juin.  —  H.  Barré  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 

I  service  des  Travaux  publics  du  Sénégal,  est  élevé  à  la  3*  classe 
i  son  grade. 

i°  SERVICE  DÉTACHÉ. 

28  mai  1890.  —  M.  Jonflrai  (Gabriel),  Conducteur  de  4*  classe, 
lâché  au  service  ordinaire  du  d'-partemeni  de  l'Isère,  est  misa 
disposition  du  Gouvernement  Tunisien,  pour  être  employé  au 
rvice  des  Travaux  pubiics  de  la  Régence. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

O"  COHGËS. 

a  TTtai  1890.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 

lur  affaires  personnelles,  à  M.  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de 

'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir- 

-Cher. 

30  mm.  —  H.  Hontagno  lÉmtle),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 

ché  au  service  vicinal  du  département  de  l'Aude,  est  mis  en 

ngé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

7  juin.  —  H.  Bouteron  (Léon),  Conducteur  de  i*  classe,  en 
ngé  renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
r  de  Madrid  k  Sarragosse  et  Alicanle,  est  mis  en  congé  sans 
ùtement. 

19  juin.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé,  pour 
faires  personnelles,  &  H.  Perrier  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
taché  au  service  ordinaire  du  déparlenienl  de  Vaucluse. 

6*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

30  mai  1890.  —  H.  Lhotte  lEdmond),  Conducteur  de  2-  classe, 
t  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  reoou- 
ilable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midii 
I  qualité  de  Chef  de  bureau,  à  la  résidence  de  Pans. 
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7  juin.  —  M.  Blochet  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester,  en  qualité  de  Chef  de  section,  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  mines  de  Roche-la-Molière,  pour  ia  construction  du 
<;hemin  de  fer  de  Firminy  à  Roche-la-Molière,  à  la  résidence  de 
Firminy. 

9  juin,  —  M.  Guigon  (Gabriel),  Conducteur  de  3"  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  remplir  les  fonctions  d'Architecte  de  diverses  communes  du 
département  de  l'Ardèche,  à  la  résidence  de  Privas. 

iO  juin.  —  M.  Lanusse  (Casimir],  Conducteur  de  2'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beau- 
mont-de-Lomagne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouve- 
lable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
gnie de  Fives-Lille,  pour  être  ai  taché  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Linarès  à  Alméria  (Espagne). 

11  juin.  —  M.  Gantegril  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont- 
de-Lomagne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de 
Fîves-LiUe,  pour  être  attaché  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Linarès  à  Alméria  (Espagne). 

13  juin.  —  M.  Alba  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  du  canal  interocéanique 
•de  Panama,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  du  che- 
min de  fer  ottoman  de  Jaffa  à  Jérusalem. 

Idem.  —  M.  Allingry  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à.  continuer  d'exercer  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société 
anonyme  du  canal  de  la  Bourne,  à  la  résidence  de  Valence. 

2ijuin.  —  M.  Dupriez  (Constant),  Conducteur  de  "à'  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  attaché,  en  qualité  d'Ingénieur-Directeur,  au  service  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Beaumont- 
Persan  à  Hermès,  à  la  résidence  de  Neuilly-en-Thelle  (Oise). 

Idem.  —  M.  Plicy  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  démis- 
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laire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  mis,  sur  sa 
inde,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester, 
ualité  de  Conducteur  de  Iravaui,  au  service  de  la  Compa- 
Fran^ise  chargée  de  la  construction  des  forts  de  la  vallée  de 
iuse,  k  la  résidence  de  Liège. 

7°  DISPONIBILITÉ. 

mai  1890.  —  M.  Billiet  (Antoine),  Conducteur  de  i*  classe, 
hé  an  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Ain,  est  rois  en 
>nibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

8*    DÉHISSION. 

juin  1690.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Frécot  (Gcor- 
Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans  le  département  de 
the-et-Hoselle,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 


Petitjeaa  (Joseph),  Conducteur  de  1"  classe, 
:,  détaché  au  service  municipal  de  la 
de  Paris 1"  janvier  1890 

10°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

mai  1890  (Rëorcanisation  du  servicb  Dtr  départehert  se  u 
se).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
mis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  départe- 
t  de  la  Creuse  sont  fixés  comme  il  suit,  conformément  aui 
:riptions  de  la  circulaire  du  19  mars  1890  : 
Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
a\  Coromis  en  résidence  àCuéret. 
HM.  Auhreton,  Commis  de  l"  classe; 

Lagrand,  Commis  de  V  classe. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 
i  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  àCuérel. 
HU.  Langlet,  Conducteur  de  4*  classe; 

Prachon,  Commis  de  &•  classe. 
Subdivition  de  Gaérel.  —  Routes  nationales  n**  140  et  148, 
27.  —  Service  hydraulique.  —  Pêche. 
H.  Hichand,  Conducteur  principal. 

Si^divition  de  Guéret.  —  Routes  nationales  n**  140  et  141, 
59.  —  Service  hydraulique.  —  Pèche.  —  Pisciculture. 
K.  Herand,  Conducteur  de  S"  classe. 
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Subdivision  de  la  Souterraine.  —  Routes  nationales  n*"*  151  &û 
et  14â,  80^.^56.  —  Service  hydraulique.  —  Pèche. 
M.  Lable,  Conducteur  principal. 

Subdivision  d'Aubusson.  —  Routes  nationales  n*'  141  et  142, 
84^.287.  —  Service  hydraulique.  —  Pèche.  —  Pisciculture. 
M.  Dayras,  Conducteur  de  1"  classe. 

28  mai.  —  M.  Danaifl  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  de  Fexploitation  du  chemin  de  fer 
de  Tahia  à  Tlemcen. 

Idem  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE  L*ÂIN).  — 

Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  département  de  TAin 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  rési- 
dence à  Bourg  : 

MM.  Milliet,  Conducteur  principal  ; 
Méanson,  Commis  de  2*  classe  ; 
Montain,  Commis  de  3*  classe; 
Couder,  Agent  temporaire. 

Aivondtoiieiiteiit  de  l'Ouest. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  rési- 
dence à  Bourg. 

MM.  Poncet,  Conducteur  de  1'*  classe; 
Lapierre,  Commis  de  2*  classe; 
Méliodon,  id. 

Barrachin,  Agent  temporaire. 

i'*  Subdivision  de  Bourg.  —  Route  nationale  n<>  83,  de  Torigine 
à  la  borne  63^.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Marlieux  à  Chfttillon. 

M.  Perré,  Conducteur  principaL 

2*  Subdivision  de  Bourg.  —  Traverses  de  Bourg.  —  Route  na- 
tionale n*  79  entre  Bourg  et  la  limite  de  l'arrondissement.  — 
Service  hydraulique  de  l'arrondissement. 
M.  Parant,  Conducteur  principal. 

3«  Subdivision  de  Bourg,  —  Route  nationale  n^"  75  de  la  limite 
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1  département  àe  SaAne-et-Loire  à  la  borne  54'  moins  la  tra- 
irse  de  Bourg.  —  Navigation  de  l'Ain  dans  la  traversée  du 
tpartement.  —  Affiiires  se  rattachant  à  Tacquisition  de  terrains 
ite  au  compte  du  département  pour]  les  lignes  de  Bourg  à 
lalon  et  d'Ambérieu  à  Viikbois. 

IL  Fonmier,  Conducteur  de  3*  clause. 
i'  Subdiomon  de  Bourg.  —  Partie  des  routes  nationales  n"  7S 
83. 

H.  Anbert,  Conducteur  de  i*  classe. 

Arrondi  xaeiuent  de  VBmt. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Va  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  eu  rési- 
ince  à  Nantua. 

HH.  Pérénin,  Conducteur  de  S*  classe; 
Chanal-Hartin,  Commis  de  i'  classe; 
Venière,  id. 

Bondat,  Agent  temporaire. 
1"  Subdivision  de  Tfanlua.  —  Route  nationale  n°  84  entre  les 
)mes  80*  et  133*.  —  Route  nationale  q°  206  entre  son  origine 
le  Rhfine.  —  Service  hydraulique  de  la  subdivision. 

H.  Sapin,  Conducteur  de  t"  classe. 
2*  Subdivision  de  Nanlua.  —  Roule  nationale  n*  79  entre  la 
irne  49*  et  La  Cluse.  —  Route  nationale  n'  Si  entre  les  bornes 
'  et  80'.  —  Pont  suspendu  de  Serriêres.  —  Service  hydraulique 
:  la  subdivision.  —  Affaires  se  rattachant  à  l'acquisition  de 
rrains  fuile  au  compte  du  département  pour  la  ligne  de  La 
use  à  Bellegarde. 

H.  Vincent,  Conducteur  de  3'  classe. 
Subdivition  de  Gex.  —  Route  nationale  n°  5  entre  la  limite  du 
ra  et  la  frontière  Suisse.  —  Route  nationale  n°  84  entre  la 
>rne  123*  et  la  Tronlière  Suisse.  —  Service  hydraulique  de  la 
bdivision. 

M.  Hagnenant,  Conducteur  de  3'  classe. 

ArrondlBBcment  du  Bnd* 

Sureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  &  Belley. 
MH.  Calland,  Commis  de  S' classe;. 
Bsnoh,  Commis  de  3*  classe  ; 
Deaportsi,  Agent  temporaire. 
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Subdivision  de  Lagnieu.  —  Route  nationale  n**  75  entre  Pont- 
d'Ain  et  le  Sault.  —  Service  hydraulique  d'une  partie  de  l'arron- 
dissement. 

M.  Lavigne,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  MontlueL  —  Route  nationale  n*  84  entre  La 
Pape  et  Pont-d'Âin.  —  Service  hydraulique  de  quelques  cours 
d'eau. 

M.  Morellet,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Belley.  —  Route  nationale  n°  92  de  Cordon  à 
Seyssel.  —  Ponts  suspendus  de  Cordon  et  de  Seyssel.  —  Service 
hydraulique  d'une  partie  de  l'arrondissement. 
M.  Moimet,  Conducteur  de  4*  classe. 

29  mai.  —  M.  Bonhonre  (Alphonse),  Conducteur  de,  3*  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le 
département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Barbezieux  à  Saint-Marîens. 

ZjUin  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE  l'AuBB).  — 

Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  de  la  rivière  d'Aube 
et  du  canal  de  la  Haute-Seine  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Troyes. 
MM.  Goillot,  Conducteur  de  l'hélasse; 
Lasnier,        —         de  4*      — 
Jeune,  Commis  de  1"  classe; 
Leclerc,     —       id.       — 
Granjean,  —     de  2*     — 
Thonard,  Agent  temporaire. 

Arrondlfïiienient  du  IVord-Oue«t  et  %f  arrondlwnemeiftt 

du  «ervloe  de  navlsation» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Troyes. 
MM.  Lna,  Conducteur  principal; 
Jacquard,  Commis  de  2*  classe; 
Gamnset,       —      de  3'     — 
Barbonne,      —      de  4*     — 

Subdivision  de  Nogent^sur-Seine.  —  Route  nationale  n'  19  de 
Seine-et-Marne  à  la  borne  21''.  —  Route  nationale  n"  51  tout 
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entière.  —  Route  départementale  n*  4  de  la  borne  63^.3  à  Nogent- 
8ur-Seine.  —  Route  départementale  n*  8  tout  entière.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Roux»  Conducteur  de  i**  classe. 

Subdivision  de  Méry-sur-Seine,  —  Route  nationale  n''  19  entre 
les  bornes  21^  et  40^.  —  Route  départementale  n*  1  de  la  Belle- 
Étoile  à  la  borne  16^,  routes  départementales  n*  iO  et  n*  15.  — 
Entretien  de  la  Seine  entre  Méry  et  Marcilly,  de  TÀube  entre 
VJapres  et  son  confluent  avec  la  Seine.  —  Service  hydraulique. 
M.  Beau,  Conducteur  de  4*  classe. 

Stibdivision  d^Arcis-sur-Aube.  —  Route  nationale  n«  77  de  k 
borne  52^  au  département  de  la  Marne.  —  Route  départementale 
n"  1  de  la  borne  16^  à  Lesmont  —  Entretien  de  l'Aube  de  son 
origine  à  Viapres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Garçonnet,  Conducteur  de  4*  classe. 

1**  Subdivision  de  Troyes.  —  Route  nationale  n*  19  de  la 
borne  40^  à  la  borne  60^.  —  Route  nationale  n*  60  de  Lesmont  à 
Troyes.  —  Route  nationale  n*"  77  de  Pont-Hubert  à  la  borne  52^ 
—  Service  hydraulique. 

M.  Gigot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondlaaement  du  C>entre  «t  1" 
du  «ervlee  «le  luiv 


Bureau  de  Vlngénievr  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  huit  Commis  en  résidence  à  Troyes. 
MM.  Millard,  Conducteur  principal; 
Rosé,  —        de  l**  classe; 

Brancart,       —        de  4*     — 
Ghrétinat,  Commis  de  l'*  classe; 


GonTeme, 

Usonieri 

Bignon, 

Grévost, 

Paris, 

Perrin, 


de  3* 
de3« 
de3* 
de3* 
de  4* 


—       stagiaire; 
Gendret,  Agent  temporaire. 

2*  Subdivision  de  Troyes.  —  Route  nationale  n*  19  de  la 
borne  60^  au  pavé  de  Troyes.  —  Routes  nationales  dans  la  tra- 
versée de  Troyes.  —  Entretien  du  canal  de  la  Haute-Seine  de 
Troyes  à  Marcilly.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gérard,  Conducteur  de  3«  classe. 
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3*  Subdivision  de  Troyes.  —  Route  nationale  n«  19  de  Troyes  à 
fat  borne  84^.  —  Route  nationale  n*  60  de  Troyes  à  la  borne  73^. 

—  Route  nationale  n*  71  de  la  borne  45^.1  à  Troyes.  —  Route 
nationale  n*  77  de  la  borne  24^  à  Troyes.  —  Service  hydraulique. 

M.  Abit,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdipisicn  d^Aia^en-Othe.  —  Route  nationale  n*  60  de  la 
borne  73^  à  TTonne.  —  Route  départementale  n*"  4,  entre  les 
bornes  34^  et  65^.3.  —  Route  départementale  n*  13  tout  entière. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Moroan,  Conducteur  principal  autorisé  personnellement 
à  résider  à  Troyes. 

SuMmnoit  d^Ertn/,  —  Route  nationale  n"»  77  de  l'Yonne  à  la 
borne  24^.4.  —  Route  départementale  n*  4,  de  FYonne  à  la 
borne  34^.  —  Route  départementale  n*  6  tout  entière,  —  Service 
hydraulique. 

M.  Mennelle,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdimsion  de  Bar-'eur^eine,  —  Route  nationale  n*  71  de  la 
borne  17^  à  la  borne  45^.1.  »  Route  départementale  n*  6  tout 
entière.  —  Service  hydraulique. 

M.  Broché,  Conducteur  principal. 


de  PBM* 

Bureau  de  Vlngéniewr  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bar-sur-Âube 
(provisoirement  quatre  Commis). 

MM.  Heiiirich,  Conducteur  adjoint; 
Glande,  Commis  de  4*  classe; 
Beavralloty  Agent  temporaire; 
Kaitrot,  id. 

Subdiviiion  de  Gt/isur^Seine.  —  Route  nationale  n*  71  de  la 
C6te-d*0r  à  la  borne  17^.  —  Route  départementale  n*  3  de  l*Yonne 
à  la  route  nationale  n*  71.  —  Routes  départementales  n«*  7,  li 
et  12  tout  entières.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bonlard,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Pendeuvre.  —  Route  nationale  n*  19  de  la 
borne  84^  à  la  Maison-Neuve.  —  Route  départementale  n*  8  de 
la  borne  28^  à  la  Maison-Neuve.  —  Route  départementale  n«  3 
de  Bar-sur-Seine  à  la  borne  50^.  —  Service  hydraulique. 
M.  Oaiihal,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Bar^iur^Aube.  —  Route  nationale  n*  19  de  la 
ânm.  ds$  P.  si  Ch,  Lois,  Dicairs,  etc.  —  tomb  z.  34 
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Maison-Neuve  à  la  Haute-Marne.  —  Route  nationale  n*"  60  de  la 
Haute-Marne  à  la  borne  iO^.  —  Route  départementale  n*  2  de 
Bar-8ur-Aube  à  la  Haute-Marne.  —  Route  départementale  n*  14 
tout  entière.  —  Service  hydraulique. 
M.  Oromeiy  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Brienne'le-Château.  —  Route  nationale  n*  60 
entre  les  bornes  10^  et  89^.  —  Routes  départementales  n*  2  de  la 
Marne  à  la  borne  S2S  «n*  3  de  la  borne  50^  à  Brienne,  n*'  9  tout 
entière.  —  Service  hydraulique. 

M.  Longin,  Conducteur  de  8*  classe. 

3  Juin.  —  M.  Maldant  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Issoudun  à  Saint-Florent,  passe  dans 
le  département  du  Cher,  même  service. 

4  juin.  —  M.  Piton -Brossant  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  l'Oise  ca- 
nalisée et  du  canal  latéral  à  cette  rivière,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

5  JUtn.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DES  BoUCHES- 

du-Rhône).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  6ouches-du*Rhône,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

I>eux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Marseille. 
MM.  Bourdon,  Conducteur  principal. 
Tinel,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bertol,         Commis  de  i**  classe. 
Laloge,     .  —  2*     — 

CasteUan,  —  3*     — 

Gros  (Antoine),   —  4«     — 

Gniol,  —  4*      — 

Arrondtasement  de  Marseille. 

Bureau  de  tingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Marseille. 
MM.  Montel,  Conducteur  principal. 
Moreau,       Commis  de  déclasse. 
Camenisch,        —  2«      — 

Costa,  —  3*     — 

Cognet,  —  3*      — 

Guion,  —  3«     — 
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If  M.  Graille,  Commis  de  3*  classe. 
Janbert       —  4«     — 

i**  StLbdivisian  de  Marseille.  —  Route  nationale  n"*  8,  entre 
le  Pin  et  la  borne  332^.  —  Service  hydraulique  de  la  Sub- 
division. 

M.  Maecabelli,  Conducteur  principal. 

S*  Subdwision  de  Marseille.  —  Route  nationale  n*"  8,  entre  la 
borne  332^  et  le  Var.  —  Route  nationale  n*  96,  entre  Coulin  et 
Roquevaire.  —  Parties  des  routes  départementales  n**  3  et  16. 
—  Service  hydraulique  de  la  Subdivision. 
If.  Imbard,  Conducteur  de  1**  classe. 

3*  Subdivision  de  Marseille.  —  Route  nationale  n*  8"*,  entre 
Marseille  et  la  ferme  de  Peypin.  —  Service  hydraulique  de  la 
Subdivision. 

M.  Barthèa,  Conducteur  de  1**  classe. 

4*  Subdinision  de  Marseille.  —  Route  nationale  n<*  8^*S  entre 
Peypin  et  le  Var.  —  Route  nationale  n*  96,  entre  Roquevaire  et 
la  route  20.  —  Service  hydraulique  de  la  Subdivision. 
M.  Ihirand,  Conducteur  de  S*  classe. 

!»•  Subdivision  de  Marligues.  —  Service  hydraulique  com- 
prenant le  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d*entretien  des  canaux 
de  Martigues,  de  Saint-Mitre  et  de  Fos,  et  des  étangs  d'Engrenier 
et  de  Lavalduc. 

M.  Menton,  Conducteur  de  3*  classe. 

(M.  Menton  est  autorisé  personnellement  à  résider  à  Marseille). 

2*  Svhdvoision  de  Marligues.  —  Parties  des  routes  dépar- 
tementales n«*  1,  6,  12  et  21.  —  Service  hydraulique  de  la  Sub- 
division. 

M.  Ganteaume,  Conducteur  de  3*  classe. 

Contrôle  de  la  construction  du  chemin  àefer  de  LaJoliette 

à  Lestaque. 

M.  Varangod,  Conducteur  de  3*  classe. 
(M.  Varangod  résidera  à  Marseille  et  sera  chargé  en  outre  du 
Service  hydraulique  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Pennes). 


ArrondlmieBieiit  d'AIx* 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Aix.  (Pro<^ 
visoirement  et  jusqu'à  ce  qu'une  vacance  se  produise,  le  nombre 
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des  Commis  attachés  au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire  d*Âix 
est  fixé  à  neuf.) 

MM.  Palenc,  Conducteur  de  3*  classe. 

llayer,  —  4«     — 

Aragnol,  Commis  de  2*  classe,  Cond'  adjoint. 

Gouirand,  Commis  de  S*  classe. 

Tigmer  —  2«     — 

Fanchier,        —  3«     — 

Vidal,  —  3-     — 

Yigoaroux,      —  3*      — 

Ghaiz,  —  3«      — 

Gros  (P.),        -r  .        4*     — 

Gotton,  —  4*     — 

i~  Subdwuion  tVAix.  —  Route  nationale  n*  7,  entre  les 
bornes  279^  et  296^.735.  —  Route  nationale  n**  96,  entre  les 
bornes  0^  et  16^.  —  Parties  des  routes  départementales  n~  2  et  il. 

>.,  M.  CauYiii,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  d^Aix.  —  Service  hydraulique  de  Tarrondis- 
sement  et  canaux  du  Verdon  et  de  Craponne. 

1^  M.  Prothean.  Conducteur  principal. 

3*  Sahdimnon  d*Aix.  —  Route  nationale  n*  7,  entre  les  bornes 
296^735  et  320^.022.  ^  Route  nationale  n*  8,  entre  les  bornes 
296^.716  el3i0^.  135.—  Rou  le  départementale  n*  16, entre  les  bornes 
27^.526  et  29.^742.  —  Parties  des  routes  départementales  n**  13 
et  20. 

H.  Honrgnés,  Conducteur  de  1'*  classe. 

SubdivUion  de  Lambeic.  —  Route  nationale  n«  7,  entre  les 
bornes  264^.767  et  279^.  —  Travaux  d'endiguement  de  la  Durance 
dans  les  Syndicats  n**  5,  5^^*,  6,  7  et  8. 

M.  Philip,  Conducteur  de  2*  classe. 

SubdicUion  de  Peyrolles.  —  Route  nationale  n*  96,  entre  les 
bornes  16^  et  30^.925.  —  Parties  des  routes  départementales 
n*«  5  et  9.  —  Travaux  d*endiguement  de  la  Durance  dans  les 
Syndicats  n*"  1  et  2,  3  et  4. 

M.  Rossi,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Salon.  —  Parties  des  routes  départementales 
n*»  1,7  et  14. 

M..E8carrat,  Conducteur  de  3*  dasse. 
Subdivision  de  Berre.  —  Partie  de  la  route  départementale 
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n*  1  et  embranchement  sur  Berre.  —  Parties  des  routes  dépar« 
tementales  n**  6,  7  et  8. 

M.  Aimoi  Conducteur  de  4*  classe. 


Arrondliiseiiient  d*Arl4 

II 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Arles.  (Pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'une  vacance  se  produise,  le  nombre 
des  Commis  attachés  au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire  d'Arles 
est  fixé  à  neuf.) 

MM.  Olagnier,  Conducteur  principal. 

Darbont,  Conducteur  de  3r  classe. 

Lapret,      Commis  de  déclasse. 

Tardiea,  —  %•     — 

Beff,  —  î«     — 

Giraud,  —  3*     — 

BarJaTel,        —  4*     — 

Prat,  —  4*     — 

Ferlai,  —  4*     — 

Daniel,  —  4*     — 

Régistel,         —       Stagiaire. 

!■*  Subdivision  d'Arles.  —  Canal  de  navigation  d'Arles  à  Bouc. 
—  Service  hydraulique  comprenant  le  contrôle  des  travaux  du 
colmatage  de  la  Crau,  du  dessèchement  des  Baux  et  des  vidanges 
d'Arles. 

M.  Rey,  Conducteur  de  1'*  classe. 

V  Subdivision  d* Arles.  —  Service  hydraulique  de  la  Camargue 
M.  Bompard,  Conducteur  de  2*  classe. 

3«  Subdivision  d^ Arles,  —  Parties  des  routes  départementales 
n**  1  et  15.  —  Travaux  d'endiguement  de  la  Durance  dans  les 
Syndicats  n**  13  et  44. 

M.  Sanvaire,  Conducteur  de  3*  classe. 

4*  Subdivision  d'Arles.  —  Service  hydraulique  comprenant  les 
branches  méridionale  et  septentrionale  du  canal  des  Alpines, 
les  vidanges  de  Tarascon  et  les  prises  d'eau  d'usines  et  d'ir- 
rigation. 

M.  Andron,  Conducteur  de  3*  classe. 

5*  Subdivision  d'Arles.  —  Service  hydraulique  comprenant  les 
canaux  de  Craponne  et  de  Langlade,  et  études  diverses  dans 
l'arrondissement. 

M.  Bachmann,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdivition  de  Salon.  —  Route  nationale  n'  7,  entre  Pont- 
>yal  et  Orgon.  —  Parties  des  roules  dé parteroen laies  n**  1  et 
.  —  Travaux  d'endiguement  de  la  Durance  dans  les  Syndicats 
'  9  et  10.  —  Service  hydraulique  de  la  Subdivisioo  (Prises 
;au  d'usines  et  d'irrigation). 

U.  Blanchin,  Conducteur  principal. 
SJtbdimtùm  de  Saint-Remy.  —  Parties  des  routes  nationales 
'  7  et  09,  et  des  routes  départementales  n"  4, 17  et  18.  —  Travaai 
sndiguement  de  la  Durance  dans  les  syndicala  n"  11  et  IL  — 
rvice  hydraulique  (Prises  d'eau  d'usines  et  d'irrigation  dans 
I  Subdivisions,  les  marais  de  l'Aiguillon  et  le  cana!  des  Quatre- 
mmunes). 

H.  LlTon,  Conducteur  de  S'  classe. 
5  /uin.  —  H.  Aîno  (Antoiofi),  Conducteur  de  i*  classe  attaché, 
ns  le  département  des  Bouches-du-Rhdne,  au  service  du  Coo- 
kie de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  K.  l'Ingénieur  eo 
lef  Boucayrol,  passe  au  service  ordinaire  du  mènae  dépsr- 
nent. 

7  juin.  —  M.  Dotaon  (Abel),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
ns  le  département  de  l'Allier,  au  service  de  la  S*  section  de  la 
vîgation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Loire, 
ime  service. 

10  juin  (INORGANISATION  DU  SERVICE  DD  DfiPARTEHBNT  bB  U  COB' 

zBl.  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
a  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  dépairtement 
la  CorrËze  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  rTngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  h  TuUe  (provi- 

irement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis]. 

HH.  Layrie,  Conducteur  de  l"  classe. 

Réol,  —  £•      — 

Qéiandlfl,  Commis  de  3*     — 

Bybonlet,     —  4-     — 


Bureau  de  [Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Tulle  (provi- 
irement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis]. 
HH.  Gnuson,  Conducteur  de  3*  classe. 
Vigne,  —  g*    — 
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Bâiardeaax  mobiles  pour  eaissoBS  semblablei .  —  Port  d'AnTert. 

EcbafaDdago  flottant.  —  Port  d'Aaverg. 

Bâtant  aux  mobiles  pour  caÎMons  différents.—  Ecluses  de  Saint-Aubin. 
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EthnU  rfages  flottants.  —  Port  de  Lisbonne. 

Moyens  de  manutention. 

Clocbe  plongeante  employée  poar  déroehements  sons- marine. 
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DÎTors  modes  de  transport  des  déblais  dragués. 
Oatillage  pour  terrassements,  eicafateurt,  Toie,  wagons. 


.M 


riuuf*  —  Dip.  c  KÀaroif  ir  s.  rumunioiit  xoi  kachcx,  Sff. 


1 . 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 


soussigné  ('1 


re  souscrire  d  exemplaire  du  Tome  l"  de 

rage:  Travatix  publics,  par  M.  H.  HERSEiNT, 
nnant  la  somme  de  60  francs  que  je  paierai  par 
ptes  mensuels  de  en  reçus  présentés  par 

tu. 


l«Ura  un  adreisï  complète. 
iigger  lùiblsmaDt. 


:^UÂamcj, 

Mi^m^  'Ç'  -Ci. 

^unoi. 

LDunuMonnn  mm  oous  du  rrnn  et  cumitei,  dm  Mont 
R  DU  TiLi«B«rHBa. 

49,     QUAI 

DES    AUGCSTIBS, 

I-ARTS. 

PERSONNEL.  535 

MM.  Yidalie  ,    Commis   de   4*  classe. 
Bnigeille,      —  3*    — 

Favarcq,        —  4*    — 

Stibdwinon  d'UsseL  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  89.  — 
Route  nationale  n*  122  entière.  —  Dordogne  flottable.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Kosiorowski,  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  â^ArgenlaL  —  Partie  de  la  route  nationale  n*"  120. 

—  Dordopine  flottable.  —  Service  hydraulique. 

M.  Soulier,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Tulle.  —  Partie  des  routes  nationales  n""  89  et 
120.  —  Service  hydraulique. 

M.  MarpiUaty  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Beaulieu. — Partie  de  la  route  nationale  n*  140. 

—  Dordogne  flottable.  —  Service  hydraulique. 

M.  Monmont,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondlwement  «le  l*Oaest» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Brive. 
MM.  Garro,  Conducteur  de  3*  classe. 
Champ  y  Commis  de  2'    — 
Janbert,       —  4«    — 

Poosergne,  —  4«    — 

Sudimsùm  de  Brive.  —  Partie  des  routes  nationales  n***  20  et 
89.  —  Service  hydraulique. 

M.  Dutail,  Conducteur  principal. 

Subdivision  d'Uzerche.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  20 
et  120.  —  Service  hydraulique. 

M.  Dntour,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de   Treignac.  -*  Partie  des  routes  nationales, 
n**  120  et  140.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hemy,  Conducteur  de  4*  classe. 

iijvàn.  —  M.  Boné  (Germain),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beau- 
mont-de-Lomagne,  passe  dans  le  département  de  Tarn-et-Ga* 
renne,  même  service. 

Idem.  —  M.  Mansuy  (René),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Saône,  passe  dans  le  département  des  Vosges,  au  ser- 
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vice  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ia-sur-Tiile  à 
Gray. 

li  Jtàn.  <—  M*  Bonherbe  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Vosges,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Is-sur-Tille  à  Gray,  passe  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Saône. 

12  juin.     (RÉORGANISATION     DU     SERVICE    DU     DÉPARTElfENT     DE 

L'AiSâHE.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  département  de  l'Aisne,  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Laon. 

MM.  JonglenZy  Conducteur  principal,  également  attaché  au  Con- 
trôle des  chemins  de  fer. 
Havart,  Conducteur  de  2*  classe. 

Carlier,  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché  au  Con- 
trôle d<*s  chemins  de  fer. 
Dnlieii,  Commis  de  4*  classe. 
Fraiier,  Agent  temporaire. 

ArrondUMiemeiit  de  rOncst. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Saint-Quentin. 
MM.  Carpentier,  Conducteur  principal. 
Rochon,  Commis  de  3*  classe. 

i**  subdivision  de  Saint^Q'tentin,  —  Parties  de  la  route  natio* 
nale  n*  30.  —  Service  hydraulique. 
M.  Marqnet,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Guise.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  30,  39 
et  45.. •  Service  hydraulique. 

M.  Moreau,  Conducteur  de  1"  classe. 

2*  Subdivision  de  SainUQuentin.  ^  Parties  de  la  route  natio* 
nale  n»  44.  —  Service  hydraulique. 

M.  Maroteanz,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Arrondlssemeiit  de  l'Bst* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Laon. 
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MM.  Daresne,  Conducteur  de  1**  classe. 
Desrotonry  Commis  de  l'*       •— 
Lallement,  Commis  de  4*        — 
l**  Subdivision  de  Dion,  —  Parties  de  la  route  nationale  n*  44. 

—  Service  hydraulique. 

M.  DogoiiTilla,  Conducteur  principal. 
Subdivision  de  Marie.  —  Parties  des  routes  nationales  n^  2, 
45  et  46.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  des  travaux  de  la 
ligne  do  Cateau  à  Laon. 

M.  Hantin,  Conducteur  principal.  (M.  Hautin  est  autorisé 
personnellement  à  résider  à  Laon.) 
Subdivision  de  Chauny.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  37 
et  3S.  ~  Service  hydraulique. 

M.  Drouchony  Conducteur  de  i'*  classe. 
2*  Subdivision  de  Laon.  —  Parties  de  la  route  nationale  n*  S. 

—  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Laon  à  Liart  —  Service 
hydraulique. 

M.  Qvignon,  Conducteur  de  i"  classe. 

Arrondlmpemeiit  da  0a€l« 

Bureau  de  f  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  rési- 
dence à  Soissons. 

MM.  Herriant,  Conducteur  de  3*  classe. 
Delabarre,  Commis  de   4*     — 
Diot,  Agent  temporaire. 
Subdivision  de  Château^Thierry.  —  Parties  des  routes  natio- 
nales n**  3,  33  et  37.  —  Service  hydraulique. 
M.  Leprest,  Conducteur  de  1**  classe. 
1**  Subdivision  de  Soissons,  —  Parties  des  routes  nationales 
n**  2  et  37.  —  Service  hydraulique. 

M.  Chèdeville,  Conducteur  de  2*  classe. 
2*  Suftdivision  de  Soissons.  —  Parties  des  routes  nationales 
n**  31  et  37.  —  Service  hydraulique. 
M.  Toury,  Conducteur  de  3*  rJasse. 
3*  Subdivision  de  Soissons.  —  Parties  des  routes  nationales 
n**  2,  31  et  36.  —  Service  hydraulique. 
M.  BoudefUle,  Conducteur  de  3*  classe. 

dtemliui  de  fer* 

Contrôle  des  triTanx  des  lignes  de  Laon  k  Liart  et  do  Cateau  k  Laon. 

Bureau  de  T Ingénieur  ordinaire. 
Vu  Commis,  en  résidence  à  Laon. 
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K.  Bourgeois,  Commis  de  3*  classe. 

Service  actif. 
Leber,  CoDducteur  de  4*  classe  chargé,  à  la  résidence  de 
inB,  du  Contrôle  de  la  ligae  de  Laon  à  Liart  et  de  parties 
outes  nationales  n"  %  et  39. 

juin   (RÉORGANISATION    DU    SERVICE   DD    DEPARTEMENT  DE  l'A- 

)n).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
mis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  dépar* 
nt  de  l'Aveyroa  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Bitrtau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
lis  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Rodez. 
IH.  Durand,  Conducteur  de  S*  classe. 

Ubony,  îd. 

T«rgel7,  id. 

Pals^ret,  Commis  de  (*  classe. 

ArpandlaaenicBt  du  Gen«l>«. 
Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 
Conducteur  et  deui  Commis,  en  résidence  à  Rodes. 
iH.  Costa,  Conducteur  de  %'  classe. 

Hlqnel,  Commis  de  %'  classe. 

Taars,  _     4-     _ 

Swbdinitioti  de  Rodez.  —  Routes  nationales  n**  S8  et  120, 
74.  -~  Routes  départementales,  68^538. 
I.  Tidal,  Conducteur  de  3*  classe. 

SiAdivieion  de  Rodez.  —  Route  nationale  n>  ill,  30  kilomë- 
—  Routes  départementales,  68^.228. 
1.  Enrel,  Conducteur  de  l"  classe. 

ïdtvûton  de  Séverac-te-Châleau.  -~  Routes  nationales  n"  9 
,  57^.100.  —  Routes  départementales,  68^.018. 
l.  Caillot,  Conducteur  de  3*  classe. 

')divi»ion  de  Castaçtut-Bégonhèi.  —  Route  nationale  n*  S8, 
D.  —  Roules  départementales,  74^.214. 
i.  N....,  Conducteur  [provisoirement  H.  GonTignoB,  Com- 
mis de  1"  classe). 

Arrandlavameitt  <t«  l>Ol>e«t> 
Sureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  b  ViUefranche. 
IH.  Hosly,  Conducteur  principal. 

Grenié,  Commis  de  1"  classe. 

Conrtial,  id.  .•   '     .. 
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1"  Subdwiêion  de  Villefrancke»  —  Routes  départementales^ 
87^774. 

M.  Moly,  Conducteur  de  3*  classe. 
2*  Subdmsion  de  Villefranche,  —  Routes  nationales  n*'  lli» 
i»etl26.  — 105^237. 

M.  Delclaux,  Conducteur  de  3*  classe. 
SvbdiciiUm  SAvhin.  —  Routes  départementales,  58^.760  et 
rivière  du  Lot. 

M.  YaUèra,  Conducteur  de  4*  classe. 
Siibdbnsion  dé  Sauveterre.  ^  Routes  nationales  n**  88  et  111, 
47^.800.  —  Routes  départementales,  28^.545. 
M.  Barthas,  Conducteur  de  4«  classe. 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire» 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Espalion. 
(Provisoirement  et  pour  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois 
ans,  le  bureau  comptera  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis). 
MM.  Galtiar,        Conducteur  de  2'  classe. 

Nejrrolles  (Aimé),     —     de  2*     — 

!foyrolle«(Sylvain),  —     de  4*     — 

Bach,  Commis  de  3*  classe. 

Servant,    —     de  3*     — 

Palayret,  —     de  4*     — 

Grimai,     —     de  4*     — 
Subdivision  â^EspalUm.  •—  Route  nationale  n«  121.  —  32^.920. 

—  Routes  départementales,  38^.990. 

M.  Boyer,  Conducteur  de  2*  classe. 
Subdivision  de  Laguiole.  —  Route  nationale  n""  121.  —  21^.213. 

—  Routes  départementales,  60^.819.  —  Service  hydraulique. 

M.  Palayret,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  â^Entraygues.  —  Route  nationale  n«  120.  —  38^.783. 

—  Routes  départementales.  —  27^.378.  —  Rivière  du  Lot. 

M.  Yeriepaech,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Mur-de-Barrex.  —  Routes  départementales, 
69^780. 

M.  Roux,  Conducteur  de  4*  classe. 

■ 

ArrondUMwment  du  8od» 

Bureau  de  l*  Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Saint-Âffri- 
que  (provisoirement  le  bureau  comprendra  trois  Conducteurs  et 
trois  (Commis). 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
H.  Taiuao,  Conducteur  de  1"  classe. 

PHtro  (Auguste),     —        de  8*     — 

SiOlM,  —        des*      — 

Camplo,  Conunis  de  3*  classe. 

Août,         —       de  4*     — 

V«lèi,         —       de4'     — 
Suidivùion  de  Samt-Affrique.  —  Route  nationale  o*  99, 
7.  —  Routes  départementales,  46' .237. 
.  Martin,  Conducteur  de  I"  dasse. 

tvhâivmon  de  Sainl-Affriqae.  —  Routes  départementales, 
8. 

.  Caldier,  Conducteur  de  3*  classe. 

■ubdimsion  d«  Saint' Agriqat.   ~  Route  nationale  Q*  99, 
0.  —  Routes  départementales,  76^.612.  —  Service  hydran- 

[.  Thonaa  (Adrien),  Conducteur  de  9*  classe. 

divition.  de  Millau.  —  Routes  nationales  D"  9,  107  bit  et 

-  9i*.497.  —  Routes  départementales,  n'.706. 

[.  Pagis,  Conducteur  de  S*  classe. 

divition  de  Nant.  —  Routes  nationales  D"  9  et  99.  — 

Vi.  —  Routes  départementales,  31^.917. 

[  Thomas  (Fr.)>  Conducteur  de  4*  classe. 

'uin.  —  H.  Anbart  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 

u  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Ain,  passe  au  ser- 

irdinaire  du  département  de  l'Oise. 

m.  —  H.  Btehli  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 

rvice  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au  service 

aire  du  département  de  l'Ain. 

iuin.  —H.  Portât  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 

rvice  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service 

aire  du  département  de  Haine.et-Loire. 

■m.  —  M.  Lilès  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 

le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  3*  section 

Davigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  même 

tement. 

L'Èditeur-girant  !  DimoD. 
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W  ^59) 

[8  jaUlet  1890] 

Itoi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Art.  i**.  ~  §  1.  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
sont  institués  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
pour  visiter  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  car- 
rières, dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de  sécu* 
rite  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas 
d'accident^  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait 
produit. 

§  2.  Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonc- 
tions dans  une  circonscription  souterraine  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  un  arrêté  du  préfet»  rendu  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics,  après  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  Texploitant  entendu. 

§  3.  Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant 
d'un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus 
de  six  jours,  ne  constitue  qu'une  seule  circonscription.  —  Les 
autres  exploitations  sont  subdivisées  en  deux,  trois,  etc.,  cir*- 
conscriptions,  selon  que  la  visite  n'exige  pas  plus  de  douze,  dix- 
huit,  etc.,  jours.  —  Un  même  arrêté  statue  sur  la  délimitation 
des  diverses  circonscriptions  entre  lesquelles  est  ainsi  divisé,  s'il 
y  a  lieu,  l'ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  voisins  dé- 
pendant d'un  même  exploitant,  sous  le  territoire  d'une  même 
commune  ou  de  plusieurs  communes  contiguôs. 

§  4.  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  de  changements 
survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  l'exploitant  entendu,  le  nombre  et  les  limites 
des  circonscriptions. 

§  5.  A  l'arrêté  préfectoral  est  annexé  un  plan  donnant  la  déli- 
mitation de  chaque  circonscription  et  portant  les  limites  des 
communes  sous  le  territoire  desquelles  elle  s'étend.  Ce  plan  est 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  10*  ann.,  8*  cah.  —  tou  x.      35 
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lurni  par  Texploitant  en  triple  expédition,  sur  la  demande  da 
réfet  et  conformément  à  ses  indications. 
§  6.  L'arrêté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  à  l'exploi- 
iit,  auquel  est  remis  en  même  temps  un  des  plans  annexes  au- 
I  arrêté. 

g  7.  Ampliation  de  l'arrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans  an- 
3xés,  reste  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  qui  est  désignée 
ins  l'arrêté  parmi  celles  bous  ksqu^es  s'étendent  les  circous* 
'iptions  qu'il  délimite  ;  elle  y  est  tenue,  sans  déplacement,  à  h 
sposition  de  tous  les  intéressés. 

g  S.  Un  arrêté  du  préret,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieun 
!S  mines,  peut  dispenser  de  délégués  toute  concession  de  mines, 
1  tout  ensemble  de  concessions  de  mines  conliguës,  ou  tout 
■semble  de  travaux  soutArraina,  da  mÎDÎèree  ou  carrièves,  qui, 
ipendant  d'un  même  explaitant,  emplaierail  moins  de  vingt- 
aq  ouvriers  travaillant  au  fond. 

Art.  S.  —  §  1.  Le  délégué  doit  visiter  denx  fois  par  mois  tooi 
s  puitB,  (paieries  et  chantiers  de  sa  drconscription.  H  visitera 
;alement  las  appareils  servant  à  la  circuUtion  et  au  transport 
is  ouvriers. 

g  2.  Il  doit,  en  outre,  procéder  sans  délai  &  la  visite'  des  lieux 
i  est  survenu  un  accident  ayant  ocoesionné  la  mort  ou  des  bles- 
ires  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compro- 
ettre  la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  doit  être  dooné 
ir-le-champ  au  délégué  par  l'exploitant. 
g  3.  Le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  i 
utes  les  mesares  prescriteH  pai-  les  règlements  en  vue  d'assurer 
>rdre  et  la  sécurité  dans  les  travaux. 

g  i.  Le  délégué  suppléant  ne  remplace  )e  délégué  qu'en  eu 
empêchement  motivé  de  celui-ci,  sur  l'avi»  que  le  délégué  en  a 
mné  tant  à  l'exploitant  qu'au  délégué  suppléant 
Art.  3.  —  g  1.  Les  observations  relevées  par  le  délégué  dsns 
lacune  de  ses  visites  doivent  être,  le  jour  même  ou  au  plus  tard 
lendemain,  consignées  par  lui  sur  un  registre  spécial  fourni 
ir  l'exploitant,  et  constamment  tenu  sur  le  carreau  de  l'eiploi- 
tion  &  la  disposition  des  ouvriers. 

g  8.  Le  délégué  inscrit  sur  le  registre  les  heures  auxquelles 
a  commencé  et  terminé  sa  visite,  ainsi  que  l'itinéraire  suivi 
>r  lui. 

9  3.  L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur 
même  registre,  en  regard  de  ceux  du  délégué. 
g  i.  Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédialement  et 
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respectivement  envoyées  par  les  atitears.  au  préfet,  qui  les  com- 
munique aux  ingénieurs  des  mines» 

§  5.  Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mines  et  les 
contrôleurs  des  minesp  doivent  viser  le  registre- de  chaque  cir- 
conscription. Us  peuvent  toujours  se  faire  accompagner  dans 
leurs  visites  par  le  délégué  de  la  circonsctiption. 

Art.  4.  —  Le  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au  scru- 
tin de  liste  dans  les  formes  prévues  aux  articles  suivants. 

Art.  5.  —  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  1^  ouvriers 
qui  y  travaillent  au  fond,  à  la  condition  : 

1*  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques; 

2''  D*ètre  inscrits  sur  la  feuille  de-  la  dernière  paye  effectuée 
pour  la  circonscription  avant  Farrèté  de'  convocation  des  élec- 
teurs. 

Art.  6.  —  §  1.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  à  la 
condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnation  pour  infraction  aux  dispositions  soit 
de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  iSiO  et  du  décret  du 
3  janvier  4813,.  soit  des  articles  414  et  4i&  du  Gode  pénal  : 

i*  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dfiuas  la 
circonscription  ou  dans  Tune  des  circonscriptioDs  voisines  dé- 
pendant du  même  exploitant,  qui  sont  délimitées  par  le  même 
arrêté  préfectoral,  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  1" 
ci-dessus  ; 

2®  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le 
territoire  desquelles  s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  com- 
prises avec  la  circonscription  en  question,  dans  le  même  arrêté 
de  délimitation,  conformément  au  susdit  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle i",  à  la  condition  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, qu'ils  soient  Français,  qu*ils  jouissent  de  leurs  droits 
politiques,  qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  les  circonscriptions  comprises  dans  l'arrêté  précité, 
et  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  être  employés  depuis  plus  de  dix 
ans,  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soit  comme  délégué  ou  délégué 
suppléant  ; 

3*  Les  anciens  ourriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas 
déjà  délégués  non  seulement  pour  une  circonscription  de  la 
mine  de  l'exploitant,  mais  encore  pour  une  circonscription 
d'une  autre  mine  située  dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  leur 
commune. 

i  2.  Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  Touver- 
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tare  à  Texploitatioii  d'une  nouvelle  circonscription,  pourront 
être  élus  les  électeurs  justifiant  de  cinq  ans  de  trayail  au  fond, 
dans  une  mine,  minière  ou  carrière  souterraine  de  même  nature. 

Art.  7.  — >  §  i.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication 
de  Farrèté  préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste  électo- 
rale de  la  circonscription,  dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par 
lui  en  trois  exemplaires  au  maire  de  chacune  des  communes 
sous  lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  maire  fait  immé- 
diatement afficher  cette  liste  h  la  porte  de  la  mairie  et  dresse 
procès-verbal  de  cet  affichage  ;  il  envoie  les  deux  autres  exem- 
plaires au  préfet  et  au  juge  de  paix  avec  copie  du  procès-verbal 
d'affichage.  Dans  le  même  délai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait 
afficher  ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux 
ouvriers. 

§  2.  Si  Texploitant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas  affi- 
cher la  liste  électorale  dans  les  délais  et  conditions  cî-dessas 
prévus,  le  préfet  fait  dresser  et  afficher  cette  liste,  aux  frais  de 
l'exploitant,  sans  préjudice  des  peines  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  ce  dernier  pour  contravention  à  la  présente  loi. 

§  3.  En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être 
formé  cinq  jours  au  plus  après  celui  où  l'affichage  a  été  effectué 
par  le  maire  le  moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue 
d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

§  4.  Si  une  circonscription  s'étend  sous  deux  ou  plusieurs 
cantons,  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  dont  le  canton 
comprend  la  mairie  de  la  commune  désignée  comme  lieu  du  vote 
par  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  des  électeurs. 

Art.  8.  —  §  1.  Les  électeurs  d'une  circonscription  sont  con- 
voqués par  un  arrêté  du  préfet. 

§  2.  L'arrêté  doit  être  publié  et  afiiché  dans  les  communes 
sous  le  territoire  desquelles  s*étend  la  circonscription,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un 
dimanche. 

§  3.  L'arrêté  fixe  la  date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures 
auxquelles  sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin. 

§  4.  Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par 
l'arrêté  de  convocation  parmi  celles  sous  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription. 

Art.  9.  —  §  1.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire, 
qui  prend  comme  assesseurs  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des 
électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin,  et,  à 


LOIS.  545 

défaut  d'électeurs  présents  ou  consentant  à  siéger,  deux  membres 
du  conseil  municipal. 

§  2.  Chaque  bulletin  porte  deux  noms  avec  Tindication  de  la 
qualité  de  délégué  ou  de  délégué  suppléant  à  chaque  candidat. 
Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n*a  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

§  3.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

§  4.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu. 

§  5.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant,  dans  les  mêmes  conditions  de  forme  et  de 
durée. 

§  6.  Le  vote  a  lieu,  sous  peine  d^  nullité,  sous  enveloppe  d'un 
type  uniforme  déposé  à  la  préfecture. 

Art.  10.  —  §  1.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences, 
menaces,  dons  ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre  à  un 
électeur  de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de  son  travail,  ou 
d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune, 
auront  influencé  le  vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d*un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  2.000  francs. 

§  2.  L'article  463  du  Gode  pénal  pourrs^  être  appliqué. 

Art.  il.  —  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle 
les  candidats  élus  auraient  influencé  le  vote  en  promettant  de 
s*immiscer  dans  des  questions  ou  revendications  étrangères  à 
l'objet  des  fonctions  de  délégué,  telles  qu'elles  sont  définies  au 
§  !•'  de  l'article  1". 

Art.  12.  —  §  1.  Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président 
proclame  le  résultat  du  vote;  il  dresse  et  transmet  au  préfet  le 
procès-verbal  des  opérations. 

§  2.  Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal 
ou  être  adressées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'élection,  au  préfet,  qui  en  accuse  réception. 

§  3.  Les  exploitants  peuvent,  comme  les  électeurs,  adresser 
dans  le  même  délai  leurs  protestations  au  préfet. 

§  4.  En  cas  de  protestation  ou  si  le  préfet  estime  que  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier 
est  transmis,  au  plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élection,  au 
conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans  les  huit  jours  suivants. 

§  5.  En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  l'élection  dans  le 
délai  d'un  mois. 
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Art.  13.  —  §.  U  Les  délégués  et  d^égués  suppléants  sont  élus 
pour  trois  ans;  toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés. 

§  2.  A  Texpiration  des  trois  ans,  il  est  procédé  à  de  nociyelles 
élections  dans  le  délai  d'un  mois. 

§  3.  11  est  pourvu  dans  le  mois  qui  sirit  la  vacance  an  rem- 
placement du  délégué  ou  du  délégué  suppléant  décédé  ou  dé- 
missionnaire, ou  révoqué,  ou  déchu  des  qualités  requises  pour 
l'éligibilité. 

§  4.  Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  courir 
jusquau  terme  qui  était  assigne  aux  fonctions  de  celui  qu*0 
remplace. 

§  5.  11  devra  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  ponr  les 
circonscriptions  qui  seront  créées  ou  modifiées  par  application 
du  §  4  de  l'article  i"  de  la  présente  loi. 

Art.  U.  —  L'article  7,  §  3,  du  décret  du  3  janvier  1813,  est 
ainsi  modifié  : 

«  En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  chargés  de 
procéder  aux  vérifications  nécessaires.  Le  premier  sera  nommé 
par  le  préfet,  le  deuxième  par  l'exploitant  et  le  troisième  sera 
de  droit  le  délégué  de  la  drconscHption,  ou  sera  désigné  par  le 
juge  de  paix,  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 

a  Si  la  vérification^ intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les 
délégués  de  ces  circonscriptions  nommeront  parmi  eux  le  troi- 
sième expert.  » 

Art.  15.  —  §  1.  Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour 
négligence  grave  ou  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des  articles  41  i 
et  415  du  Gode  pénal,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus, 
par  arrêté  du  préfet,  pris  après  enquête,  sur  avis  motivé  de 
l'ingénieur  des  mines,  le  délégué  entendu. 

§  2.  L'arrêt  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par 
le  préfet  au  Ministre  des  travaux  publics,  lequel  peut  lever  ou 
réduire  la  suspension  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  révocation 
du  délégué. 

§  3.  Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent 
être  réélus  avant  un  délai  de  trois  ans. 

Art.  16.  —  §  1.  Les  visites  prescrites  par  la  présente  loi  sont 
payées  par  le  Trésor  au  délégué  comme  journées  de  travail. 

§  2.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  Tavis 
des  ingénieurs  des  mines  et  sous  l'autorité  du  Ministre  des  travaux 
publics,  fixe  pour  l'année  suivante  et  pour  chaque  circonscription 
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le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  employer 
à  ses  visites  et  le  prix  de  la  journée.  Il  fixe  égalenaent  le  minimum 
de  l'tndemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  comprenant 
au  plus  120  ouvriers. 

§  â.  Dans  les  autres  cas,  Findemnité  à  «K^corder  aux  délégués 
pour  les  irisites  mensuelles  ré^ementaires  ne  pourra  être  in- 
férieure au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  nM>is. 

§  4.  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délég^ié,  soit 
pour  accompagner  les  ingénieurs  ou  eoBtrôleuars  des  mines,,  soit 
à  la  suite  d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même 
prix. 

§  5.  Le  délégué  dresse  mensuellement  un  état  des  journées 
employées-  aux  visites  tant  par  lui-même  que  par  son  suppléant. 
Cet  état  est  vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté  par  le 
préfet. 

§  6.  La  somme  due  à  chaqiue  déléppué  lui  est  payée  par  le 
Trésor,  sur  mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet. 

§  7.  Les  frais  avancés  par  le  Trésor  sont  recouvrés  sur  les 
exploitants  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  17.  —  Seront  poursuivis  et  punis  conformément  à  la  loi 
du  21  avril  1810  : 

Tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  consta- 
tations ou  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  §  i.  Les  exploitations  de  mines,  minières  et  car- 
rières à  ciel  ouvert  pourront,  en  raison  des  dangers  qu'elles 
présenteront,  être  assimilées  aux  exploitations  souterraines  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  par  arrêté  du  préfet,  rendu  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

§  2.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à  l'extraction  devront 
être  assimilés  aux  ouvriers  du  fond  pour  Télectorat  et  l'éligibilité. 


(r  >i60) 

[1«  août  1890] 

Loi  destinée  à  assurer  Vexécution^  en  1890,  de  Varticle  16  de  la 
loi  du  8  juillet  1890  (*)  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs. 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  au 


(*)  Y.  5ttpr<l,  p.  54L 
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titre  de  Texercice  1890,  nn  crédit  extraordinaire  de  85.000  francs 
applicable  à  un  chapitre  k  ouvrir  sous  le  n**  35  6»  à  la  i~  section 
du  budget  ordinaire,  sous  le  titre  :  «  Indemnités  aux  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  » 

Art.  2.  —  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1890  sont  augmentées  d*une  somme  de  85.000  francs  à 
inscrire  au  paragraphe  1*'  (impôts  directs,  taxes  spéciales  assi- 
milées aux  contributions  directes),  sous  le  titre  :  c  Redevances  à 
la  charge  des  exploitants  de  mines  pour  la  rétribution  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  » 

Art.  3.  —  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué 
devra  employer  à  ses  visites,  ainsi  que  le  prix  de  la  journée,  se- 
ront fixés,  pour  Tannée  1890,  par  le  préfet,  dans  le  courant  da 
mois  d'août  de  ladite  année,  sur  Tavis  des  ingénieurs  des  mines 
et  sous  l'autorité  du  Ministre  des  travaux  publics.  11  en  sera  de 
même  du  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circons- 
criptions comprenant  au  plus  120  ouvriers. 
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[9  juillet  1890] 

Application  de  la  loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.  —  Formation  des  circonscriptions  et  fixation 
des  bases  des  indemnités  des  délégués. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Journal  officiel  vient  de  promulguer  la 
loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ; 
vous  en  trouverez  le  texte  ci-joint  (*).  L*Administration  doit  s'ef- 
forcer d'obtenir  le  plus  rapidement  possible  l'application  la  plus 
complète  de  cette  loi.  Je  viens  dans  ce  but  vous  donner  les  pre- 
mières instructions  qui  me  paraissent  pouvoir  être  utiles. 

1.  —  L'objet  dont  il  y  a  lieu  de  s'occuper  tout  d'abord  est 
la  détermination  et  la  délimitation  des  circonscriptions;  c'est 
le  travail  auquel  vous  devez  immédiatement  procéder  avec 
le  concours  des  ingénieurs  des  mines. 

2.  —  Il  convient,  avec  la  loi,  de  distinguer  à  cet  e£fet  les 
exploitations  souterraines,  pour  lesquelles  l'institution  des  délé- 
gués est  la  règle  (art.  1*'),  de  celles  à  ciel  ouvert  qui  en  sont,  au 
contraire,  dispensées  en  principe  (art.  18). 

3.  —  Il  faut  d'ailleurs  commencer  par  arrêter  la  liste  des 
exploitations  souterraines  à  dispenser  de  délégués  en  vertu  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  premier. 

CHAPITRE  I•^ 

EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES. 

1»  SECTION.  —  Exploitations  à  dispenser  de  délégués. 

4.  —  Pour  déterminer  les  exploitations  qui  doivent  être  dis- 
pensées de  délégués,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle premier,  on  remarquera,  d'après  le  texte  de  ce  paragraphe 

(*)  Voir  suprà^  p.  541. 
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comparé  à  celai  des  aatres  paragraphes  do  même  article,  que 
Texploitation,  à  ce  point  de  vue,  doit  être  comprise  dans  le  sens 
du  mot  «  entreprise  »,  et  cette  notion  peut  être  très  nettement 
définia 

L'exploitation  ou  l'entreprise  derexploîtatîon  d'une  mine,  mi- 
nière ou  carrière  doit  s'entendre  ici  de  l'ensemble  des  travaux 
ouverts  dans  la  concession  ou  les  concessions  contiguës  d*aa 
même  exploitant,  ou  dans  les  tréfonds  contigus  dont  peut  dis- 
poser un  même  exploitant  de  minière  ou  de  carrière. 

5.  —  La  dispense  n'est  pas  un  droit  pour  toute  exploitation 
souterraine  occupant  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  au  fond; 
c'est  une  faculté;  dont  il  appartient  au  préfet  d'user,  sur  le 
rapport  âes  ingénieurs  des  mines,  n  est  à  coup  sâr  dans  Tesprit 
de  la  loi  de  se  montrer  large  pour  ces  petites  entreprises  ou- 
vertes sur  des  mines  concédées  et  surtout  pour  eelles,  en  si 
grand  nombre,  qui  sont  ouvertes  sur  des  carrières  souterraines; 
mais,  si  faible  que  soit  l'effectif  occupé  dans  de  pareils  travaux, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  refuser  la  dispense  à  toute  exploitatioa 
qui,  à  raison  de  sa  nature  ou  de  la  manière  dont  elle  est  con- 
duite, présenterait  de  véritables  causes  de  danger.  Les  ingé- 
nieurs des  mines  ne  devront  pas  perdre  de  vue  celte  observation, 
notamment  pour  certaines  exploitations  de  carrières  souter- 
raines dont  ils  ont  eu  fréquemment  l'occasion  de  signaler  les  dé- 
fectuosités, La  dispense  de  délégués  ne  pourra  être  prononcée 
que  si  ces  défectuosités  d'exploitation  et  par  suite  les  causes 
anormales  de  danger  ont  disparu. 

6.  —  Cette  désignation  des  exploitations  souterraines  à  dis- 
penser de  délégués  m'a  paru  pouvoir  être  faite  rapidement  et 
pour  la  première  fois,  en  recourant  à  l'état  modèle  n<*  i  ci-joint, 
que  les  ingénieurs  auront  à  vous  adresser;  le&  indications  por- 
tées sur  cet  état  me  dispensent  d'entrer  dans  d'autres  explica- 
tions pour  sa  rédaction.  Vous  pourrez  stsutuer  en  prenant  un 
arrêté  collectif  suivant  modèle  1  bis;  vous  aurez  en  tous  cas  à 
faire  notifier  individuellement  la  dispense  à  chaque  exploitant 
intéressé,  par  l'intermédiaire  du  maire. 

Une  copie  de  l'état  modèle  n""  1,  faite  dans  vos  bureaux,  devra 
m'ètre  envoyée  ;  vous  aurez  soin  d'y  porter  votre  décision  pour 
chaque  circonscription  à  la  colonne  10,  à  ce  destinée. 

7.  —  La  dispense  n'est  jamais  prononcée  qu'à  titre  précaire 
et  révocable.  Vous  restez  libre  à  toute  époque  de  modifier, 
au  regard  de  chaque  exploitant,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  votre  première  décision.  Notification  du  changement 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  551 

devra  étire  donnée  à  Texploitant  en  le  mettant  en  demeure, 
comme  il  sera  dit  ci-après  (n**  45  et  6uiv»nts),  de  présenter  des 
observations  pour  rétablissement  des  cipconscriptioiis  de  dé- 
légués. 

8.  —  L'effet  de  la  dispense  tomberait  du  reste  nécessaire- 
ment s'il  était  ultérieurement  reconnu  que  l'exploitation  sou- 
terraine d'une  concession  de  mine,  d'une  minière  ou  d'une  car- 
rière, occupe  au  fond  vingt-cinq  ouvriers  ou  plus  de  vingt-cinq 
ouvriers.  Si  l'effectif  oscillait  autouir  de  ce  chiffre  suivant  les 
époques  de  l'année,  le  moyen  le  plus  sftr  d'observer  3a  loi  con- 
sisterait k  exiger  à  titre  permanent  l'institution  de  délégués. 

9.  —  Pour  chacune  des  exploitations  qui  viendraient  à  être 
ouvertes  ou  reprises  après  cette  première  reconnaissance  géné- 
rale, les  ingénieurs  devront  vous  présenter  des  propositions 
dès  qu'ils  seront  avisés  de  l'ouverture  ou  de  la  reprise  des  tra- 
vaux souterrains ,  et  vous  aurez  à  décider  ce  qu'il  appartiendra. 

2*  SECTION.  —  Détermination  et  délimitation  \de8  circonscriptions 

de  délégués. 

10.  —  Pour  toute  exploitation  souterraine  qui  n'a  pas  été 
expressément  dispensée  de  délégués,  il  y  a  lieu  de  procéder, 
l'exploitant  entendu,  à  la  détermination  et  à  la  délimitation  de  la 
circonscription  ou  des  circonscriptions  à  instituer  d'après  les  rè- 
gles fixées  par  l'article  1. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  que  ce  travail 
s'effectue  avec  méthode  et  uniformité  et  conformément  aux  in- 
tentions du  législateur. 

il.  —  La  circonscription,  suivant  la  première  phrase  du  para- 
graphe 3  de  l'article  i  de  la  loi,  est  un  «  ensemble  de  puits, 
galeries  et  chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont 
la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours  >.  La  circonscrip- 
tion ainsi  définie  doit  être  délimitée  par  un  arrêté  auquel  est 
annexé  un  plan  représentant  cette  délimitation  et  qui  est  parti- 
culier à  la  cârconscription. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  arrêté  et  plan 
collectifs  pour  définir  et  délimiter  des  circonscriptions  voisines 
portant  sur  l'entreprise  d'un  même  exploitant. 

La  distinction  entre  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  statuer  par  arrêté 
et  plan  spéciaux  ou  par  arrêté  et  plan  collectifs  demande  à  être 
précisée. 

La  circonscription  peut  comprendre  tous  les  travaux  souter 
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rains  d^une  entreprise  entendue  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
(n""  4);  mais  elle  ne  doit  pas  nécessairement  les  comprendre  tous, 
alors  même  que  leur  visite  détaillée  demanderait  moins  de  six 
jours,  s'ils  ne  constituent  pas  un  ensemble  technique  au  sens  de 
la  loi. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  pour  la  détermination  ration- 
nelle de  la  circonscription,  d*un  élément  essentiel,  de  Félément 
technique. 

Dans  les  entreprises  de  Tindustrie  extractive,  Télément  dis- 
tinctif  au  point  de  vue  technique  est,  en  général,  le  siège  d'ex- 
traction ou  de  sortage  des  produits,  que  ce  sortage  ait  lieu  par 
puits  ou  par  galerie  débouchant  au  jour. 

Lorsqu'un  siège  d'extraction,  avec  tous  ses  services  annexes 
d'aérage,  d'épuisement  et  de  remblais,  formera  un  groupe  sans 
communication  matérielle  par  puits  et  galeries  avec  le  groupe 
similaire  formant  le  siège  d'extraction  le  plus  voisin,  un  pareil 
siège  doit  être  considéré,  en  général,  comme  constituant  cet  en- 
semble que  vise  la  première  phrase  du  paragraphe  3  et  qui  doit 
former  légalement,  si  la  visite  n'en  exige  pas  plus  de  six  jours, 
une  circonscription  à  définir  et  délimiter  par  un  arrêté  et  un  plan 
spécial. 

Mais  ce  serait  d'autre  part  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi 
que  de  donner  à  cette  notion  du  siège  d'extraction  une  signifi- 
cation absolue.  Ainsi  une  série  de  galeries  de  sortage  voisines, 
sans  communication  entre  elles  mais  n'ayant  pas  individuelle- 
ment des  ramifications  très  étendues,  ne  doivent  pas  constituer 
nécessairement  des  circonscriptions  distinctes.  Ces  ouvrages 
isolés,  tel  qu'il  en  existe  notamment  sur  les  mines  métalliques 
ou  les  carrières  souterraines,  seront  réunis  entre  eux  dans  une 
même  circonscription  ou  réunis  à  la  circonscription  du  siège 
d'extraction  important  le  plus  voisin.  On  agira  ainsi  notamment 
pour  les  puits  en  fonçage  ou  des  galeries  en  percement. 

Si  importantes  que  soient  la  notion  du  siège  d'extraction  et 
l'utilité  du  caractère  dlstinctif  qui  s'en  déduit,  surtout  dans  les 
grandes  entreprises,  il  faut  appliquer  la  loi  avec  intelligence, 
éviter  les  circonscriptions  trop  réduites  et  n'en  pas  augmenter  le 
nombre  sans  utilité. 

Des  sièges  d'extraction  importants,  qui  ne  seraient  réunis  entre 
eux  que  par  des  galeries  ou  puits  ne  servant  pas  à  la  circulation 
des  hommes  ni  au  transport  des  choses,  produits  ou  matériaux, 
et  disposés  ou  installés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  jouent  aucun  rôle 
dans  l'aérage  ou  la  sécurité  de  l'un  quelconque  des  sièges  ainsi 
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mis  en  communication,  pourront  d*ailleurs  être  assimilés  à  des 
sièges  d'extraclion  indépendants. 

Ce  sont  là  toutes  questions  d'espèce  k  apprécier  dans  chaque 
cas  suivant  les  circonstances  et  que  vous  auriez  à  soumettre  à 
mon  appréciation  si  les  ingénieurs  ou  vous-même  éprouviez 
quelque  embarras. 

id.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  aura  lieu  de  pro- 
céder par  arrêté  et  plan  collectifs  pour  les  circonscriptions  à 
établir,  soit  sur  un  siège  d^extraction  indépendant  dont  la  visite 
détaillée  exigerait  plus  de  six  jours,  soit  sur  des  sièges  d'extrac- 
tion réunis  ou  communiquant  les  uns  avec  les  autres  par  puits 
ou  galeries,  dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  de  consi- 
dérer ces  sièges  comme  indépendants. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  statuer  ainsi  par  arrêté  et  plan  collec- 
tifs ,  chaque  circonscription  devra  être  délimitée  de  la  façon  qui 
paraîtra  la  plus  rationneDe  techniquement  et  qui  sera  de  nature  k 
rendre  la  surveillance  la  plus  facile:  la  séparation  des  circonscrip- 
tions pourra  se  faire  ou  par  étage,  ou  par  couche,  ou  par  quar- 
tier, rien  n'empêchant,  si  cela  parait  avantageux,  d'avoir  des 
circonscriptions  superposées.  On  devra  toutefois  stipuler  avec  le 
plus  grand  soin  à  quelle  circonscription  sont  rattachées,  en  tout 
ou  en  partie,  les  puits  ou  galeries,  ainsi  que  les  appareils  de  cir- 
culation du  personnel,  qui  seraient  ou  pourraient  être  communs 
à  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  voisines. 

Je  reviendrai  sur  la  délimitation  des  circonscriptions  en  parlant 
plus  spécialement  des  plans  constitutifs  qui  doivent  être  annexés 
aux  arrêtés  d'institution. 

13.  —  La  durée  de  la  visite  détaillée  d'une  circonscription 
doit  s'entendre,  d'après  l'article  2,  paragraphe  1,  du  temps,  éva- 
lué en  journées  de  travail,  nécessaire  pour  permettre  de  parcou- 
rir, en  les  examinant  chacun  sans  exception,  avec  une  attention 
suffisante,  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  situés  dans  la 
circonscription  et  maintenus  à  l'état  d'entretien.  Il  y  faut  com- 
prendre aussi  le  temps  nécessaire  à  la  visite  des  appareils  ser- 
vant  k  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers  (art.  2,  §  1). 

L'évaluation  du  temps  se  fera  par  journée  entière  ou  demi- 
journée,  sans  qu'en  aucun  cas  on  admette  de  coupure  infé- 
rieure. 

14.  —  La  journée  de  travail  du  délégué  sera  prise  d'une 
durée  égale  à  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  des  ou- 
vriers dans  l'exploitation  considérée. 

i5   —  Après  vous  avoir  indiqué  les  principes  qui  doivent 
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guider  dans  Vassiette  des  circonscriptions,  j'en  arrive  max  règles 
pratiques  et  à  la  procédure  d'après  lesqtidles.  elles  deiveat  être 
effectivemeAt  détermûiées. 

Pour  toute  entreprise  de  miaev  minière  ou  carrière  souterraine 
non  dispensée  de  délégués,  les  ù^éoieurs  des  mines,  après  s'être 
entendus  avec  les  exploitants  s'ils  le  jugent  utile,  devront  vous 
soumettre  leurs  propositions  pour  la  création  des  circonseripcions 
à  y  établir,  sok  par  arrêté  et  plan  spéciaux,  soit  par  arrêté  et 
plan  coUectifs. 

Vous  aurez  ensuite,  monsieur  le  préfet,  à  ^roroquar  lefs  obser- 
vations de  Texploitant  en  lui  donmaal  un  délai  de  quinae  jours 
pour  les  fournir. 

Sur  le  vu  de  ces  observations,  qui  leur  seront  eomraunîquees, 
ou  à  Texpiration  du  délai  notifié  à  Texploitant,  si  celui-ci  n'a  pas 
fourni  d'observations,  les  ingénieurs  des  mines  vous  présente- 
ront leurs  propositions  définitives  pour  chaque  exploitant.  Ces 
propositions  devront  désigner  les  travaux  à  comprendre  dans 
chaque  circonscription  et  indiquer,,  pour  chacune,  si  elle  doit 
faire  l'objet  d'un  plan  spécial  ou  être  comprise  dans  un  plan  col- 
lectif. 

Vous  statuerez  sur  ces  propositions  et  les  ferez  notifier  par  les 
ingénieurs  des  mines  à  l'exploitant  pour  que  celui-ci  fournisse, 
conformément  à  ces  indications  générales  et  aux  observations  de 
détail  qui  vont  suivre  (n*  16),  le  plan  en  triple  expédition  qu'il 
doit  fournir.  Les  ingénieurs  des  mines  vous  iwliqneront  le  délai 
qu'il  convient  de  donner  à  Texploitant. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  plans  ne  vous  avaient  pas  été 
adressés,  à  moins  de  motifs  dûment  justifiés,  vous  apprécieriez 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  contre  l'expioitant  qui  aurait 
ainsi  contrevenu  à  la  loi  les  sanctions  prévues  par  l'article  47. 
Les  plans  devront  être,  au  refus  de  l'exploitant  de  les  fournir, 
dressés  par  les  ingénieurs  des  mines  qui  se  serviront  à  cet  effet 
soit  des  plans  des  travaux  déposés  dans  leur  bureau,  soit  de  ceux 
existant  sur  les  exploitations,  soit  enfin  de  ceux  qu'ils  auraient 
à  faire  lever  d'office  et  dont  les  frais  de  confection  en  ce  cas  se- 
ront recouvrés  sur  l'exploitant  comme  dans  toutes  les  circons- 
tances analogues. 

Lorsque  les  limites  de  la  circonscription  qu'ils  proposent  au- 
ront été  portées  sur  les  plans  par  les  ingénieurs  et  fixées  par 
vous,  il  vous  restera  à  rendre  l'arrêté,  avec  plan  annexé,  qui 
constitue  définitivement  la  circonscription;  et,  conformément  à 
Tarticle  1,  vous  aurez  à  envoyer  un  exemplaire  de  l'arrêté  et  du 
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plan,  respectivement  à  Texploîtant,  à  la  mairie  de  la  commune 
par  vous  indiquée  dans  Farrèté,  et  à  Tingénieur  en  chef. 

16.  —  Le  plan  en  triple  expédition  à  demander  à  Fexploi- 
tant,  comme  il  vient  d*être  d'il ,  sera  dressé  à  une  échelle  qui 
devra  avoir  été  indiquée  par  les  ingénieurs  de»  mines,  dauos  leurs 
propositions. 

Elle  devra  être  choisie  de  façon  à  concorder,  autant  que  pos- 
sible, avec  celle  des  plans  d'ensemMe  qui  peuvent  être  déjà  tenus 
sur  les  exploitations.  Les  plans  devront  porter,  avec  toute  l'exac- 
titude possible,  les  limites  et  noms  des  communes,  Tindication 
des  puits  ou  galeries  de  sortage,  celle  des  galeries  maîtresses 
(travers-bancs  ou  voies  en  direction)  qui  forment  l'appareil  ou 
l'ossature  de  Texploitation  et  enfin  le  tracé  de  Tenveloppe  exté- 
rieure des  travaux  actuels  se  rdttachant  auxdits  puits  et  galeries; 
mais  ces  plans  ne  doivent  pas  être  des  plans  de  travaux,  donnant 
tous  leurs  détails. 

Afin  d'éviter  d*avoir  à  remamer  trop  souvent  les  circonscrip- 
tions et,  par  suite,  d'avoir  à  recommencer  les  opérations  électo- 
rales, ainsi  que  l'exige  en  pareil  cas  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  13,  il  conviendra  dans  la  fixation  des  limites  d'une  cir- 
conscription de  s'attacher  moins  au  périmètre  des  travaux  actuels 
qu'à  celui  qui  correspond  au  champ  naturel  de  la  circonscription, 
autant  qu'il  est  permis  de  le  prévoir  avec  quelque  assurance. 
Toutefois,  à  raison  des  particularités  et  des  complications  qui 
résultent,  dans  l'application^  de  l'extension  d'une  circonscription 
sous  plusieurs  communes,  on  ne  devra  faire  porter  le  périmètre 
d^une  circonscription  sous  une  commune  que  lorsque  des  tra- 
vaux d'exploitation  non  abandonnés  y  pénètrent  effectivement. 

Les  plans  devront  porter  la  mention  qu'ils  ont  été  vérifiés  par 
les  ingénieurs  et  ils  devront  être  certifiés  par  vous. 

CHAPITRE  IL 

EXPLOITATIONS  A  CIEL  OUVERT. 

17.  —  Après  les  explications  détaillées  que  je  viens  de  vous 
donner,  monsieur  le  préfet,  au  sujet  des  exploitations  souter- 
raines, je  crois  inutile  d'insister  sur  les  exploitations  à  ciel  ou- 
vert dont  traite  l'article  18.  Les  ingénieurs  des  mines  auront  à 
vous  faire  des  propositions  et  vous  pourrez  statuer,  par  exploita- 
tion, sur  l'assimilation  de  certaines  de  ces  exploitations  aux 
exploitations  souterraines,  en  employant  les  formules  d'états 
modèles  n*'  2  et  2  6û  ci-joints. 
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Vous  aurez  à  m'envoyer  une  copie  de  l'état  modèle  n^'S,  comme 
je  Tai  dit  pour  Tétat  modèle  d«  i. 

Notification  de  votre  décision  devra  être  donnée  individuelle- 
ment à  chaque  exploitant  qui  aura  à  produire  ses  observations,  puis 
à  fournir  des  plans  pour  Tassiette  et  la  délimitation  de  la  ou  des 
circonscriptions,  tout  comme  en  matière  d'exploitations  souter- 
raines. 

Des  observations  analogues  à  celles  présentées  aux  n"»  5  et  7 
sur  la  dispense  de  délégués  pour  les  exploitations  souterraines 
de  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  pourraient  se  répéter  pour  les 
décisions  relatives  à  Tassimilation  d'exploitations  à  ciel  ouvert 
à  des  exploitations  souterraines.  Je  m'abstiens  donc  d'y  revenir. 

Suivant  les  circonstances,  les  travaux  à  ciel  ouvert  d'une 
même  entreprise  pourront  être  compris  en  totalité  ou  en  partie 
seulement  dans  la  circonscription  à  créer. 

Art.  18.  —  Certaines  exploitations  sont  poursuivies  en  même 
temps  sou  terrai  nement  et  à  ciel  ouvert  par  un  même  ensemble 
de  travaux.  On  pourra»  en  pareil  cas,  si  les  circonstances  le 
conseillent,  comprendre  dans  une  même  circonscription  les  deux 
sortes  d'exploitations. 

CHAPITRE  III. 

FIXATION  DES  BASES  DES  INDEMNITÉS. 

19.  —  Après  l'assiette  et  la  délimitation  des  circonscrip- 
tions, il  y  aura  lieu,  à  raison  de  l'époque  de  l'année  où  nous 
nous  trouvons,  de  procéder  immédiatement  aux  fixations  pres- 
crites par  l'article  16  et  qui  normalement  ne  devraient  se  faire 
qu'au  mois  de  décembre  de  chaque  année.  Pour  obéir  aux 
stipulations  de  cet  article,  vous  aurez  à  fixer  par  circonscription, 
sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  dès  maintenant 
pour  cette  année,  en  décembre  pour  les  autres  années  : 

lo  La  durée,  évaluée  en  journées  de  travail,  nécessaire  à  la 
visite  détaillée  de  la  circonscription  ; 

Sl«  Le  prix  de  la  journée  du  délégué; 

a*"  Le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle,  évaluée  en  jou^ 
nées  de  travail,  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus 
120  ouvriers. 

Nombre  des  journées. 

20.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir,  après  les  explications 
données  aux  n*"'  13  et  14,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  durée 
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nécessaire  à  une  visite  détaillée,  et  par  la  durée  de  la  journée 
de  travail. 

Le  double  de  la  durée  nécessaire  à  la  visite  détaillée  donne  le 
nombre  de  journées  que  le  délégué  doit  consacrer  mensuellement 
à  ses  visites  réglementaires,  d'après  l'article  2,  §  i,  en  dehors  des 
journées  employées  par  les  accidents  ou  les  visites  des  ingénieurs 
ou  contrôleurs  des  mines;  ce  nombre  se  trouve  être  simultané- 
ment le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit 
employer  à  ses  visites  mensuelles  réglementaires  et  dont  parle 
Tarticle  16,  §  2. 

Pj-ix  de  la  journée. 

21.  —  On  prendra  pour  prix  de  la  journée,  par  voie  d'ap- 
préciation dans  chaque  circonscription,  le  salaire  normal  d'un 
bon  ouvrier,  spécial  du  fond  (ou  assimilé  pour  les  exploi- 
tations à  ciel  ouvert),  piqueur,  abatteur,  mineur,  boiseur.  Pour 
des  circon  Cî'iptions  placées  dans  des  conditions  économiques 
analogues,  on  devra  prendre  le  même  prix  de  journée. 

Minimum  de  VindemniU  mcjwuelie  pour  les  circonscriptions 

de  120  ouvriers  au  plus. 

22.  —  Le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle,  pour  les  cir- 
conscriptions comprenant  au  plus  120  ouvriers,  correspond  au 
supplément  d'indemnité  que  reconnaît  le  §  3  de  l'article  46, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  visite  détaillée,  aux  délégués  de 
circonscriptions  de  plus  de  120  ouvriers. 

Aucune  indication  n'ayant  été  donnée  sur  ce  point  dans  la 
discussion  de  la  loi,  je  pense  qu'on  se  conformera  à  son  esprit 
en  décidant,  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus 
120  ouvriers,  que  l'indemnité  mensuelle  minimum  pour  les 
visites  réglementaires  sera,  en  dehors  de  circonstances  excep- 
tionnelles que  vous  auriez  à  apprécier,  de  2,  4,  6,  &  ou  10  jours, 
suivant  que  la  durée  de  la  visite  détaillée  exigera  moins  d'un 
jour,  ou  sera  de  i  jour  à  1  jour  et  demi,  ou  de  2  jours  à  2  jours 
et  demi,  ou  de  3  jours  à  3  jours  et  demi,  ou  de  4  à  5  jours. 

Le  nombre  d'ouvriers  d'après  lequel  les  exploitations  se 
trouvent  ainsi  distinguées  est  le  nombre  de  ceux  effectivement 
occupés  au  fond,  à  l'époque  où  se  feront  ces  évaluations. 

Propositions  annuelles, 

23.  —  I.es  ingénieurs  vous  soumettront  chaque  année  leurs 
propositions  en   vous  adressant  au   15   décembre  l'état  mo- 
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I*  3.  Vous  tMaea<ez  par  an  arrêté  pris  strivant  le  modèle 
û.  Notiflcailon  de  la  décisioQ  qui  le  concerne  devra  6tre 
tée  à  chaîne  dM^né  et  à  rexploitaDt  par  vos  soins  et  par 
'■lédiatre  du  maire. 

!  oopîe  de  l'état  w  l  faite  dam  vos  bureaux  me  sera  envoyëe; 
j  fKvterez  votre  décisioa  dsna  les  colonnes  à  ce  réservées. 

—  EsceptionDeUement,  pour  la  présente  année,  les  bases 
idoomiEés  affêpentes  à  chaque  circonscription  seront  déter- 
iK,  d'après  les  conditions  qui  précèdent,  k  mesure  que 
rconscriptions  seront  délimitées. 

iScation,  pour  chacun  en  ce  qui  le.conceme,  en  sera  fsîle 
légué  et  h  l'exploitant,  dès  que  les  élections  auront  donné 
«ukat. 

CHAPITRE  rV. 
OBSBRVinosa  cékIrales. 

—  Dans  tous  les  cas  au  vous  aurec  &  statoer  déflniti- 
nt,  >oit  pour  prononcer  sur  la  dispense  de  délégués,  soit 
assimiler  une  exploitation  à  ciel  ouvert  à  une  exploitation 
rraine,  soit  pour  arrêter  le  nombre  et  les  limites  des  cir- 
riptions,  soit  pour  flaer  les  bases  des  indemnités,  vous 
I,  «i  vous  ne  eroyei  pas  devoir  adopter  les  propontions  de 
nieiw  «n  chet  des  taiaes,  m'en  rérérer  avant  de  rendre 
arrOé. 

vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
ia»e,  dont  jtadnsse  dinectement  ampliatioa  aux  inj^nieurs 
ânes. 

exemplaire  de  cette  circulaire,  saoi  les  étals  annexes, 
-être  «Bvoyé  par  vos  soins  k  tout  eiplmtant  qae  vous 
ei  en  -denteure 'd'avoir  à  tnuienieHre  ses  observtUions  sor 
Ltion  du  nombre  et  des  limites  des  cinconsoriptiaDs. 
vous  en  adresse  Àcet effet  k  nixnbre  dont  vous  ponrrei 
besoin. 

iB  recevrez  ultérieurement  de»  instraoUons  au  sujet  des 
tioBB  Rectorales  et  du  mode  de  foociionoement  des  dé- 

i. 

evex,  etc. 

Le  Miniitre  du  travaux  pttilkt, 
Yves  Gdtot. 
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RUJLTTVB 

AUX  DÉLË8UÉS  A  LA  SÉQUIITt  DES  0UVIIE1S  IIIEMS 


DnrnioN  j»es  mines 


i"  BBRRAU 


ÉTAT 


hplwâjions  souimRÂiNES  a  mpmser  m  déléocés 

Â  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS 


ARRfDUDISSBMBMT  MINÉRALOGIQUE  D 


S01}8-ARR0NDISSBIi»IT  -MHfÉRALOOIièUE  D 


OdklMOTlVENT  J> 


Dussi  et  PROPOSA  par  ringénieur  des  mines,  sonssipié. 

,  le  189    . 


'Vo  et-raismf  par  ringénieur  en  chef  des  mines,  soussipié. 

,  le  189    . 


.i*a 


•■""— ^ 


ItoTA.  —  Voir  Im  olMeft>tiflniJto.lâjige  ttinate  ponr  k  rédacUoa  de  TiUL 
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CIBCULAIBES  MINTSTÉRIBLLES. 


UiniSTËBE 
TRAVAUX  PUBLICS 


DËLÉSUÉS  R  LH  SÉGUIITÉ  DES  OUVIIEI 


bBS  ROUTES, 

DB  LA  KAVICATiON 

ET  DES  MINES 

DinSION  SES  VIMES 


DËPARTEHENT  d 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET 


Le  PnÉm, 

Vu  les  proposilioDs  des  ingiaieurs  des  mines,  en  date  du 

Vn  l'article  1",  dernier  paragraphe,  de  la  loi  da  8  joillel 


NCMËHOS 

uploiM- 


HINISTÈ&B 
SES 

TRAVAUX  PUBUOS 


DIRECTION 

DES  ROUTES, 

DE  LA  NAVIGATION 

BT  DES  MINE8 


GIRGUIAIRSS  MIICUnnâRIBLLES. 


ses 
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RELATIVE 

AUX  DÉLÉ8UÉS  A  LA  SÉCUIITÉ  DES  OOVIIEK  ItlEMli 


ETAT 

DES    EXPLOITATIONS    A    CIEL    OUVERT 

A  AflgIBILKR 

A  DES  EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES 


ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


SOUS-ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


IMÊPARTEMENT  D 


DrkssA  et  PROPOSÉ  pRF  llngénienr  des  miRes,  tousslgié» 

,  Te  189    . 


tA\ 


Yu  et  PRÉSENTÉ  pRr  ringénieur  en  chef  des  mines,  soussigné. 

,  le  189    . 


Nota.  —  Voir  Ies.o]MerTilions  de  1r  page  joinnia  pouc  InédactioiLda  TétaL 
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DÉLÉ8UÉS  A  LA  SÉGUIITÉ  DES  OUVIIEIS  IIIEUIS 


DÉPARTEMENT  d 


DIVISION  DES  MINES 


l*""  BUREAU 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET 

Le  Préfet, 

Vu  les  propositions  des  Ingénieurs  des  mines,  en  date  du 
décembre  189      ; 

Vu  rarticle  16  de  la  loi  du  8  juiUet  1890  ; 

Arrête  : 

article  premier. 

Sont  fixés,  conformément  à  Tétat  ci-dessous,  pour  chaque  circonscription 
de  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  : 

1"  Le  nombre  des  joarnées  que  le  délégué  doit  employer  à  ses  Tisites  men- 
suelles réglementaires; 

2"  Le  prix  de  la  journée  ; 

3*  Le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  com- 
prenant au  plus  lâO  ouvriers. 


NUMÉBOS 

d'ordre 

par 

eiroon- 

scription 

DÉSI- 
GNATION 

de 
l'exploitaiit 

• 

DÉSI- 
GNATION 

deU 
concession 

ou  de 
l'exploita- 

tion 

DÉSI- 
GNATION 

deU 

OICON- 
SGRIPnON 

COMMUNE 

DONT  DÉPEND 
U 

drcon- 
scription 

(Celle  qui 
dot  être  dtet- 
^ée  Dite  ri  eo- 
rement  oom- 
me    lien    do 
TOle  (trt.  8, 
§♦)• 

NOMBRE 

d'ou- 
vriers 

NOMBRE 
MENSUEL 

des 
journées 

de 
viùtes 
régle- 
mentaires 

•PRIX 

delà 

JOURNÉE 

INDEM- 
NITÉ 
MENSUELLE 
minimum 

en 
joarnées 
pour 
les 
circon- 
scriptions 
de  120 
ouvriers 
an  plus 

ART.    2. 

nain  da  ehunne  daa  .cmnnDM  ct-domt  inâlqi 
k  chacun  du  dtlégvés  dM  eircoDscriptiaiu  dépea 

t  h  cbicnn  des  eiploiunU  coTTMpinKUntt  :l'«Stnlt 
trrtU  qui  le  concenieal. 

m.  S. 
dittiOD  du  prtseot  irrtti  sera  transmise  i  H.  rin( 


(N°  \62) 


ireulaire,  du  36  jm'n  1890  (*) ,  relative  aux  i 
rkTanl-deiuler  ptngr^)he ,  an  lien  de-: 


■  mfmDlras  reltlir*  aux  fouiultares  d'imprimés.  >... 
Gammiiiion  eonnltaliTe  ■  entondn,  «a~tÊ»t,  que  Uhu 
Uon,  senient  }o1d1s  k  l'appiii  des  mémaim  tmwmU 
uw  k  Domendatura  dea.foouBlM  et  .iB^lBe•ilanl,  i 
Il  30  l«  mention  ci-iprèi  : 
bU  État  final.  (Hodile  S3.)  ■ 
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PERSONNEL 


(N"  465) 


JnlUet  1890 


I.  —  IN6£1IIEURS. 


i'  DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  juillet  1890.  -—  Sont  promus  ou  nommés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Au  graàe  éPOfioier. 

MM.  Brosselin,  )  .         .  .   .  ,   ^    , 

r!ai*it-A«.       S  iDQ'sctemv  généraux  de  2*  classe. 


Au  grade  de  Chevalier. 

MM.  R«iiasiter«  \ 

Monre;l,      (  Ingénieurs  ordinaires  de  l'*  classe. 

Bérard,       ; 

Xraemer,  Sous-Ingénieur. 

2*  NOMllUTIOlifi. 

Arrêté  du  B%JuiA  1890.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs,  pour 
preadve  rang  à  dater  du  l*'  ^uiUet  1890,  Ifis  Conducteurs  princi- 
l>aux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  .ovdisaire  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Hansser  (Ernest),  Canal  de  l'Es^Branche  Sud  et  chemins  de 
fsr,  à  Épnial; 
BantbtMn  (Léon),  ssraoe  ovdinûre,  à  Saint-Pol. 


1 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


3*  PROMOTIONS. 


■et  du  16  juillet  1890.  —  M.  Bootillier,  Ingéaiour  ea  chef 
classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe  hors 
pour  prendre  rang  à  daler  du  1"  juillet  1890, 
'j.  —  Sont  oomméB  Ingénieurs  en  chef  de  2*  classe,  pour 
■e  rang  à  dater  du  16  juillet  1890,  les  Ingénieurs  ordinaire» 
classe  dont  les  noms  suivent  : 
H.  Renardîer,  i     HH.  La  Ririère, 

Harion,  |  Bousignes. 


leTen-Derotrie,  Ingén.  en  chef  de  1"  classe. 

5°  DÉCÈS. 

Horeaa  (Charles),  Ingénieur  en   chef  de 


té  du  21  juin  1890.  —  H.  Javary,  Élève  Ingénieur  hors  de 
rs,  est  temporairemenl  allaché  au  service  du  Secrétariat 
seil  général  de?  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 

lé  du  28  juin.  —  Le  service  du  centrale  de  l'exploitation 
ligne  de  La  Roche-sur-Foron  à  Cluses  (réseau  de  Paris- 
ledit  erranéej,  est  organisé  de  la  manière  suivante  i 

I.    CorUrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 
ârouse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 
aarré,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts   et  Chaussées,  à 
Chambéry. 

II.    Contrôle  de  l'exploitation  technique. 
rorms  de  Romillr,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Piris. 
Bddard,  Contrôleur  des  Mines,  faisant  fondions  d'Ingé- 
nieur, à  Chambéry. 

III.    Contrôle  de  l'eiptoilation  commerciale. 
[vemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
I  Pietra-Santa,  inspecteur  particulier,  à  Lyon. 
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IV.   Surveillance  administrative. 

M.  Foaques,  commissaire   de  surveillance  administrative,   à 
Annecy. 

Arrêté  du  30  juin.  —  M.  Nicolas ,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Montauban,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Tarn-et-Garonne,  aux  services  de  la 
navigation  de  la  Garonne  et  du  Tarn  et  aux  services  des  études 
et  travaux  relatifs  au  régime  général  des  bassins  de  la  Garonne 
(2*  section)  et  du  Tarn,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  du 
!«'  arrondissement  du  service  de  la  navigation  du  Rhône,  en 
remplacement  de  M.  Tavernier  (Henri),  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  }îgne 
de  Fontenay-le-Comte  à  Ureuil-fiarret  (réseau  de  l'Etal),  est  orga- 
nisé comme  il  suit  : 

I.    Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

5*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire,  à  Rochefort). 

II.    Contrôle  de  V exploitation  technique, 

M.  Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 
3*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines  (M.  Bochet, 
Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes). 

III.   Contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale, 
à  Paris. 

%•  circonspection  d'Inspecteur  particulier  (M.  Héring,  Inspec- 
teur particulier,  à  Tours). 

ly.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Bressuire  (M.  Linou,  commissaire  à  Bres- 
suire). 

Arrêté  du  i"  juillet.  —  M.  HiYonnait,  Ingénieur  ordinaire 
de  i**  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Strohl,  est  attaché,  à  la 
résidence  de  Toulouse,  aux  services  de  chemins  de  fer  ci-après 
Afm.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicERS,  vrc.  —  tome  s.  37 
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;nés,  en  remplacemeut  de  H.  Séjourné,  pr 

DDgé  reaouveUble  : 

Service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ii 

toU  (arrODdtHsemenI  unique).  Lignes  de  : 

imont-de-Lo magne.  Ceinture  de  Toulouse,  H 

—  section  de  Saint-Sulpice  à  Castres,  che 

inées  centrales.  —  Études  dans  la  directioi 

■ique. 

Service  de  cbemins  de  fer  confié  k  H.  l'Ii 

)U(l"aiTondissenieDt).  Lignes  de:  Saint-Gir( 

Qs  &  Oust,  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax-les-Ba 

[es  Pyrénées  centrales.  —  Éludes  dans  la  dir 

alat. 

Télé  du  i  juillet.  —  H.  Hennier  (Gaston),  Ij 

'  classe,  chargé  du  service  de  la  circonscr 

éparlement  d'Alger  et  du  Contrôle  des  tra 

tr  de  Blidah  à  Berrouaghia,  est  chargé  du  s 

cription  de  t'est  du  même  département  et  di 

>  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  1' 

placement  de  H.  Iferen-Derotrie,  admis  è 

ts  k  ta  retraite. 

'em. —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  en  che 

lé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 

le  rEst-Algérien,  est  remis  en  activité  et  c 

icriplion  de  l'Ouest  du  département  d'Alge 

travaux  du  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Berrc 

ement  de  H.  Hennier. 

Têti  du  1  juillet.  —  H.  Bechmann  (Georgi 

hef  de  S*  classe,  détaché  au  service  munici| 

s,  est  nommé  Professeur  du  cours  d'hydrai 

)le  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  n 

lorand-Clare  (Alfred),  décédé. 

rrëté  du  13  juillet.  —  Le  service  du  Contrôli 

nin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Ëtienne,  par  ou 

3é  par  arrêté  du  <1  janvier  1883,  est  recon 

i  les  attributions  de  H.  Gobin,  Ingénieur  ei 

haussées,  à  Lyon. 
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IL  —  CONDUCTEURS 


i<*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  juin  1890.  —  M.  Monrey  (François),  Concours  de  1883, 
n**  223,  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
pour  être  employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

28  Juin.  —  M.  Regnand  (François),  Commis^  Concours  de  1883, 
n*  332,  Saône- et-Loire,  service  ordinaire. 

i6  juillet.  —  M.  Fonrnier  (Victor),  Commis^  Concours  de  1883, 
n*  69,  Seine,  service  de  l'Album  de  statistique  graphique  à  l'École 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

^i  juillet,  •»  M.  Dellini  (Marcel),  Commis,  Concours  de  1882, 
n<*  445,  Corse,  service  de  construction  de  chemins  de  fer. 

2^  juillet,  —  M.  Humbert  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883, 
n**  225,  Isère,  service  ordinaire. 

2"  AVANCEMENTS. 

i6  juillet  1890.  —  Les  Conducteurs  de  3*  classe,  dont  les  noms 
suivent,  sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  savoir  : 

Ancienneté  : 

MM.  Durand  (Pierre),  Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 
Le  Cent  (Jules),  Finistère,  service  maritime. 
Peltey  (Joseph),  Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Choix  : 

Relier  (Alexandre),  Loire-Inférieure,  navigation  de  la  Loire 
—  4*  section. 

Idem.  —  M.  Valois  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  port  de  La  Pallice  à  La 
Rochelle,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 


LOIS,   DÉCHETS,    ETC. 


3*  BEKTICES  bËTACHÉS. 


30  juin  1690.  —  H.  Uéfà  (Emile),  Cod 
attaché,  dana  le  déparlement  de  la  Seine,  a 
mission  d'annonceB  des  crues,  est  autorisa 
(tu  GouvernemeDt  Chilien,  pour  la  réceplîoi 
Creusol,  des  ouvrages  métalliques  destinés  à 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  i 
i6  juillet.  —  H.  BaUand  (Léon),  Cooductc 
cbé,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au 
f  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  l 

i^;^  tin,  est  mis  &  la  disposilion  de  H.  le  Prél 

ft  être  employé  au  service  municipal  de  la  Vi 

h-'  tion  des  eaux  de  l'Avrej. 

r'  Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  di 

h  4*  CONGÉS. 

P  Si  juin  1890.  —  M.  Scbwal)  (Jules),  Cooc 

r  attaché  au  service  de  la  Compagnie  des  chc 

^  pour  la  construction  du  réseau  concédé,  ei 

t-^  traitement  pour  affaires  personnelles. 

\.  ii  juillet.  —  H.  Chanx  (François),  Condut 

'„\  ché,  dans  le  département  du  Cantal,  an  ten 

'■  vaux  du  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saînt-C 

t  demande,  en  congé  d'un  au  sans  traiteme 

^  aonneLes. 

là  juillet.  —  H.  Homiason  (Benott),  Cod 

attaché,  dans  le  département  du  Cantal,  au 

i  travaux  du  chemin  de  fer  de  Hauriac  1 1 

•.  Saint-Denis,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 

;  traitement  pour  affaires  personnelles. 

:  ;  5*  CONGÉS  ItENOtVELAkLES 

>  S7  juin  1890.  —  H-  Barthei  (Etienne),  Cod 

';'  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa 

^^  vel&ble  pendant  une  nouvelle  période  de  cir 

i  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  che 

~  en  qunlîté  de  Conducteur  des  travaux  du  t 

^  roone,  à  la  résidence  de  Toulouse. 

lijuilUl.  —  IL  Héaard  (Augustin),  Com 

:;  attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  i 
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travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brîve,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Alméria  (Espagne). 

18  juillet.  —  M.  Lalon  (Guillaume),  Conducteur  de  3«  classe, 
en  congé  renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  en  qualité  de  Chef  de 
section,  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Alméria 
(Espagne). 

6*  DISPONIBILITÉ. 

i9  juilM  4890.  —  M.  Rapine  (Eugène)  dit  Maillot,  Conducteur 
de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  —  4*  section,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an,  pour  raisons 
de  santé. 

7°  RETRAITES. 

D&tê  d'exiontion. 

M.  Genella  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe, 
Isère,  service  ordinaire l*'juill.  1890 

M.  Madec  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  Mor^ 
bihan,  service  ordinaire l"  août  1890 

M.  Martin  (Louis)^  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  illimité S  août  1890 

M.  Sauvion  (Théophile),  Conducteur  principal, 
Charente-Inférieure,  service  maritime 17  août  1890 

M.  Palisse  (Pierre),  Conducteur  principal,  Tarn, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Montauban  à  Castres 30  août  1890 

M.  Banlot  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe,  Seine, 
en  congé  renouvelable 31  août  1890 

8''  DÉCÈS. 

Bile  da  décès. 

M.  BaroUe  (Léon),  Conducteur  de  2*  classe, 

Maine*et-Loire,  service  ordinaire 5  juin  1890 

•  M.  Bernard  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibililé  pour  raisons  de  santé 18  juin  1890 

M.  Ponge  (Louis),  Conducteur  de  l'*  classe,  Niè- 
vre, service  ordinaire SI  juin  1890 

M.  Papillon  (Théodore),  Conducteur  principal, 
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Seine,  service  de  la  2*  sectionde  Ja  navifp 
la  Seine 

H.  Seguin  (Jean),  Conducteur  principi 
rente,  service  ordinaire 

H,  Marchand  (Joseph),  Conducteur  de  3 
Hautes-Alpes,  service  oïdinaire 

M.  Hairand  (Henri),  Conducleur  de  1" 
Haute-Vienne,  service  des  études  et  trai 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  par  1 

9*  DÉCISIONS  diverse: 

19  Juin  1890.  (Réorganisation  do  serv 
l'Akiëge.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  servi» 
ment  de  l'Ariëge,  et  du  service  de  Ch< 
l'Ingénieur  en  chef  de  ce  département,  sa 


Bureau  de  tlngénieur  et 

Deux  Conducteurs  etdeui  Commis,  en 

HH.  Freyche,  Conducteur  principal. 

Pic,  —       di  1"  classf 

Galy-Patit,  Commis  de  3*      — 

■auiT,  —         3*      — 

ArrondlaMcnaent  de  I 

Bureau  de  rjngémeur  on 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  ré 

MM.  Fanré,  Conducteur  de 

Haoïy-Bonnelle,  — 

Snbnm,  Commis  de  3'  classe. 

1"  Subdivition  de  Poix.  —  Comprens 

n*  SO  de  la  borne  21'  à  39*  et  la  route  n* 

l'Aude  et  la  route  n'  20. 

H.  Tailleter,  Conducteur  de  2*  classe 

2"  Subdivision  de  Foix.  —  Route  n"  20 

—  Route  n*  117  entre  la  limite  de  l'Aude 

M.  Halon,  Conducteur  de  3*  classe,  à 

Subdivision  de  Lusenac.  —  Route  n* 

limite  des  Pyrénées  orientales. 

H.  Denjean,  Conducteur  de  i*  classe, 
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ArrondliMipmeiit  de  IHHieflt* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Saint-Girons. 

MM.  YMès,  Conducteur  de  2*  classe. 
Roqnes,  —  4*     — 

Galaa,    Commis    de    4*     — 

1**  Subdivision  de  Saint-Girons.  —  Route  n*  117  de  la  borne 
77^  à  la  limite  delà  Haute-Garonne.  —  Route  n*  119  de  la  borne 
54^.4  à  l'embranchement  de  la  route  n*  117. 

M.  Bichejrre,  Conducteur  de  1**  classe,  à  Saint-Girons. 

%•  Subdivirion  de  Saint-Girons.  —  Route  n®  117  de  la  borne 
36^  à  la  borne  77^. 

M.  Sure,  Conducteur  de  3*  classe,  à  Saint-Girons. 

Subdivision  de  Pamiers.  —  Route  n*  20  de  la  limite  de  la 
Haute-Garonne  à  la  borne  21^.  —  Route  n"*  1i9  de  son  embran- 
chement à  la  route  n^"  20,  dans  Pamiers,  à  la  borne  54^.4 
M.  Dembinski,  Conducteur  de  2*  classe,  à  Pamiers. 

Servlee  des  CStemliie  de  fer* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 

Deux  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à 
Foix. 

MM.  Castéras,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Marty,  —  4-      — 

Galy,  Agent  temporaire. 

1"  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux   Commis   et   un   Agent   temporaire,    en    résidence   à 
Toulouse. 

MM.  Sonlié,  Commis  de  2*  classe. 
Sises,  —         2«     — 

Fourtané,  Agent  temporaire. 

Ugne  de  Saint-CUrons  à  Fois. 

Section  de  Foix. 

MM.  Lacaze,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bénaiet,    Commis  de  4*     — 
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Secllon  de  SatDl-Cirwil. 
Bibès,  Conducteur  de  3*  classe. 
Boiuqnet,  Commis  de  3'      — 

Chemiik  da  f er  d«  Saint-CHrona  i 
'  Section  de  Stinl' Girons. 
Rallier,  Conducteur  de  l"  classe. 
Boninean,        —  2*     — 

Feirier,    Commis    de   1"     — 
Bartbft,  —  «•     — 

SeclioD  de  Seii. 
Baron,  Conducteur  de  2*  classe. 
Barài,    Commis    de    3'      — 

min  de  fer  des  Pjrén6«a  œntralea  (' 

Section  de  Seii. 
Diendonnô  (AUred),  Conducteur  pr 
Diendonaé  (Louis),         —         de 
Petit,        Commis  de  S*  classe. 
Piqnemal,        —         3*     — 
Sennet,  —         4*     — 

Penier,  Agent  temporaire. 


lea  de  Pamlera  A  Umoioi  et  de  i^ti 
Bureau  de  ringénieur  ordin 
)nducteurs  et  trois  Commis,  en  rés 
Raur,  Conducteur  de  3*  classe. 
Lannea,         —  3'      — 

Hasion,         —  i*     — 

Ranlst,    Commis   de   S*     — 
Eitonniet,      —  S*     — 

Albonj,  —  3'     — 

Section  de  Pamiers. 
■nllls.  Conducteur  de  3*  classe. 
Section  de  Mirepoîi. 
Onradon,  Conducteur  de  3'  classe. 
Peyre,     Commis    de     2*     — 
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19  juin  1890.  (Réorganisation  du  service  du  département  de 
LA  Charente).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Ck)mmis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Charente  et  du  service  de  contrôle  des  travaux  de 
la  ligne  de  Confolens  à  Exideuil  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordinaire» 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Angoulôme  : 

MM.  Dnrandean,  Conducteur  principal. 
Lachaise,  —         de  1**  classe. 

Merlet,  —  1"    — 

Petit,   Commis  de  i'*  classe. 
Tiffon,      —  2*      — 

Rousset,  —  4*      ~ 

Arron  disflenieiit  cl*Aiisoalêiiie  -  Snd* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Angoulème  : 

MM.  Praz,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Gillet,  Commis  de  3*  classe. 
Cochet,     —  3«     — 

Hubert,     —  4*      — 

Archamband,  Commis  de  4*  classe. 

!'•  Subdivision  d* Angoulème.  —  Service  hydraulique  de  l'ar- 
rondissement de  Barbezieux  et  de  la  partie  sud  de  Tarrondisse- 
ment  d* Angoulème  : 

M.  Seguin,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  d^ Angoulème,  —  Service  hydraulique  de  Far- 
rondissement  de  Ruffec  et  de  la  partie  nord  de  Tarrondissement 
d*  Angoulème. 

M.  Ordonnand,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  d^ Angoulème.  —  Parties  de  routes  nationales, 
80^.86.  —Parties  de  routes  départementales,  52^.64. 
M.  Angelot,  Conducteur  de  2*  classe. 

4*  Subdivision  â^ Angoulème,  —  Parties  de  routes  nationales, 
86^5. 

M.  Longnetean,  Conducteur  de  3*  classe. 
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B'  Subdànsicn  cPÂngouUme.  —  Eatretien  de 
Charente. 
M.  N. . .,  Conducteur.  (ProTisoirement  H.  Ri 
1"  classe.) 


Bitreau  de  l'Ingénieur  ordinair 
Un  Commis  en  résidence.  &  Angoulëmc  : 

M.  Inrat,  Commis  de  3*  classe. 
6'  Subdivision  â^Angoulênu,  —  Parties  de   r 
i*,  et  service  vicinal  du  1"  canton  d'Angoulèr 

H.  Lacotte,  Conducteur  de  3*  classe. 
7'  Subdivision  dAngoulème.  —  Parties  de 
en  taies,  i5^. 

M.  Tuilier,  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Montbron.  —  Parties  de  roi 
des,  U^,  et  service  vicinal. 

H.  H.. .,  Conducteur.  (Emploi  provisoiremi 
Agent  voyer.) 
Subdivision  de  Lavalelte,  —  ParUes  de  ro 
Jes,  18M,  et  service  vicinal. 

M.  H...,  Conducteur. (Emploi provisoiremi 
Agent  voyer.) 
Subdivision  de  Rouillac.  —  Parties  de  routes 
SO^,  et  service  vicioal. 
M.  N. ..,  Conducteur.  (Emploi  provisoiremi 
Agent  voyer.) 


Bta-eau  de  l'iTigéniew  ordinoii 
Un  Commis  en  résidence  à  Barbezieuz  : 

M.  LaTanzelle,  Commis  de  3'  classe. 
Subdivision  de  Montmoreau,  —  Parties  de  n 
aies,  89^.9,  et  service  vicinal  du  canton. 
H.  Ménard,  Conducteur  de  3'  classe. 
Subdivision  de  BarËezieuz.— Parties  de  rout 
-  Parties  de  routes  départementales,  38',7,  et 
H.  N.. . ,  Conducteur.  (Emploi  provisoirem 
Agent  voyer.) 
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Subditision  de  Chalais.  —  Parties  de  routes  départementales, 
23^.9,  et  service  vicinaL 

M.  N. .. ,  Conducteur.  (Emploi  provisoirement  occupé  par  un 
Agent  voyer.) 

Subdivision  d'Aubeterre.  —  Parties  de  routes  départementales, 
25^,9,  et  ^service  vicinal. 

M.  N. . . ,  Conducteur.  (Emploi  provisoirement  occupé  par  un 
Agent  voyer). 

ArrondloMeineiit  de  C^snac* 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Cognac. 
M.  Lotte,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Cognac.  —  Parties  de  routes  nationales,  21^.75. 
—  Parties  de  routes  départementales,  47^.25. 
M.  Veillon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Châteauneuf.  —  Parties  de  routes  départemen- 
tales, 19^,  et  service  vicinal. 

M.  N.. .,  Conducteur.  (Emploi  provisoirement  occupé  par  un 
Agent  voyer.) 

Stibdivision  de  Jamac.  —  Parties  de  routes  départementales, 
13^,4,  et  service  vicinal. 

M.  N. . . ,  Conducteur.  (Emploi  provisoirement  occupé  par  un 
Agent  voyer). 

Subdivision  de  Segonzac. — Parties  de  routes  départementales, 
i4S  et  service  vicinal. 

M.  N.  •  • ,  Conducteur.  (Emploi  provisoirement  occupé  par  un 
Agent  voyer.) 


ArraoJliMifimelit  de  C^onf olei 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Confolens. 
M.  Tronfiier,  Commis  de  4*  classe. 

1'*  Subdivision  de  Confolens.  —  Parties  de  routes  nationales, 
37^,4,  et  service  vicinal  du  canton  sud  de  Confolens. 
M.  Hasard,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Confolens.  —  Parties  de  routes  nationales, 
87^,4,  et  service  vicinal  du  canton  nord  de  Confolens. 
M.  Dntonr,  Conducteur  de  4*  classe. 


LOIS,  DÉCHETS,  ETC 
bdiviaion  de  Con/olem.  •—  Purties  i 
—  Parties  de  roules  dii  parle  mental 
S. . . ,  CoDducteur.  (Provisoire  me  ni  1 
'■  classe.) 

vision  de  Monlembœa/.  —  Parlies  di 
l'.2,  et  service  vicinal. 
H...,  Conducteur.  (Emploi  provîsoîi 
genl  voyer.) 

vision  de  Champagne- Mo\iton. — Pa 
lies,  22',  et  service  vicinal. 
N. . . ,  Conducteur.  (Emploi  provisoii 
gent  voyer), 

Arroiidl«««ment  de  nn 

Bureau  de  Clnginieur  ordi 
)mmiH  en  résidence  à  Ruffec  : 
Fillon,  Commis  de  3'  classe. 
.oision  de  Ruffec.  —  Parties  de  roi 
es  de  routes  départementales,  61'. S 
Biraadet,  Conducteur  de  3*  classe. 
vijioTi  de  Mainte.  —  Parlies  de  ro 
t  service  vicinal  du  canton. 
[,nraod.  Conducteur  de  3'  classe. 
vision  de  Vilte/agnan.  —  Parties  di 
i'.50,  et  service  vicinal. 
N...,  Conducteur.  (Emploi provi soi 
igent  voyer.) 

'vision  d'Aigre.  —  Parties  de  rou 
t  service  vicinal. 

H...,  Conducteur. (Emploi  proviBoii 
igent  voyer.) 

Contrôle  de  trav«uix  <l«  C^hea 

Bureau  de  l'Ingénieur  en 

Brebinand,  Agent  temporaire,  &  An 

Bureau  de  Vlngénieur  ùrdt 

I.  Goursat,  Conducteur  de  3*  classe, 

Mangon,  Commis  de  3'  classe,  à 

Rocber,  Agent  temporaire,  h  Ang 


PERSONNEL.  585 

19  juin,   (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

D*EuRE-ET-LoiR.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du 
département  d*£ure-et-Loir,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  k  Chartres. 

Masson,  Conducteur  de  2*  classe. 
Hardy,  —  4*     — 

Gastagnet,     Commis  de  2*     — 


Charpentier, 

— 

3- 

ProYOst, 

— 

3* 

Védie, 

— 

3- 

Anmasson, 

— 

4* 

Marchand, 

— 

4* 

Gamier, 

— 

4* 

Arrondissement  du  IVord* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Chartres. 

MM.  Giranlt,  Conducteur  de  2*  classe. 
Benoist,         —  2*     — 

Raroisier,    Commis  de  2*      — 


Courtin, 

— 

2- 

Lesondier, 

— 

3* 

Snpersac, 

— 

3* 

Duc, 

— 

4* 

Laurent, 

— 

4- 

Flaix, 

— 

4- 

Subdivision  d'Auneau,  —  Service  ordinaire,  hydraulique  et 
vicinal  du  canton  d'Auneau,  moins  six  communes  et  sur  deux 
communes  du  canton  de  Maintenon. 
M.  Morin,  Conducteur  de  i**  classe. 

1"  Subdivision  de  Chartres.  —  Service  ordinaire,  hydraulique 
et  vicinal  du  canton  de  Chartres^Sud,  moins  une  commune  et  sur 
quatre  communes  du  canton  dllliers. 
M.  Hosenne,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2'  Subdivision  de  Chartres.  —  Service  ordinaire,  hydraulique 
et  vicinal  du  canton  de  Chartres-Nord,  moins  trois  communes  et 
sur  trois  communes  du  canton  d'Auneau,  une  commune  de 
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res-Sud,  une  commune  de  Courrille 

«non. 

[.  Totuuint,  Conducteur  de  S*  classe. 

idivition  de  Dreux.  —  Service  ordinaîr 

du  canton  de  Dreux. 

[.  3imart,  Conducteur  de  2*  classe. 

idiviiion  de  Srexolles,  —  SerTÎce  hydi 

n  de  Brezolles. 

[.  Cheoebanlt,  Conducteur  de  S*  classe. 

idivûùm  de  Sen^chet.  —  Service  hydi 

n  de  Seooncbes,  moins  une  commui 

-Vidame. 

i.  ColBtte,  Conducteur  de  3'  classe. 

)dioUion  de  Mainienon.  —  Service  o 

inal  du  canton  de  Maintenon,  moins  t 

lommune  du  canton  de  Cbartres-Nord. 

[.  Labadena,  Conducteur  de  4*  classe. 

idivision  de  Nogent-le-Roi.  —  Servie 

et  vicinal  du  canton  de  Nogent-le-1 
:s  do  canton  de  Châteauneuf. 
I.  Cirasge,  Conducteur  de  i'  classe. 
idivision  de  la  Loupe.  —  Service  ordî 
lI  du  canton  de  la  Loupe,  moins  tn 

communes  du  canton  de  Courville 

n  de  Senopctaes. 

I.  Uoniai,  Conducteur  de  i*  classe. 

•division  de  Ckâleauneuf.  —  Service  h 

inton  de  CbAteauneuF,  moins  deux  co 

lunes  du  canton  de  Chartres-Nord. 

I.  Bertrand,  Conducteur  de  i*  classe. 

'division  d'Anef.  —  Service  ordinaire,  1 

,nton  d'An  et. 

i.  Radet,  Conducteur  de  i*  classe. 

idivision  dé  Courville.  —  Service  ordl 

il  du  canton  de  Courville,  moins  tro 

communes  du  canton  d'IUiers  et  trois 

upe. 

1.  Hithonard,  Conducteur  de  i*  classe. 
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ArroBcUssenieiit  du  Sud» 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  eu  résidence  à  Châteaudun. 
MM.  Gommier,  Conducteur  de  S'  classe. 


Tartasse, 

—              3* 

Hémery, 

Commis  de  3* 

Mary, 

—            3* 

Roagereau, 

—             4* 

BaUa, 

—             4" 

Chasles, 

—             4« 

Lesienr, 

—             4* 

Subdivision  de  Nogent-le-Roirou.  —  Service  ordinaire,  hydrau- 
lique et  vicinal  du  canton  de  Nogent-le-Rotrou,  et  sur  cinq  com- 
munes du  canton  de  Thiron. 

M.  Leneveu,  Conducteur  de  1*^*  classe. 

SuhdimHon  de  Bonneval,  —  Service  ordinaire,,  hydraulique  et 
vicinal  du  canton  de  Bonneval. 

M.  Brossard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Brou.  —  Service  ordinaire,  hydraulique  et  vi- 
cinal du  canton  de  Brou^  et  sur  deux  communes  du  canton  de 
Ooyes. 

M.  Gaérin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Châteaudun.  —  Service  ordinaire,  hydraulique 
et  vicinal  du  canton  de  Chàteaudun. 
M.  Qninton,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Voves.  —  Service  ordinaire,  hydraulique  et  vi- 
cinal du  canton  de  Voves,  moins  une  commune. 
M.  Fengereuz,  Conducteur  de  3''  classe. 

Subdivision  d'Orgères.  —  Service  hydraulique  et  vicinal  du 
canton  d*Orgères  et  sur  une  commune  du  canton  de  Voves. 
M.  Decrooy,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Cloyes.  —  Service  ordinaire,  hydraulique  et  vi- 
cinal du  canton  de  Cloyes,  moins  deux  communes. 
M.  Vagnac,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Janville.  —  Service  ordinaire,  hydraulique  et 
vicinal  du  canton  de  Janville  et  sur  trois  communes  du  canton 
d'Auneau. 

M.  Rossignol,  Conducteur  de  3'  classe. 
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nsion  d'Authort.  —  Service  hydrai 
'AutboD. 

Andray,  CoDductour  de  4'  classe. 
•ision  d'/ltùrt.  —  Service  hydraulii 
iers,  moins  six  communes,  et  sui 
e  Thiron. 

loger,  Coaducteur  de  i*  classe. 
n  1890.  (RÉonCA-MSATioN  Dn  SERVICI 
lu  JcR».)  —  Les  cadres  et  les  subdi 
Commis  des  Ponts  et  Chaussée: 
nent  du  Jura,  au  service  ordir 
liDB  de  fer  sont  fixés  comme  il  suit 


Bureau  de  flngénieur  en  < 
inducteur  et  quatre  Commis,   en 

Taillant,  Conducteur  de  l"  classe. 
Dnrandot,  Commis  de  l"    — 
Cheraw,  —  2*      — 

Forel,  —  3'     — 

Prélat,  —  3*     — 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordit 
inducteur  et  deux  Commis  des  Po 
e  à  DAle.   (Provisoiremeat    deux 
) 
Dnnoyar,  Conducteur  de  1~  c1ass< 
BieUmaim,       —  2*     — 

Bellat,  Commis  de  i*  classe. 
ntion  de  Salinr.  —  Parties  des  ro 
Service  hydraulique. 
Band,  Conducteur  de  i"  classe. 
'idivûion  de  DÔle.  —  Partie  de  la  i 
ïux  de  défense  du  Doubs  et  de  la 
—  Service  hydraulique. 
Fensslllot,  Conducteur  de  3*  classe 
•division  de  DÔle.  ^  Partie  de  la  i 
ce  hydraulique. 
Btiérant,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdivision  de  Poligny,  —  Parties  des  routes  nationales  n**  5 
et  83.  —  Service  hydraulique. 

H.  Pommier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Aivondlssement  du  Sud* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
résidence  à  Lons-le-Saunier. 

MM.  Band,  Conducteur  de  3*  classe. 
Billet,   Commis    de    S*      — 
Pierson,       —  3«     — 

i'*  Subdivision  de  Lons-le-Saunier.  —  Partie  de  la  route  natio- 
nale n«  83.  —  Service  hydraulique. 

M.  Gauthier,  Conducteur  de  2*  classe. 

â*  Subdivision  de  Lons-le-Saunier.  —  Étude  et  préparation  des 
projets  de  l'arrondissement  et  travaux  d*entretien  des  rivières 
flottables  de  TAin  et  de  la  Bienne.  —  Service  hydraulique. 
M.  Messin,  Conducteur  de  2*  classe. 

3"  Subdivision  de  Lons-le-Saunier,  —  Partie  de  la  route  natio- 
nale n«  78.  —  Service  hydraulique. 

M.  Chabert,  Conducteur  de  %*  classe. 

Subdivision  de  Morez.  —  Partie  de  la  route  nationale  n""  5.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Thévenot,  Conducteur  de  4*  classe. 

CTheiiiliis  de  fer* 

Bureau  de  ringénieur  en  chef. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Lons-le-Saunier. 
M.  Bellat,  Commis  de  3*  classe. 

1*'  aurondissemsnt. 

ligne  de  Saini-Glaade  à  la  Cluse  (Partie  comprise  dans  le  département 

de  l'Ain.) 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un    commis,    en   résidence  à   Bourg.    (Provisoirement    un 
Conducteur  et  un  Commis.) 

MM.  Perré,  Conducteur  de  4*  classe. 
Joz,  Commis  de  2*  classe. 

Section  de  Saint-Glande. 

M.  Vergnet,  Conducteur  de  3*  classe. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  Tom  z«  38 


iW"" 
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f   AnBOKblBSEWIMT. 

Uffne  da  I<oiw-l»-Saa&iar  1  Quunpi 
Bureau  de  VIngénieur  ordinaii 
Deux  Conducteurs,  en  résidence  à  Lon&-le-Si 
HH.  François,  Conducteur  de  1"  classe. 
Perretier,  —  1"     — 

SfTViee  actif. 
MM.  Thorel,    Conducteur,  à  Champagni 
Chambard,        —         en  résidence  i 
Cbevanx,  —  — 

■athiea,  —  — 

Bnftard,  Commis,  en  résidence  à  Lor 
En  outre,  provisoirement,  H.  Besson,  Condi 
Saunier. 

Ugne  da  Champagnols  k  lCor«> 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaii 
Cn  Commis,  en  résidence  à  Lons-Ie-Sauniei 
un  Conducteur  et  un  Commis.) 

HH.  Schacrs,  Conducteur  de  3*  classe. 
BoaTst,    Commis   de    2*     — 

Section  de  Cbampagaolt. 
U.  BtQrard,  Conducteur  de  1"  classe. 


Ligne  de  Dôle  à  F«Ucii7. 

H.  Folletète,  Conducteur  de  i'  classe. 

\%juin  1890.  (RÉonGAMSATiON  du  service  oui 

TEHENT   DES    La.ndes.)   —    Les   cadres    et    les 

Conducteurs  et  Commis   des  Ponts  et  Chau 

ordinaire  du  dépurlement  des  Landes  sont  fixé 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chej 
Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  rési 
Marsan.  (Provisoirement  trois  Conducteurs  et  ( 
MU.  Fontagné,  Conducteur  de  2'  classe. 
Latiray,  —  3*     — 

Larergne,  •—  i'     — 


J 
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Leabats,       Commis  de  3*  classe. 
Martin  (J.-P.)      —  3-     — 

Viélotte,  —  3*     — 

Farthonat,         —  4*     — 

Clonpet,  —  4*     — 

Arrondlflaeiiient  du  IVord-l&tit.l 

Ud  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Mont-de- 
Marsan.  (Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Noînski,  Conducteur  de  l**  classe. 
Lassalle,         —  3*     — 

Dangreilh,  Commis  de  1'*    — 

Lapnyade,        —  3«     — 

Subdimsian  de  Mont-de'3farsan,  —  Partie  de  la  route  natio- 
nale n»  10.  —  Traverse  de  Mont-de-Marsan.  —  Rivières  de  la 
Midouze  et  de  la  Douze  flottables.  —  Service  hydraulique  de 
vingt-huit  communes. 

M.  Biamès,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivirion  de  JRoquefort.  —  Parties  des  routes   nationales 
n— 10  et  134.  —  Sei'vice  hydraulique  de  trente  et  une  communes. 
M.  Roussoidet,  Conducteur  principal. 

Subdivision  d*Aire,  —  Parties  des  routes  nationales  n"^*  184  et 
134.  —  Partie  du  Haut-Àdour  flottable.  —  Service  hydraulique 
de  soixante-quatre  communes. 

M.  Bize,  Conducteur  de  i**  classe. 

Subdivision  de  Pissos.  —  Partie  de  la  route  nationale  n»  132. 
—  Rivières  flottables  des  Leyre  occidentale  et  orientale.  —  Ser- 
vice hydraulique  de  vingt-neuf  communes. 
M.  Dulocty,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Tarlas.  —  Parties  des  routes  nationales  n»*  40, 
124  et  133.  —  Service  hydraulique  de  quarante-six  communes. 
M.  Rodrigues,  Conducteur  de  2*  classe. 

AnrondlflMieiiieiit  <to  i'Oaetft* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  &  Dax. 

MM.  Barrié,  Conducteur  de  l'«  classe. 
Dnpony,  Commis  de  3*      — 
Darnis,  —  4*     — 

Brial,  Agent  temporaire. 
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Subdivùîon  de  Peyrehorade.  —  Parti 
117.  —  Rivières  flottables  du  Gave  de  I 
■  Service  hydraulique  de  Ircnlc-sept  coi 

M.  Boyer,  Conducteur  de  S'  classe. 
Subdivision  de  Sainl-Vincent  de  Tyror. 
Llionales  n"  10  et  132.  —  Service  hyd 
mmunes. 
M.  Hercier,  Conducteur  de  t"  classe. 
En  outre  deux  Conducteurs  du  servie 
Qt  atbtchcs  accessoirement  au  service  ordinaire  et  respective- 
ent  chargés  dans  ce  service  : 
H.  Laoga,  Conducteur  de  S*  classe,  ^  Saînt-Sever  (arrondis- 
seroent  du  Nord-Est],  d'une  partie  de  la  route  nationile 
n"  133.  —  D'une  partie  du  Haut-Adour  flottable  et  do 
service  hydraulique  de  vingt  et  une  communes. 
M.  Fragnes,  Conducteur  de  1"  classe,  à  Pontoux  (arrondisM- 
ment  de  l'Ouest),  de  parties  des  roules   uatioQiJes 
D"  10  et  132,  et  du  service  hydraulique  de  quanoie 
communes. 

19  juin  (BËORCANISITIOR  DO    SERVICE  DO    DÉPARTEMENT   DD  H<»- 

B*N.]  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
:b  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le  déparlement  du  Mor- 
han,  au  service  ordinaire  et  maritime  et  dans  les  départements 
1  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère  au  service  du 
nal  de  Nantes  à  Brest,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  dt  l'Ingénieur  en  chef. 
Quatre  Conducteurs  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Taonet- 
e  cadre  sera  réduit  à  trois  Conducteurs  et  huit  Commis,  au  hr 
à  mesure  des  extinctions). 
HM .  I.a]>iuslére,  Conducteur  des  Ponts  et  Chau» 
Gnincho,  —  — 


Monnier,  Commis  des  Ponts^et  Chaussées. 

Le  Ronx,  —  — 

Le  GotIc,  ^  — 

Lorec,  —  — 

Qnintin,  —  — 

Deramc,  —  — 

Etfoédé,  —  — 


P" 
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MM.  Vally,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 
Caro,  —  — 

ArrondUuieiiieiit  de  l'Bst* 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Ploêrmel. 

MM.  Le  Padellec,  Conducteur. 
Berry,  — 

Palier,  Commis. 
Gnyot,        — 
LeNogne^  — 

Subdivision  de  Malestroit, — Partie  de  la  route  nationale  n*  164. 
—  Entretien  du  canal  de  Nantes  à  Brest  sur  38  kilomètres.  — 
Service  hydraulique.  —  Entretien  de  TAfif  navigable  après  les 
travaux  en  cours. 

M.  Tuai,  Conducteur. 

Subdivision  de  Ploêrmel,  —  Partie  des  routes  nationales  n**  Si 
et  166.  —  Entretien  du  canal  sur  9  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Gongand,  Conducteur. 

Subdivision  de  Josselin.  —  Parties  des  routes  nationales  n*'  24 
et  164. — Entretien  du  canal  sur  35  kilomètres. — Service  hydrau- 
lique. 

M.  Baron,  Conducteur. 

Arrondlflsement  du  Sad* 

Bureau  de  Pingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Vannes  (pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  que  des  extinctions  se  produisent, 
quatre  Conducteurs  et  cinq  Commis). 

MM.  Yalframhert,  Conducteur. 
Loréal,  — 

Chenet,  — 

Déremy,  — 

Daniel,  Commis. 
Nonrry,      — 
Prionx,       — 
MaiUard,    — 
Coêt  Salion,  Commis. 
Subdivision  de  Port-Tudy  (Groix).  —  Service   maritime.— 
Entretien  et  Travaux  neufs  de  Port-Tudy.  —  Phares  et  balises 
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HBI.  Danmu,  Conducteur. 
Le  Roage,  Commis. 
SiibditUion  de  Palait  {Belle-Isle).  - 
dans  les  Iles  de  Belle-Isle  :  Huât,  Hoed 
Port-Haliguen  et  le  balisage  depuis  Et 
Triailé. 

HH.  HUon,  Conducteur. 
Garandel,  Commis. 
Subdivition  d'Auray.  —  Partie  des  r« 
168.  —  Rivière  d'Auray  jusqu'au  Liorh< 
toral  de  rOcËan,  du  Pô  à  la  rivière  d'I 
Porl-Haliguen.  —  Port-Maria.  — Portiv] 
M.  Penneo,  Conducteur,  k  Auray. 
i"  Sttbdimtion  de  Vanne».  —  Partie  i 
166  et  167.  —  Annexe  à  la  roule  167.  - 
M.  Le  Eones,  Conducteur. 
2*  5u&dtt)ùton  de  Vannes.  —  Ports,  ] 
rai  de  l'Océan,  depuis  le  PO  jusqu'à  la 
bîhaa  et  la  rivière  d'Auray,  à  partir 
varrec. 

H.  La  CnilUer,  Conducteur. 
Subdivision  de  La  Boche-Bemard.  - 
nàle  n°  165.  —  Pont  suspendu  de  La 
phares  et  balises  du  littoral,  depuis  h 
la  limite  Est  du  département. 
H.  Fleoij,  Conducteur. 


Bureau  de  l'Ingénieur  > 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commi: 
(provisoirement  jusqu'à  ce  que  des  e> 
quatre  Conducteurs  et  deux  Commis). 
HH.  Le  Ronge,  Conducteur. 
Deiprés,  — 

Lestréliaii,       — 
Dnbamet,         — 
Leborgne,  Commis. 
Pnren,  — 

1»  SuMiomon  de  Z-crrienï.— Partie  dt 
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et  24.  —  Pont  suspendu  de  Saint-Christophe.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  BondTilain,  Conducteur. 

Subdivision  de  FcLouêt.  —  Partie  de  la  route  nationale  n"*  169. 
Service  hydraulique. 

M.  Marhin,  Conducteur. 

Subdivision  d^Sennebont,  —  Partie  des  routes  nationales  n^'  24, 
169  et  165.  —  Canal  du  Blavet,  sur  59  kilomètres. — .Ports  d'Hen- 
nehont.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gayomardi  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Lorient.  —  Port,  phares  et  halîses,  depuis  la 
rivière  de  la  Laita  jusqu'à  la  rivière  de  TÉteL 
M.  Madec,  Conducteur. 

Ajprondlssement  du  NorA 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Pontivy. 

MM.  Le  Goff,  Conducteur, 
Gnillon,         — 
Lamour,   Commis. 
Le  Tamec,    — 
Gnéganlls.),  — 
Le  Sénéchal»  Commis. 
Gnégan  (J.),       — 

Subdivision  de  Locminé.  —  Partie  des  routes  nationales  n**  24 
et  167.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hoisan,  Conducteur. 

Subdivision  de  Baud.  —  Partie  des  roules  nationales  n*'  24  et 
168.  —  Canal  du  Blavet  sur  27  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Rcjonan,  Conducteur. 

1"  Sudivision  de  Poniivy,  —  Partie  des  routes  nationales 
!!••  164,  167  et  168.  —  Canal  du  Blavet  sur  18  kilomètres.  —  Ser- 
vice hydraulique. 

M.  Bazire,  Conducteur. 

2-  Subdivision  de  Pontivy.  —  Canal  de  la  jonction  sur  2i  kilo- 
mètres. —  Rigole  alimentaire  d'Hilvern  et  réservoir  de  Bos- 
méliac. 

M.  Favro,  Conducteur. 

3-  Subdivision  de  Pontivy.  —Partie  de  la  route  nationale  n»  164. 


aoal  de  Nantes  &  Brest  sur  36  kilo 

t.  Hoet,  Cooducteur, 

bdivinon  de  Qlomel.  —  Canal  de 

i-du-Nord  et  réservoir  du  Coron. 

Robic,  Conducteur. 

Sudivision  de  PofUtcy.  —  Partie  de 

!t  168.  —  Service  hydraulique. 

U.  N. . . ,  Conducteur.  (Provisoiren; 


Bureau  de  l' Ingénieur 
I  Conducleur  et  deux  Commis,  en 
HU.  Sanion,  Conducteur. 

Lemarcband,  Commis. 

Bouz,  — 

bdivUion  de  Carhaix.  — Canal  de 
es. 

U.  Ranlt,  Conducteur. 
bdiviiion  de  Châteaulin.  —  Cani 
lom  êtres. 
U.  Hamel,  Conducteur. 

juin,  [RÉORGANISATION  DU   SERVICE 

A  LoiRE-lNFÉniEURE.)  —  Lss  cadr 
lucteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
i  du  département  de  la  Loire-Infé 

Bureau  de  flngénieu: 
us  Conducteurs,  trois  Commis  e 
leoce  il  Nantes.  (Provisoirement 
e  de  H.  Simon,  Conducteur  prini 
Commis.) 

UH.  Simon,  Conducieur  principe 
Renaud,  —  de  2*  cl 
Fonchô,         —  4" 

Gnillemé,    Commis  de  i" 
GuiUotlV.),      —  2* 

Chassé  (A.),     —  3* 

Fichonx,  Agent  temporaire. 


J 


ArroncUflacmeiit  de  l'Est* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Nantes.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Moral  (Ch.),  Conducteur  de  i'*  classe. 
Sichére,  —  1"    — 

Chassé  (Jules),       —  3«      — 

Brédelonp,        Commis  de  3*     — 
Griveaud,  —  4*      — 

Subdivision  de  Nantes-Nord.  —  Parties  des  routes  nationales 
n«*  23,  437,  165  et  178,  et  levée  de  la  Divate. 
M.  Pascpiier^  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Nort.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  137, 
164  et  178. 

M.  Launay,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Châieaubriant,  —  Parties  des  routes  nationales 
n*M63, 178,  178  bis. 

M.  Elles,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  d'Ancenis.  —  Parties  des  routes  nationales  n"  23, 
23  bis,  164  et  178. 

M.  Maillard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Blain,  —  Routes  nationales  et  service  hydrau- 
lique du  canton. 

M.  Gnillon  (Donatien),  Conducteur  de  3*  classe.  (Cette  subdi- 
vision sera  supprimée  dès  que  M.  GoiUoa  aura  pu  être  pourvu 
d'un  autre  poste.) 

ArrondlcMeineiiC  de  l'Ouest* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nantes.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Hermant,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Lnhben,  —  2*     — 

Corlieii,       Commis   de  3*     — 

Bouet,  —  4'     — 

Subdivision  de  Nantes-EsU  —  Parties  des  routes  nationales 
n-  137,  137"-  et  i48"\  —  Rivière  de  Sèvre-Nantaise. 
M.  Blanchet,  Conducteur  de  l'*  classe. 
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Subdivision  de  Nantet-Ouest.  —  Parties  des  rc 
D"  23  et  137.  —  Rivière  de  l'Acheaeau. 
M.  Lemelle,  Conducteur  de  S*  classe. 

Subdiviaion  de  Savetiay.  —  Partie  de  la  route  o 
M.  Gnillon  (Ad.),  Conducteur  de  i*  classe. 

il  juin.  ~  M.  Renaud  (Henri),  Conducteur  de  S' 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  sei 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré,  p 
ordinaire  du  même  département. 

M.  Renand  reste  d'ailleurs  accessoirement  atta 
de  la  ligne  de  Nantes  à  Segré. 

2i  juin.    (RËonGAMSATiON    du    service    ordihai 

TEMENT    DD    ChER    ET    DU    SERVICE    DU    CANAL    DE    I 

cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  el  Commi 
Chaussées  attachés  dans  le  département  du  CIi 
ordinaire  et  au  service  du  canal  de  Berry,  son 
il  suit  : 

Bureau  de  Vïngénieur  en  chef. 

"  Un   Conducteur  et  huit  Commis,  en   résident 

(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  huit  Comm 

HM.  Dnlwis,  Couducteur  de  1"  classe. 

Chambon,         —  1"     — 

Lirache,    Commis   de   S'      — 

Capon,  —  3'      — 

Jolivet,  —  3*     — 

foelot,  —  3*     — 

Simonet,         —  3*      — 

Uanet,  —  3'      — 

Bnrean,  —  3*      — 

Amonronx,      —  4'      — 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Va  Conducteur  el  quatre  commis,  en  résidence  i 
MH.  Barrât,  Conducteur  de  1"  classe. 
Fromentin,  Commis  de  S*     — 
Benand,  —  3*     — 

Depaot,  —  4'      — 

Flacon,  —  4*     — 
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1'*  Subdivision  de  Samt-Amand.  — *  16^  de  routes  nationales. 
24^  de  canal. 

M.  Jacquier,  Conducteur  principal. 

(Cette  subdivision  sera  supprimée  et  répartie  entre  la  subdi^ 
vision  de  Montluçon  et  celle  de  Châteauneuf,  lors  de  la  mise  à  la 
retraite  de  M.  Jacquier.) 

8*  Subdivision  de  Saint-Amand,  —  36^  de  routes  nationales.  — 
Rivière  du  Cher.  —  20^  du  canal  de  Berry.  —  Réservoir  de  la 
Marmande.  —  Rigole  d'alimentation. 
M.  Auclair,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Montluçon.  —  24^  du  canal.  — -  Réservoir  des 
Ëtourneaux.  —  Ruisseau  servant  de  rigole. 
M.  Lazowski^  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Dun^sur^Auron.  —  25^  de  routes  nationales.  *- 
27^  de  canal.  —  Service  hydraulique. 
M.  Pellard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subditnsion  de  Châteauneuf.  —  40^  de  routes  nationales.  — • 
Rivière  du  Cher. 

M.  Geoffroy,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  du  ChâteleL  —  48^  de  routes  nationales.  —  Ser- 
vice hydraulique. 
M.  Dadn,  Conducteur  de  4*  classe. 


Arroiidiflflieiiieiit  du  Centre  et  S*  Arrondtoaement 

«In  Ciuial» 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  k  Bourges.  (Pro« 
Tisoirement  deux  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Humbert,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Cooloy,  —  2*  — 

Forgeron,  Commis  de  3*  — 

Renaud,  —  3*  — 

Cannel,  —  4« 

Proteanz,  —  4* 

Délas,  —  V  — 

1"  Subdivision  de  Bourges.  —  55^  de  routes  nationales.  — 
Service  hydraulique.  —  Contrôle  du  Chemin  de  fer  dMntérét 
local. 

M.  Lin,  Conducteur  de  1"  classe. 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
on  de  Bourges.  —  Si'  de  routes  nationi 
ervice  hydraulique. 
Conducleur  de  l"  classe, 
ion  de  Bourgei.  —    86^  de  routes  nal 
er.  —  Service  hydraulique, 
rt.  Conducteur  de  3*  classe, 
ivision  sera  supprimée  et  réuaie  à  la 
ique  H.  Lambert  pourra  être  appelé  à 

ion  de  Bourges.  —  iT^  de  routes  nat 

ulique. 

tin,  Cooducteur  de  3'  classe. 

de  Sancoins.  —  33'  de  routes  nation 
Réservoir  de  l'Auron.  —  Uachines  de 
aire.  —  Service  hydraulique, 
tard,  Conducteur  de  i*  classe. 

de  La  Guerche.  —  23'  de  routes  nal 
—  Service  hydraulique, 
s,  Conducteur  de  i*  classe. 

■••emeat  du  Nord  et  S"  «rrondlsat 
dn  Casai. 

Sureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
eur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Vie 
eux  ConducLeurs  et  cinq  Commis.) 
irîiat,  Conducteur  de  {"classe. 
at,  —  2*      — 

osiers,        Commis  de  3'  classe. 
liisat  (Jules),     —  3*     — 

mton,  —  4*     — 

Irisât  (Emile},    —  4-     — 

tBtier,  Commis  stagiaire. 
de  Mehun.  —  29'  de  routes  nationale! 
ice  hydraulique, 
iert.  Conducteur  de  l"  classe. 
d'Aubigny.  —  Route  nationale  n*  140. 

Conducteur  de  S*  classe. 
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Subdivision  de  Vierzon.  —  38^  de  routes  nationales.  —  48^  de 
canal.  —  Service  hydraulique. 

M.  Beauchard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Villefranche.  —  42*^  de  canal. 
M.  Leclerc,  Conducteur  de  i"  classe. 

25  juin.   (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  Charente-Inférieure.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  conducteurs  et  quatre  commis,  en  résidence  à  La  Rochelle. 
(Provisoirement  trois  conducteurs  et  deux  commis.) 

MM.  Dnchâtel,  Conducteur  principal. 
Cibean,  —  de  2*  classe. 

Preux,  —  4«    — 

Raymond,  Commis  de  3*  classe. 
Gniraudet,      —  4«    — 

Arrondliiseiiieiit  de  La  Rœlielle» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  conducteur  et  trois  commis,  en  résidence  à  La  Rochelle. 

MM.  Deforge,  Conducteur  de  3*  classe. 

Saonier,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  adjoint. 
Glergeot,     —  3*    — 

Gaborit,       —  3*    — 

i"  Subdivision  de  La  Rochelle.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  437;  parties  de  routes  départementales;  service  hydraulique 
de  la  partie  continentale  de  Tarrondissement. 

M.  Miutsberger  (Junius),  Conducteur  principal. 
2*  Subdivision  de  La  Rochelle.  ~  Parties  des  routes  départe- 
mentales n*MI,  22  et  139. 

M.  D'Anglade,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  La  Rochelle.  —  Travaux  de  prolongement 
de  la  route  nationale  n*  22  jusqu'au  port  de  La  Pallice  ;  parties 
des  routes  nationales  or  137  et  138  ter;  partie  de  routes  départe- 
mentales. 

M.  iiUayt,  Conducteur  de  2*  classe. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Bureau  de  Vlngéniew  ordinaire. 
conducteur  et  trois  commis,  en  réeldeoce  à  ftochefort. 
IH.  Boallean,  Conducteur  de  4*  ^asse. 

Ménard,  Commis  de  3*  classe. 

Bigand,       —  4*     — 

Larmanon,  —  i*      — 

SubdioUion  de  Sochefort.  —  Partie  de  la  rente  nationale 
1;  parties  de  roules  départemeatales  ;  traverses  de  Rocbe- 

I.  EiUéreaa ,  Conducteur  de  1"  classe.  (Provisoirement 

M.  Laurent,  Conducteur.) 
Subdivition  de  Bochefort.  —  Partie  de  la  route  nalioaile 
7;  parties  des  routes  départementales;  pont  suspendu  de 
ay-Charente. 

1.  Giron,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivùion  de  Boche/orl.  —  Canaux  de  la  Cfaarente  h  la 
re  et  de  Charras;  service  hydraulique  des  bassins  de  ces 
canaux. 

f.  Targé,  Conducteur  principal. 

Subdivition  de  Rochefort.  —  Surveillance  de  la  riviè:e  de  la 
mCe  (33  kilomètres);  dérivation  de  Saint-Saviaien ;  passages 
;  service  hydraulique  du  bassin. 
I.  Durand  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe. 
Sudimêion  de  Boche/art.  —  Surveillance  de  l'exploitation  en 

des  passages  d'eau  de  Hartron  et  de  Sanbise;  comptabilité 
jreau  de  l'irigénieur  ordinaire. 
i.  Delavois,  Conducteur  de  2*  classe. 

hdivision  de  Swgèret,  —  Parties  des  routes  nationales  n"  Il 
9;  parties  de  routes  départementales;  service  hydrauhqae 

subdivision. 

I.  GaUon,  Conducteur  de  4*  classe. 
nère  de  ta  Boutonrie.  —  SurreillatMe;  travaux  d'amélioti- 

service  hydraulique  du  bassin. 
I.  Gniaot,  Conducteur  de  S"  olasse. 


Bureau  de  Vlngétùeur  ordinaire. 
conducteur  et  quatre  commis,  en  réiidenca  à  Saintes. 
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Mlf .  David,  Conducteur  de  4*  classe. 

Contant,  Commis  de  2*  dasse,  Conducteur  adjoint. 
Godefroy,      —  4*     — 

Gonlard,        —  4*     — 

Brivady,  Commis  stagiaire. 

!'•  Subdivùio7i  de  Saintes.  —  Parties  des  routes  nationales 
n*^  137  et  138;  route  départementale  n**  5;  traverses  et  pont  de 
Saintes  ;  études  et  projets. 

M.  Dentelle,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saintes,  —  Parties  des  routes  nationales 
m*  137  et  141  ;  parties  de  routes  départementales. 
M.  Boisnard,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Saintes,  —  Travaux  neufs  et  d*entretien  de 
la  rivière  de  la  Charente  sur  38  kilomètres;  service  hydraulique 
du  bassin  de  cette  rivière  et  des  cours  d'eau  de  la  Basse-Seugne. 
M.  Fromaget,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Saint' Jean-d' Angély.  —  Parties  des  routes  na- 
tionales n***  138,  139  et  150;  parties  de  routes  départementales; 
service  hydraulique  de  la  subdivision. 
M.  Favrean,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Jonzac,  —  Parties  de  routes  départementales; 
service  hydraulique  de  la  subdivision. 
M.  Clément,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Montguyon,  —  Parties  des  routes  nationales 
n^  10  et  10  bis;  parties  de  routes  départementales;  service  hy- 
draulique de  la  subdivision. 

M.  N.  .  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Boijean^ Commis 
de  2'  classe.) 


Ai^rondlniemeMit  de  Royi 

Bureau  de  Vlngènieitr  ordinaire. 

Deux  commis  en  résidence  à  Royan. 

MM.  Chenean,  Commis  de  2*  classe. 
Bandry,         —  3^     — 

Subdivision  de  Royan,  —  Parties  de  routes  départementales; 
service  hydraulique  de  la  subdivision. 
M.  Simon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Pons.  —  Partie  de  la  route  nationale  n«  137; 
parties  de  routes  départementales;  service  hydraulique  de  la 
subdivision. 


(04  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

H.  Boordean,  Conducteur  de  2*  classe. 
En  outre,  les  Conducteurs  et  Commis  des 
i-après  dénommés  du  service  maritime  di 
^barenle- Inférieure  sont  attachés  accessoire 
liaaire,  de  la  manière  suivante  : 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordir 

Un  commis  et  un  agent  temporaire,  en  rési 

HH.  Lancien,  Commis  de  3*  classe. 

Durand  (Ern.),  Agent  temporaire. 

1"  Subdivi>.ion  de  l'île  de  Ri.  —  Partie 

mentale;  service  hydraulique  de  la  subdivis 

M.  Derrieox,  Conducteur  de  2"  classe,  i 

2'  Subdivision  de  l'île  de  Ré.  —  Partie  < 

mentale;  service  hydraulique  de  la  subdivif 

H.  Blin,  Conducteur  de  1"  classe,  à  Ars 

1"  Subdivision  de  l'île  d'Oleron.  —  Partit 

mentale;  service  hydraulique  de  la  subdivï! 

M.  Héry,  Conducteur  de  i-  classe,  au  ( 

a-  Subdivision  de  l'île  d'Oleron.  —  Part 

mentale  ;  service  hydraulique  de  la  subdivi! 

M.  Bnio  (Augustin),  Conducteur  de  3*  c 


6'  Subdivision  de  Rochefort.  —  Entretien 
et  des  anciennes  fontaines  de  Rochefort. 
H.  Patris,  Conducteur  principal. 

Lorsque  H.  Patris  quittera  le  service,  1. 
est  actuellement  chargé  sera  supprimée  et 
division  de  Rochefort. 

ArrondlBsemenC  de  Ro 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordi 
Cn  conducteur  en  résidence  à  Royan. 

H.  ATrillfland,  Conducteur  principal. 
Subdivision  de  Saujnn.  —  Parties  de  roi 
passage  d'eau  de  l'Eguille;  service  hydrauli 
M.  Tejeanx,  Conducteur  de  8*  classe. 
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Subdivision  de  la  TremJblade.  —  Partie  de  route  départemen- 
tale; passage  d'eau  de  la  Tremblade;  service  hydraulique  de  la 
subdivision. 

M.  Henrtin^  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Marennes.  —  Parties  des  routes  départemen- 
tales; service  hydraulique  de  la  subdivision. 
M.  Gapolim,  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Mortagne-sur-Gironde.  —  Parties  de  routes  dé- 
partementales ;  service  hydraulique  de  la  subdivision. 
M.  Veau,  Conducteur  de  2*  classe* 

26  juin.    (RÉORGANISATION    DU    SERVICE    DU    DÉPARTEMENT    DE    LA 

Loire.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le  département  de 
la  Loire,  au  service  ordinaire,  au  service  de  la  l'*  section  de  la 
Navigation  de  la  Loire  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  etc.,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordllB»lre» 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
sidence à  Saint-Ëtîenne. 

MM.  Tonmillon,  Conducteur  de  2*  classe. 
Pergier,  —  4*     — 

Perret,  Commis. 
Ollier,  Agent  temporaire. 


Aivoiidtotieiiieiit  de  Salnt-Btleane* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  Agents  temporaires,  en 
résidence  à  Saint-Etienne. 

MM.  Pomarès,  Conducteur  de  4*  classe. 
Longnemare,  Commis. 
Boiron,  — 

Rodamel,  Agent  temporaire. 
*     Diendonné,         — 

Subdivision  de  Bourg-ArgeniaL  —  Routes  nationales  n**  82  et 
86.  —  Route  départementale  n*  9.  •—  Service  hydraulique. 
M.  Grégoire,  Conducteur. 

i"  Subdivision  de  Sami-É tienne.  —  Route  nationale  n*  88.  — 
Contrôle  des  tramways. 
M.  Gaitte,  Conducteur. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrits,  itc.  —  toms  x«  39 


uns,   DiCRBTS,   ETC. 

Mtioxd»  8kM-Étie7me.  ->  Konte  i 

tsrtemeBtil»  n*  7.  —  Seniee  hydniifi 

lohet,  Conducteur. 

'ivition  de  Saint  ■  Êtienm.  —  Roate  i 

épartemenlsles  n"7  «t  11.  — Rieei 

-  CkinlrAIe  de*  trumnys. 

■bon,  ConductMir. 

ïmtton  dt  Smni'Êtitnmfi,  —  Servlet 

1  csoftlde  1>  LBiramBbSbB. 

irdin,  Conducteun 

non  de  Jtim^»-fi>tcr.-  —  Cxati-  deQ 

I  delUve-de-Glar. 

iaoqnenwBt,  CoitdiKteur. 

Uwngit,  Cenmw. 

in'on  de  Saint-Chamond.  —  Serrice  i 

:.  —  Service  hydraulique  dû  Gier. 

[•rcicr,  Condudeux. 

Bureau  de  Vlngénièvr  ordmai 
iducteur,  cinq  Commis  et  na  Agent  i 
Roanne. 

Martin  (Charles),  Conducteur  d«  S"  c 
Girard  (François),  Cornait. 
BojrboD,  — 

TUlUtoej  — 


Dnplaiz,  Agent  temporaire. 
idimtion  de  Roannt.  —  Itaate  natif 
Service  hydraulique. —  âtodetida  n 

iault,  Conducteur. 

Uviiion,  de  Soaime.  —  Honte  dépar 

lydraulique.  —  Distribi^on  d'eta  At 

rpat,'  Conducteur. 

iiviiim  de  Roanne.  —  Route  mtiont 

[fue.  —  Routes  d^iariNBeotalev  a**  ' 

lins  de  fer  départementaux, 

mnaret,  Conducteur. 
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4*  Subdnnsicn  êe  l^Mnms^  — IUl«l0  mrlioiialt'ii^Sf:  —  Route 
départementale  d*"  6.  —  Service  hjFdrsciliqtt». 
M.  Begoanei,  Coaducteur. 

5*  Subdivigion  de  Roanne,  —  Route  nationale  n*  7.  —  Rouies 
départementales  nr  4  et  12.  —  Service  hydraulique. 

M.  N ,  Conducteur.  (Frovisofrement  M.  àf'ard;  Commis.) 

Subdivision  de  CKarlieu,  -^  Routes  départementales  n**  4, 14 
et  16.  —  Service  hydraulique. 
Me  Br«K,  Condootew; 

Arrond Iwernent  de  MoatbrtoOB. 

Bureau  de  Vlngénieun.ondinaire^ 

Trois  Gûmnis,  eifTésîdenee'àlIoutbrisofr. 

MM.  Rôdiè,  Commis. 
Qàret^       — 
Morel,       — 

i"*  SiU>division  de  Monibrison,  —  Route  nationale  n*  82.  — 
Routes  départementales  n*«'1  -et  3.  —  Syndicat  >de  Vizézy. 
M.  Itaiiiy:  CoodoBteur*. 

Suk^vûkm  de  Bôënj  —  Rtole  nationale 'n**  ^9^  —  Route  Hié- 
partementale  n*  6.  —  Syndicat  de  TOnzon. 
IL  Ttoreait|.G6Béacleujo; 

StMivieion  de  Fewr,  —  Routesr  nationaié»' n*«'*82  et  89.  — 
Route  départementale n^'S.  —  La  Loire.  —  SyndicstsileHléfense. 
—  Syndicat  de  la  Loîse. 
M.  PopnluB,  Condnctem*. 

.  2«  Subdivision  de  Montbrison.  —  Routes  départementales  n**  1 
et  1"*.  —  Constitution  des  syndicats  de  la  Coise^et  de  la  Tor- 
ranche. 

M.  Moumand»  CoDdiict0u& 

Subdioiêimi'de  .SotfU-^attne^  <—  Rjûstet  départementales  a*  2 
et  6.  —  Contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Bonnet  à  SemlindeL 
M.  Girandier,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Montbrison.  —  Route  départementale  n*  5.  — 
Service  hydraulique.  —  Syndicats  d'assainissement. 
M.  Hoiel,  Conducteur. 

Construction  du  casuUduJP^orez^Ulmsière  de  rAgrieultufe). 
Trois  Conducteurs. 


LOIS,   pÉGRETS,   ETC. 

[.  ChaTant  et  Roehignenz,  k  Hontbrison. 

Preisat,  â  Hoalverdun. 
en  du  cajial  dit  Foret  (pour  le  compte  du  département). 
Conducteurs  et  un  Commis. 
.  Lacoste,  Coaducteur,  à  Andrézieux. 

Lyoanet,  Commis,    )  ^ 

'e  de*  chemins  de  fer  d'Amberi  à  Ariane  et  de  Sembadel 
à  Sainl-Bomtet. 
Senicc  ictlf. 
Tannairo,  Conducteur,  à  Saint-Etienne. 
in.  (Réorganisation  du  service  db  cbehins  db  fer  confia 
Ingénieur  en  cbef  Faure.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
iducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  k  H.  l'Ingé- 
n  Chef  Faure,  sont  fixés  comme  il  suit  : 
Bureau  de  ^Ingénieur  en  Chef. 
re  conducteurs  et  deux  Commis.  (Provisoirement  trois  Coq- 
-fl,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à 

I.  N...,   Conducteur.   (Poste  actuellement  occupé  par 

H.  Perrinaaa,  Agent  temporaire.) 
I,  Josseaiune,  Conducteur  de  3*  classe. 

Thomas,  —  *•    — 

Domain,  —  i'    — 

Bénard,  Commis  de  8*  classe. 

Hapot,        —  4*    — 


UirQa  d«  Romorantfu'i  Blol*.. 
rvice  de  cet  arrondissement  est  assuré  au  moyen  du  per- 
du service  ordinaire. 

S*    ABROKIlISIBHEflT. 

dluaudon  i  Saini-FloTAnt  «t  de  Cbltsanronz  à  UodUdïoh 

l"  Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
Conducteurs  en  résidence  h.  Kontluçon. 
I.  Boulanger,  Conducteur  de  2*  classe. 
N...  — 


PERSONNEL.  609 

2*  Service  actif. 

Trois  Conducteurs  et  un  Commis. 

MM.  Compain,  Conducteur  de  2*  classe  à  Saint-Florent. 
N.. . ,  —  — 

Maldent,        —  3*     —    à  Charost. 

Savignac,  Commis  de  3*  classe  à  Saint-Florent. 

3"  ARROia)ISSEMENT. 

Ligne  de  Tours  à  Sargé. 

1*  Bureau  de  VIngénieur  ordinaire  : 

Trois  Conducteurs  en  résidence  à  Tours. 

MM.  Kerbraty  Conducteur  de  2*  classe. 
Volaiit,  —  4*     — 

BUes,  —  4*     — 

2»  Service  actif. 

1"  Section,  —  Trois  conducteurs. 

MM.  Coquiot,  Conducteur  de  2*  classe ,  à  Tours. 
Grollean,       —  3*     —  .à  Vernou. 

Riusaoaen,    —  2*     —      à  Villedômer. 

2"  Section.  —  Un  Conducteur. 
M.  Roosset,  Conducteur  de  2*  classe,  à  Ghâteaurenault. 

3*  Section.  —  Un  Conducteur. 
M.  Simon,  Conducteur  de  2*  classe,  à  Montoire. 

4'  Section.  —  Deux  Conducteurs. 

MM.  Bellanger,  Conduct  de  3*  classe,  k  Savigny-sur-Braye. 
Billette,         ~  ^ 

Service  des  acqxàsitions  de  terrains,  —  Un  Conducteur. 
M.  Richard,  Conducteur  de  2*  classe,  à  Tours. 

30  juin.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DU  FINIS- 
TÈRE). —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  dans  le  département  du 
Finistère,  aux  services  ordinaire  et  maritime  et  au  service  des 
chemins  de  fer,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Servieea  ordlimlre  et  maritime. 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Quimper. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Galéa,  Conducteur  principal. 


i'* 
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MM.  Gnilloiix  (Frédéric)^  .Gonduakeiir  de  2«  dasse. 
Le  Cent  (Jules),  —  2*    — 

Reinl,  Commis  de  3*  classe. 
Goorioii,    —  4*    — 

Plisson,     —  4*    — 

Massicot,  —  4'    — 

'CNdéa,  Agent  temporaire. 

Bureau  de  VTngênieur  ordinaire. 

Un  Conductenr  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Moriaix. 

MM.  Perrennez  (Emmanuel),  Conducteur  de  4*  classe. 
Birien,  Conducteur  adjoint. 
Ménard,  — 

Eyanno,  Commis  de  3*  classe. 
Johnston,    —  4"  — 

l'*  Subdivision  de  Moriaix,  —  Surveillance  et  balisage  sur 
50  kilomètres  du  littoral,  entre  la  limite  des  Côles-du-Nord  et  la 
pointe  de  Carantec  —  Service  des  phares  de  File  Noire,  de  l'île 
Louet,  de  la  Lande  et  du  château  du  Taureau.  —  Ports  de  Dour- 
duff,  Loquirec,  Moriaix,  Terrenès,  Primel  et  Carantec. —  Service 
des  bacs  de  Dourduffet  de  Locquenolé. — Rivières  de  Douron,  Pou- 
nelé  et  Moriaix.  —  Rédaction  des  projets  au  bureau  de  Tlngé- 
nieur  ordinaire. 

M.  Le  Serre,  Conducteur  de  2*  classe. 

2"  Subdivision  de  Moriaix,-^  Partie  des  routes  natronale  n*  42 
et  "départementale  n''  2.  —  Trayerse  pavée  de  Moriaix.  —  Route 
nationale  n*  169.  —  Service  vicinal  du  canton  de  Lanmeur.  — 
Service  bydraoliqne. 

M.  Quelméf.Conduciecir  de  2*  dasse. 

fivMsotf t9m.  4e  fifoîn^Poi-dtf-Xésim — ^SurTcilhiDce  et  balisage 
svT'fiO  ikikimètnesidu  titloral,  entre  la  pointe  de  Carantec  ^t  la 
lîMiteide  Tarvondissement. — >  Service  des  phares  de^Roacoff  et 
de  Jitle  ide  Baiz.  — iy»rts  de  Pensé,  Pempoul^  Roscoff  et  llte  de 
Batz.  —  Rivières  de  Pensez,  GuUlec  eèttorneu  -*  Partie  des  routes 
nationale  n*  169  et  départementales  n**  2  et  8.  —  Service  du  bac 
de  la  Corde. —  Service  vicinal  du  canton.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gaégnen,  Conducteur  de  2*  classe. 

'9"i9tt6<Itririen  de 'âforlaix.  —  Partie  des  routes  natiomlea 
n**  12  et  169  et  départementale  n*  i3.  —*  Service  bydnmfique. 
M.  Lédan,  Conducteur  dft2*«iaB8e. 
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JSuhdivision.de  Landwinau.  -^  Rouit  nationale  >n*>  12  daas  la 
tBMrersée  de  Landitisiaii»  — »  Route  idépactameatale:  n*  8.  *«*  iSer- 
vice  liydrauJjque.  <—  ^Service  vicinal,  du  caaton . 

,M »  LaBfihoUy  A^ni  voyer,  Xaifiaot  fonotionfl  de  Gonduetevr. 

Subdivision  â^Hueigad*  — -  Partie  des  routes  nationale  n*'  164 
et  départementale  n*  13.  — -  Service- hydraulique.  -^'Service  vici- 
nal du  canton. 

ML  Le  Rnmem',  Agent  voyer^  faisant  fonctions  de  Conducteur. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis  et  un  Agent  tempondrey  en 
résidence  à  Brest  (Provisoirement  trois  Conducteurs»  six  Com- 
mis et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  ChattOBi  Conducteur  principal. 
Hnan,  —         de  2*  classe. 

Conissin,       "^  2*    «— 

MolUer»  Commis  de  2'  classe. 
MoUier,       —         2*    — 
Nicol,  Conducteur  adjoint. 
Pourrai,  Commis  de  3*  classe. 
Kerlidon,     -^  3*     — 

La  BarSy       —  3*     —    (adjoint  en  outre  au  Con- 

ducteur de  la  i'*  Subdivision  de  Brest). 
Combot,  Commis  de  3*  classe. 
Quentel,  Agent  temporaire. 

l**  Subdivision  de  Brest  —  Travaux  neufs  du  balisage  des 
abords  de  la  rade  de  Brest.  —  Service  des  bouées  de  tout  le  lit- 
toral du  département.  —  Entretien  du  matériel,  de  la  régie  du 
port  de  Brest  et  du  parc  des  bouées.  —  Service  des  phares  du 
Four,  de  Saint-Mathieu,  du  Minou,  du  Portzio  et  des  fanaux  de 
Brest. 

•M«  Boqilluiv  Genducleiir  pctoeipal. 

Î^SiiWmtfion^'Bytfrt.— Surveillance  et  baUsage  sur  17^  kilo- 
mètres du  littoral  de  la  limite  de  rarrondisscraent  au  port  de 
Porspaul.  —  Ports  de  Pontusval,  Paluden,  Aber-Wrae'h,  Aber- 

BéDoet,  PoKtoidl,  Argenton,  Melon,  Aber-Udal  et  Porspaiû 

Service  des  phares  de  Ponlusval,  tle  Vierge,  île  Wrac'h,  Laii- 
daao  et  Aher-Wrac'h. 

M.  Dumesnil,  Conducteur  principal. 

r  Subdicision  de  Brest.  —  SunrôiMfliaoe  ée  80  kilûn*«>»  ^^ 


612  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

littoral  entre  le  port  de  Porspaul  et  le  port  de  Brest,  ainsi  que 
celui  de  Tarchipel  d'Ouessant.  —  Entretien  des  phares  de  StilT, 
Gréac^h,  Pierres-Noires,  Gorsen,  Kermorvan  et  trompette  k 
vapeur  de  Pern.  —  Service  des  ports  de  Lampaul,  Stiff,  Ârland 
(lie  d'Ouessant),  Mole  ne,  Le  Gonquet  et  Brest 
M.  Fronce,  Gonducteur  de  1**  classe. 

4*  Subdivision  de  Brest  —  Surveillance  et  balisage  du  littoral 
de  nie  de  Sein,  de  Tlroïse  et  des  Ghevaux  du  Four  et  de  la  Belle. 

—  Service  des  phares  de  File  de  Sein,  Armen,  Tévennec,  La 
Vieille  et  Bec-du-Raz.  —  Service  du  port  de  Pîle  de  Sein  et  de 
Vanse  de  Bestrée.  —  Études  dans  le  bureau  ou  sur  le  terrain. 

M.  Maillard,  Gonducteur  de  l'*  classe. 

5*"  Subdivision  de  Brest.  —  Surveillance  de  145  kilomètres  du 
littoral  entre  le  port  de  Brest  et  la  pointe  aux  Pois  (Iroîse).  — 
Balisage  du  littoral  de  la  rade  de  Brest.  —  Service  des  phares  de 
Quélern,  Gamaret  et  Toulinguet.  —  Service  des  ports  du  Moulin- 
Blanc,  Plougastel,  Lauberlac'h,  Landévernec,  Laméoc,  Le  Fret, 
Roseauvel,  Quélern  et  Çamaret.  —  Service  du  magasin  du  port 
de  Brest. 

M.  Tvinec,  Gonducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Landemeau.  —  Surveillance  du  littoral  des 
rivières  de  Landemeau  et  de  Daoulas.  —  Service  des  ports  de 
Landerneau,  de  Daoulas  et  de  THÔpital-Gamfront.  —  Partie  des 
routes  nationales  n"  12,  164  et  170.  —  Service  hydrajilique.  — 
Surveillance  du  bac  de  Landerneau. 

M.  Le  Forestier  de  Quillien,  Gonducteur  de  1**  classe. 

6*  Subdivision  de  Brest.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  12 
et  des  routes  départementales  n*>*  â,  4  et  iO.  —  Service  hydrau- 
lique. —  Service  du  bac  départemental  de  Saint-Jean-Plougastel* 

—  Tenue  de  la  comptabilité  de  l'Ingénieur. 

M.  Romey,  Gonducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Lesneven.  —  Partie  de  la  route  nationale  n"170 
et  des  routes  départementales  n*"*  2  et  7.  —  Service  hydrauUqae. 

—  Service  vicinal  du  canton.  • 

M.  Coqnart,  Gonducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint^Renan.  —  Partie  des  routes  départemen- 
tales n»'  4,  6,  6  bis  ei6  ter.  —  Service  hydraulique.  —  Service 
des  bacs  de  TAber-Ildut,  du  Gonquet  et  de  l'Âber-Benoét.  —  Ser- 
vice vicinal  du  canton. 

M.  Caraôs,  Gonducteur  de  3*  classe. 
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ArroMdltwwf  ment  da  Centre» 

Bureau  de  T Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Châteaulin. 

MM.  Beauconrt,  Conducteur  de  2*  classe. 
Collet,  Conducteur  adjoint. 
Loritte,  Commis  de  V  classe. 
Jofirès,  Conducteur  adjoint. 

Subdivision  de  Châteaulin,  — Partie  de  la  route  nationale  n**  170. 
^  Surveillance  de  35  kilomètres  du  littoral  des  rivières  d'Aulne 
et  de  Faou.  —  Service  des  ports  de  Faou ,  de  Tybeuz,  de  Port- 
Launay  et  de  Châteaulin.  —  Écluses  maritime  de  Guily-Glas.  — 
Service  des  bacs  départementaux  de  Terrenez  et  de  Rosnoën, 
sur  la  rivière  d'Aulne. 
M.  N. . . ,  Conducteur. 

(Le  service  de  cette  subdivision  est  provisoirement  réparti  entre 
MM.  Beauconrt,  Collet  et  Loritte.  Lorsque  le  titulaire  définitif  de 
la  subdivision  pourra  être  désigné,  le  personnel  du  bureau  de 
ringénieur  ordinaire  sera  ramena  à  un  Conducteur  et  deux 
Commis.) 

Subdivision  de  Carhaix.  —  Partie  des  routes  nationales  n<^164 
et  169.  —  Service  hydraulique.  —  Service  vicinal  du  canton. 
M.  Le  Troadec,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Pleyben.  —  Partie  des  routes  départementales 
n»»  3,  13  et  14.  —  Service  hydraulique.  —  Service  vicinal  du 
canton. 

M.  de  Gonlheirey  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdimsion  de  Crozon.  —  Surveillance  de  88  kilomètres  du 
littoral,  entre  la  pointe  aux  Pois  et  les  grottes  du  Riz.  —  Partie 
de  la  route  départementale  n*  1.  —  Service  hydraulique.  —  Ser- 
vice vicinal  du  canton. 

M.  Riou,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondtesement  da  8a«L 

Bureau  de  PIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  k  Quimper. 

MM.  Eliès,  conducteur  de  2*  classe. 

Fancon-Diimoiity  Conducteur  de  4*  classe. 
Mary,  Commis  de  2*  classe. 
Heortét  Conducteur  adjoint. 
Le  Glais,  Commis  de  3*  classe. 


V. 
»•. 

r 
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MM.  Elièf,  Commis  Aa  â*  classe. 
Cosic,      —  4*    — 

GoTin,     —  »•    — 

(M.'EUès»  Gonductear,  est  en  outre  chargé  du  service  des 
ports  de  Porsmeillou  et  de  Qirimper,  de  ia  rivière  de  TOdet»  de 
2  kilomètres  de  la  route  départementale  n*  5  et  du  bac  de  Loo 
Maria  à  Quimper). 

Subdifjzsion  de  Pant-VAbbé.  —  Surveillance  et  balisage  de 
4<^  kilomètres  du  littoral,  depuis  Piovan  jusqtfà  la  pointe  de 
Combrit.  — Service  des  phares  de  Penmarcli,  GniWînec  et  Loo* 
tQdy.  —  Service  des  ports  de  Saint^Gaénolé,  Kérily-Penmare'hf 
Leseonil,  Le  Guilvisec,  File  Tndy,  Loctady  et  Pont-l'Âbbé.  — 
Rivière  de  Pont-FAbbé.  —  Partie  de  la  route  départementale 
n*  5.  —  Service  hydraulique.  —  Service  du  bac  de  Loctudy. 
M.  Mériadec,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Quimper  lé. — Surveillance  et  balisage  de  36  kilo- 
mètres du  littoral  entre  la  pointe  déTrévignon  et  Pouldre.— 
Service  des  fanaux  de  Bec-ar-Véchen  et  de  la  pointe  de  Dau^lan. 
—  Service  des  ports  de  Bélon,  Pont-Aven,  Douëlan,  Rosbras, 
Pouldu  et  Quimperlé.  —  Rivières  de  TAven,  de  Béton  et  de 
La  Laîta.—  Service  des  bacs  de  Béion,  Pouldu  et  Saint^Maurice. 
•—  Partie  de  la  route  nationale  n*  i65  et  des  routes' départemen- 
tales n<»  i  et  12. 

M.  La  Taro,  Conducieur  de  i'*  classe. 

Subdwision  de  Concameau,  —  Surveillance  et' balisage  de 
50  kilomètres  du  littoral,  entre  Tile  Tudy  et  la  pointe  de  Trévi- 
gnon.  —  Service  de  Farchipel  de  Glénans.  — Service  des  phares 
et  faBaur.de  Penfret,  Ile  ^aux  Moutons,  Bénodet,  Combrit  et 
CoDcameau.  —  Service  des  ponts  de  Maodety  La  forêt  et  Goa- 
cameau.  —  Partie  des  routes  départementales >ii<^  4  et  il.*-Se^ 
vice  hydraulique.  —  Service  des  bacs  de  Bénadet  "Ct  de  iiaariee. 

;.  Service  vicinal  du  canton. 

M.  Le  Tient,  conducteur  de  2*  classe. 

l  1'*  Subdivision  de  Quimper.  —  Partie  de  la  route  nationale 

n»  165  et  de  la  route  départementale  n*  9.  —  Service  hydrau- 

[  lique.  — Goatr^ledes  étades  du  chemin  der  fer  de  Carhaix  à 

i  Rosporden. 

['  M.  Lefolcal'fea  (Gasla(ve},.  Conducteur  de-dl"  ^taose. 

^Subdivision  de  Quimper. —  Partie  de^teiroiito  nationale 

^>  n*  1 65  et  de  la  route  départementale  n«  1 . —  Service'  hjnlraulique. 

r  M.  Simon,  conducteur,  do  S*  classe* 


r 


PERSOW^NBL.  615 

3*  Subdivision  de  Quimper.  —  Partie  des  routes  nationales 
n**  165  et  170  et  des  routes  départementales  xr*  i  et  18.  —  Ser- 
Tîee  hydraulique. —  Service  vicinale  oanton. 

IL  CoatTal,  Agent  voyer,  faisant  fonciions deCondooleur. 

(Le  service  de  cette  sobdi vision  devra  Atre  réparti  entre  les 
titulaires  des  i**  et  %^  subdivisions  de  Quimper,  lorsque  M.  Coat- 
▼al  sera  appelé  à  d'autres  fonctions.) 

Subdivision  de  Ikntamenez.  —  Surveillance  de  ^  kîloniètres 
du  littoral  entre  les  grottes  du  Riz  et  la  pointe  du  Millier.  —  Ser- 
vice des  fanaux  de  Rosmeur  et  de  Tlle  Tristan  à  Douarnenez.  — 
Service  des  ports  de  Douarnenez  et  de  Tréboul. —  Rivière  Le 
Pouldergat.  —  Partie  de. la  route  nationale  n?  165.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Lucas,  Gonducteur.de  3*  classe. 

Subdivision  SAudieme.  —  Surveillance  et  balisage  de-  40  kHo- 
mètres  du  littoral,  enlre  la  pointe  du  Millier  et  Plovan.  —  Ser- 
vice des  fanaux  du  Millier  et  d*Audteme.  —  Service  des  ports  de 
Poulgoazec,  Pont-Croix  et  Aiudieme.  —  Rivière  Le  Goyen.  — 
Partie  de  la  route  nationale  n*  165.  —  Service  hydraulique.  — 
Service  vicinal  du  canton. 

M.  Boulanger,  Gonducteur  de  3«  classe. 

C^Bemlns  de  fer. 

Gontrâle  des  travaux  de  la  Ugn^  da  Carbaix  à  Blorlaix. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Morlaîx. 
M.  Robin,  Gonducteur  de  3*  classe. 

Gontrâle  des  étadea  du  chemin  de  Garhaix  à  Rosporden* 

Service  actif, 

M.  Lefolcalvez  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe,  à  Quimper, 
déjà  nommé. 

i**  juillet.  (RÉoaGANi&iTioN  nu  service  nu  département  des 
ÂRDENNES.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  des  Ardennes  et  au  service  de  la  branche  Nord  du 
canal  de  TEst,  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 
Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Méiôères. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 
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Arrondlflsemeitt  du  IVorci* 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  eu  résidence  à  Sedan. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  un  Commis.) 

Subdivision  de  Mézières.  —  Route  nationale  n»  39.  —  Partie 
de  la  route  n^  51.  —  Service  hydraulique.  —  Un  Conducteur. 

1"  Subdivision  de  Sedan,  —  Route  nationale  n»  64.  —  Partie 
de  la  route  n*  77.  —  Service  hydraulique.  —  Un  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Sedan.  —  Partie  de  la  route  nationale  n»  77. 
—  Service  hydraulique.  —  Entretien  du  canal  des  Ardennes  sur 
20^.  —  Un  Conducteur. 

En  outre  deux  Conducteurs  du  canal  de  TEst,  chargés  des 
subdivisions  de  Givet  et  de  Fumay,  joignent  à  leurs  attributions 
l'entretien  des  routes  nationales  n<»  49  et  51  et  le  service 
hydraulique. 

Arrondtoaemeiit  du  8ud« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Réthel. 

Subdivision  de  Réthel,  —  Partie  des  routes  nationales  n*^  46 
et  51.  —  Service  hydraulique.  —  Un  Conducteur. 

Subdivision  de  Youziers,  —  Route  nationale  n*  47.  —  Partie 
des  routes  n"  46  et  77.  —  Service  hydraulique. 

C>ma»l  de  WKmt  <bi*anclie  IVord>. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Mézières. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

i*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Mézières. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

Subdivision  de  Givet.  —  17^  de  canal.  —  Route  nationale 
n*  49.  —  Partie  de  la  route  n»  51.  — Service  hydraulique.  —  Uo 
Conducteur  et  un  Commis. 

Subdirnsion  de  Fumay.  —  22^  du  canal.  —  Partie  de  la  route 
nationale  n*»  51.  —  Service  hydraulique.  ^  Un  Conducteur  et  un 
Commis. 

Subdivision  de  Monthermé.  —  31^  de  canal.  —  Surveillance  de 
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la  Semoy.  —  Un  Conducteur  et  un  Commis.  (Provisoirement  un 
Conducteur  et  deux  Commis.) 

Subdivision  de  Charleville.  —  24^^  de  canal.  —  Un  Conducteur 
et  un  Commis. 

Subdivision  de  Sedan.  —  38^  de  canal  et  de  la  Meuse.  —  Sur- 
veillance de  la  Chiers.  —  Un  Conducteur  et  un  Commis. 

â*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Couducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Stenay. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

Subdivision  de  Sienay.  —  26^  du  canal.  —  Un  Conducteur  et 
un  Commis.  (Provisoirement  deux  Conducteurs.) 

Subdivision  de  Sivry,  —  21''  du  canal.  —  Un  Conducteur  et  un 
Commis. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Verdun. 
^Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

Subdivision  de  Verdun.  —  25^  du  canal.  —  Un  Conducteur  et 
un  Commis. 

Subdivision  d'Ancemont.  —  24^  du  canal.  —  Un  Conducteur. 
Subdivision  de  Saint-Mihiel.  —  15^  du  canal.  —  Un  Con- 
ducteur. 

Subdivision  de  Commercy.  —  24''  du  canal.  —  Un  Conducteur 
et  un  Commis.  (Provisoirement  deux  Conducteurs.) 

Subdivision  de  Neufchâieau.  —  Service  d'annonces  des  crues 
du  bassin  de  la  Meuse.  —  Éludes  de  rectification  de  routes 
nationales  et  service  hydraulique  dans  les  Vosges. 

i'*  juillet,  (Reorganisation  du  service  de  chemins  de  fer  confié  a 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Renardier.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  de  Chemins  de  fer  confié  à  M.  Renardier,  Ingénieur, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Ao  Service  central  de  llnsénleiir  en  Chef* 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Rodez. 
MM.  Eybert  (Emile),  conducteur  de  4*  classe. 
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HHi  GIIAm^  GommU  de  4*  cbMW; 
Abel,  —  4-     — 

•*  rfcrmlM  d«  llBi>  d«  Ti»wiiMii— lui  mm  Vlft««m. 

Bureau  de  F Ingimevr  Ordinaire. 
Trois  Cooducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Millau, 
HM.  ârtiârM,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bardin,  —  V     — 


^ 


Tout,  Conamis  de  3*  — 

Connut,  —            3*  — 

Gnirand,  —            3'  — 

Cadilbac,  —            4*  — 

Ginettons,  —            4*  — 

Gineste,  —           4*  — 

Service  actif.  —  V  SmUob.  —  l"  «t  »  LoU. 
Quatre  Conducteurs  et  un  Connais. 
MM.  FeitaTlii(Jules),Condncleurdel'*dasse,àSainte-E<ilaIie. 
HAUT  (Justin),  —  3*     —    *  Labastide. 

B«U7  (Théodi»«),      —  3*     —    à  LttpsamisK 

Gnibal,  —  3'     —    àSunteCoUH*. 

TMé,  Commis  de  4'      —  — 

s*  SecIioD.  —  3*  Lot. 
Deux  Conducleurs. 
HM.  Plantade,  Conducteur  de  3*  classe,  à  l'HospitaleL 
Ferrien,         —  4*     —  — 

3*  See^OB.  —  *'  Lot. 
Deux  Conducteurs  et  deux  Commis. 
piM.  Banidoii,  CoB^cteor  de  S*  classOf  à  Saudiëres. 
Marie,  —  4*     —  — 

Btitf,         Coiduclanr  adjoint ,  L  Sauclïère». 
AndiUrafa,  —  — 

s*  IMOKDIUnUIlT, 

Bureau  de  rinpénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  au  Tigao. 
MM.  Bonard,  Conductenr  de  V  classe. 
Portai,  —  4»     — 
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MM.  Batte,         GooMniS'  d»  3*  cfatMK 
Bonnaad,  —  4*     — 

Albaret,  —  4-     — 

Service  actif.  —  4*  Section,  -^  5*  Lot* 

Deax  Conducteurs. 

MM.  Rey,    Conducteur  de  3*  classe,  à  41sob^ 
Chattiii,      —  4*     —  — > 

5*  Section.  ^  6*  Lot. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis.. 

MM%  Dubanardy.Condiieleur  de<3*'class6,  àAnmessas. 
Caagot»  —  4**     ^-    à  Ânigas. 

Pardouz,  —  4*     ~     à  la  Yiale. 

Martin  (Emile),     —  4*     —     à  Aumessas. 

Banyard,    Commis  de  3*  'classe,  à  Aumessas. 
Bonaigiiore,      —  3*     —  — 

6*  Section.  --  7*  Lot. 

Trois  Conducteurs  et  deiu  Commis. 

MM.  Pigneret,  Conducteur  de  2*  classe,  à  Béc. 
ficalle,  —  1"    —  — 

Poujol,  —  4*     --^     k  MoBères. 

Saiz,.  Conducteur  adjoint,  à  Bas. 
8olaf«a,  Commisda  3^  classe»  à. Bez^ 


3*  JuuRONDMBmiKirr. 
Service  actif,  — -  3«  Section.  —  4*  et  5«  LoU. 

Deux  Conducteurs,  en  résidence  à  Rodez. 

MM.  Battour,  Conducteur  de  2*  classe. 
La  Mao,  —  4*     — 

4*  Section.  —  6«  et  1*  LoU. 

Deux  Conducteurs,  en  résidence  à  Rodez. 

MM.  Jottre,       Conducteur  de  2?  classa. 
BonndouB,       —  3*     — 

Bureau  extérieur  de  Rôdez.- 
M.  Raral,  Conducteur  de  3*  classe. 
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4*  Clieiiiiii  de  fer  cl*All»l  À  8*liit-Alfrlci«e« 

A*  ARRONDISSEXENT. 

Bureau  de  VIngéniewr  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Saint-Âffriqae. 

MM.  Laborde,  Conducteur  de  i**  dasse. 
Reynés,  —  2*      — 

Salomon,         —  3*      — 

Cabanes,    Commis    de    4*      — 

V^  juillet.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  laCôte-d*Or.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  et  vicinal 
du  département  de  la  Côte-d'Or  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Dijon. 

MM.  Yerdot,  Conducteur  principal. 
Laureanz,      —        de  i'*  classe. 
Thiéry,  Commis  de  V  classe. 
Bringont,    —  3*    — 

Bourgeois,  —  3*    — 

Porte,  Agent  temporaire. 

Trois  Agents  voyers  et  deux  Expéditionnaires  sont  également 
attachés  au  service  du  bureau  de  Tlngénieur  en  Chef. 


AiVQiMUsseineiit  de 

Bureau  de  VIngénieur  ordirixûre. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire^  en  rési- 
dence à  Deaune. 

MM.  Legony,  Conducteur  principal. 
Pagand,  Commis  de  3*  classe. 
Haubert.      —  4*    — 

Rayenean,  Conducteur  adjoint. 
Legony,  Agent  tempT>raire. 

Un  Agent  voyer  est  également  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  d^Amay-le-Duc.  —  Service  ordinaire  et  vicioal  du 
canton,  plus  la  commune  de  Thury. 

M.  (Oiameroy,  Conducteur  de  4*  classe, 

i'*  Subdivision  de  Beaune.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des 
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communes  d'Alo:^e-Gorton ,  Be&une,  Bouze,  Gharey,  Maryllly, 
lleloisey,  Monthélie,  Nautoux,  Pernaud,  Pommard,  Ruffey-lès- 
fieaune,  Savigny,  Serrigny,  VignoUes  et  Volnay. 
Un  Agent  voyer. 

2*  Subdivision  de  Beaune.  —  Service  vicinal  et  ordinaire  des 
autres  communes  du  canton  de  Beaune. 
M.  Mutin,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Bligny-swT'Ouche.  —  Service  ordinaire  et  vici- 
nal du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Liemais.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  can- 
ton. 

M.  Yerret,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Nolay.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  can- 
ton, moins  la  commune  de  Thury. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Nuits.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Pouilly-en-Auxois,  —  Service  ordinaire  et  vici- 
nal du  canton. 

MM.  Besancenot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Mairet,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  adjoint. 

Subdivision  de  Saint-Jean-de-Losne.  —  Service  ordinaire  et  vi- 
cinal du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Seurre.'^  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Arrondlnaenii^nt  de  CliâAllloii* 

Bureau  de  Vlngènieur  ordinaire. 

Un  Conducteur^  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
sidence à  Chfttillon. 

MM.  N.  .  .,  Conducteur  (prpvisoirement  un  Agent  voyer). 
Logeai,  Commis  de  3*  classe. 
Monnot,      —      stagiaire. 
Gérard,  Agent  temporaire. 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  au  service  de  ce  bureau. 
Subdivision  di^Aignay-le-Duc,  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

M.  Mortnreuz,  Conducteur  de  3*  classe. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  DicniTS,  ne.  —  tomi  x«  40 
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Subdivision  de  Baigneux^let^uifs.  —  Senrice  ordinaire  et  tI- 
cinal  du  canton. 

M.  Bes,  Gondacteur  de  3*  classe. 

l'*  Subdivision  de  Châtillon,  —  Service  ordinaire  et  TÎcînal  des 
communes  de  Bouj,  Charrey,  Ghâtlllon,  Ghaumont,  Etrochey, 
Gounnéville,  M aisey,  Massingy,  Montliot,  Masson,  Noiron,  Obtrée, 
Pothières,  Prusly,  Yannaize,  Yanyey,  ViUers-Patras,  YiUiers-le- 
Duc,  Yillotte  et  Yix. 

M.  Minot,  Gonducteur  de  2*  classe. 

W^  ^  Subdivision  de  Châtillon.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des 

autres  communes  du  canton  de  Ghâtillon. 
M.  Pelletier,  Gonducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Laignes.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  can- 
I  ton,  moins  les  communee  de  Bouix,  GériUy,  Etais,  Puits  et  Sa- 

voisy. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Moniigny^sur-Aubê,  —  Service  ordinaire  et  vi- 
cinal du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Reoey-sur-Ource,  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 
W-  Un  Agent  voyer. 

^'  Avrondkiaeiiieiit  de  DUoa* 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Gonducteurs  et  cinq  Gommis,  en  résidence  à  Dijon. 

MM.  Fréqaenez,  Gonducteur  principal. 
i;  Lenoble,  Gonducteur  de  1t  dasse. 

^>  Mangonot,  Commis  de  3*  classe. 

Lamarche,     —  4*    — 

Saulgeot,        —  3*    — 

Tupinier,       —  4»    — 

N...,  Gommis. 

^  Un  Agent  voyer  est  également  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

st  Subdivision  d*Auxonne. — Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 

^  :  Un  Agent  voyer. 

|^  1**  Subdivision  de  Dijon.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 

k;^  canton  de  Dijon-Est. 

1"  M.  Cocasse,  Gonducteur  de  i'*  classe. 

K 
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2*  Subdivision  de  Difetu  —  Serrice  ordioaire  et  vicmal  da 
canton  de  Dijon-Nord,  plus  les  commmwa  de  Prenais  et  Saussy 
et  moins  celle  de  Plombières. 

M.  Ursot,  Conducteur  de  2*  classe. 

3«  SmMiviiicm  4e  Dijcfu  —  Service  cordinaire  et  vicinal  du  can- 
ton de  Dijon-Ouesti  moins  la  commune  de  Prenais  et  plus  celle 
de  Plombières. 

M.  Chapotot,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Fontamê-Française,  --  Service  ordinaire  et  vi- 
cinal du  canton,  plus  les  communea  de  Chazeuil,  Sacquenaj, 
Yéronnes-les-Grandes  et  Yéronnes-les-Petites. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Genlis. — Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
M.  Foret,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Gevrey^hamherHn.  «—Service  ardijaaire  et  vici- 
nal du  canton. 

M.  Dorey,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  d'Is-sur-Tille.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  Fortier,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Marey -sur-Tille,  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton  de  Grancey-le-Chàteau,  plus  les  communes  de  Marey, 
Yernois,  Foncegrive,  Boussenois,  Orville  et  Selongey,  du  canton 
de  Selongey. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Mirebeau.  — Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
M.  Etieyant,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Poniaiïler,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saini-Seine-V Abbaye.  —  Service  ordinaire  et  vi- 
cinal du  canton,  moins  la  commune  de  Saussy* 
M.  Bernard  dit  Fêta,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Sombemon. — Service  ordîn.  et  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

AivondlMieiiieiit  de  Semiir» 

Buretm  de  ^Ingénieur  ordinaàre. 
Un  Conducteur,  un  Commis  et  deux  Agents  temperaires,  eu 
résidenee  à  Semur. 
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^,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gayean,  Commis  de  4*  classe. 

Un  Agent  Toyer  est  également  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  éTEpoisses,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des  com- 
munes de  Bard,  Gorrombles,  Corsaint,  Courcelles-Frénay,  Epois- 
ses,  Forléans,  Genay,  Jeux,  Montberthault,  Torcy,  Toutry  et 
Vieux-Château,  du  canton  de  Semur,  et  de  Rouvray  et  de  Sincey, 
du  canton  de  Précy-sous-Thil. 

M.  Poulain,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Flavigny.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

MM.  Dethieu,  Conducteur  de  4*  classe. 
COiaignet,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Montbard.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

MM.  Piron,  Conducteur  de  3*  classe. 
Mairetet,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Précy-sous-ThiL  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton,  moins  les  communes  de  Houvray  et  Sincey,  plus 
celles  de  Montlay  et  Juillenay. 

M.  Marin,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saulieu.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  can- 
ton, moins  les  communes  de  Moniley  et  Juillenay. 
M.  DioUot,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Semur,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des  com- 
munes de  ce  canton  non  comprises  dans  la  subdivision  d*E- 
poisses. 

M.  Durand,  Conducteur  de  l'«  classe. 

Subdivision  de  Vitteaux.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

NM.  Andriot,  Conducteur  de  4*  classe. 
N.  .  .,  Agent  temporaire. 

i*^  juillet.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DES  PtRÉ- 

nées-Orientales.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire, 
du  service  maritime  et  du  service  des  chemins  de  fer  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  sont  fixés  comme  il  suit  : 
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1°  Service  erdlimlre* 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef» 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Perpignan. 
MM.  Baudm,  Conducteur  de  4*  classe. 
Bés,  —  >•      — 

Sol,  Commis   de    2*     ^- 

An>ondUMieiiftent  de  IIBet* 

Bvareau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  deux  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Perpignan. 

MM.  Delmas,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Bonet,  —  4*     — 

Bergue,      Commis  de  4«     — 
Goderch,         ^  3* 

Bigot,  —  3« 

Foule,  Agent  temporaire. 
Allier,  — 

(Les  deux  emplois  d'Agent  temporaire  devront  être  supprimés 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.) 

i^  Subdivision  de  Perpignan,  --  Parties  des  routes  nationales 
n~  9,  il6  et  HT.  —  Service  d*annonce  des  crues.  —  Pêche. 
M.  Janson,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Perpignan.  —  Parties  des  routes  nationales 
n""*  9  et  114.  —  Entretien  des  rives  de  la  Tet.  —  Service  d*an- 
nonce  des  crues.  —  Pêche. 

M.  Aggeri,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Perpignan.  —  Entretien  et  travaux  neufs  du 
Grau  Saint-Ange,  du  port  et  du  fanal  du  Barcarès.  —  Service 
maritime  de  Tétang  de  Salces  et  d'une  partie  du  littoral.  —  Con- 
trôle de  Texploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  lignes 
de  Narbonne  à  la  frontière,  de  Perpignan  à  Prades,  d'Elne  à  Céret. 
M.  de  Gasamajor,  Conducteur  de  3*  classe. 

SvJbdimsUm  de  CéreL  —  Parties  des  routes  nationales  n**  9 
et  115.  —  Annonce  des  crues.  —  Pèche. 
MM.  Amade,  Conducteur  de  B*  classe. 
Saliatier,  Agent  temporaire. 

(L'emploi  d'Agent  temporaire  sera  supprimé  lors  de  l'achève- 
ment des  travaux  de  rectification  de  la  route  n<>  9.) 
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Ajrrondtoaemeiit  de  rouest* 

Bureau  de  tingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  cinq  Gonnnis,  en  résidence  à  Prades. 

MM.  Galiaj,  Conducteur  de  3*  classe. 
Petit,       Commis  de  4**    — 
Serre,  —  3'     — 


^  Tigaé,  —  3» 


Dupin.  —  4»     — 

Subdimêion  é^Oleiie.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  116 
et  118.  —  Anoonce  des  crues.  —  Pèche. 
M.  Gnssol,  Conducteur  de  l^clasee. 

Subdivision  de  Milieu.  —  Parties  des  routes  nationales  n*  116 
et  117.  —  Annonce  des  crues.  —  Pêche. 
M.  Bécardit,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bourg-Madame.  —  Parties  des  routes  nationales 
n- 20  et  116.  —  Pèche. 

M.  Yigné,  Conducteur  de  3*  classe. 

9"  Servlm  aiarltlmfii 

l  Buareasi  de  ringémeur  ordinaire  (arrondissement  de  TEst 

l'  du  serrice  ordinaire). 

Trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Perpi- 
gnan. 

{^  MM.  Roger,  Commis  de  3*  classe. 

f^;:  Chanlet,  —  3*     — 

\r  Bès  (Charles),    —  4*    — 

r  fiirard,  Ageat  teiiHK>raire. 

(L'emploi  d*Agent  temporaire  devra  être  supprimé  dans  on 
délai  de  deux  ans.) 

Subdivision  de  Pori-Vendres,  —  Ports  de  CoUîoure,  Port-Vcn- 
dres,  Banyuls  et  Cerbère.  — -  Phare  du  cap  Béar  et  fanaux  de 
Collioure  et  Port-Vendres.  —  Service  maritirac  d'une  partie  du 
littoral.  — -  Yoies  ferrées  des  quats  au  port  de  Fort-Yendres.  — 
Alimentation  d*eau  de  Porl-Yendres. 

MM.  Sagols,  Conducteur  de  1**  classe. 

Forcade,  Agent  temporaire,  à  Por^-Yendres. 

%■  .  (L'emploi  d*Agent  temporaire  devra  être  supprimé  éans  un 

1^'  délai  de  deux  ans.) 
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3»  Senriee  des  clieiiilBfl  «le  ter» 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Commis  et  trois  Agents  temporaires»  en  résidence  à  Per- 
pignan. (Provisoirement  et  jusqu'au  moment  où  le  titulaire  de 
l'emploi  aura  pu  être  appelé  à  un  autre  poste,  un  Conducteur, 
deux  Commis  et  trois  Agents  temporaires.) 

MM.  Sordes,  Conducteur  de  3*  classe. 

Tonbert  (Charles),  Commis  de  2*  classe.  Conducteur 

adjoint. 
Gnizonnier,  Commis  de  $*  classe. 
Calvet,  Agent  temporaire. 
Roig,  — 

Blazy,  — 

l*'  ARROHDISSBIBNT. 

LdgnM  4*BliM  i  Arlas-sxu^Tech  et  de  Onfflan  à  RIveMUtes. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Cinq  Conducteurs,  deux  Commis  et  cinq  Agents  temporaires, 
«0  résidence  à  Perpignan. 

MM.  Ensèbe,    Conducteur  de  4*  classe. 

Bouchède,        —  2*  — 

Laadié,  —  4*  — 

Débats,  —  4*  — 

Mengnot,         —  2*  — 

Calmon,        Commis   de  4*  — 

Rességnier,      —  4«  — • 

Maupoix,  Agent  temporaire. 
Maillard,  — 

Vidal,  — 


Pourxet,  — 

Suhdimnon  de  CèreL  —  Conduite  et  surveillance  des  travaux 
du  l**  lot  de  la  troisième  section  de  la  ligne  d*£lne  à  Arles-sur- 
Tech. 

MM.  Deaperret,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Py,  -  4«     - 

Amade^  Agent  temporaire. 

Suhdimnon  d^AmèUe^Us'Bainê.  —  Conduite  et  surveillance 
des  travaux  du  2*  lot  et  études  du  3*  lot  de  la  troisième  section 
de  la  ligne  d^EIne  à  Arles^suf-Tech. 
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MM.  Ghorin-Dominel,  Conducteur  de  2*  classe, 
Monteox,  —  4*     — 

Fort,  Commis  de  8*     — - 

Tonbert  (Joseph),      -—  4*     — 

Subdiwsûm  de  Saint-Paul^de-FeTiouilleL  — -  Étades  sur  la  ligne 
de  Quillan  à  Rivesaltes. 

MM.  Rnel,  Conducteur  de  4*  classe» 

Trarenac,        »  4*     •— 

2*  AAaoïfDissniENT.  (Arrondissement  de  TOnest  da  service  ordinaire.) 

Ligne  do  Prades  à  Olette. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Prades. 

MM.  Garbasse,  Conducteur  de  3*  classe. 

DaTid  (J  ules),  Commis  de  2*     —     Conducteur  adjoint. 
Bonnemaiso,       —  4*     — 

Aymar,  —  4*     — 

Armangau,         »  4*     — 

Dayid  (Gabriel),  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Yillefranche,  —  Conduite  et  surveillance  des 
travaux  des  deux  lots  de  la  1**  section  de  la  ligne  de  Prades  à 
Olette. 

MM.  de  Noël,  Conducteur  de  3*  classe. 

Gamier  (Léonce),  Conducteur  adjoint. 

Subdivision  d*OleUe.  —  Étude  des  deux  lots  de  la  2*  section  de 
la  ligne  de  Prades  à  Olette. 

MM.  Gamier  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe. 
Péronne,  Commis  de   4*     — 

{•'juillet. —  M.  Goiiy  (Léon),  Conducteur  de  l"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tlsère,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  La  Mure»  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem*  —  M.  Gautier  (Léon),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  attaché,  en  outre» 
au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du 
Tlélat  k  Ras-El-MA. 

S  Juillet,  —  M.  Bonqneton  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne»  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre» 

Idenu  —  M.  Imbert  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe»  attaché 
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au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour  la 
construction  du  réseau  concédé,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Marne. 

%  juillet,  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LO- 
ZÈRE.) —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  du  département  de  la  Lozère,  sont  fixés 
conune  il  suit  : 


Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Monde. 

MM.  Bonicel,  Conducteur. 

Balhéry,  Commis. 

Bros,  — 

Brousse  (Joseph),     — 
Blanquet,  "— 

ArrondUwement  de  Mencle» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Monde.  (Provi- 
soirement cinq  Commis.) 

MM.  Pascal,  Commis. 
Niai,  — 

Gnilhon,  — 
Vemhet,  — 
Léris,        — 

Subdivision  de  Ville/ort.  —  Partie  des  routes  nationales  101 
et  106. 

M.  Michel,  Conducteur. 

Subdivision  de  Langogne.  —  Partie  des  routes  nationales  88 
et  106. 

M.  Perségol,  Conducteur. 

i**  Subdivision  de  Mende.  —  Partie  des  routes  nationales  88 
et  101. 

M.  Vidal,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Mende.  -^  Partie  des  routes  nationales  88 
et  i07. 

M.  Thibeaud,  Conducteur. 

(L'une  des  deux  subdivisions  de  Mende  sera  supprimée  dès  que 
les  circonstances  le  permettront.) 


"^"^1 
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ArrondArnseueiit  de  Mflu*vcJola. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinmireh 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  tésidence  à 
(Provisoirement  un  Ck>nduct6ar,  deux  Commis  et  nn  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Bonniol,  Conducteur. 
Cheminât,  Commis. 
Jeandon,         — 
Deltonr,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  SaintrChÀly.  —  Partie  des  routes  nationales  9 
et  107. 

M.  GbalTet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Marv^'ols,  —  Partie  des  routes  nationales  9 
et  88. 

M.  Portanier,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-PrèjeUdurTam.  —  Travaux  neufs  sur  k 
route  107  bit. 

M.  Roux,  Conducteur,  qui  résidera  à  Marvejols  jusqu*au 
jour  où  on  commencera  Fexécution  des  travaux. 


it  cle  Florttc 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Plratu;.  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  tempo- 
raire.) 

MM.  Cabanel,  Condueteur* 
Jassin,      Commis. 
Trinchard,    — 
Bronès«         — 
Panqninot,    — 
Manon,  Agent  temporaire. 

1'*  Subdivision  de  Florac.  —  Route  nationale  i07. 
M.  Capelier,  Conducteur. 

â*  Subdivision  de  Florac.  ^  Entretien  et  travaux  neufs  de  la 
partie  de  la  route  107  bis^ 
M.  Bronssons,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-Privai-de-VoUongne^  —  Solretian  et  tra- 
vaux neufs  de  la  partie  de  la  route  107  bis^ 
M.  Nosley,  Conducteur. 


PERSONNEL.  631 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  MM.  Bonicel,  Gonduc- 
tear  de  4*  classe  et  Balhéry,  Commis  de  3*  classe,  attachés  au 
service  des  chemins  de  fer,  passeront  an  service  ordinaire  à  dater 
du  1*' juillet  1890. 

Scrriee  de*  dtcmliui  de  feis 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Menda« 

MM.  Fomaiar. 
BonlMiuie» 

PMUk 

1*'  ARRONDISSEMENT* 

X«iffnes  de  Monde  à  Marve^ole  et  de  KÉwejdUf  à  Neuesargnee 

Bureau  de  VlngènieuT  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Marvejols. 

MM.  Prieur,  Conducteur. 
Bringer»      Commis. 
Echauliard,     — 
Serrant,  — 

Gouëste,         -~ 

Svhdwinon  de  Marv^oU.  —  Règlement  des  entreprises;  li- 
quidation des  lignes. 

M.  Malaral,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-Flour.  — -  Règlement  des  entreprises;  li- 
quidation des  lignes. 

MM.  ?inay,  Conducteur. 

AlTares,  Agent  temporaire. 

s*  ARRONDISSEMENT. 

ligne  de  Mende  à  L«  Bastide. 
Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Mende. 

MM.  Driiard,  Conducteur. 
Chant  eue,     — 
Jonrdan,  Commis. 
Delâga,        — 

Subdivision  de  Mende. 
MM.  Balmadler,  Conducteur. 
Lttrean,  — 


^'^.'^'!?^^ 
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HM.  Carriira,   Conducteur. 

Ibel,  — 

Polleani,       Commis. 

Canoargœi,       — 

Bronuo  (Henri),— 
Prèparalion  dai  plant  parcellairet. 
H.  Bairisr,  Conducteur  h  Hende. 
2  juillet.  (RionctniuTioit  dd  sbrtigk  ORDiNAiiti  un  iiâPâKTBHBiT 
!   LA   Hidtr-Satoie.)   —  Les  cadres  et  les  aubdîrisions  des 
>nduGteurs  et  Commis  des  Ponta  et  ChanMées  du  service  ordî- 
lire  et  vicinal  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  sont 
tés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Flngénieur  en  Chef. 
Un  Conducteur  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Annecy. 
HM.  Gignet,  Conducteur  de  S*  cluse. 
Petit,     Commis    de    1"     — 
Chaamontst,' Commis  de  l"claaBe. 
Ranth,  —  S*     —    Conducteur  «((joint. 

Tochon,  —  a*     — 

Catappuis,  —  3'     — 

Saint-Clair,         —  3-     — 

Gaiehet,  —  3*     — 

Ribatto,  —  i*     — 

Arragoln,  —  4*     — 


Bureau  de  Flngénieur  ordinaire, 
HH.  Tlnçoa,  Conducteur  de  S*  classe. 
Fraissinet,  Commis  de  1"     ~ 
■alllet,  —  i"    — 

Bègnet,  —  *•     — 

Beanqnls,  —  2*     — 

Rey,  —  3"     — 

Jance,  —  i"     _ 

Subdivision  ^Ahly.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  SOI.  — 
oute  dé  parte  mentale  n*  17.  —  Services  vicinal  et  hydraulique 
a  la  subdivision.  —  Un  Agent  voyer. 

1"  Subdivition  d'Annecy.  —  Services  vicinal  et  bydraulique  de 
euf  communes.  —  Un  Agent  voyer. 
3*  Subdivition  d'Annecy.  —  Parties  des  roules   nationales 
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n«*201  et  203. — Services  vicinal  et  hydraulique  de  huit  communes. 
M.  Gaillard,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Sitbdivision  â^ Annecy,  —  Partie  de  la  route  départementale 
n*  i.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  sept  communes.  — 
Un  Agent  voyer. 

4*  Subdivinon  dTAnnect/.  —  Parties  des  routes  départementales 
n««  1  et  12.  —  Navigation  du  lac  d'Annecy.  —  Services  vicinal  et 
hydraulique  de  sept  communes.  —  Pèche. 
MM.  Millet,  Conducteur  de  i**  classe. 
Antoit,    Commis   de    4*     » 

5*  Subdivision  d'Annecy.  —  Parties  des  routes  nationale 
n<*  203  et  départementale  n*"  9.  — *  Services  vicinal  et  hydraulique 
de  dix  communes. 

M.  Marcos,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Faverges,  —  Parties  de  la  route  départementale 
n*  i.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  dix  communes.  — 
Un  Agent  voyer. 

l"  Subdimsion  de  Romilly,  —  Parties  des  routes  départemen- 
tales n""  2  et  9.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  neuf  com- 
munes. 

M.  CoUonge,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Rumilly.  —  Partie  de  la  route  départe- 
mentale n""  2  et  totalité  de  la  route  départementale  n*  6.  — 
Services  vicinal  et  hydraulique  de  onze  communes.  — -  Pèche.  — 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Thônes,  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de 
neuf  communes.  —  Pèche. 

MM.  Hnyard,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Favre,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Thorens.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de 
six  communes. 
M.  Favre,  Conducteur  de  4*  classe. 

ArrondHaaeinent  de  Bonne^llle* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  k  Bonneville. 
MM.  Gérard,  Conducteur  de  3*  classe. 

Bourgeanz,  Commis  de  3*  classe. 

Jacquier  (Claude),       —  3*      — 

Chaperon,  —  4«     — . 
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i"  Subdivision  de  Bonnmlle.  —  Parties  de  la  route  nationale 
n*»  203  et  des  routes  dépaitemeutales  n*"  5  et  10»  — •  Services 
Yicinal  et  hydraulique  de  neuf  commuaoa.  —  Endiguemeot  de 
TArve.— Poche. 

MM.  Bellon,  Conducteur  de  1^  classe. 
Tairras,  Commis   de  3*      — 

S*  Subdivision  de  Sowneville,  —  Partie  de  la  route  départe- 
mentale n«  4.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  six  com- 
munes. —  Endiguement  de  TArve.  —  Pèche. 
MM.  Michaud,  Conducteur  de  i"  clause. 
Soard,  Commis  de  1'*  classe. 
Clerc,         —         3*      — 

Subdivision  de  Cluses.  —  Parties  de  la  route  nationale  n«  2^ 
et  de  la  route  départementale  n**  4.  —  Services  vicinal  et  hydrau- 
lique de  dix  communes.  —  Endiguement  de  TArve. 
M.  Mietzner»  Conducteur  de  3*  daase. 

Subdivision  de  Chamonix.  —  Partie  de  la  route  départementale 
n*  4.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  quatre  communes. 
—  Pèche.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  La  Roche.  —  Parties  de  la  route  natiooale 
n«  203  et  des  routes  départementales  n**  8  et  44.  —  Services 
vicinal  et  hydraulique  de  dix  communes.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saint'Gervais.  -*  Partie  de  la  route  départe- 
mentale n*"  4.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  quatre 
communes. 

M.  Muraz,  Conducteur  de  2*  dasse. 

Subdvtision  de  Saint-Jeoire.  —  Partie  de  la  route  départe- 
mentale n*  10  et  embranchement  d*Ounion.  —  Services  vicinal 
et  hydraulique  de  six  communes 

M.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Montlori,  Commis 
de  3'  classe,  autorisé  à  résider  à  Vinz-en-Sallaz.) 

Subdivision  de  Sallanches.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  202.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  neuf  commuoes.  — 
Endiguement  de  l'Arve.  *—  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Samoers.  —  Partie  de  la  route  départementale 
n*"  5  et  totalité  de  la  route  départementale  n*  16.  —  Services 
vicinal  et  hydraulique  de  cinq  communes.  —  Endiguement  da 
Giffre. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Ferraris,  Commis 
de  3*  classe.) 


'■U' 
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Stdtémsion  de  Taningef.  —   Parties  des   routes   nationale 
n*"  202  et  départementale  n«  5.*^  Services  viciiial  et  hydraulique 
de  cinq  communes.  —  Endiguement  du  GifiTre. 
M.  Denais,  Conducteur  de  4*  classe. 

Arrondilflwieiiieiit  de  8»lnt -Julien* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Saint- 
Julien. 

MM.  Devillechenoux,  Conducteur  de  2*  classe. 
Desehamps,  —  4*     — 

Béchard,  Commis  de  2«  classe. 

Verchère,  —  3*      — 

Ribatto  (Joseph),     —  4«     — 

Wick,  —  i*     -^ 

i^  Subdivision  d'Annemasse,  —  Parties  des  routes  nationales 
a**  203  et  206.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  neuf  com- 
munes. 

M.  Galligéy  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  ^Annemasse.  —  Parties  des  routes  nationales 
n**  203  et  206  et  départementales  n*'  4,  10  et  14.  —  Services 
vicinal  et  hydraulique  de  cinq  communes.  —  Endiguement  de 
TArve.  —  Pèche. 

M.  Lebas,  Conducteur  de  3*  classe* 

Subdivision  de  CruseUles,  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  201.  *-  Services  vicinal  et  hydraulique  de  onze  communes. 
M.  Bits,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdiviaion  de  Frangy,  —  Parties  des  routes  départementales 
n**  1  et  2.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  treize  com- 
munes. —  Un  Agent  voyer. 

M.  Mermier,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Reignier.  —  Parties  des  routes  départementales 
n*>  8  et  14.  — Services  vicinal  et  hydraulique  de  neuf  communes. 
M.  N..«,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Boget,  Conducteur 
adjoint,  commis  de  2*  classe.) 

1**  Subdivision  de  Saint-J^ulien. —  Parties  des  routes  nationales 
n~  201  et  206.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  neuf  com- 
munes. 

M.  Yuagnat,  Conducteur  de  2*  dasse. 

2*  Subdivision  de  Sotni-Julien.  —  Parties  des  routes  nationale 
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n*  206  et  départementale  n*  2.  —  Services  vicinal  et  hydraulique 
de  neuf  communes.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Seyssel.  —  Parties  des  routes  départementales 
n<^*  i ,  2  et  3.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  onze  com- 
munes. —  Un  Agent  voyer. 

M.  Grangar,  Commis  de  3*  classe. 


Arromilwgmeat  de  nionon* 


Bureau  de  PIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Thonon. 
MM.  Quiblier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Gex,  —  2«     — 

Magnin»  Commis  de  3*  classe. 

Chanmontet  (F.),       —  4*     — 

Ghanmontet  (J.),       —  4*     — 

Navigaiion  du  lac  Léman,  —  Travaux  et  entretien  des  ports 
et  débarcadères.  —  Pèche.  —  Statistique  de  la  navigation.  - 
Pisciculture.  —  Études  de  routes  nationales. 
M.  Conly,  Conducteur  principal,  à  Thonon. 

Subdivision  d^ Abondance.  —  Services  vicinal  et  hydraulique 
de  huit  communes.  —  Pèche. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Garcin,  Commis  de 
2*  classe,  Conducteur  adjoint.) 

Subdivision  du  BioL  —  Parties  des  routes  nationale  n*  202 
et  départementale  n*  13.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de 
neuf  communes.  —  Pèche. 

MM.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Duval,  Commis 
de  2*  classe,  Conducteur  adjoint.) 
Ynattoux^  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  adjoint. 

Subdivision  de  Boëge.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de 
huit  communes.  —  Pèche.  —  Un  Agent  voyer. 

{*•  Subdivision  de  Douvaine.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  5.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  huit  communes.  — 
Un  Agent  voyer. 

2*  Subdivision  de  Douvaine.  —  Parties  des  routes  nationale 
n**  203  et  départementale  n^"  13.  —  Services  vicinal  et  hydraulique 
de  huit  communes. 

M.  Bonveret,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  dÉvian,  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  5.  — 
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Services  vicinal  et  hydraulique  de  treize  communes.  —  Un 
Agent  voyer.  ■ 

1**  Subdivision  de  TTionon,  —  Parties  des  routes  nationales 
n-  5,  202  et  203.  —  Services  vicinal  et  hydraulique  de  sept  com- 
munes. 

M.  Chancha,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Thonon.  —  Services  vicinal  et  hydraulique 
de  dix  communes.  —  Un  Agent  voyer. 

M.  Veillet,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  a4Joint. 

Bectificaiion  de  la  rouie  nationale  n*  203  :  1*  entre  les  Vignes 
et  Bonne^  avec  reconstruction  du  pont  de  Bonne.  —  2*  entre  la 
Bergue  et  le  torrent  de  la  Chandouze. 

M.  Muras  (Philippe)^  Commis  de  2*  classe,  à  Bonne. 

Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer. 

M.  Terra,  Conducteur  de  l'*  classe.  (L'emploi  de  M.  Terra 
-sera  supprimé  dès  qu'il  aura  été  possihie  d'assigner  une  nou- 
velle destination  à  ce  Conducteur.) 

3  juillet.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTE- 
MENT DES  Hautes^Alpes.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Gap. 

MM.  Imbard,  Conducteur  principal. 
Perrin,         —  de  4*  classe. 

Pascalis,  Commis  de  l'*  classe. 

ArrondLbMement  da  Centre* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Gàp  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs,  cinq  Commis  et  un  Agent  tempo- 
raire. 

MM.  Tnrliny  Conducteur  de  3*  classe. 
Monard,     —  2*    — 

Serrière,  Commis  de  1**  classe. 
Bernard,      —  1"    — 

Reulet,         —  2*     — 

Planel,         —  3'     — 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  <»  tomi  z.  A\ 
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MM.  Ubaad,  Commis  de  4*  classe. 
Difldier,  Agent  temporaire. 

1'*  Subdivision  de  Gap.  —  Route  nationale  n«  85,  sur  47  kilo- 
mètres. —  Service  de  la  Durance  sur  40  kilomètres. 
M.  Philip,  Conducteur  de  2*  classe. 

2«  Subdivision  de  Oap.  —  Routes  nationales  n**  94  et  100,  sur 
45  kilomètres.— La  Durance  sur  18  kilomètres. — Service  hydrau- 
lique. 

M.  Rome,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Bonnet,  —  Route  nationale  n*  85,  sur 
29  kilomètres.  —  Service  hydraulique  du  bassin  du  Drac 

M.  N...,  Conducteur  (Provisoirement  M.  Fay,  Conducteur 
adjoint). 

3«  Subdivision  de  Oap.  —  Études  et  travaux  du  canal  de  Yen* 
ta  von  sur  le  terrain  ou  au  bureau. 

MM.  Marchand,  Conducteur  de  3*  classe. 
Tapiot,  —  3*    — 

Luya,  —  4*    — 

Serres,  Commis  de  3*  classe. 
Gadnel,      —  3*     — 

Motte,       —  3-    — 

L'emploi  de  Tun  de  ces  trois  derniers  Agents  devra  être  sup- 
primé et  reporté  tiu  bureau  de  l'arrondissement  de  l'Est. 

4*  Subdivision  de  Gap.  —  Séquestre  du  canal  de  Gap. 
MM.  Davin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Mattis,  Commis  de  3*  classe. 

5*  Subdivision  de  Oap.  —  Tableaux  statistique  Â  et  B. 
M.  Allovon,  Conducteur  de  3'  classe. 

ArroDdlasemeiit  de  TKat» 

Deux  Conducteurs  et  quatre  commis,  en  résidence  à  Embrun. 
MM.  Mamel,  Conducteur  de  3*  classe. 
Mercent,     —  3*    — 

Pélissier,  Commis  de  2*  classe. 
Lussignol,  Conducteur  adjoint. 
Rollet,  Commis  de  3*  classe. 
N . . . ,       —       venant  du  canal  de  Venta  von. 

Subdivision  d^Embrun.  —  Routes  nationales  n~  94  et  100,  sur 
49  kilomètres.  —  La  Durance,  sur  36  kilomètres.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Martin,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Subdivision  de  Briançon,  —  Routes  nationales  n-  94  et  91,  sur 
43  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Tiflsot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  la  Grave'.  —  Route  nationale  n*  91,  sur  35  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique.  —  Travaux  du  Col  du  Lantarel. 
MM.  Le  Pape,  Conducteur  de  4*  classe. 

Bonnabely  Commis  de  3*  classe,  détaché  au  col  du  Lan- 
taret  et  chargé  de  la  gérance  de  Thospice  du  Lantaret. 

Arrondtasement  de  POa««t* 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Serres.  (Pro- 
visoirement cinq  Commis.) 

MM.  Amat,  Conducteur  adjoint. 
Rolland,  Commis  de  1"*  classe. 
Péris,         —  $•    — 

Ricard,       —  4*     — 

Marron,      —  4*     — 

Subdivision  SAspres'Sur-Buëch.  —  Routes  nationales  n*"*  75  et 
93,  sur  48  kilomètres.  —  Service  du  Buëch  et  service  hydraulique. 
M.  Grégoire,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Serre,  —  Routes  nationales  n*'  93  et  94,  sur 
50  kilomètres.  —  Service  du  Buëch  et  service  hydraulique. 
M.  JoUet,  Conducteur  de  4«  classe. 

Subdivision  de  Yeynes.  —  Routes  nationales  n**  75  et  94,  sur 
37  kilomètres.  —  Service  du  Buëch  et  service  hydraulique. 
M.  N. . . ,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Imbard,  Commis  de 
l'*  classe.) 

3  juillet,  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DO  DÉPARTEMENT 

DE  l*Indre.)  —  Les  Cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tlndre,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Chftteauroux. 

MM.  Fonbert,  Conducteur. 
Paatrot,         — 
Bonat,  — 

Gandron,        — 
Blanchard,  Commis. 
Besançon,  Agent  temporaire. 
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Sept  AgenU  voyers  sont  en  outre  attachés  au  s 
bureau. 


Bureau  âe  l'Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  &  Cht» 
teauroui. 

)UI.  TnrUn,      Conducteur. 
Ronlllard,        — 
Doncet,  Conducteur  adjoint. 
Ranifon,  Commis. 
Pantrot,        — 
Branlt,  — 

Deux  Agents  foyers  sont  en  outre  attachés  au  service  de  a 
bureau. 

Subdivition  eanionale  de  Châteawoux,  —  H.  Saasler,  Cdd- 
ducteor. 

Subdivition    cantotiale    d'Tttoudun-Nord.    —   H.    Luptngil. 
Conducteur. 
Subdivision  cantonale  de  Levroux.  ~-  II.  Protean,  Conducteur. 
Subdivinon  cantonale   de   Valençay.   —   H.   Beanrais,  Con- 
ducteur. 
Subdimsion  cantonale  de  Valan,  —  Un  Agent  voyer. 
Subdivision  cantonale  d'Isioudwi-Sttd.  —  Un  Agent  voyer. 
Subdivision  cantonale  d^Écusillé.  —  Un  Agent  voyer. 
Subdivition  cantonale  de  Sainl-Ckristopke.  —  H.  Roy,  COQ. 
ducteur. 

ArrondiMaement  da  Bw«l  Pat. 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire, 
en  résidence  à  Ch&teauroux. 
HH.  Rousier,  Conducteur. 
Eigaerré,         — 
Fuel,  — 

Pigelet,    Commis. 
Alaaieur,      — 
Tallée,  Commis  stagiaire. 
Cocu,  — 

Anhinean,  Agent  temporaire. 
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Subdivision  cantonale  cT Ardentes.  — >  M.  Ënandeau,  Conducteur. 

Subdivision  cantonale  d'Aigurande.  —  M.  Gaillard,  -  Con- 
ducteur. 

Subdivision  cantonale  d'Argenton.  —  M.  Gérald,  Conducteur. 

Subdivision  cantonale  d'Eguzon.  —  M.  ReTanz^  -r 

Subdivision  cantonale  de  La  Châtre.  —  Un  Agent  Yoyer. 

Subdivision  cantonale  de  Neuvy-Saint-^épulcre.  —  I3n  Agent 
voyer. 

Subdivision  cantonale  de  Sainte^Sèoère.  —  Un  Agent  voyer. 

\  mrniUgiitrnirnt  de  FOaest» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  au  Blanc. 

MM.  Desalle»  Conducteur. 
Boulain,         — 
Chabiroiiy       — 
Anbnm,    Commis. 
Néron,  — 

Bonlain(J^),    — 
Messant,  Agent  temporaire. 

Subdivision  cantonale  du  Blanc.  —  M.  Bonillot,  Conducteur. 

Subdivision  cantonale  de  Saint-Gaultier.  —  M.  Madères, 
Conducteur. 

Subdivision  cantonale  de  Bélabre.  —  M.  Bonnet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Toumon-Saint-Martin.  —  M.  Yerron,  Con- 
ducteur. 

Subdivision  cantonale  de  Buzançais.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  cantonale  de  Châtillon.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  cantonale  de  Saint-Benott^u-Sault,  —  Un  Agent 
voyer. 

Subdivision  cantonale  de  Mézières'en-Brenne.  —  Un  Agent 
▼oyer. 

Z  juillet.  —  M.  Unroy  (François),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Massot  (Abel),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
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au  service  ordinaire  du  département  des  G6tes-du-Nord,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TOise. 

4  juillet.  —  M.  Perrennas  (Emmanuel),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché  dans  le  département  du  Finistère,  au  service 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Morlaîx, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

5  juillet  1890.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  do  dépar- 
tement DO  Cantal.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire 
et  vicinal  du  département  du  Cantal,  sont  fixés  ainsi  qu*ii  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  tempo- 
raires, en  résidence  à  Aurillac. 

MM.  Gordelier,  Conducteur. 
Lacaze,  -^ 

Gonrchinonz,  Commis. 
Conderc,  — 

Rochet,  — 

Tiers,  — 

Beaumeyieille,  Agent  temporaire. 
Ségnis,  — 

Un  Agent  voyer  est  également  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

ArroiMUssentent  «l*Aiirllla«> 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  eo 
résidence  à  Aurillac. 

MM.  Conorty  Conducteur. 
Barran,  Commis. 
Rigal,         — 
N...,  Agent  temporaire. 

Trois  Agents  voyers  sont  également  attachés  au  service  de  ce 
bureau. 

1'*  Subdivision  d* Aurillac,  —  Service  général  du  canton 
d' Aurillac- Nord. 

M.  Pnech  (Léon),  Conducteur. 

2*  Subdivision  d'Aurillac.  —  Service  général  du  canton 
d'Aurillac-Sud. 

M.  Maret,  Conducteur. 

3*  Subdivision  d^ Aurillac.  —  Route  nationale  n*  120. 
M.  Réveilhac,  Conducteur. 
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Subdivision  de  Laroquebrou,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Grimai,  Conducteur. 

Subdivision  de  Hfaurs.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Vannier,  Conducteur. 

Subdivision  de  Montsalvy,  —  Service  général  du  Canton. 
M.  Mayenobe,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint'Cemin,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Paech (Jean-Louis), 
Conducteur  adjoint.) 

Subdivision  de  Saint-Mamet,  —  Service  général  du  canton.  — 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Vicsur-Cère.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Grare,  Conducteur. 

Arrondlmieiiieiit  de  fltaJnt-Flonr* 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Saint-Flour. 
{Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Fabre  (Fél.),   Conducteur. 
Lacan,  — 

Daudet,  Commis. 

Fabre  (Marins),     — 
Ua  Agent  voyer  est  également  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

i**  Subdivision  de  Saint-Flour.  —  Service  général  du  canton 
4e  Saint-Flour-Nord. 

M.  Rieuf,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Saint-Flour.  —  Service  général  du  canton  de 
Saint-Flour-Sud.  —  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Chaudesaigues,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Gaillard,  Conducteur. 

Subdivision  de  Massiac.  —  Service  général  du  canton.  —  Un 
Agent  voyer. 

Subdivision  de  PierreforL  —  Service  général  du  canton. 
M.  Onchy,  Conducteur. 

Subdivision  de  Ruines,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dagnet,  Conducteur. 
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Arrondinsement  de  Mi^iirUfcc* 

Sureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Mauriac. 
filM.  N...,  Conducteur. 

Gauthier,  Commis. 
Dnfayet,         — 
Dansei,  •— 

Deux  Agents  voyers  sont  également  attachés  au  service  de  ce 
bureau. 

Subdivision  de  Mauriac.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Galyaing»  commis.) 

Subdivision  de  Champs.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Michel  (Jean)»  Conducteur. 

Subdivision  de  Pleaux.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Beissac,  Conducteur. 

Subdivision  de  Riom.  -^  Service  général  du  canton.  —  Uo 
Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saignes.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Legrand  (Jean),  Conducteur. 

Subdivision  de  Salers,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Meydien,  Conducteur. 


ArrondlMBemeat  de  MvPAt. 

Bureau  de  flngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Murât.  (Pro- 
visoirement deux  Commis.) 

MM.  N...,  Conducteur. 
Noâdres,  Commis. 
Raynal,         — 

Subdivision  de  Murai.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Payronnet,  Conducteur. 

Subdivision  d*AUanche.  —  Service  général  du  canton.   -* 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Marcenat.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Tissier,  Conducteur. 

5  jf'ut'/^e^  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  Mburthb-et-Moselle).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordti. 


V 


i 
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naire  da  département  de  Meurthe-et-Moselle  sont  fixés  ainsi 
qii*il  suit  : 

Bureau  dé  ringénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Nancy. 

MM.  Richard,  Conducteur  de  1*^  classe. 
Germain,        —  4*    — 

Poirot,  Commis. 
BuBon,       — 

Arrondlaflemeiit  da  IVord. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Briey. 
MM.  LaTallée,  Bouché  et  Hoppe. 

Subdivision  de  Conjlans.  —  Routes  nationale  41^.912,  et  dépar- 
tementale, i9*'.574.  —  Service  hydraulique. 
M.  Doqfnet,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Longuyon,  —  Routes  nationale,  70^.064,  et 
départementale,  18^.500.  —  Service  hydraulique. 
M.  GoUignon,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Briey.  —  Routes  nationale,  21^.924,  et  dépar- 
tementale, 37^.788.  —  Service  hydraulique. 
M.  Thiéry,  Conducteur  de  4*  classe. 

Ayrondlaiement  da  Centre. 

Bureau  de  CIngéuieur  ordinaire. 

Quatre  Commis,  en  résidence  à  Nancy. 
MM.  Godiroy,  Lejaille,  Yantrin  et  Lambert. 

i^  Subdivision  de  Nancy.  —  Route  nationale,  37^.360.  —  Tra- 
verses de  Nancy. 

M.  Biaise,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  nationale,  25^836,  et 
départementale,  30^.857. 

M.  Christophe,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Nancy.  —  Travaux  neufs  de  routes.  —  Ser- 
vice hydraulique  du  hassin  de  la  basse  Moselle  inférieure. 
M.  Hoffmann,  Conducteur  de  1'*  classe. 

4»  Subdivision  de  Nancy.  —  Service  hydraulique  des  bassins 
de  la  Meuse,  de  basse  Meurthe,  de  moyenne  et  basse  Moselle. 
11.  Vincent,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Subdivision  de  Pont-à-Mousson.  —  Routes  nationale,  41^.938, 
et  départementale,  34^.717.  —  Amélioration  de  la  traverse  de 
Pont-à*Hous80D. —  Élargissement  et  augmentation  du  pont  de 
cette  localité  par  la  route  nationale  n""  57. 
M.  Fantsch,  Conducteur  principal. 

1**  Subdivision  de  TouL  —  Routes  nationale,  38^.690,  et  dépar- 
tementale, 54^.831.) 

M.  Boursier,  Conducteur  de  1"  classe. 

2*  Sitbdivision  de  Tout.  —  Routes  nationale,  40^.333,  et  dépar- 
tementale, 43^.865. 

M.  Hosson,  Conducteur  de  4«  classe. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nancy. 

MM.  Peignier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Tout,  \ 

Noël,  i  Commis. 

Banmgartner,  ) 

5*  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  nationale,  36^.8,  et  dépar- 
tementale, 7^. 

M.  Vicq,  Conducteur  de  1**  classe. 

6*  Subdivision  de  Nancy,  —  Service  hydraulique  des  bassins 
de  la  haute  Moselle,  du  Madon,  du  Brénon  et  de  basse  Meurthe. 
M.  George,  Conducteur  de  4*  classe. 

l'«  Subdivision  de  Lunéville,  —  Routes  nationale,  39^,  et 
départementale,  26^.8. 
M.  Demirmont,  Conducteur  de  i"  classe. 

2*  Subdivision  de  Lunéville, —  Service  hydraulique  des  bassins 
de  la  Yezouse,  de  haute  et  moyenne  Meurthe  et  du  Lanon. 
M.  Fonmeret,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  VéxeUse.  —  Route  départementale,  66^.2. 
M.  Butel,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bayon.  —  Routes  nationale,  21^.3,  et  départe- 
mentale, 38^. 

M.  Mélinette,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Baccarat.  —  Routes  nationale,  33^8,  et  dépar^ 
tementale,  48^. 

M.  Grandidier,  Conducteur  de  3*  classe. 

^juilleL  (RÉORGilNISATION  DU  SERVIGB  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMBNT 
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DU  NonD).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Nord  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Bureau  de  VIngànieur  en  Chef, 

Cinq  commis,  en  résidence  à  Lille. 

MM.  Pigache,  Commis  de  2*  classe. 
Legendre,    —  3*    — - 

Gonvei,       —  3*    — 

Gomberty      —  3*    — 

Lacroix,       —  4*    — 

ArromUimenient  de  UUle»    . 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Lille. 

MM.  Legroui,  Commis  de  2*  classe, 
put,  —  2-     — 

Degongé,      —  2»     — 

i-  Subdivision  de  Lille*  —  Routes  nationales  n<^  16  et  42,  sur 
59^.  —  Service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Lys. 
M.  Bouchas,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2«  Subdivision  de  Lille.  —  Routes  nationales  n**  17  et  25,  sur 
36^  —  Service  hydraulique  du  bassin  de  la  Deùle  et  d'une  partie 
de  la  vallée  de  la  Lys. 

M.  Oodin,  Conducteur  de  l**  classe. 

3*  Subdivision  de  Lille.  •—  Route  nationale  n*  41,  sur  40^.  — 
Service  hydraulique  du  bassin  de  FEscaut. 
M.  Weber,  Conducteur  principal. 

4*  Subdivision  de  Lille.  — -  Route  nationale  n*  17,  sur  ii^.700. 
—  Service  hydraulique  du  bassin  de  la  Marque. 
M.  Barré,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  la  4*  subdivision 
de  Lille  sera  supprimée  et  les  attributions  y  afférentes  seront 
réparties  entre  les  titulaires  des  2*  et  3'  subdivisions. 


Arrottdiaaemcnt  de  Dimicerciiie» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Dunkerque. 

MM.  Annibert,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Lefabvre,  Commis  de  3*  classe. 
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Subdmsùm  de  Dunkerque.  —  Routes  nationales  n**  16  et  40, 
sur  29^.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  de  la  2*  section  des 
Watteringues. 

M.  Petit,  Conducteur  principali  personnellement  autorisé  à 
résider  à  Bourbourg. 

Subdivision  de  Cassel.  —  Routes  nationales  n**  16, 40  et  42,  sur 
56^.  —  Service  hydraulique  et  hydrométrique  du  bassin  de 
ITser. 

M.  Grogiesy  Conducteur  de  1**  classe. 

Arroiidl0«eiiieiit  de  Doa*l« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Douai. 
MM.  Wiart,  Commis  de  .3*  classe. 
N. . . ,  Commis  de 

1'*  Subdivision  de  Doiuii.  —  Service  hydraulique  et  contrôle  du 
syndicat  de  la  vallée  de  la  Scarpe. 

M.  Muylaert,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Douai,  —  Routes  nationales  n"^  17,  43  et  50» 
sur  67^.  —  Service  hydraulique  de  l'arrondissement  de  Douai. 
M.  Lecat,  Conducteur  de  3*  classe. 


Aprondlflaeiuieiit  de  ValencleiUM 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Yalenciennes. 
MM.  Wattremei,  Commis  de  3*  classe. 
Goqnel,  —  2*     — 

Subdivision  de  Maubeuge.  —  Route  nationale  n*  49,  de  l'ori- 
gine a  Maubeuge.  —  Service  hydraulique  et  hydrométrique  do 
bassin  de  la  Sambre. 

M.  Dronets,  Conducteur  principal.  (Personnellement  autorisé 
à  séjourner  à  Avesnes.) 

Subdivision  du  Quesnoy,  —  Routes  nationales  n**  39,  de  Cau- 
dry  à  Textrémité,  et  45,  de  l'origine  à  Curgies. 
M.  Belin,  Conducteur  de  1'*  classe. 

1"  Subdivision  de  Yalenciennes,  —  Service  hydraulique  de  l'ar- 
rondissement. —  Contrôle  de  syndicats.  —  Service  hydrométri- 
que du  bassin  de  l'Escaut. 

M.  Roussel,  Conducteur  de  1"  classe. 

8*  Subdivision  de  Yalenciennes.  —  Route  nationale  n*  29, 
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sur  30^.  —  Études  et  travaux  de  démaDtèlement  de  Valenciennes. 
M.  Dayei,  Conducteur  de  9r  classe. 

3'  Subdivision  de  Valenciennes,  —  Routes  nationales  n**  45  et 
48,  sur  44^.  —  Accessoirement  service  hydraulique  de  Tarron- 
dissement. 

M.  Mercier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  la  3*  subdivi- 
sion de  Valenciennes  sera  supprimée  et  les  attributions  y  affé- 
rentes seront  réunies  à  la  2*  subdivision. 

Ai-rondlaaenieiit  de  Camliral* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  k  Cambrai. 
MM.  Desicy,  Commis  de  l'*  classe. 
Desaint,  Commis  de  3*  classe. 

Siùbdivisùm  de  Cambrai»  —  Routes  nationales  n*"  17  et  29,  sur 
1^5^.300.  —  Service  hydraulique  de  la  région. 
M.  Macaigne,  Conducteur  principal. 

Subdivision  du  Cateau.  —  Routes  nationales  n"""  39  et  44,  sur 
47^  —  Service  hydraulique  de  la  région. 
M.  Mallet,  Conducteur  de  l'*  classe. 

SiLbdivision  d'Avesnes.  —  Route  nationale  n^  2,  sur  37'.  — 
Service  hydraulique  de  l'arrondissement. 
M.  Canllery,  Conducteur  de  3*  classe. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  la  subdivision 
du  Gâteau  sera  supprimée  et  les  attributions  y  afférentes  seront 
réparties  entre  les  titulaires  des  deux  subdivisions  de  Cambrai 
et  d'Avesnes. 

b  juillet  1890.  (RÉORGANISATION    DU   SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER 

CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  chef  Pihier.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Pihier,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l* Ingénieur  en  Chef. 

Quatre  Conducteurs  et  six  Agents  temporaires,  en  résidence  à 
Cahors. 

MM.  Benoist,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Castet,  —  — 

Sénés,  —  — 

Combes,         —  — 
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MM.  Bartholomé,  Agent  temporaire. 

Mexet,  * 

Tardiea,  — 

Davaly  — 

Combret,  — 

GonrdestOB,  — 


!•'  Arrondlflummeiit. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Cahors. 

MM.  Caillaston,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Mataly,  —  — 

Ramond,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 
Coculn,  Agent  temporaire. 


»•  Al 

A.  Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  un  Commis  et  quatre  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Cahors. 

MM.  Fargnds,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Catusse,  —  — 

Dnba,  —  — 

Delthil,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 
Morat,  Agent  temporaire. 
Castela,  — 

Masson,  — 

Bras,  — 

B.  Service  actif. 

Sept  Conducteurs,  chargés  de  liquidations  d'entreprises,  acqui- 
sitions de  suppléments  d'emprises,  remises  de  chemins,  etc. 

MM.  Balland,  Conducteur,  à  Cahors. 

Serres,  —  — 

Pin,  —  — 

Cantecor,  —  — 

Hézard,  —  — 

Lemennier,  —  à  Gourdon. 

Bergerol,  —  à  La  Tuilerie. 
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A.  Bureau  de  VIngènievar  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs  et  trois  Agents  temporaires,  en  résidence 
à  Brlve. 

MM.  Samiony         Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Bonyssonnie,  — 

Delzon,  — 

Saint-ÂTit,  — 

Chalessin,  Agent  temporaire. 
Joly,  - 

Toppin,  — 

B.  Service  actif. 

Deux  Conducteurs. 
MM.  Valat,     Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Vayrac. 
Arnaud,  —  — 

4*  Arvondlmwmeiit. 

Bureau  de  rinffénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à 
Gahors. 

MM.  Dussenty,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Berger,  — 

Renies,  — 

Métais,  Agent  temporaire. 

8  juillet  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DEPARTEMENT 

DES  Basses-Alpes.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  or- 
dinaire et  vicinal  du  département  des  Basses-Alpes,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Digne. 

MM.  Girand,  Conducteur  de  S*  classe. 
Paret,  —  3*     — 

Girand,     Commis  de  i'*    — 
Amonz,         —  1"    — 

Ferrai,  —  4*     — 

Gourdon,  Agent  temporaire,  spécialement  attaché  au 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  du  Sud. 
En  outre,  trois  Agents  voyers  sont  attachés  à  ce  bureau. 
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Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Barce* 
lonnette.  (Provisoirement  un  Conducteur  et  six  Commis.) 

MM.  Mingnier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Sicard,  Commis   de  3*     — 

ChaoYet,  —  3*     — 

Faure,  —  3* 

Ronyier,  —  4* 

NoTiére,  —  4' 

Reynand,  —  4«     — 

Deux  de  ces  Commis  passeront  dans  l'arrondissement  de  For- 
calquier  lors  de  Tachèvement  des  travaux  de  la  route  nationale 
n«  208. 

Subdivision  du  Lauzet.  —  Service  générai  du  canton. 
M.  Escavy,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Seyne.  —  Service  général  du  canton,  moins  les 
communes  de  Barles  et  de  Yerdaches. 
M.  Déchauz,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Barcelonnette.  —  Service  général  du  canton, 
moins  les  communes  de  La  Condamine-Chàtelard  et  Jausiers. 
M.  Anbert,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  La  Condamine-Chàtelard.  —  Service  général 
du  canton  de  Saint-Paul,  plus  les  commuues  de  La  Gondamine  et 
de  Jausiers. 

M.  N...,  Conducteur  k  La  Gondamine.  (Provisoirement  M.  Tor- 
ries,  Commis  de  3*  classe,  autorisé  à  résider  à  Jausien.) 

2*  Subdivision  de  BarceÛmneite,  —  Travaux  neufs  de  la  route 
n*  208. 

MM.  Duclanz,  Conducteur  de  4*  classe. 
Escoffier,  Conducteur  adjoint. 
Cette  subdivision  sera  supprimée  lors  de  Fachèvement  des 

travaux  de  la  route  208. 

Arrondiflaenieiit  de  CSastolUutc* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  GasteUane. 
(Provisoirement  quatre  Commis.) 

MM.  Itier,      Commis  de  l**  classe. 
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MM.  Mejrnet,  Commis  de  2*  classe. 
JoaYet,        —  3*     — 

GoUet,  —  4*     — 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  à  ce  bureau. 

Subdivision  â^AnnoL  —  Service  général  du  canton,  moins  Yer- 
gons,  plus  la  CoUe-Saînt-Michel  et  Peyresq. 

M.  Chaillan,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Barrême, — Service  général  du  canton,  plus  Ma- 
jastre  et  Le  Poil.  —  Contrôle  de  la  Compagnie  du  Sud. 

M.  Thomin,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Casiellane-Ouest.  —  Service  général  des  com- 
munes de  Blieux,  Chasteuil,  Rougon,  Senez,  Talloire,  Taulanne 
et  Yillars-Brandis. 

M.  Reinonard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Casiellane-EsL  —  Service  général  des  com- 
munes de  Castellane,  Castillon,  Demondolx,  Eoult,  La  Garde, 
Peyroulles,  Robîon  et  Soleilhas. 

M.  Boordellon,  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  d' Entrevaux,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Riot,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-André.  —  Service  général  du  canton, 
moins  la  Colle-Saint-Michel  et  Peyresq,  plus  SainWulien  et  Yer- 
gons. 

M.  N..,,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Pons,  Commis  de 
1"  classe.) 

Subdivision  de  Colmars.  •—  Service  général  du  canton,  plus 
Âllos. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.   Collomp,  Agent 
temporaire.) 

Subdivision  ^ Allos.  »  Travaux  de  construction  de  la  roule 
nationale  n*»  208. 

MM.  Spitalier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Langier,  — .  4«     — 

Cette  subdivision  sera  supprimée  lors  de  Tachèvement  de  la 
route,  et  les  deux  Conducteurs  qui  en  sont  chargés  occuperont 
l'un  remploi  vacant  au  bureau  de  Flngénieur  ordinaire,  l*autre 
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M  des  deux  flubdirisioDS  provîtoiremeot  coBfiéM  fc  on  Commis 
à  no  Agent  temporaire. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Coadaeteurfi  et  cinq  Commis,  en  rétidence  &  Digne.  (Pn>- 
soirement  trois  Cooductcars  et  ciaii  Commis.) 
HH.  Esmlol,      Conduclear  de  1"  duse. 
Renooz,  —  3'      — 

■onges,  —  3»     — 

Boagarçon,  Commis   de   1"     — 
Blanc,  —  *■     — 

Honnorat,         —  S*     — 

HoDtlgiani,       —  é*     — 

Tnrriôs,  —  4-     — 

Subdivision  de  Digne-S$l.  —  Senke  général  des  coaimuDet 
Mnac,  Le  Chaffaut,  Digne,  les  Dourbes,  Enlrages,  Lagremuse, 
imbert,  Harcoui,  La  Robiae. 

H.  Rernand,  Cooducteur  de  3*  classe. 
Subdivition  de  DigneOuett.  —  Service  général  des  communes 
UgluD,  Auribeau,  Barras,  Le  Castellard,  Champtercicr,  Saint- 
itëve,  Ifallemoisson,  H^n,  Mirabeau,  la  Pérasse  et  Thoard. 

H.  H...,  Conducteur.  (ProvÎMirament  H.  lUcbard,  Connnîs.) 
Subdivition  de  YaleittoU.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Roaquetta,  Conducteur  de  i'  daase. 
Subdiviwn  de  Riet,  —  Service  général  du  canton,  moins  fm- 
oisson  et  Roumoules. 

H.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  OswaM,  Commis.) 
Subdivision  de  Mêzel.  —  Service  général  du  canton,  moine 
ipinouse. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Moutliert.  —  Service  général  du  canton,  plus 
iiimoisson  et  Roumoules. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  La  /apte.  —  Service  général  du  canton,  plas 
irbes  et  Verdaches. 
Un  Agent  voyer. 

Aj-rBMJl— ««■■>  de  F0re«lqMleBs 

Bureau  de  ringémeto-  ordùuurt. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  rësidence  i  Forcalçuîer. 
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MM.  GouTan,  Conducteur  de  S«  classe. 
Chasponl,  Commis  de  3*     — 
Pic,  —  4-     — 

Trabuc,  —  4*     — 

N...,  — 

N.,,,  — 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  à  ce  bureau. 

Subdivision  de  Peyruis.  —  Service  général  du  canton,  plus 
Montfort,  MaUefougasse  et  Sigonce. 
M.  Font,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Reillaune.  —  Service  général  du  canton,  plus 
Saint-Michel. 

M.  German,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Manosque,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Richaod,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Forcalquier.  «-  Service  géaéiral  du  cantqn^ 
moins  Saint-Michel  et  Sigonce. 

M.  Vautrin,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Banon.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  8cùnt-É tienne.  —  Service  général  du  canton, 
moins  MaUefougasse. 
M.  Ni..,  Conducteur. 

ArroncUssemeiit  de   Sisteron* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Sisteron. 
MM.  Dedien,  Conducteur  de  4*  classe. 

Ailland,  Conducteur  adjoint. 

Sicard,  — 

Anbert,  Commis  de  \**  ciafisa. 

Bardonnenche,  —    3*  — 

Reynand,  —  4*     — 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  à  ce  bureau. 

SubdvoiBion  d^Oraison.  —  Service  général  du  canton  des  Mées, 
moins  Malijai  et  Mirabeau,  plus  Espinousse. 
M.  Sanyet,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Volonne.  —  Service  général  du  canton,  plus 
Malijai  et  moins  Montfort. 

M.  Pardigon,  Conducteur  de  4*  classe. 


:?^■ 
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Subdivision  de  SisterotvOueit,  —  Service  général. 
M.  Maifren,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Sisteron-Est.  —  Service  général, 
M.  Richard,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Turriers.  —  Service  général  du  canton,  plus 
Curbans. 

M.  Bodiment,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  La  Motte.  —  Service  général  du  canton,  moins 
Curbans. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Spitalier  (Frédéric), 
Commis  de  1"  classe.) 

^;  %  juillet,  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

^  DU  Loiret.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  de  Conducteurs  et  Com- 

^.  mis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire,  vici- 

nal et  hydraulique,  du  département  du  Loiret  et  au  contrôle  des 
tramways  d*Orléans,  sont  fixés  comme  il  suit  : 


:<4< 


l4 


!> 

ï 


Sureau  de  V  Ingénieur  en  Chef. 
^^  Trois  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Orléans. 

Et"-' 

w,  MM.  Bonlard,  Conducteur. 

'U'\  Mothiron,      — 

N...,  —         (Provisoirement  un  Agent  voyer). 

Perret,  Commis. 

Dardy,      — 
-".  Lelonp,     — 

Foumiquet,  Commis. 

Morand,  — 

Batardon,         — 
^  BoullangeE,      — 

Carré,  — 

^■:  Arrondtosemeiit  cVOrléAna* 

'C,  Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

'  Trois  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Orléans. 

MM.  Leluc,  Conducteur. 
":  Dardy,         — 

BanauU,      — 

Chardonneau,  Commis  stagiaire. 

Coladant,  Commis. 
p  Begault,         — 

t  Breton,  — 

r 


r.. 


L 
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MM.  Vincent,  Commis. 
Girault,       «- 

Subdivision  éCArtenay.  —  Service  ordinaire  et  ricinal  du  canton. 
M.  TèTre  (Alexandre),  Conducteur,  à  la  résidence  de  GheviUj. 

Subdivision  de  Beaugency,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton,  plus  deux  communes  du  canton  de  Cléry. 
M.  Méret,  Conducteur. 

Subdivision  de  Cliâleauneuf.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  Loiseau,  Conducteur. 

Subdivision  de  Jargeau,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  TèTre  (Fernand),  Conducteur. 

Subdivision  de  la  Ferté-Saint-Aubin,  -^  Service  ordinaire  et 
ricinal  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Meung-sur-Loire,  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton,  plus  trois  communes  du  canton  de  Cléry. 

M.  N. . . ,  Conducteur  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Neuville*  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  Hinard,  Conducteur. 

SuJ)division  d^OrUans  Nord-Ouest,  —  Service  ordinaire  et  vici- 
nal des  sept  communes  du  canton  nord-ouest  autres  que  Boulay. 
—  Contrôle  des  tramways  d*Orléans. 
M.  Guillaume,  Conducteur. 

Subdivision  d'Orléans  Nord-Est. —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton  nord-est. 

M.  Desgouties,  Conducteur. 

Subdivision  d'Orléans  Sud.  -^  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton  sud.  —  Contrôle  des  tramways  d'Orléans. 
M.  Ttou,  Conducteur. 

Subdivision  de  Patay.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  can- 
ton, plus  la  commune  de  Boulay,  du  canton  nord-ouest  d'Or- 
léans.. 

M.  Barbier,  Conducteur. 

Service  hydraulique  de  tout  V arrondissement  â^Orlèans. — Lon- 
gueur des  cours  d*eau,  697^.8. 

M.  Proust,  Conducteur,  à  Orléans. 
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Arrondi— eim  fit  de  MohUmp^Uu 

Bureau  de  HlngéTÙeur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et*  cinq  Commis,  en  résîéeittee  ft  Mosturgis. 

MM.  Thomas^  Conducteur. 
Rapiiiy  ComniSk 
Latron,     — 
Idroy,      — 

Rabdeaa,  Commis  stagiaire. 
Revel,  — • 

Subdwinon  de  BeUegarde^  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  Gomn,  Conducteur. 

Subdivinon  de  CkôieaurRenard,-^  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

MM«  Riche,  Conducteur. 
Mariotte,  Commis. 

Subdivision  de  Châlillonrdu^Lemff. —  Service  ordinaire  et 
vicinal  du  canton. 

MM.  Boyer,  Conducteur. 
Prodhomme,  Commis. 

Subdivinon  de  Courtenay.  —  Service  oïdiaaire.  et  minai  de 
treize  communes  du  canton. 
MM.  (ziUet,  Conducteur. 
Ménard,  Commis. 

Subdimsion  de  Ferrières,  ->  Service  ordinaîito  et  vicinal  de 
dix  communes  du  canton,  plus  une  conunune  du  canton  de 
Courtenay. 

M.  Cirade,  Conducteur. 

Subdivision  de  Lorris,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  de  douze 
communes  du  canton. 

M.  Chopin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Moniar gis-Ouest,  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
de  six  communes  du  canton  de  Montargis,  plus  sept  communes 
du  canton  de  Ferrières. 
M.  Huard,  Conducteur. 

Subdivision  de  Montar gis-Est.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
de  neuf  communes  du  canton  de  Montargis,  plus  une  commune 
du  canton  de  Courtenay. 
M.  Barrier,  Conducteur. 
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Service  hi/draulique  de  VarrondUtement  de  Manùtrgis.  -—  Lon- 
gueur des  cours  d*eau,  401^. 

M.  Sureau,  GommiSy  à  Montargis. 

AyxMBdl— fimi^nt  de  PltlUvIers. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Gouducteur  et  cinq  Gontmis,  en  résidence  à  PithitiersÉ 

MM.  Jardeau,  Conducteur. 
Dnplaix,  Commis. 
RoUet,         — 
Picard»        — 
Chagot,        -— 
Raffaitin,     — 

Suhdifneùm  de  Beaune-k^Rolande.  —  Sertice  ordinaire  et 
-vicinal  de  dix-huit  communes  du  canton. 

M.  N. . . ,  Conducteur  (Provisoirement  un  Agent  toyer.) 

Subdivision  de  Boiecommun,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  de 
onze  communes  du  canton  de  Beaune-la-Rolande. 
M.  Cochard,  Conducteur. 

Subdtûisiofk  de .  Chilleurs,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  de 
sept  communes  du  canton  d'Oatarville,  plus  six  communes  du 
canton  de  Pithiviers. 
M.  Rnet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Malesherbes.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  de 
douze  communes  du  canton  de  Malesherbes. 

M.  N. . . ,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Besnard,  Commis.) 

Subdivision  â^Ouiarville.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  de  dit- 
iiuît  communes  du  canton  d'OutarviUe. 
M.  Loiieaa,  Conducteur. 

Subdivision  de  Pithiviers-Ouest.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
4e  cinq  communes  du  canton  de  Pithiviers,  plus  six  communes 
du  canton  de  Malesherbes. 

M.  N. . . ,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Pithiviens-EsL  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
de  onze  communes  du  canton  de  Pithiviers. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Puiseaux.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton  de  Pniseanx,  plus  une  commune  du*  canton  de  Pithiviers. 
M.  N. . . ,  Conducteur  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
Tous  les  agents  du  service  actif  de  rarrondissement  de»  Pitlû-* 
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viers  sont  chargés»  en  outre,  du  service  hydraulique  dans  Téten* 
due  de  leur  subdivision* 

Arrondftnsensettt  de  Olen* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis»  en  résidence  à  Gien. 

MM.  Renard,  Conducteur. 
Carré,  — 

Lasne,  Commis. 
Bordeaiiy  — 
Mignard,    — 
Michouz,   —     stagiaire. 

Subdivision  de  Briare. — Service  ordinaire  et  vicinal  du  cantoo. 
MM.  Firmery,  Conducteur. 
Bmieau,  Commis. 

Subdivision  de  Châlillon^sur' Loire*  —  Service  ordinaire  et 
vicinal  du  canton. 

M.  Algrin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Gien-Nord,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des 
sept  communes  du  canton  de  Gien  situées  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire. 

M.  Gallerand,  Conducteur. 

Subdivision  de  Gien-Sud.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  des 
communes  du  canton  de  Gien  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

M.  Martin,  Conducteur. 

Subdivision  d'Ouzouer-sur- Loire.  —  Service  ordinaire  et  vici- 
nal du  cantoo,  plus  une  commune  du  canton  de  SuUy. 
M.  Barbachouz,  Conducteur. 

Subdivision  de  Sully  ^sur-Loire.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
de  neuf  communes  du  canton  de  Sully. 
MM.  Proust,  Conducteur. 
Bergevin,  Commis. 
Tous  les  agents  du  service  actif  de  Tarrondissement  de  Gien 
seront  chargés,  en  outre,  du  service  hydraulique  de  Tarrondis- 
sement  dans  retendue  de  leur  subdivision. 

H  Juillet.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  ET  MARITIME  DC 

DÉPARTEMENT  d'Ille-et-Yilaine.) —  Lcs  cadros  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  dans  le 
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département  d^Ole-et-Vilaine  aux  services  ordinaire  et  maritime, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  F  Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Rennes.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Onintin,  Conducteur. 
Dnpont,  — 
Delagrée,  — 
ChauTin,  Commis. 
Manziont  — 
Gnéienec,  — 
Iielièrre,  — 
N.  • .  I  — 


Bureau  de  P Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Rennes. 
(Provisoirement  cinq  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Rousseau,  Conducteur. 
Buan,  — 

La  Coroller,  — 
Primault,  -- 
Planchais,        —         attaché,  en  outre,  au  contrôle  de 

Texploitation. 
Gnillet,  Commis. 
Tanguy,     — 
Tomine,     — 

l'*  Subdivision  de  Rennes.  —  Partie  de  la  route  nationale.  — 
L«a  Vilaine  supérieure. 

M.  Coupu,  Conducteur. 

S*  Subdivision  de  Rennes.  —Partie  des  routes  nationales  noM2, 
463,  163  bis,  177.  —  Service  hydraulique. 
M.  LetiTant,  Conducteur. 

3«  Subdivision  de  Rennes. — Partie  des  routes  nationales  n*"  12, 
24,  137  et  164  bis.  —  Traverses  pavées  de  Rennes.  —  Service 
liydraulique. 

M.  Bon,  Conducteur. 

Subdivision  d*Hédé.  —  Partie  de  la  route  nationale  n?  137.  — 
Service  hydraulique.  —  Canal  dllle-et-Rance,  sur  27*. 
M.  Lhotallier,  Conducteur  de  3*  classe. 


r^J^V 
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Subâwûion  de  Montfcrt. — Partie  des  routes  n&lfonaksii**  {% 
i64  hii,  166. 

M.  Videment,  Conducteur. 

4*  Suhdivmon  de  Bennee,  *^  Partie  de  la  route  n*  137.  —  Ser- 
Tice  hydraulique.  »-  Canal  d*IIIe-et-Rance,  sur  35*. 
M.  Lorant,  Conducteur. 

Cette  subdivision  sera  supprimée  et  répartie  entre  la  i"*  sab- 
divisiod  de  Rennes  et  la  subdivision  d'Hédé  dès  que  les  circons- 
tances le  permettront* 

ArrondlMieineiit  de  Salnt-MMIab 


1- 


Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Saint-Malo. 
(Provisoirement  cinq  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Gnyomar,  Conducteur. 
LemeilleaTy      — 
Labbé.  — 

Villain,  — 

Caoret,  — 

Héry,  Commis. 
Riot,        — 
Leterme^  — 
Cardan,    — - 

i"  Subdivision  de  Saint-Malo.  —  Parties  des  routes  nationales 
n"**  137, 155,  16S.  —  Service  hydraulique.  —  Rance  maritime* 
M.  Bénard,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Saini-Malo.  —  Route  nationale  n*  137  (Sil- 
lon de  Saint-Malo).  —  Entretien  du  port  de  Saint-Malo -Saînt- 
Servan. 

M.  Maigné,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Saint-Malo.  —  Phares  et  balises.  —  Machi- 
nerie centrale  et  appareils  hydrauliques  des  ports  de  Saint-Malo, 
Saint-Servan.  — *  Port  de  la  Houle-sous-Cancale. 
M.  Le  Dossenr,  Conducteur. 

4*  Subdivision  de  Saint-Malo.  —  Travaux  exécutés  sur  les 
fonds  d'emprunt  de  la  Chambre  de  commerce.  —  Opérations 
graphiques. 

M.  Rose,  Conducteur. 

Cette  subdivision  sera  supprimée  lors  de  Tachèvemeot  des 
travaux. 


} 
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Subdivûfion  de  DoL  —  Parties  des  routes  natioBales  n**  137, 
155, 176.  —  Service  hydraulique.  —  Partie  du  littoral  corres- 
pondant aux  digues  et  marais  de  DoL 
M.  Cadien,  Conducteur. 

Subdivision  de  ]}tn<m.  —  Canal  d'IIle-et-Rance.  —  Rance  mari- 
time (partie  dans  les  Côtes-du-Nord).  ~  Port  de  Dinan. 
M.  OlliTier^  Conducteur. 

Arromitoaement  de  Vitr^VamesmtPiem, 

Bureau  de  VIn§énieur  ordinaire» 

Trois  commis,  en  résidence  à  Vitré. 
MM.  Raison,  Dallé  et  Papot. 

Subdivision  de  Vitré.  —  Partie  des  routes  nationales  n**  iS  et 
178.  — Service  hydraulique. 
M.  Heryouin,  Conducteur. 

SubdUnsion  de  Fougères. — Partie  des  routes  nationales  n*"  155, 
177  et  178.  —  Service  hydraulique. 
M.  Marqnet;  Conducteur. 

Subdivision  de  La  Ouerche.  -^  Partie  des  routes  nationales 
!!••  163  bis  et  178.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bemier,  Conducteur. 

Arrondi— f  ment  de  Redon* 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Redon. 
MM.  Jalet  et  Videment. 

Sudivision  de  Redon,  —  Partie  des  routes  nationales  n«*  137, 
164  et  177.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bréart,  Conducteur. 

11  fuillet  1890.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPAB- 

TEJiENT  DE  Loir-et-Cher.)  —  Los  cadrcs  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 

Quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Blois. 

MM.  Dandin,   Conducteur  principal. 
Brillanx,       —         de  l'hélasse. 
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MM.  Violeaii^  Conducteur  de  2*  classe. 
Lilés,  —  3*     — 

Doré,        CoiDmis  de   4*     — 
FaiZy  Agent  temporaire. 
Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  au  serTice  de  ce  barean. 


I— irmcint  dii  Centre» 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis,  deux  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Blois. 

MM.  Sandre  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe. 
N...,  — • 

Pardesius,   Commis  de  3*  classe. 
Lemaire^  —  4*     — 

Duchon,  Agent  temporaire. 
Durand,  — 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  à  ce  bureau. 

Subdivision  de  Blois-EsL  —  Service  général  sur  seize  com- 
munes. 

M.  Tontry,  Conducteur. 

Subdivision  de  Blois^OuesL  —  Service  général  sur  onze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Mélinet^  Conducteur 
adjoint.) 

Subdivision  de  Bracieux.  —  Service  général  sur  onze  com- 
munes. —  Contrôle  des  tramways. 
M.  Rousseau,  Conducteur. 

Subdivision  de  Conires,  —  Service  général  sur  quinze  communes 
M.  Desbarres,  Conducteur. 

Subdivision  d'Herbault.  —  Service  général  sur  quatorze  com- 
munes. 

M.  Le  MaO;  Conducteur. 

Subdivision  de  Marchenoir.  —  Service  général  sur  dix-huit 
communes. 

M.  Delacourcelle^  Conducteur. 

Subdivision  de  Mer.  —  Service  général  sur  quinze  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Rotté,  Commis.) 

Subdivision  de  Monirichard.  —  Service  général  sur  onze  com- 
munes. 

MM.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.} 
Rechaussât,  Commis. 
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Stibdivision  éTOuzouer-le-Marchê.  —  Service  général  sur  qua- 
torze communes.  —  Contrôle  des  tramways. 
M.  Hugeiy  Conducteur. 

Subdivisian  de  Saint-Aignan.  —  Service  général  sur  douze 
communes. 

M.  Sandre  (Jules)^  Conducteur. 

Subdivision  de  Bloit.  —  Service  hydraulique.  —  Syndicat  de  la 
Cisse.  —  Préparation  de  projets  au  bureau  de  l'Ingénieur  ordi- 
naire. —  Contrôle  et  Commissariat  de  surveillance  administra- 
tive des  tramways. 

M.  Berger,  Conducteur. 


du  Sud* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaira. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
résidence  à  Romorantin. 

MM.  Bnilé,  Conducteur  principal. 
Noret,  —         de  2*  classe. 

Rabillon,      —  3*      — 

Faure,     Commis  de  1**    — 
Rndault,      —  3*      — 

Montigny,    —  4*     — 

Subdivision  de  Lamotie-Beuvron.  —  Service  général  sur  sept 
communes. 

M.  Haubert,  Conducteur. 

Subdivitkm  de  Mennetou^ur-Cher.  —  Service  général  sur  huit 
communes.  —  Navigation  du  Cher. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Neung-sur-Beuvron,  —  Service  général  sur  huit 
communes.  — Contrôle  des  tramways. 
M*  Gheinean,  Conducteur. 

Subdivision  de  Romorantin.  —  Service  général  sur  neuf  com- 
munes. 

M.  Duveau,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Salbris.  —  Service  général  sur  neuf  communes. 

M.  Michel  (Octave),  Conducteur. 
Subdivision  de  Selles-sur-Cher,  —  Service  général  sur  huit 
communes.  —  Navigation  du  Cher. 

M.  Bigot,  Conducteur. 
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SubdMiion  ^ Argent  ^her).  ^  Service  du  canal  de  la  SaiiUre 
et  service  hydraulique. 
M.  Layes,  Conducteur. 

8ubdvmgicm  dé  Blamco^t.  —  Service  du  «canal  de  la  Sauidre. 
M.  Dondenil,  Conducteur. 

Cette  subdivision  sera  supprimée,  et  ML.  Boluknifi  sera  remplacé 
par  un  Commis  résidant  à  Argent,  lorsqu'il  aura  pu  recevoir  une 
autre  destination. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Vendôme. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Riganlt,    Conducteur  principal. 
Moriceau^         —         de  !'•  classe. 
Huai,  —  2*     — 

Brauellec,         -—  4*     — 

Dubois,        Commis  de   3*     — 

Subdivision  de  Vendôme.  —  Service  général  sur  treize  com- 
munes. 

M.  Latron,  Conducteur. 

Subdivision  de  Droué,  —  Service  général  sur  douze  communes. 
M.  Darean,  Conducteur. 

Subdivision  de  Ifondoubleau.  —  Senice  (j^éoéral  sur  quatone 
communes. 

M.  Malenfant,  Conducteur. 

Subdimiion  de  MmUaire.  •—  Service  général  sur  dii-neuf  com- 
munes. 

M.  DéaasqueUes,  Conducteur. 

Sfibdùdsion  de  Marée.  —  Service  général  sur  treize  commîmes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Sanain,  Commis.) 

Subdivision  de  Saint- Amand.  —  Service  général  sur  qnalone 
communes. 

M.  Beschon,  Conducteur. 

Subdivision  de  Savigny.  —  Service  général  ftur  buit  communes. 
M.  Cartier,  Conducteur. 

Subdivision  de  Selommes.  — Service  général  sur  dix-^nt  com- 
munes. 

M.  Chanvet,  Conducteur. 
iijyillet.  —  M.  Bellanger  (Charles),  Conducteur  de  3*  dassa,  eo 
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con^é  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  an  service 
ordinaire  du  département  des  Haates*Alpes, 

i2JuilleL  — Ifv  Bertrand  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  de  Farsenal  de 
Saigon  et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  des  Travaux 
publics  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  est  attaché  su  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan. 

Idem.   (RÉORGANISATION   DU   SERVICE   ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  Seine-et-Oise.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  des  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oîse  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  riagénieur  en  Gbef  Berthet,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  VIngénis«r  en  Cbef. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Versailles. 
(Provisoirement  quatre  €onducteurs  et  six  Commis.) 
MM.  Vazon,    Condiicteur  principal. 
Leronz,         —  — 

GabaiUoI,      —        de  i**  classe. 
Riqnier,         —  A*     — 

Jourdain,  Commis  de  2*     — 


Breton, 

— 

3* 

NiToiz, 

— 

3* 

Grelat, 

^ 

4' 

Ronsard, 

— 

V 

Ronatan, 

— 

A* 

Bureau  de  VIngénieur  omftnatre. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résîdenee  à  Pontoise. 
MM.  Gnerche,  Conducteur  de  2*  tuasse . 
Pigeon,       Commis  de  2*     — 
Délaly,  —  3*     — 

Bizet,  —  8»     — 

SubdvBXsion  de  Magny.  —  Partie  de  la  route  nationale  n"*  14.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Jonannean,  Conducteur.  (Peraonnelieiiiest  autorisé  à  ré^ 
sider  à  Pontoise.) 
Bubàmtion  d^ArffenieM.  —  Parties  des  routes  nationales  n"^  1 4, 
184  et  192,  ~  Serviee  hydraulique. 
M.  Lorcet,  Conducteur. 
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Subdivision  de  Limât/.  —  Parties  des  routes  nationales  d**  13, 
14  et  i83.  —  Service  hydraulique. 

M.  Yantier.  (Le  titulaire  de  cette  subdivision  est  autorisé  à 
résider  à  Mantes.) 

Subditnsion  de  Pantoise.  —  Parties  des  routes  nationales  m^  1 
et  15.  —  Service  hydraulique. 
M.  BronsBon,  Conducteur. 

Subdivision  de  Yilliers'le-BeU  —  Parties  des  routes  nationales 
n~  1,  16  et  17.  ^  Service  hydraulique. 
M.  Violon,  Conducteur. 

Arrondtoaemeiit  de  POae«l« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  k  Versailles. 

MM.  Mennier,  Conducteur  de  V  classe. 
Lepronst,    Commis  de  2*      — 
Leroy,  —  3«     — 

Borgnon,         —  4*     — 

Grimond,        —  4*     — 

Subdivision  de  Tersailles»  —  Parties  des  routes  nationales  n^  10, 
184, 185  et  186.  —  Service  hydraulique. 
M.  Jourdain,  Conducteur. 
Subdivison  de  Rambouillet.  —  Parties  des  routes  nationales 
n»«  10, 188  et  191.  —  Service  hydraulique. 

M.  Baamgarth,  Conducteur,  attaché,  en  outre,  au  Contrôle 
des  travaux  de  la  ligne  de  Dreux  à  Auneau. 
Subdivision  de  Mantes.  —  Parties  des  routes  nationales  n*"  13, 
182, 183  et  190.  —  Service  hydraulique. 
M.  Veillié,  Conducteur. 
Subdivision  de  SairUrGermain-en-Laye.  —  Parties  des  routes 
nationales  n**  13,  184  et  190.  —  Service  hydraulique. 
M.  Legendre,  Conducteur. 
Subdivision  de  NeaupTUe-le-Château.  —  Parties  des  routes  na- 
tionales n*"  10,  12  et  191.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gronsson,  Conducteur. 
Subdivision  de  Soudan. —  Parties  des  routes  nationales  n*"  IS 
et  183.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lemaltre,  Conducteur. 
Subdivision  de  Saint-Cloud.  —  Parties  des  roules  nationales 
n<»*  13,  184,  185,  187  et  189.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ferney,  Conducteur. 
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Anpondlasement  du  Sad-Bst. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Paris. 

MM.  Pancraô  (Ours],  Conducteur  de  3*  classe. 
Pancrazi  (Gh.),      Commis  de   3*     — 
Gautier,  —  3«     — 

GabiUard,  —  4*     — 

Subdivision  du  Raincy.  —  Parties  des  routes  nationales  n<**  2, 
3  et  34.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lion,  Conducteur. 

Subdivision  de  ViHeneuve-Saint-Georges.  —  Parties  des  routes 
nationales  n**  5  et  19.  —  Service  hydraulique. 

M.  Chicoinean,  Conducteur.  (Personnellement  autorisé  à  ré- 
sider à  Limeil-Brévannes.) 

Subditnsion  de  CorbeiL  —  Parties  des  routes  nationales  n*^  7 
et  191.  —  Service  hydraulique. 
M.  Foiuse,  Conducteur. 

Subdivision  de  Montlhèry.  —  Parties  des  routes  nationales 
n«*  20  et  188.  —  Service  hydraulique. 
M.  Thiôvre,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-AmoulL  —  Parties  des  routes  nationales 
n~  188  et  191.  —  Service  hydraulique. 
M.  Deschamps,  Conducteur. 

S%ibdivision  d^Essownes.'^  Parties  de  la  route  nationale  n*  191. 
—  Service  hydraulique. 
M.  Klein,  Conducteur. 

Subdivision  d^Etampes.  —  Parties  des  routes  nationales  n*"  20 
et  191.  —  Service  hydraulique. 
M.  Aillard,  Conducteur. 

0«nrtce  dea  chemliM  de  fer* 

Bureau  de  PIngénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Ver- 
sailles. 

MM.  Danne,  Conducteur  de  2*  classe. 
Torcheoz,  Agent  temporaire. 

Ugne  d'Aoneau  à  Btampes. 
Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Paris. 
Ânn,  des  P.  et  Ch,  Lou,  DicBxrs,  etc.—  Ton  z«  43 
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MM.  Oergeon*      Commis  de  2*  classe. 
Chicoinean,       —  4*     — 

SubdwUion  d'Ètampu. 
MM.  Yanberten,    Conducteur  principal,  également  chargé 
d*une  partie  de  la  route  nationale  n*  191. 
Le  Dû,  Conducteur  de  3*  classe. 

Bureau  extérieur  éTÉtampes, 
MM.  Vallée,      Commis  de  3*  classe. 
Marquis,        —  4«      — 

JAgn^  d'Arf«nteaU  à  Maat— . 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Provisoirement  un  Con- 
ducteur.) 

Pastells,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Versailles. 
M.  Allégret,  Conducteur  de  4"*  classe. 

ZJgne  de  CSorbeil  à  Melon  et  à  Montereao. 

MM.  Denniel,  Conducteur  de  1**  classe,  à  Paris. 
Lardot^  —        principal,  à  Champagne. 

Thiérot,  —        de  2*  classe,  à  Corbeil. 

Germain,  —  4«     _     à  Melun. 

Plosquelet,  —  4*     —  — 

Ces  cinq  Agents  ne  sont  qu'accessoirement  attachés  au  Con- 
trôle des  travaux  de  cette  ligne.  Ils  sont  affectés  plus  spéciale- 
ment au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1**  section,  îr  di- 
vision). 

i3  juillet  (RÉORGANISATION  DD  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMEKT 

DE  LA  Seine).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  C)iaussées  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seine,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  sept  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Paris.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs,  quatre 
Commis  et  deux  Agents  temporaires.) 

MM.  Legendre  (Emile),  Conducteur. 
PeUetier,  — 

Deranz,  — 

Blanche,  -r 
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MM.  Girond,  Commis. 
Morin,        — 
GUet,  — 

Milon,  Agent  temporaire* 
Tonssaint,       — 

ArrondlMuemeiit  de  8aliit-I>eiilfl* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  tempo- 
raires, en  résidence  à  Paris.  (Provisoirement  trois  Conducteurs, 
deux  Commis  et  quatre  Agents  temporaires.) 

MM.  Meyer,  Conducteur. 
Bonnean,     — 
Janlin,         — 
Valette,   Commis. 
Josselin,      — 
de  Cavel,  Agent  temporaire. 
Lapierre,  — 

Bonzanqnet,        — 
Charles,  — 

Subdivision  de  Neuilly- Boulogne.  —  Routes  nationales  et 
départementales. 

M.  Lagnean,  Conducteur. 

SuMipition  d*Âsnières,  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. 

MM.  Le  Gentil,  Conducteur  principal. 
Dnlrône,  Commis. 

Subdivision  de  Saint-Denis.  —  Routes  nationales  et  départe- 
mentales. 

MM.  Dardait,  Conducteur  principal. 
Fonré,  Commis, 

Subdivision  de  Pantin.  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. 

MM.  Legendre  (Eugène),  Conducteur. 
Dnpé,  Commis. 

Assainissement  de  l'arrondissement  de  Saini'Denis, 
MM.  Vienney,  Conducteur  principal. 
'  Lehmann,      — 

Contrôle  des  tramways, 
M.  Hennard,  Conducteur. 


i 
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Études  mr  le  terrain.  —  Travaux  spéciaux. 
MM.  Mâlette»  Conducteur. 
Brindean,       — 

Arrondlsseinciit  de  Sceaux* 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Paris*  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre 
Commis  et  trois  Agents  temporaires.) 

MM.  Michand,  Conducteur. 
Blancard,        — 
JoUot,  — 

Carlin,  Commis. 
Menier,     — 
Parmisenz,  Commis. 
Goniliet,  — - 

Xieifer,  Agent  temporaire. 
Tinot,  — 

TUébaud,        — 

Subdivision  de  Montrouge.  —  Routes  nationales  et  départe* 
mentales. 

M.  Leboncher,  Conducteur. 

Subdivision  de  Sceaux.  —  Routes  nationales  et  départementales. 
M.  Carrin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Choisy^le-Roi.  —  Routes  nationales  et  départe* 
mentales. 

M.  Gnibonrgé,  Conducteur. 

Subdivision  de  Charenton.  —  Routes  nationales  et  départe- 
mentales. 

M.  RéTol,  Conducteur. 

Subdivision  de  Vincennes.  —  Routes  nationales  et  départemea- 
taies. 

M.  Lamy,  Conducteur. 

Assainissement  de  F  arrondissement  de  Sceaux. 
M.  Joubert,  Conducteur. 

Contrôle  des  tramways. 
M.  Isoré,  conducteur. 

Études  sur  le  terrain,  —  Travaux  spéciaux. 
MM.  FoUot,  Conducteur. 
Langertn,  — - 
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i6  juillei. -^  U.  Mingnler  (Louis),  Conducteur  de  S*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses^àipes, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

Idem.  —  M.  Rayac  (Hillarion),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

iljldllet  1890.   (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE 

LA  Manche.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le  département 
de  la  Manche,  au  service  ordinaire  et  maritime  et  au  service  de 
Contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Ch^. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Cherbourg. 

MM.  Leluan,  Conducteur. 
Le  Gheralier,  — 
Loyer,  Commis. 
Sairané  (Louis),  Commis. 
Turbert,  — 

Marest,  — 

Pelle,  — 

Flenry,  — 


Arrondl—g ment  de  Clterbeiirv* 

Bvareaude  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Cherbourg. 

MM.  Paysant,  Conducteur. 
Bonnemains,  Commis. 
Safrane,  — 

Bumoncel,  — 

Gorre,  — 

M.  Gariin,  Conducteur,  est,  en  outre,  provisoirement  attaché 
à  ce  bureau  en  attendant  que  les  circonstances  permettent  de  le 
replacer. 

Subdicition  de  Gatteville.  —  Service  maritime» 
M.  Renault,  Conducteur. 

1'*  Subdiviiion  de  Cherbourg.  —  Service  maritime  et  Service 
ordinaire. 

M.  Le  Magnon,  Conducteur. 
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8*  Subdivision  de  Cherbourg,  —  Seirice  maritime. 
M.  Jeamia,  Conducteur. 

3'  Subdivision  de  Cherbourg,  —  Service  maritime. 
M.  Savary,  Oonducteur. 

4*  Subdivision  de  Cherbourg.  —  Balisage  et  dragage. 
M.  Ronlland,  Conducteur. 

SiMlivision  de  Valognes.  —  Service  ordinaire.  —  Contrôle  de 
chemins  de  fer. 

M.  Enqnebecq,  Conducteur. 


ArrolidiMBeiiient  de  Saint -Lo. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Saint-Lô. 

MM.  Marie,  Conducteur. 
Bernard,       — 
Donchin,  Commis. 
Ferdinand,    — 
Lamy,  — 

Robiqnet,      — 
Tuai,  — 

i*^  Subdivision  de  Carenian.  —  Dessèchements.^  Service  mari* 
time.  —  Navigation  et  Contrôle  de  chemins  de  fer. 
M.  Simon,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Carentan»  —  Dessèchements,  Service  mari- 
time. —  Navigation  et  Contrôle  de  chemins  de  fer. 
M.  Dnmouchel,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Carenian. — Service  hydraulique  et  ordinaire* 
—  Ports  maritime  et  navigation. 
M.  Mabire,  Conducteur. 

!»•  Subdivision  de  Saint-Lô. —  Service  hydraulique  et  ordinaire. 
M.  Bergeot,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Saini-Lô,  —  Service  hydraulique. 
M.  Omond,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Saint-Lô,  —  Navigation  de  la  Vire. 
M.  Dobost,  Conducteur. 

Subdivision  de  Coutances. —  Service  hydraulique. —  NavigaliOD 
et  études  de  chemins  de  fer. 

M.  Sanson  (Théod.),  Conducteur  de  1**  classe.  (Cet  Agent  est 
également  attaché  au  service  de  l'arrondissement  de  Granville.) 
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ArrondlâMement  de  Gran^Ule* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire* 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  (provisoirement  trois 
Conducteurs  et  trois  Commis),  en  résidence  à  Granville. 

MM.  Langnehard,  Conducteur. 
Bazile,  >  — 

Sanson  (Adolphe),  —        de  2*  classe. 
Thomelin,  Commis. 
Bataille,         — 
Wagner,        — 

M.  Serrain,  Conducteur,  est,  en  outre,  attaché  provisoire- 
ment à  ce  bureau,  en  attendant  que  les  circonstances  permettent 
de  le  replacer. 

V*  Subdivision  de  Granville.  —  Service  maritime  et  balisage. 
M.  Forée,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Granville.  —  Service  maritime. 
M.  Fafin,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Granville.  —  Service  ordinaire  et  Service 
hydraulique. 

M.  Pitron,  Conducteur. 

i**  Subdivision  d'Jvranches.  —  Service  maritime. 
M.  Saint,  Conducteur. 

2*  Subdivision  d^AvrancTies.  —  Service  ordinaire  et  Service 
hydraulique. 

M.  Loiseau,  Conducteur. 

Subdivision  de  Villedieu.  —  Service  ordinaire  et  Service  hy« 
draulique. 

M.  Morin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-Hilaire.  —  Service  ordinaire  et  Service 
hydraulique. 

M.  Paysant,  Conducteur. 

47  juillet  1890.  (Réorganisation  des  différents  services  con- 
fiés A  M.  lIngéniedr  en  Chef  Pocard-Kerviler.)  —  Les  cadres  et  les 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
attachés  aux  différents  services  confiés  à  M.  Flngénieur  en  Chef 
Focard-Kerriler,  sont  fixés  comme  il  suit  : 
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Bureau  de  Vlngéniewr  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Saint-Na- 
zaire.  (Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Picaad,  Conducteur. 
GaiUet,         •- 
Gonillard  i 
Laine       >  Commis. 
Orain       ) 
Deux  Agents  temporaires  sont  en  outre  attachés  au  service 
de  ce  bureau,  mais  l'un  d'eux  devra  être  licencié  dans  le  délai 
d'un  an. 


Service  dee  portn  marltimeef  &»m  pliavea  et  IbhHtji 

et  de  la  rivière  da  Brivet. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Saint-Nazaire. 

MM.  Salley,  Conducteur. 
Roberteaa 
Bonteau 

Jourdain    >  Commis. 
Damien 
Lequesne 

Six  Agents  temporaires  sont  en  outre  attachés  au  service  de 
ce  bureau,  mais  trois  d'entre  eux  devront  être  licenciés  dans  le 
délai  d'un  an. 

1'*  Subdivision  de  Saint-Nazaire.  —  Entretien  des  estacades, 
du  chenal,  des  écluses  d'entrée  et  du  bassin  de  Saint-Nazaire.  — 
Contrôle  des  voies  ferrées.  —  Dévasement  du  chenal  et  du  bas- 
sin. —  Démolition  et  réfection  des  estacades  nord  et  sud.  — 
Éclairage  intensif  des  estacades  et  des  écluses.  —  Approfondis- 
sement du  bassin.  —  Appareils  hydrauliques  de  rentrée  dn 
bassin. 

MM.  Fabre  et  BeilTaire,  Conducteurs. 

2*  Subdivision  de  Saint-Nazaire.  —  Entretien  de  la  Subdivi- 
sion sud  du  bassin  de  Penhouet  et  de  l'écluse  de  Penhouet.  — 
Exploitation  des  appareils  hydrauliques.  —  Contrôle  des  voies 
ferrées. 

MM.  Stéphany,  Conducteur. 
Leclercq,  Commis. 

3*  Subdivision  de  Saint-Naxaire.  —  Entretien  de  la  subdivi- 
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sion  nord  du  bassin  de  Penhouet  et  des  formes  de  radoub.  — 
Port  de  Méans.  —  Rivière  du  Brivet,  du  confluent  à  Foatchâteau. 

—  Contrôle  des  voies  ferrées. 

MM.  La  Gai,  Conducteur. 
Le  Galloudec,  Commis. 

4*  Subdivision  de  Sainl-Nazaire, —  Entretien  des  bouées  de  la 
Loire  en  aval  de  la  ligne  Donges-Paimbœuf  et  de  toutes  celles  de 
la  mer  dans  le  département.  —  Entretien  des  phares  du  Grand- 
Charpentier,  d'Aiguillon,  d*Eve,  du  Commerce,  de  Ville-es-Martin, 
de  Saint-Nazaire,  de  Méans,  de  Paimbœuf,  de  la  Pierre-à-rCEil,  de 
Corsept  et  de  la  Noé-Veillard.  —  Entretien  du  balisage  fixe  de  la 
Loire  en  aval  de  la  ligne  Donges-Paimbœuf,  de  Tembouchure 
de  la  Loire  et  de  la  baie  de  Bourgneuf.  —  Loire  fluviale  en  aval 
d'un  méridien  situé  à  2  kilomètres  à  l'est  de  la  pointe  de  Mindin. 

—  Rivages  maritimes  de  Saint-Nazaire  à  Tétier  de  Portnichet.  — 
Port  de  Saint-Marc.  —  Dragages  [sur  la  barre  des  Charpentiers* 

—  Dérasement  de  la  Basse-Nazaire.  —  Balisage  du  nouveau  che- 
nal entre  les  Charpentiers  et  ChemouUn. 

MM.  Butai,  Conducteur. 
Jamonillet,  Commis. 

Subdivision  du  Croisic.  —  Port  de  Portnichet,  le  Pouliguen, 
Saint-Michel-de-Batz,  le  Croisic,  la  Turballe,  Sérat,  Piriac,  Mes- 
quer,  Kerciabellec.  —  Rivages  maritimes  de  Tétier  de  Portnichet 
à  la  limite  du  Morbihan.  —  Phares  de  la  Banche,  du  Four,  du 
Pouliguen,  du  Tréhic,  du  Croisic  et  de  la  Turballe.  —  Entretien 
du  balisage  fixe  de  la  baie  du  Pouliguen,  de  la  côte  de  Batz,  du 
Traict,  du  Croisic,  de  la  côte  de  Piriac  et  du  Traict  de  Mesquer. 

—  Parcs  à  goémons  des  dunes  d'Escoublac.  —  Marais  salants  du 
Pouliguen,  de  Batz,  de  Guérande,  de  la  Turballe  et  de  Mesquer. 

—  Construction  d'une  jetée  à  la  Turballe. 

MM.  MaiUard,  Conducteur. 
Pembert,  Commis. 

€>oiiirôle  dc«  trAvaax  de  la  llsne  de  Salnt-RTaBalre 

a  Chateanliriant» 

MIL  Troossey  et  Morel,  Conducteurs  à  $aint-Nazaire. 
Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  ces  deux  em- 
plois de  conducteur  devront  être  successivement  supprimés. 


1 


678  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Ser Tlee  da  caii*l  de  lV»ntc0  »  Brest*  dans  le  dé|»avteBAeBt 
de  la  EAlr^Inrérleare  et  de  la  rivière  d'Erdre. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis^  en  résidence  à  Nantes.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Remaud,  Conducteur. 
Boin,  — 

Dreux,  Commis. 

Subdivision  de  Nantes,  —  Surveillance  et  entretien  du  canal. 
M.  Foncher,  Conducteur. 

Subdivision  de  A^oW. —Surveillance  et  entretien  du  canal  et  de 
la  rivière  l'Erdre  entre  Quihex  et  Nort. 
H.  Charrier,  Conducteur. 

La  subdivision  de  surveillance  et  d'entretien  du  canal  précé- 
demment confiée  à  M.  le  Commis  Fromentaan  dont  remploi  a 
été  supprimé  devra  être  répartie  entre  les  deux  subdivisions 
précédentes. 

Service  de  la  Vilaine  liiférleuret  da  pert  de  RedoB^ 
da  canal  de  IVantes  à  Breet  (Loire- Inférieure  et  Ule- et -Vilaine) 

et  de  la  rivière  d^Oœt» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Redon. 

MM.  Gagnenz,  Conducteur. 
Leroy,       Commis. 
Gonvallet,      — 
Martin,         — 

\^  StU>division  de  Redon. — Entretien  de  la  Vilaine,  de  Féclase 
de  Malon  à  Redon,  du  port  de  Redon  et  de  ses  dépendances 
(comprenant  la  Vilaine  maritime,  le  canal  de  Nantes  à  Brest, 
entre  Redon  et  Téciuse  de  la  Mâclais  (TUe-et-Vilaine)  et  la  rivière 
d'Oust). 

MM.  Gnilbert,  Conducteur. 
Duchéne,  Commis. 

2*  Subdivision  de  Redon.  —  Surveillance  et  entretien  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  entre  Téeluse  de  Melneuf  et  Redon  (Loir&- 
Inférieure). 

M.  Tanguy,  Conducteur. 

iH  juillet  1890.  (Réorganisation  du  servigb  HARmME  dc  d^paI' 
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TXiiENT  DU  Pas-de-Calais.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  de  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  maritime 
du  département  du  Pas^e-Calais,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef  et  Service  central. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Boulogne.  (Provisoirement  quatre  Agents  tempo- 
raires.) 

MM.  Nollen,    Conducteur  principal. 
Fréville,         — 
Hemmyer,      —        aii^oint. 
Delra«,      Commis. 
Delenclos,       — 
Varlet,  — 

Duhamel,  Agent  temporaire. 
Bertin,  — 

Bédelé,  — 

PruYOst,  — 

f  ArrondUMement  de  Calais. 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  cinq  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Calais.  (Provisoirement  huit  Agents  temporaires.) 

MM.  Walle,  Conducteur. 
Lannez,   Commis. 
Radenne,     — 
Lefévre,       ■— 
Grenet,  Agent  temporaire. 
Leroy,  — 

Damions,  — 

Brossette,  -— 

GoarseUe,  — 

Bodel,  — 

Dyon,  — 

Hennequet,        — 
!'•  Svhdimsion  de  Calais,  t-  Entretien  de  l'ancien  port.  Dra- 
gages et  sondages  du  chenal  et  de  Tavant-port. 
MM.  Dominois  (Théophile),  Conducteur. 
Lagache,  Agent  temporaire. 

%•  Subdivision  de  Calais.  —  Machines,  Engins  hydrauliques. 
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—  Éclairage  électrique.  —  Ateliers  de  réparations.  ^  Service  de 
traction. 

M.  Pierre,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Calai*.  —  Travaux  du  bassin  des  chasses  et 
de  Tavant-port.  —  Bfttardeaux.  —  Terrassements  et  dragages.  — 
Murs  de  quais. 

MM.  Delannoy  (Auguste),  Conducteur  principal. 
Lambert,  Commis. 
Caboche,        — 

4*  Subdivision  de  Calais.  —  Parachèvement  des  écluses  du 
bassin  Carnot.  —  Règlement  des  comptes.  —  Ponts  tournants. 

—  Bouées  d'amarrage  de  l'avant-port  et  du  bassin  Carnot. 

MM.  Delabie,     Conducteur  principal. 
Haigneré,  —         adjoint. 

Belvauz,  Agent  temporaire. 

5*  Subdivision  de  Calais.  —  Égouts,  pavages  et  empierrement. 

—  Surveillance  de  rétablissement  des  voies  ferrées  et  de  la  gare 
maritime. 

MM.  Delannoy  (Louis),  Conducteur. 
Evrard,  Commis. 

6*  Subdivision  de  Calais.  —  Achèvement  de  la  forme  de  ra- 
doub. —  Bâtiment  des  machines  d'épuisement  —  Construction 
d'un  bateau-porte. 

MM.  Ringot,  Conducteur. 

Dacquembronne,  Commis. 

7'  Subdivision  de  Calais.  —  Construction  et  montage  des  en- 
gins hydrauliques  et  des  machines  d'épuisement  de  la  forme  de 
radoub. 

MM.  Ravin,  Conducteur  principal. 
Glorie,  Commis. 

8'  Subdivision  de  Calais.  —  Achèvement  des  travaux  du  bassin 
de  batellerie. 

M.  Bouclet,  Conducteur. 

9'  Subdivision  de  Calais.  —  Magasins.  —  Approvisionnement 
de  charbon,  de  ciment  et  autres  matières  de  consommation  pour 
travaux  en  régie.  —  Essais  de  ciment  et  de  charbon.  —  Labo- 
ratoire. —  Tenue  de  Tinventaire. 
MM.  Schneider,  Conducteur. 
Glipet,  Commis. 
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a*  Aivondtoaemeiit  de  C^lal-^. 

BurecuL  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Provisoirement  trois  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire. 
MM.  Ledonx,  Conducteur. 
Lisse,  — 

Nedelec,        — 
Torgne,  Agent  temporaire. 

10*  Sfibdivùion  de  Calais.  —  Entrelien  des  phares  et  balises. 
—  Surveillance  du  littoral. 
M.  Pesron,  Conducteur, 
il*  Subdivinon  de  Calais.  —  Contrôle  des  Wattringues. 
MM.  N...,  Conducteur,  chargé  en  outre  de  la  surveillance  des 
canaux  dans  le  service  des  voies  navigables,  provisoi- 
rement : 
Drain,  Commis. 

Arrondlflfleiiiieiit  de  Boalearne» 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis,  trois  Agents  temporaires. 
(Provisoirement  cinq  Agents  temporaires.) 

MM.  Ravin  (Louis),         Conducteur. 
'  Dominois  (Isidore),         — 
Radon,  Conducteur  adjoint. 
Delache,  Commis. 
Corne,  — 

Derigne,        — 

Declerck,  Agent  temporaire. 

Boyaval,  — 

Hennuyer  (A.),  — 

Famechon,  — 

Ghochoy,  — 

l**  Subdivision  de  Boulogne.  ~  Entretien  du  port  intérieur  et 
du  port  en  eau  profonde.  —  Grosses  réparations. 
MM.  Troude,  Conducteur. 

Lœuillette,  Agent  temporaire. 
2*  Subdivision  de  Boulogne.  — -  Pavages  et  empierrement  des 
chaussées  et  quais  du  port.  --  Entretien  des  gares  du  Portel  et 
d'Equihen.  —  Surveillance  du  littoral.  —  Toirie.  —  Contrôle  des 
voies  ferrées  des  quais. 

M.  Lorgnier,  Conducteur. 
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3*  Subdivision  de  Boulogne.  —  Service  des  phares,  signaux, 
signaux  sonores.  ^  Balisage. 

M.  Leroy,  Conducteur  principaL 

4*  Subdivision  de  Boulogne.  —  Approfondissement  du  chenal 
de  Favant-port  et  du  port  de  marée. 
ft:  MM.  Court,  Conducteur  principal. 

Gnilbert,  Commis. 
Cardon,  Agent  temporaire. 

f[  5*  Subdivision  de  Boulogne.  —  Dragages  du  port  en  eau  pro- 

fonde. 

MM.  Lacroix,  Conducteur. 
Magnier,  Commis. 
Lécaille,  Agent  temporaire. 

Subdivision  d'Éiaples.  —  Entretien  du  port  d'Étaples  et  des 
digues  de  la  Canche  et  de  TAuthie.  —  Surveillance  de  la  côte.  ^ 
Phares  et  fanaux  de  la  Canche,  de  Camiers  et  de  Berck.  —  Bali- 
sage. 

M.  DnloBsé,  Conducteur. 
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L;;  18  juillet,   (  Réorganisation  du  service  du   défartembiit  de 
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lTonne).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  de  TYonne  et  aux  services  spéciaux  de  la  na- 
;  ""  vigation  de  TYonne  et  de  la  Seine  (l**  Section,  2*  Division),  sont 

fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Service  omHiialre. 

^i-  Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

;  ^  Deux  Commis,  en  résidence  à  Auxerre. 

i'  MM.  Simonnin  et  AUouis. 

IV 
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Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Sens. 
MM.  Jannin,  Conducteur. 
Baudoin,  Commis. 

Subdivision  de  Sens.  —  Routes  nationales  n**  .5 ,  6  6û  et  (rO, 
sur  88^.405.  —  Service  hydraulique. 
M.  Millard,  Conducteur. 

Subdivision  de  Joigny.  —  Routes  nationales  n*«  5  et  5  bis,  Ml 
69^.392.  —  Service  hydraulique. 
M.  Martin  (H.),  Conducteur. 
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ARRONDISSEMENT  DU  StJD-EST. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Âuzerre. 
MM.  Farcy,  Conducteur. 
Tnlont,  Commis. 

Subdivision  d^Avalloiu  —  Routes  nationales  n«*  6  et  151,  sur 
50^.371.  —  Service  hydraulique. 
M.  Labalte,  Conducteur. 

f*  Subdivision  d'Auxerre.  —  Routes  nationales  n""  6  et  65, 
sur  63^.229.  —  Service  hydraulique. 
M.  Oifroy,  Conducteur. 

Subdivision  de  Tonnerre.  —  Routes  nationales  n<^  5  et  65, 
sur  77^.915.  —  Service  hydraulique. 
M.  Faivre,  Conducteur. 

ÀRRONDISSEMRNT  DU  SUD-OUEST. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire» 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Auxerre. 
MM.  Goasinet,  Conducteur. 
Laignt,  id- 

Dnbord,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Saint  -  Florentin,  —  Routes  nationales  n**  5 
et  77,  sur  67^.381 .  —  Service  hydraulique. 
M.  Millon,  Conducteur. 

â*  Svhdimsion  â^ Auxerre.  —  Routes  nationales  n<"  6  et  77  6if, 
sur  66^.453.  —  Service  hydraulique. 
M.  Raoul,  Conducteur. 

3*  Subdivision  d^ Auxerre.  —  Route  nationale  n*65,  sur  56^.157. 
—  Service  hydraulique. 

M.  Ponrrière,  Conducteur. 

9»  IVavl^atloii  de  FYonne. 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 
Un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
sidence à  Auxerre. 

MM.  Boivin,  Conducteur. 
CoroUenr,  Commis. 
Toussaint,       — 
Fourrey,         — 
Gonchaudon,  Agent  temporaire. 
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1*'  ARRONDISSBMXirr. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Ck)mmi8,  en  résidence  à  Auxerre  (pro- 
visoirement et  jusqu'à  rachèvement  des  travaux  neufs,  trois 
Conducteurs  et  un  Commis). 

MM.  Roolier  (Jean),  Conducteur. 
Basou,  — 

Qievallier,  — 

Ferrand,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  d^ Auxerre*  —  Rivière  d'Yonne  navigable  entre 
Auxerre  et  Laroche  ;  dérivation  de  Gurgy.  —  Portion  délaissée 
de  la  rivière  d*Yonne  navigable  entre  Auxerre  et  Larodie. 

M.  Menisselle,  Conducteur. 

2*  ABBONDISSEMBHT. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Sens.  (Pro- 
visoirement et  jusqu*à  l'achèvement  des  travaux  neufs,  deux 
Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Grelier,  Conducteur. 
Charles,         — 
Bonziat,  Commis. 
Gonrdon,      — 
Huyart,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Joigny.  —  Rivière  d'Yonne  navigable  de  La- 
roche au  point  kilométrique  52.665.  —  Dérivation  de  Joigny.  — 
Portion  délaissée  de  la  rivière  d*Yonne  navigable. 

M.  Roolier  (M.),  Conducteur. 

Subdivision  de  SenB.  —  Rivière  d'Yonne  navigable  du  point 
kilométrique  52.665  au  point  kilométrique  82.671. 

M.  N...y  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Lambert,  Commis 
autorisé  à  résider  à  Saint-Martin-du-Tertre.) 

Subdivision  de  Vinneuf.  —  Rivière  d'Yonne  navigable  du  point 
kilométrique  82.671  jusqu'à  la  Seine.  —  Dérivation  de  Gourion. 
—  Portions  délaissées  de  la  rivière  d'Yonne  navigable. 

M.  Sauvât,  Conducteur. 
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3*  nravl^atlon  de  la  Seine. 

(1"  Section.  —  î"  Division.) 

Un  Commis,  en  résidence  à  Auxerre.  (Provisoirement  un 
Conducteur.  ) 

M.  Arnaud,  Conducteur. 

1*'  AaRONDISSKMBNT. 

Subdivision  de  Champagne.  —  Rivière  de  Seine,  entre  les 
ponts  de  Montereau  et  le  pont  de  Yalvins. 
M.  Lardot,  Conducteur. 

1**  Subdivision  de  Melun.  —  Du  pont  de  Yalvins  aux  ponts 
de  Melun» 

M.  Germain^  Conducteur. 

S*  Subdivision  de  Melun.  —  Des  ponts  de  Melun  à  la  limite 
des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 
M.  Plusquelet,  Conducteur. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  les  trois  subdi- 
visions de  cet  arrondissement  seront  réduites  à  deux  et  les 
résidences  des  titulaires  seront  fixées  Tune  à  Champagne  ou  à 
Montereau  et  Tautre  à  Melun. 

2*  ARRONDISSBMENT. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Paris. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trofs  Commis.) 

MM.  Bertanche,  Conducteur. 
Denniel,  — 

Colomb,  — 

Coquelet,  Commis. 
Gayet,  — 

Butte,  — 

Subdivision  de  Corbeil.  —  Rivière  de  Seine  dans  la  traversée 
du  département  de  Seine-et-Oise. 
M.  Thiérot,  Conducteur. 

Subdivision  d'Alforiville,  —  Traversée  du  département  de  la 
Seine,  depuis  le  département  de  Seine-et-Oise  jusqu'aux  forti- 
fications amont  de  Paris. 
M.  Saingery,  Conducteur. 

Opérations  graphiques  relatives  à  Texécution  d*une  carte  et 
d*un  plan  itinéraire  de  la  Seine  entre  Montereau  et  Paris. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etg.«  tomb  x,  44 
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HH.  Jongla,  Conducteur  et 
AlfortviUe. 

tes  emplois  de  MH.  Jongla  et  Bigogno  derroot  étR  suppriméi 
lorsque  la  carte  aéra  exécutée. 

Service  de  recherches  expérimentalee  destinées  &  provoquer  1» 
transformation  du  matériel  de  la  batellerie. 

H.  Bertrand,  Conducteur,  k  Paris.  , 

i»  juillet.  ~~  H.  Berger  (Kugène),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  d 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Aurîllac  à  Saint-Denis,  cesse  de  fain 
partie  du  corps  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  inonuné 
Percepteur  des  contributions  directes).  ' 

iS  Juillet.  — H.   Gonrsat  (Gustave),  Conducteur  de  3*  clssae, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  dea      | 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  Exideuil 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

M.  Gourant  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  i 
de  la  ligne  ds  Confolens  à  Eiideuil. 

Idem.  —  H.  Dronilljr  (Auguste),  Conducteur  de  3'  class* 
ché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3'  ! 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  de  la  2*  seci 
la  navigation  de  la  Seine,  même  département 

Idem.  —  H.  Blandiu  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  t 
au  service  ordinaire  du  département  de  SaOne-et-Loire, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3*  sectioi 
navigation  de  la  Seina 


^»^'  ■^^t  ■—*■ 


PERSONNEL. 


687 


III.  —  iCOLB  DBS  P01IT8  ET  GIADSSiBS. 


SeMiioii  1889-1800. 


i*  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES-INGÉNIEURS   PAR  ORDRE  DE  MÉRITE 

ARRÊTÉ  LE  29  JUIN  1890. 


PREMliRB  CLA8SR 

DEUZiftXB  CLASSE 

TBOISI&in  CLA881 

{JiW  MMMrt  ) 

MM. 

MM. 

MM. 

1.  Jayary. 

1.  CoUot 

1.  Paul. 

2.  GodroD. 

1  Martin. 

S.  Vicaire. 

3.  Caldaguës. 

3.  Michaux. 

3.  Duperrler. 

4.  Château. 

4.  Prince. 

4.  Roux. 

5.  Gordier. 

5.  Gourbaud. 

5.  Arnaud. 

6.  Viallefond. 

6.  Théry. 

6.  Lorieux. 

7.  Ma«cart. 

7.  Regnoul. 

7.  Wilhelm. 

8.  Van  Blarenberghe. 

8.  Pelle. 

9.  CoDStantiii. 

Couturier,  n*a  pu  être 

10.  MaUlet 

classé  pour  cause 

11.  Pendariès. 

de  maladie. 
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(N"  464) 

[5  juillet  1890] 

Lai  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utiliié  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  Ville  de  Paris  pour  le  captage^  la  dérivation  et 
r adduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  dites  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  4".  —  n  sera  procédé  par  les  soins  de  la  Ville  de  Paris  : 

fo  Au  captage,  dans  la  vallée  de  la  Vigne,  de  quatre  sources 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rueil-la-Gadelière 
(Eure-et-Loir),  et  dites  les  fontaines  du  Nouvel  y  d'Erigny^  des 
Graviers  et  des  Foisys  ;  dans  la  vallée  de  FAvre ,  de  la  source 
du  Breuil,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Verneuil 
(Eure)  ; 

2**  A  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  dériver  et  ame- 
ner k  Paris  les  eaux  des  sources  précitées,  conformément  aux 
dispositions  générales  du  projet  dressé  à  la  date  des  31  octo- 
bre 1885,  11  septembre  1886,  parles  ingénieurs  du  service  muni- 
cipal de  Paris  et  soumis  aux  enquêtes  dans  les  départements  de 
rÊure,  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine. 

Le  volume  des  eaux  dérivées  au  profit  de  la  Ville  de  Paris  ne 
devra  pas  excéder  1.280  litres  par  seconde.  Ce  volume  maximum 
sera  jaugé  par  la  section,  à  son  origine,  de  l'aqueduc  d'adduction. 

Les  travaux  de  captage  et  d'adduction  ci-dessus  mentionnés 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  k  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux^  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  f). 


(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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Art.  3.  —  La  dépense  sera  entièrement  supportée  par  la  Ville 
e  Paris. 

Art,  4.  —  La  Ville  de  Paris  sera  tenue  d'indemoiser  des  dont- 
lages  résultant  de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  da 
érneuil ,  les  propriétaires  qui  se  servent  des  eaui  émanant  de 
3S  sources,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins 
t  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  soit  pour  toutes 
utres  causes. 

Ces  indemnités  seront  réglées  comme  en  matière  de  dommages 
isultant  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

Art,  5.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  espresséineDt 
^serves. 


(N"  465) 


Ijoi  relative  au  rachat,  par  la  compagnie  de  Parii-Lyon- 
Mêdilerranée,  du  chemin  de  fer  d'Alait  au  Rhône, 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
)  mars  lSfi9,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
i{piie  Paris-Lyon -Méditerranée  et  ayant  pour  objet  l'iocorp»- 
ition  du  chemin  de  fer  d'Alais  au  RhOae  au  réseau  de  ladite 
impagnie. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
}  mars  1889,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic 
i  la  faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  navigation 
Alais  au  RhAne  et  k  la  Méditerranée,  ladite  convention  ayant 
7ur  objet  la  renonciation  par  le  syndic  h  la  concession  de  di- 
irses  lignes  de  cbemias  de  fer. 


CONVENTION. 

L'an  iBB9  «I  le  30  mars, 

Entra  le  ministre  dss  traiMi  publies,  «giisuit  bd  nom  de  l'Eut,  sou  l> 

serre  de  l'approbalioa  des  présentes  p*r  une  toi, 

D'une  pirli 
El  It  so«l<té  anonyme  établie  ï  Paris  sons  U  dénamlnUlon  de  cempspile 
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des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  représentée  |wr 
M.  Charles  Mallet,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  >n 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  88,  et  agissant  en  Terta 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, en  date  du  15  février  1889,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présefnt«s 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard 
k  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  11  février  1889,  entre  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  chesûK 
de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône  et  k  la  Méditerranée,  portant  ces- 
sion k  la  première  de  la  ligne  actuellement  en  exploitation  d'Alais  au  RhAne, 
au  lieu  dit  PortV  Ardoise,  et  dont  copie  demeure  annexée  k  la  présente  con- 
vention. 

En  conséquence,  la  ligne  précitée  est  incorporée  k  l'ancien  réseau  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ; 

2**  Toutes  les  clauses  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  90  no- 
yembre  1883  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  celles  de  la  présente 
convention  et  du  traité  annexé  sont  applicables  k  la  ligne  d'Alais  k  Pevt- 
TArdoise, 


TRAITÉ  DE  RACHAT  DU   CHEMIN  DE  FER  d'aLAIS  A  PORT-L* ARDOISE 

(11  lévrier  1889.) 

Entre  : 

M.  Sauvalle,  demeurant  à  Paris,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône  et  à 
la  Méditerranée,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue,  le  9  février  1889,  par 
M.  le  juge  commissaire  do  ladite  faillite  qui  l'habilite  aux  fins  du  traité  qui' va 
suivre,  ladite  ordonnance  enregistrée  le  même  jour  au  bureau  du  tribunal 
commerce  de  la  Seine, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  i  U 
Méditerranée,  dont  le  siège  social  est  k  Paris,  88,  rue  Salnt>Lazare,  représen- 
tée par  M.  Noblemaire,  son  directeur,  demeurant  audit  siège, 
D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  syndic  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  navigation 
d'Alais  au  Rhône  et  k  la  Méditerranée  cède  et  abandonne  k  la  compagnie  4l« 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  qui  Taccepte,  le  chemin  d'Alais  au  Rhône, 
au  lieu  dit  Port-VÀrdaise,  avec  ses  installations  et  ses  deux  raccordemeils 
de  Gelas  et  l'Ardoise,  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  lequel^ehe- 
min,  tel  qu'il  est  actuellement  exploité,  a  été  concédé,  seul  k  titre  définitif,  k 
M.  Stéphen  Marc  par  la  convention  passée,  le  4  décembre  1875,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  M.  Stéphen  Marc, 
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agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu^aa  nom  d*ane  société  anonyme  en  for- 
mation, convention  qni  a  été  approuvée  par  la  loi  du  4  décembre  1875  {*), 

Ce  chemin  sera  livré  à  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  dans  Tétat  où 
il  se  trouve  actuellement,  avec  toutes  ses  installations  et  voies  de  service  et 
tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  l'origine, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  maisons  de  garde  et  toutes  les  constructions  ou  installations  quelconques, 
définitives  ou  provisoires.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  pla- 
ques tournantes^  grues,  machines  fixes^  etc.;  enfin,  avec  les  approvisionne- 
ments des  rails,  traverses,  ballasts  et  matériaux  de  toute  nature  existants  sur 
divers  points  de  la  ligne,  ou  en  dehors,  et  destinés  à  l'entretien  ou  aux  répa- 
rations du  chemin  de  fer.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  cession  les 
apponlements,  grues  et  matériel  de  déchargement  pour  le  service  de  la  naviga- 
tion appartenant  à  des  tiers. 

Art.  2.  —  Pour  prix  de  la  cession  qui  fait  Tobjet  de  l'article  précédent,  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  payera  au  syndic  de  la  compagnie  d'Alais 
au  Rhône  la  somme  de  500.000  francs. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  vente  fixé  par  l'article  précédent  est  un  prix  net  en  ce 
qui  concerne  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  En  conséquence,  le  syndic 
de  la  compagnie  d'Alais  au  Rhône  continuera  à  faire  son  fait  propre  et  per- 
sonnel de  tous  les  engagements,  pécuniaires  ou  autres,  contractés  par  cett« 
compagnie,  soit  pour  d'autres  concessions,  soit  h  l'occasion  de  la  constructioi 
et  de  Texploitation  du  chemin  d^Alais  à  Port -l'Ardoise,  jusqu'au  jour  de  la 
prise  de  possession  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  ainsi  que  des 
obligations  qui  seraient  la  conséquence  de  cette  construction  et  de  cette  exploi- 
tation. Par  suite,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  entend  être  dégagée  de 
toute  responsabilité  &  l'occasion  de  ces  engagements  ou  obligations,  et  elle 
déclare,  notamment,  ne  pas  s'engager  à  conserver  le  personnel  qu'elle  trouvera 
en  service  sur  la  ligne  au  moment  de  la  prise  de  possession,  le  syndic  de  la 
compagnie  d'Alais  au  Rhône  restant  chargé  des  indemnités  k  allouer,  s'il  y 
avait  lieu,  à  ceux  de  ses  employés  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée ne  croirait  pas  devoir  conserver. 

Toutefois,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  devra  maintenir  et  prendre 
\  sa  charge  l'exécution  de  tous  traités  faits,  ft  l'occasion  de  la  construction  du 
chemin  de  fer,  avec  des  communes  ou  des  propriétaires  riverains  pour  pas- 
sages et  écoulements  d'eau,  traités  dont  les  originaux  devront  lui  être  remis 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'Alais  au  Rhône  dans  les  deux 
mois  de  la  date  des  présentes  et  suivant  bordereau  fait  en  double.  Tout  traité 
non  porté  sur  ce  bordereau  restera  k  la  charge  exclusive  de  la  faillite  Alais- 
Rhône-Méditerranée. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  cession  mentionné  k  Particle  2  ne  s'applique  qu'au  che- 
min de  fer  d'Alais  k  Port-r Ardoise  tel  qu'il  est  actuellement  exploité  avec  les 
installations  et  objets  désignés  k  l'article  1";  pour  le  surplus,  arant  l'entrée 


(*)  ^nn.  1876,  p.  1156. 
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en  jouissance  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médiierranée,  il  sera  dressé,  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d*Alais  au  Rhône,  un  état  descriptif  du 
matériel  roulant,  des  pièces  de  rechange,  agrès  et  accessoires,  de  Toutillage 
mobile  des  gares,  dépôts,  ateliers  et  du  mobilier  des  gares,  ainsi  que  des  ap^ 
provisionnements  de  toute  nature  existant  en  magasin  pour  les  réparations  du 
matériel,  et  des  matières  de  consommation  :  combustibles,  huiles,  papiers 
blancs  et  fournitures  de  bureaux.  L'estimation  des  objets  compris  dans  cet 
état  sera  faite,  soit  par  un  seul  expert  choisi  d'un  commun  accord,  soit  par 
deux  experts  nommés  chacun  par  Tune  des  parties.  Ces  deux  experts  s'adjoin- 
dront, s*il  y  a  lietf,  un  tiers  expert,  et  si  l'entente  ne  pouvait  s'établir  entre 
eux  sur  le  choix  de  ce  dernier,  il  serait  désigné  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  5.  —  A  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne  d^Alais  à 
Port-rArdoise  par  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée ,  cette  ligne  fera 
partie  intégrante  du  réseau  de  ladite  compagnie.  Les  services  de  voyageurs, 
de  grande  et  de  petite  vitesse,  qui  sont  actuellement  installés  K  la  gare  d'AIalSj 
tète  de  ligne  du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône,  seront  transportés  dans  la  gare 
d'Alais-Paris-Lyon-Méditerranée.  Les  tarifs  à  appliquer  sur  la  ligne  d'Alais  à 
Port-l' Ardoise  seront  ceux  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  tous  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur  sur  la  ligne  annexée  seront  supprimés.  Par  suite, 
il  ne  sera  plus  perçu  de  droit  de  transmission  ni  aucun  des  frais  spéciaux  qui 
sont  aujourd'hui  la  conséquence  du  passage  d'une  compagnie  sur  une  autre. 

Art.  6.  —  La  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  prendra,  à  ses  frais,  les 
dispositions  utiles  pour  faire,  dans  sa  gare  d'Alais,  au  départ  et  à  l'arrivée,  le 
service  de  tous  les  trains  de  la  ligne  d'Alais  k  Port-l' Ardoise.  Par  contre,  la 
gare  d'Alais  de  la  compagnie  Alais-Rhône-Méditerranée  sera  supprimée,  les 
terrains  qui  en  dépendent  resteront  englobés  dans  la  présente  cession  et  le 
matériel  qui  proviendra  des  installations  devenues  inutiles  sera  la  propriété 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerraùée. 

Art.  7.  —  Le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'Alais  au  Rhône  sera 
tenu  de  remettre  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  dans  le  délai  d'un 
mois  h  partir  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention,  un  état  indi- 
catif, avec  pièces  k  l'appui,  de  tous  les  traités  commerciaux  qu'elle  a  passés 
pour  factage,  camionnage,  transports  et  correspondances  par  terre.  Elle  s'en- 
gage à  ne  pas  en  conclure  de  nouveaux  et  à  dénoncer  immédiatement  tous  ceux 
existants  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  lui  désignerait,  étant 
expressément  stipulé  que  cette  dernière  compagnie  sera  déchargée,  si  elle  le 
juge  à  propos,  des  obligations  de  tout  traité  non  porté  k  l'état  indicatif,  et  que 
la  faillite  de  la  compagnie  d'Alais  au  Rhône  demeurera  seule  chargée  des  con- 
séquences de  l'inexécution  de  ces  traités. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu^après  avoir  été  : 
i<*  ratifiée  par  une  délibération  des  créanciers  de  la  faillite,  dûment  homologuée 
par  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  du  liquidateur  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  ;  2<>  approuvée  par  les  pouvoirs  publics  et 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. Le  paiement  du  prix  convenu  à  l'article  2  (500.000  francs)  sera  effec- 
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tre  lei  miini  dn  syiidic  le  lendemain  de  cette  dernitre  ipprobatim.  Li 
t  qai   )tn  dae  pir  la  compagnte  Piris-Lyon-Htditerraate  en  tuile  de 
rtiu  prJTDe  k.  l'irticle  4  tcn  pi;£e  au  ijndic  de  la  compagnie  d'iltii 
Sdb  et  t  la  Hâdilerranée,  saioIr  : 

quatre  cinquièmes  dam  le  délai  de  qatrinte-bull  heures  qui  sniti*  It 
atlon  dD  etailTre  fixé  par  l'eipertlse;  te  cinquième  rettant  >en  consenf 

compaguie  Ptiis-LfOD-Hédilerraoée  i  titre  de  g«r»iille  des  râclsmtlioiu 
'Orraient  se  produire  el  du  riglemenl  des  eoiaples  des  gares.  Apris  l'apo- 
I  des  comptes  qui  deira  ïlre  effeclué  dons  on  délai  de  quatre  mois  aprti 
le  de  paateasion,  le  reliquat  rerieudn  au  sjndie  et  sera  productif  d'Io- 
n  tani  de  i  p.  100  l'an,  i  partir  du  jour  du  paiement  des  quatre  premiers 

9.  —  L>a  prise  de  possession  de  la  ligne  d'AUii  L  Port-l' Ardoise  par 
npignie  de  Paris -Ljou-HéditenanJe  s'elTeetueri  dans  un  délai  de  taût 

k  partir  dû' Jour  de  l'approbation  de  la  cooTention  pu  l'auemblée  ftet- 

as  ictionuaires  de  celte  compagnie,  saioIr  ; 

Psr  la  remise  entre  les  mains  de  la  compagnie  Paris-Ljon-Htditerraite 

LS  les  icnices  ; 

?n  la  délivrance,  qnï  Inl  sera  faite,  des  titres,  pipiera,  pièces  cempla- 

n  de  ter  d'AIals  i  Port-l' Ardoise  iioi  peuTenl  exister,  du  mobilier  dct 
ni  et  des  gares,  ainsi  que  de  toutes  les  Installations,  y  compris  cdlti 
[tre  d'Alais,  Alais-RhOne-Uédilerrauée,  menlionnis  à  l'article  6,  et  de  lui 
ijets  el  approTisionnemenls  qui  auronl  élè  soumis  k  l'expertise. 
itetoi),  11  est  entendu  que  le  sjndic  consenrera,  josqu't  l'ecbèTemeal  it 
ildalion  celles  des  pièces  ci-dessus  indiquées  qui  poorraient  lui  Etre  nf- 
ires  jusqa't  l'apurement  de  ses  comptes. 

,  10.  ^  Au  moment  de  la  prise  de  possession,  les  représentants  dllnol 
.ses  des  deux  parties  contractantes  établiront  contradlclolremenl  le  uldt 
péralioDS  effecliiées  par  chaque  gare  pour  le  compte  de  la  comp>fiû< 
s  an  Rbâne. 

compagnie  Paris- Ljron-M édite rranée  tiendra  compte  k  l'antre  psrtlg  di 
int  des  soldes  débiteurs  des  gares  Paris-Lyon-Hédilerranèe,  étant  enleada 
es  titres  de  toute  nature  acceptés  comme  valeurs  et  qui,  par  des  rtfl^ 
I  ultérieurs,  subiraient  une  dépréciation  partielle  ou  totale,  seroDt  repris 
'.  sjudïc  pour  la  valeur  admise  au  moment  de  la  prise  de  possessioa. 
.  11.  —  Les  frais  d'expertise  seront  partagés  par  moitié  entre  les  dcU 
■■i  conlractsules  i  Us  frais  d'enregistrement  seront  b  la  charge  de  l'ttie- 
Toutefois,  U  présente  coateniion  serait  nulle  dsns  le  cas  où  l'Eut  n'so- 
irait  pas  son  enregiitrement  su  droit  fixe. 

:.  lï.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  conTenlion,  les  parties  éliiHl 
Elle,  saioir  : 
compagnie  de  Paria-Lyon-Héditerranée  à  son  siège  social  et  le  sjvéii  i 
,  93,  quais  des  Grands- Augnstlns. 

I  éleclioDS  de  damicili:  sont  attributives  de  jarldicUon  aoi  tribunaui  tW- 
its  du  déparlemcnl  de  la  Seine. 
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CONVENTION. 

L*an  1889,  le  20  mars. 
Entre  : 

Le  ministre  des  tra^anx  pablics,  agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  sons  réserre 
«de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'one  part; 

Et  M.  SauTalie,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris,  26,  quai  des  Grands- 
Augustins,  agissant  comme  syndic  définitif  de  l'union  des  créanciers  de  la 
faillite  de  la  compagnie  d*Âlais  au  Rhône  et  à  la  Méditerranée,  autorisé  à  Teffet 
des  présentes  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date 
du  18  mars  1889, 
D'autre  part; 

Il  a  été  couTenu  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  —  Dans  le  cas  où  le  traité  passé  entre  la  faillite  de  la  compagnie 
d*Alais  au  Rhône  et'h  la  BféditBrranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  b  Lyon  et  à  la  Méditerranée  serait  approuvé  par  une  loi,  M.  Sauyalle,  es 
dites  qualités,  renonce  aux  concessions  suivantes  qui  ont  été  faites  par  TÉtat 
à  ladite  compagnie  d'Âlais  au  Rhône  et  à  la  Méditerranée,  savoir  : 

1*  Concessions  faites,  k  titre  définitif,  par  décrets  des  11  janvier  1877  (*)  et 
S5  janvier  1882  (**),  de  Tembranchement  sur  Tusine  de  Salindres  et  du  raccor- 
dement destiné  à  relier  ledit  embranchement  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais; 

2*"  Concession  faite,  b  titre  éventuel,  par  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
4  décembre  1875  (***),  du  chemin  de  fer  de  Port-l'Ardoise  k  Orange,  avec  rac- 
cordement sur  la  ligne  de  Ntmes  au  Teil. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  la  présente  renonciation,  la  concession  prenant 
ainsi  fin,  les  terrains  acquis  et  les  travaux  exécutés  en  vue  de  rétablissement 
de  Tembranchement  et  du  raccordement  ci -dessus  désignés  resteront  la  pro- 
priété de  rÉtat,  conformément  au  cahier  des  charges. 


(*)  i4n«.  1877,  p.  1239. 
(**)  Ann.  1882,  p.  692. 
(•**)  Ann,  1876,  p.  1156. 
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DECRETS. 


(N'  466) 

[8  janvier  1890  J 

Décret  'portant  modification  au  règlement  de  pilotage  du  port 

Saint-Louis-du-Rhône. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Les  articles  83,  84,  iOi  et  104  du  règlement  du 
23  juillet  1859,  modifié  par  celui  du  20  avril  1867,  sont  remplacés 
par  les  articles  suivants  : 

Art.  83.  —  La  station  des  embouchures  du  Rhftne  dite  des 
«  cabanes  du  Levant  »  est  installée  à  l'embouchure  du  canal 
Saint- Louis  et  prend  le  nom  de  <  station  des  embouchures  da 
Rhône  et  du  canal  Saint-Louis.  »  Toutes  les  dispositions  da 
règlement  général  concernant  le  pilotage  du  quartier  d'Arles  loi 
sont  applicables. 

Le  service  de  cette  station  s'exerce  depuis  la  mer  jusqu'à  Port- 
Saint-Louis,  tant  par  le  fleuve  que  par  le  canal. 

Le  personnel  de  la  station  se  compose  de  six  pilotes  et  de  deux 
aspirants  pilotes. 

Un  pilote  est,  à  tour  de  rôle,  chargé  d*assurer  le  balisage  de 
Tembouchure  du  Rhône  et  le  service  du  pilotage  par  cette  voie. 

Les  pilotes  lamaneurs-baliseurs  doivent  résider  à  l'entrée  du 
canal  Saint-Louis  et  avoir  une  cabane  au  lieu  dit  «  les  cabanes 
du  Levant.  » 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  choisit  parmi  les 
pilotes  de  cette  station  un  patron  et  un  sous-patron  auxquels  les 
autres  doivent  obéir. 

Art.  84.  —  Les  pilotes  de  Saint-Louis  sont  tenus  d'avoir  : 

i*  Pour  le  service  du  canal,  un  canot  de  7  mètres,  en  partie 
ponté,  solidement  construit  et  bien  gréé,  muni  de  bonnes  voiles 
et  de  tous  les  agrès,  amarres  et  engins  reconnus  nécessaires  à  un 
bon  service; 


I 
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2»  Pour  l'embouchure  du  Rhône,  une  embarcation  dite  «  bette  », 
de  6  mètres  de  longueur,  également  pourvue  de  tous  les  agrès 
nécessaires. 

Si  ces  embarcations  et  leur  matériel  ne  sont  pas  entretenus  en 
bon  état,  conformément  aux  prescriptions  qui  précèdent,  il  est 
fait  aux  pilotes  une  retenue  personnelle  de  5  francs  par  mois, 
jusqu*à  ce  qu*il  ait  été  pourvu  soit  aux  réparations,  soit  à  tous 
les  autres  besoins. 

Art.  iOl.  —  Tout  navire  à  voiles  de  plus  de  80  tonneaux,  et 
tout  navire  à  vapeur  de  plus  de  100  tonneaux  est  tenu  de  pren-- 
dre  un  pilote  ou  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi. 

Il  est  perçu  par  les  pilotes,  pour  chaque  entrée  et  chaque 
sortie  des  bâtiments  français  ou  assimilés  par  le  canal  Saint- 
Louis,  savoir: 

Pour  le  pilotage  de  jour  : 

De  80  tonneaux  1/iOO  à  90  tonneaux,  5^50. 

De  90  tonneaux  1/100  à  120  tonneaux,  6  francs. 

De  120  tonneaux  i/100  à  150  tonneaux,  6^50. 

Et  vingt-cinq  millimes  en  sus  pour  chaque  tonneau  excédent 
150  tonnes; 

Pour  le  pilotage  de  nuit  : 

De  80  tonneaux  1/100  à  90  tonneaux,  11  francs. 

De  90  tonneaux  i/100  à  120  tonneaux,  12  francs. 

De  120  tonneaux  1/100  à  150  tonneaux,  13  francs. 

Et  5  centimes  en  sus  pour  chaque  tonneau  excédent  150  tonnes. 

Le  tonnage  est  déterminé,  pour  la  perception  des  droits,  par 
Tacte  de  francisation,  le  congé  ou  le  rôle  d'équipage,  pour  les 
navires  français,  et  par  le  passeport  ou  le  certificat  de  jauge, 
pour  les  étrangers. 

Il  est  accordé  aux  pilotes  pour  chaque  bâtiment,  chaland  ou 
radeau  remorqué  et  indépendamment  des  droits  à  acquitter  par 
le  remorqueur,  une  somme  de  3',50  ou  de  7  francs,  suivant  que 
le  pilotage  a  lieu  de  jour  ou  de  nuit. 

Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bâtiments  de  mer  qui 
ont  à  leur  traîne,  soit  dans  une  barque,  soit  en  radeau,  le  com- 
plément de  leur  chargement. 

Les  yachts  et  navires  de  plaisance  ne  sont  assujettis  qu'à  la 
moitié  des  droits  fixés  pour  le  pilotage  des  navires  du  commerce; 
il  en  est  de  môme  des  navires  en  relâche,  qui  ne  doivent  payer, 
pour  l'entrée  et  la  sortie,  que  la  moitié  des  droits  fixés  pour  les 
bâtiments  à  destination  d'Arles. 

Les  bateaux  qui  font  la  pêche  du  poisson  frais  ne  payenl 
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aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  à  moins  qu'ils  n'aient  requis 
le  service  des  pilotes,  auquel  cas  ils  payent  intégralement  d'après 
les  tarifs. 

Les  frais  de  pilotage  pour  rentrée  et  la  sortie  des  bâtiments 
de  l'État,  ainsi  que  pour  les  prises  faites  par  lesdits  bâtiments, 
sont  payés  d'après  les  tarifs  de  pilotage  établis  pour  les  navires 
du  commerce. 

Les  tarifs  à  appliquer  pour  le  pilotage,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  pour  l'embouchure  du  Rhône,  sont  les  mêmes  que  ceux 
prévus  pour  le  pilotage  de  nuit  dans  le  canal  Saint-Louis. 

Art.  101  bis.  —  Les  bâtiments  dispensés  du  pilotage  en  verta 
des  dispositions  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  qui 
désireront  recourir  à  l'aide  des  pilotes,  supporteront  les  droits 
ci-après  : 

Le  jour  : 

De  10  tonneaux  à  30  tonneaux,  4^,50. 

De  30  tonneaux  1/100  à  60  tonneaux,  5  francs. 

De  60  tonneaux  1/iOO  à  80  tonneaux,  5^50. 

La  nuit  : 

De  10  tonneaux  à  30  tonneaux,  9  francs. 

De  30  tonneaux  1/100  à  60  tonneaux,  10  francs. 

De  60  tonneaux  1/100  à  80  tonneaux,  11  francs. 

Art.  101  ter.  —  Le  pilotage  sera  dit  «  de  jour  »  entre  trois 
heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  du  1*'  avril  au  30  sep- 
tembre, et  de  six  heures  du  matin  à  7  heures,  du  1"  octobre  aa 
31  mars. 

Art.  101  quater.  —  Les  bâtiments,  pour  appeler  les  pilotes  du 
port  Saint-Louis,  doivent  arborer,  en  tète  du  mât  de  l'avant,  au- 
dessous  du  pavillon  national,  le  pavillon  de  pilote,  le  guidon 
d^arrondissement  ou  de  tout  autre  pavillon  k  leur  disposition. 
Ce  second  pavillon  constitue  le  signal  spécial  d*appel  des  pilotes 
du  port  Saint'Louis. 

Les  navires  à  destination  du  port  Saint-Louis  mouillés  dans 
le  golfe  de  Fos,  qui  ont  à  changer  de  mouillage,  à  entrer  dans 
le  canal  et  qui  réclament  le  concours  des  pilotes  du  port  Saint- 
Louis,  payent  à  ces  pilotes  un  salaire  basé  sur  le  tiers  du  prix 
du  pilotage  réglementaire. 

Les  bâtiments  qui  se  présentent  pendant  la  nuit  devant  le 
golfe  de  Fos,  pour  entrer  dans  le  port  Saint-Louis,  sont  provisoi- 
rement pilotés  par  les  pilotes  du  port  de  Bouc  qui  perçoivent, 
pour  ce  service,  les  frais  de  pilotage  fixés  au  tarif  en  vigueur 
dans  ce  dernier  port. 
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Les  bâtiments  qui  vont  dans  le  golfe  de  Fos  pour  y  relâcher 
ou  pour  se  rendre  à  Bouc  continuent  d'être  pilotés  par  les  pilotes 
de  la  station  de  Bouc. 

Art.  104.  —  Le  patron-pilote  et  le  sous-patron  reçoivent,  en 
sus  de  leur  part  dans  le  profit  commun,  le  premier  une  indem- 
de  2.  p.  iOO  et  le  second  une  indemnité  de  i  p.  iOO  sur  le  total 
du  produit  mensuel  des  droits  de  pilotage. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  1"  juillet  1876  est  abrogé. 


.1. 


[10  janvier  1890] 

Décret  rejetant  la  demande  d'indemnité  formulée  par  le  déparie^ 
Trient  des  Ardennes  à  raison  de  V incorporation  dans  le  réseau 
â^intérêt  général  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  14  avril  1881  (*),  article  1*',  qui  incorpore  dans  le 
réseau  d'intérêt  général  les  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
d'Amagne  à  Vouziers  et  de  Vouziers  à  Apreniont; 

Vu,  notamment,  le  2*  paragraphe  de  cet  article  !•'  de  la  loi  du 
14  avril  1881,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'État,  sur  les  dédommagements  qui  pourraient 
être  réclamés  par  le  département  des  Ardennes  »  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  21  avril  1887,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  des  Ardennes  réclame  de  TÉtat 
une  indemnitéde  630.000  francs  k  raison  du  préjudice  que  l'incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général  des  deux  chemins  de  fer 
d^intérêt  local  précités  a  causé  audit  département; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  1883,  article  2,  qui  fait  cession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  de  divers  chemins  de  fer, 
au  nombre  desquels  se  trouve  comprise  une  ligne  d'Amagne  à 
Vouziers  et  à  Apremont; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**.  —  Il  n'v  a  lieu  d'accorder  aucune  indemnité  ni  aucun 
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(•)  Ann,  1881,  p.  885. 
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dédommagement  au  département  des  An 
corporatioa  dans  le  réseau  d'intérêt  géai 
local  d'Amagne  à  Vouziers  et  de  Vouzier: 


(N-  J68) 


Décret  portant  approbation  de*  travaux  < 
du  Tlélat  à  Rat-el-Mâ  et  de  la  Se 
{Oaeet-Âlgérien). 

1*  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécu 
l'Ouest- Algérien,  pour  l'établissement  d 
gares  et  maisons  de  garde  sur  les  lignes 
de  la  Sénta  à  Aïn -Té mouchent,  confornii 
le  28  juin  18S9. 

a°  Les  dépenses  faites  pour  l'exécutioi 
sont  évaluées  k  18.372  francs,  y  coi 
12  p.  100  pour  frais  géuéraui,  seront  i 
des  S-100.000  francs  ouvert  conformémei 
vention  du  16  mai  1885,  approuvée  par 
vanl,  pour  Iravaui  complémentaires  si 
de  l'Ouest- Algérien,  jusqu'à  concurrence 
définitivement  reconnues  devoir  Être  poi 


(N°  ^69) 


[10  juiTler  1890] 
Jpprobation  des  travaux  à  exécuter  au 
1*  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécu 
ville  pour  le  prolongement,  sur  325  mè 
et  l'appropriation  de  la  petite  darse,  con 
tions  générules  du  projet  dressé  par  lei 
marilime,  à  la  date  du  S3  novembre  18 
général  des  ponts  et  chaussées  du  7  mar 
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S**  II  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Philippeville,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
en  date  du  24  novembre  1888,  de  contribuer,  pour  une  somme  de 
1.300.000  francs,  à  la  dépense  de  ces  travaux,  évalués  k  2  mil- 
lions 70.000  francs; 

3«»  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  770.000  francs,  sera  prélevé 
sur  les  ressources  inscrites  annuellement  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  (deuxième  section  :  Amélioration  des 
ports  en  Algérie). 


{K  no) 

[16  janvier  1890] 

Décret  relatif  à  la  réforme  de  divers  timbres  mobiles 
et  à  la  création  de  nouveaitx  types. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  des  timbres  mobiles  : 

l**  A  0S35  pour  les  récépissés  de  chemins  de  fer  concernant 
des  transports  effectués  en  grande  vitesse  ; 

2*"  A  0^70  pour  les  récépissés  concernant  des  transports  effec- 
tués autrement  qu'en  grande  vitesse. 

Ces  timbres  mobiles  ne  pourront  être  apposés  que  sur  des  ré- 
cépissés accompagnant  les  envois  venant  des  pays  étrangers  ou 
sur  les  pièces  tenant  lieu  de  récépissés  ; 

3**  A  0^15,  en  principal,  pour  les  affiches. 

Art.  %.  —  Les  différents  timbres  mobiles  destinés  à  l'acquitte- 
ment  : 

Des  droits  de  timbre  proportionnel  ; 

Des  droits  de  timbre  de  dimension  ; 

Des  droits  de  timbre  des  quittances  délivrées  parles  comptables 
des  deniers  publics  ; 

Des  droits  de  timbre  des  quittances,  acquits,  reçus  ou  décharges 
de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  ; 

Des  droits  de  timbre  des  récépissés  de  chemins  de  fer  accom- 
pagnant des  marchandises  venant  de  Tétranger  ; 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
!S  droits  de  timbre  des  conaaissements  créés  en  Freace  au 
mt  de  l'étranger  ; 

is  droits  de  timbre  des  papiers  destinés  aux  alSches; 
:  des  droits  de  timbre  des  copies  d'exploits  et  de  signtfîcatiOD» 
tus  actes  DU  pièces,  porteront  une  figure  identique  et  seront 
onnes  au  modale  cî-annexé. 

■t.  3.  —  La  couleur  de  ces  timbres  peut  être  changée  on  mo- 
e  par  décision  du  ministre  des  finances, 
't.  i.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines 
Li  timbre  pourra  utiliser  les  timbres  mobiles  aux  anciens 
lèles  ou  en  effectuer  le  retrait  quand  elle  le  jugera  conve- 

-t.  6.  —  Sans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  précédents,  le 
istre  des  finances  est  autorisé  &  fixer  une  date  au  delà  de  la- 
ie les  timbres  retirés  de  la  circulntion  ne  peuvent  plus  être 
ses.  Les  anciennes  vignettes  doivent  être  échangées  par  les 
nteurs  avant  cette  date. 

-t.  6.—  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux 
Tes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  des  nouveaux  tim- 
mobiles. 
laque  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans 


(N"  no 

lis  J&UTier  1S90] 

et  fixant  lei  allocations  pour  la  procédure  à  ruivre  deeanl 

let  conseiU  de  préfecture. 
:  Président  de  la  République  française, 
ir  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  : 
1  la  loi  du  28  juillet  1869  (*)  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
conseils  de  préfecture,  et  notamment  les  articles  61,  63 

r; 

'■  conseil  d'Etat  entendu, 

icrète: 

■L  1".  —  Il  sera  alloué  pour  la  copie  des  requêtes,  mémoires 
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et  pièces  y  annexées,  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syl- 
labes à  la  ligne,  50  centimes. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  à  chaque  expert,  par  vacation  de  trois 
heures,  s*il  est  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine  ou 
dans  une  ville  dont  la  population  excède  iOO.OOO  habitants, 
S  francs;  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont  la  population 
excède  30.000  habitants,  7  francs;  ailleurs,  6  francs. 

Il  ne  pourra  être  taxé  aux  experts  plus  de  trois  vacations  par 
jour  à  la  résidence,  et  quatre  hors  de  la  résidence. 

Les  experts  auront,  en  outre,  droit  à  une  vacation  pour  la 
prestation  de  serment  et  une  pour  le  dépôt  du  rapport,  indépen- 
damment de  leurs  frais  de  transport. 

Art.  3.  —  Si  les  experts  sont  appelés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  à  dresser  un  devis  détaillé,  soit,  à  défaut  de  Tarchitecte, 
à  diriger  des  travaux  ou  à  procéder  à  la  vérification  et  au  règle- 
ment de  mémoire  d'entrepreneurs,  il  leur  sera  alloué  : 

1°  Pour  rédaction  de  devis,  i  i/2  p.  100;  2*"  pour  direction 
de  travaux,  1  i/2  p.  100;  3''  pour  vérification  et  règlement, 
Stp.  100. 

Cette  allocation  sera  répartie  également  entre  les  experts  ou 
attribuée  à  Tun  d'eux,  suivant  que  le  travail  aura  été  fait  en  com- 
mun ou  par  un  seul  expert. 

Les  travaux  rémunérés  à  part  comme  il  est  dit  ci-dessus  n'en- 
treront pas  en  compte  dans  le  calcul  des  vacations. 

Art.  4.  —  La  mise  au  net  du  rapport  sera  taxée  conformé- 
ment à  Tarticie  1*'. 

Art.  5.  —  11  sera  alloué  aux  experts,  pour  frais  de  transport  : 

l""  En  chemin  de  fer,  20  centimes  par  kilomètre  ; 

2*  Sur  les  routes  ordinaires,  40  centimes  par  kilomètre. 

La  première  taxe  sera  applicable  de  droit  quand  le  parcours 
sera  desservi  par  une  voie  ferrée. 

£n  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  le 
parcours  effectué  en  dehors  des  limites  du  département,  n'en- 
trera pas  en  compte  ;  dans  les  autres  matières,  il  pourra  être 
admis  suivant  les  circonstances  de  Taffaire. 

Art.  6.  —  Si  les  experts  sont  appelés,  par  application  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  comparaître  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ils  seront  rémunérés  conformément  aux  arti- 
cles 2  et  5  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Les  frais  divers  dont  les  experts  auront  dû  faire 
l'avance,  tels  que  le  papier  timbré,  l'enregistrement,  les  ports 
de  lettres  et  de  paquets  et  le  coût  de  tous  travaux  et  opérations 
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ensableB  à  l'accomplisse  me  Dt  de  leur  mission  leur  seroDt 
)ursé3  sur  étal. 

8.  —  Les  experts  ae  pourront  rien  réclamer  pour  s'être 
der  par  des  copistes,  dessinateurs,  toiseurs,  porte-cba!' 
te.,  ces  frais  étaot  compris  dans  les  allocations  ci-dessus 
années  pour  vacations,  rédaction  de  devis,  direction  de 
II,  règlement  et  mise  au  net  du  rapport. 

9.  —  Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  des  vacations  et 
i  frais,  les  réduira  s'ils  lui  paraissent  eicessifs. 
'admettra  en  taxe  ni  les  opérations,  visites  et  plans  inu- 
ni  les  longueurs  dans  les  rapports. 

iO.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  à 
ce-expertise  prévue  en  matière  de  contributions  directes 
irticle  5  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

11.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  S  et  6  seront  appli- 
.  à  l'expert  ou  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  pré- 
e  pour  faire  une  vérification  d'écritures. 

tefois,  la  vérification  devant  être  effectuée  en  pré.seoce 
membre  du  conseil  de  préfecture  désigné  à  cet  effet,  les 
Is  n'auront  droit  à  aucune  vacation  supplémentaire  pour 
station  de  serment  on  pour  le  dépdt  du  rapport. 

12.  —  Les  dépositaires  de  pièces  appelés  à  les  représeoler 
t  le  conseil  de  préfecture  seront   assimilés    aux  expert! 

aux  frais  de  voyage  et  aux  vacations. 
.  13.  —  'Lorsque  le  conseil  de  préfecture  se  transporlen 
Dtier  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  trun- 
■ont  sur  les  lieux,  chaque  conseiller  aura  droit  àdesfreisite 
)ort  calculés  comme  à  l'article  6,  et  en  outre,  si  le  transport 

à  une  distance  d'un  myriamètre  au  moins,  à  une  indem- 
e  18  francs  par  jour.  Le  secrétaire-greffier  aura  droiianï 
13  frais  de  route  et  à  une  indemnité  de  8  francs  par  jour. 

14.  —  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  pournot 
rir  la  taxe. 

:rs  frais  de  transport  seront  taxés  ainsi  qu'il  suit: 

Sn  chemin  de  fer,  15  centimes  par  kilomètre; 

iur  les  routes  ordinaires,  40  centimes  par  kilomètre. 

première  taxe  sera  applicable  de  droit  quand  le  psrconn 

lesservi  par  une  voie  ferrée. 

3ra,  en  outre,  alloué  aux  témoins,  k  titre  de  taxe  de  con- 

ion,  une  indemnité  de  8  à  10  francs  par  jour. 

15.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  signiflcat"»' 
xploit  d'hnissier,  soit  d'un  arrêté  d'avant  faire  droit,  soit 
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d'uD  arrêté  définitif,  soit  d'une  décision  du  président  liquidant 
les  frais  d'expertise  ou  les  dépens,  Thuissier  aura  droit  aux  émo- 
luments qui  lui  sont  attribués  par  le  tarif  en  vigueur  devant  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Art.  16.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  en  matière 
électorale. 


[%i  janTier  1890] 

Exécution  de  divers  travaux  aux  ponts  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres 

{Seine). 

i^  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  pour  la  construction 
d'une  seconde  arche  marinière  au  pont  de  Saint-Cloud  et  de  deux 
arches  marinières  au  pont  de  Sèvres,  sur  la  Seine,  conformément 
aux  dispositions  des  avants-projets  en  date  des  19-20  juillet  et 
20-22  août  1887; 

2**  La  dépense,  évaluée  à  152.000  francs,  pour  le  pont  de 
Saint-Gloud,  et  à  500.000  francs  pour  le  pont  de  Sèvres,  soit  en 
totalité  à  652.000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  annuelle- 
ment ouverts  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  l'amélioration  des  rivières.» 


(N"  >(75) 

[22  Janvier  1890  J 

Arrêté  instituant  au  ministère  de  la  guerre  une  commission 
chargée  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  d'organiser  la  sur- 
veillance  et  la  garde  des  voies  ferrées  en  temps  de  guerre. 

Par  arrêté  en  date  du  22  janvier  1890,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  général  de  division  chef  de  l'état-major  général,  une 
commission  est  instituée  au  ministère  de  la  guerre  en  vue  de 
rechercher  les  meilleurs  moyens  d'organiser  la  sarveillance  et 
la  garde  des  voies  ferrées  en  temps  de  guerre. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dégaets,  etc.—  tomb  x.  46 
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Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

Président. 

M.  le  général  de  division  Mathieu,  vice-président  de  la  commis- 
sion militaire  supérieure  des  chemins  de  fer. 

Membres. 

MM.  le  général  de  brigade  de  Saint-Germain,  sous-chef  de  Tétat- 

major  général, 
le  général  de  brigade  Gallimard,  directeur  de  rinfanterie 

au  ministère  de  la  guerre, 
le  général  de  brigade  Leplus,  chef  du  4*  bureau  de  Fétat- 

major  général  (chemins  de  fer). 
Gazelles,  conseiller  d*Ëlat,  directeur  de  la  sûreté  générale 

au  ministère  de  l'intérieur. 
Bouffet,  conseiller  d'État,   directeur   de  radministration 

départementale  et  communale  au  ministère  deFlntérieur. 
Gay,  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travam 

publics. 
Barabant,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  TEst. 
Marin,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

rOuest. 
Taverna,  capitaine,  attaché  au  4*  bureau  de  Tétat-miiîor 

général,  secrétaire. 


(N"  \74) 


[23  janvier  1890] 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  Chemins  de  fer  économiqvet 
du  Nord  à  entreprendre  l'exploitation  du  tramway  de  Quiévrcàn 
à  Roisin,  formant  le  'prolongement ,  en  Belgique ,  du  tramway 
de  Valendennes  à  Blanc-Misseron, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Gbnseil  d'État  entendu, 

Béerète  : 

Art.  1*.  —  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  écono- 
miqtres  du  Nord  est  autorisée,  par  dérogation  à  Farticle  2  do 
décret  du  30  mars  1885,  à  entreprendre  Fexploitation  du  tramway 
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de  Quiéyrain  k  Roisin,  formant  le  prolongement,  en  Belgique, 
du  tramway  de  Valenciennes  à  Blanc-Misseron,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  le  2  juin  1889,  avec 
la  compagnie  dite  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 


(N"  475) 


[25  janvier  1890] 
Décret  portant  suppression  et  autorisation  de  franchise  postale. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  supprimée  la  franchise  postale  du  directeur 
général  des  forêts  pour  la  réception,  sans  condition  de  contre- 
seings des  correspondances  qui  lui  sont  adressées  à  raison  de  ses 
fonctions. 

Art.  2.  -*  Sont  supprimées  les  franchises  postales  désignées  au 
tableau  A  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  B  annexé  au 
présent  décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, par  la  poste^  dans  les  conditions  exprimées  au  même  tableau. 


TABLEAU   A 


FRANCHISES  SUPPRUféES 


Gardes  généraux  )  \  des  ponts  et  chaussées. 

adjoints         I  Ingénieurs  {  du  service  des  bols  de  marine,  chefs  de 
des  forôts.      )  i     bassin  ou  en  sons -ordre  dans  un  bassin. 

Ides  ponts  et  chaussées, 
du  seryice  des  bois  de  marine,  chefs  de 
bassin, 
du  service  des  bois  de  marine,  en  sous- 
ordre  dans  un  bassin. 

sous-inspecteurs  i ' .  ' 

desforéu        {  Ingénieurs  des  mines, 
en   Algérie.      | 
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TABLEAU   B 


k-^A* 


duquel 
coiretpaiiduKt 
caatrftinic 


[>lr«ct«ari 
en*SSîiée. 

des  roréli. 

[aapectean 

■âjainli 
in  loHta 
en  Algérls. 

deiforiti, 

chef» 
de  lerrica. 

S.  B. 

Répïïrti-pm. 

iDgéileurs  en  chef  del  pon»  el 

S.  B. 
ii. 
ii. 

ponte  et  ch«us.#eï 

et  chauu^i  ei  de  VhjSna- 

U. 

Inrinieui*  dei  ponts  et  chaus- 

S.  B. 
U. 

U. 

lDK«nieun  du  seirlce  des  bols  de 
marias,  ch«fB  de  buBla 

iDgJnieun  du  serrlee  de«  bols  de 
marine,  en  «ous-ordre  dans  un 

foresOtoï. 

BISSID 

roreilitr. 

S.  B. 

Mme  rrancblse  que  les  inspec- 

(me) 


[SSjuTierlSSO] 
Décret  jtortajU  réglementation  de  la  récolte  det  herbet  n 
Le  PréBident  de  la  Républi^e  française, 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
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Décrète  :  # 

Art.  l**.  —  L'article  2  du  décret  du  8  février  1868  et  les  disposi- 
tions du  décret  du  31  mars  1873  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  articles  suivants  : 

«  Art,  2.  —  La  récolte  des  goémons  de  rive  appartient  aux 
habitants  des  communes  riveraines  et  aux  propriétaires  de  terres 
cultivées  situées  dans  ces  communes,  lorsqu'ils  sont  de  nationalité 
française  ou  admis  à  domicile  en  France,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

«  Tout  habitant  qui  réside  dans  la  commune  depuis  six  moift 
a  le  droit  de  participer  à  cette  récolte. 

€  Les  propriétaires  de  terres  cultivées  situées  dans  les  communes 
du  littoral  ont  droit  à  la  récolte  du  goëmon  de  rive^ans  être  tenus 
de  justifier  du  fait  d'habitation,  lorsque  ces  terres  ont  une  con- 
tenance de  15  ares  au  moins  et  qu'elles  sont  exploitées  par  eux. 
Cependant,  pour  les  propriétés  indivises  ou  communes,  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  copropriétaires  dont  la  part  dans  les  terres 
cultivées  faisant  partie  de  la  propriété  totale  est,  en  surface,  au 
moins  de  15  ares. 

(c  Art.  2  bis,  —  Les  propriétaires  non  habitants  admis  à  la 
récolte  doivent  présenter  leurs  litres  de  propriété  dûment  en- 
registrés. 

c  Ils  peuvent  exercer  leur  droit  non  seulement  par  eux-mêmes, 
mais,  de  plus,  par  leurs  conjoints  et  par  leurs  enfants  légitimes 
habitant  avec  eux.  Toute  autre  personne  employée  par  eux  doit 
être  habitante  de  la  commune  riveraine. 

<(  Art.  2  ter.  —  Les  personnes  n'habitant  pas  les  communes 
riveraines  qui  se  trouveraient  déchues,  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents 2  et  2  biSf  du  droit  qu'elles  possèdent  de  participer  à  la 
récolte,  notamment  celles  qui  sont  propriétaires  dans  lesdites 
communes  de  parcelles  d'une  contenance  inférieure  à  15  ares, 
continuent  à  jouir  de  ce  droit,  mais  seulement  à  titre  viager. 

i<  Elles  pourront  l'exercer  suivant  les  conditions  prévues  au 
2*  paragraphe  de  l'article  2  bis. 

«  Dans  tous  les  cas,  ce  droit  viager  n'existera  que  si  les  terres 
qui  le  confèrent  sont  cultivées,  et  si  les  titres  de  propriété 
invoqués  ont  une  date  certaine,  antérieure  à  la  promulgation 
du  présent  décret.  » 


i 


h- 


f-. 


r 
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[30  janvier  1890] 


^  Modification  du  règlement  général   de  pilotage    du  premier 

r  arrondissejnent  maritime  (jseciion  de  OtUstreham  —  quartier 

ih.  de  Caen), 

|.  Le  Président  de  la  République  française , 


Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

fv  Art.  1".  —  Les  articles  342,  §2,  343,  §4  et  5,  et  345  du  règle- 

l  ment  général  de  pilotage  pour  le  premier  arrondissement  mari- 

r  time,  en  date  du  29  août  1854,  sont  remplacés  par  les  dispositions 

i'  suivantes  : 

f^  c<  Art.  342,  §  2.  —  Le  nombre  des  pilotes  de  la  station  de  Ouïs- 

l\^'  treham  est  fixé  à  douze  pilotes,  et  celui  des  aspirants  à  trois. 

J^'  Jusqu'à  ce  que  Tefifectif  se  trouve  réduit  à  ces  chiffres,  les  vacances 

^/  qui  se  produiront  dans  le  personnel  des  pilotes  ne  seront  pas 

^  remplies,  à  moins  qu'elle  ne  proviennent  du  décès  d'anciens  pi- 

.;.  lotes  remplacés  par  des  aspirants  antérieurement  à  la  promulga- 

r  tion  du  présent  décret. 

«  Art.  343,  §  4.  —  Un  des  trois  bateaux- pilotes  devra  être  cods- 
;  tamment  à  la  mer,  excepté  dans  les  cas  de  force  majeure  dûment 

^  constatés  par  le  chef  du  pilotage  et ,  s'il  rentre  sans  nécessité 

">  absolue,  le  patron  est  semonce  ou  puni,  selon  le  cas,  par  l'aoto- 

rité  compétente.  Un  deuxième  bateau  est  toujours  complètement 
prêt  à  prendre  la  mer. 
pv  «  §  5.  —  Les  pilotes  doivent  sortir  au  premier  ordre  qui  leur 

!_  est  donné  par  le  chef  du  pilotage. 

i:    '  «  Art.  345.  —  Les  droits  déterminés  par  l'article  qui  précède 

Iv  comprennent  le  pilotage  depuis  la  haute  mer  j  usqae  dans  le  sas  de 

^  l'avant-port  de  Ouistreham,  par  le  canal  et  jusqu'à  l'entrée  du 

nouveau  lit  dans  la  rivière  d'Orne. 
r  (c  Le  pilotage  au  delà  de  ces  limites,  tant  à  la  montée  qu'àU 

^  descente,  n'est  obligatoire  que  pour  les  navires  étrangers  assi- 

milés ou  non  assimilés. 
f\  i    «  Ces  navires  sont  tenus  en  montant,  soit  par  le  canal,  soit 

i:  par  la  rivière,  d'avoir  à  bord  un  pilote  qui  les  conduit  jusqu'à  ce 

^f  qu'ils  soient  amarrés  au  quai  de  Caen.  De  même,  un  pilote  doit 

r..  les  prendre  à  Caen  pour  descendre.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 


BÉGRBTS.  711 

pilote  reçoit,  par  marée,  en  sus  des  droits  portés  à  Farticle  qui 
précède  : 

«  1*  Pour  la  conduite  des  navires  étrangers  assimilés  : 

«  De  100  tonneaux  et  au-dessous,  6  francs  ; 

<c  De  100  à  i50  tonneaux,  6^50  ; 

«  De  150  à  200  tonneaux,  7  francs* 

c  Au  delà  de  200  tonneaux,  chaque  fraction  de  50  tonneaux 
donne  lieu  à  une  augmentation  de  taxe  de  0'^50  par  marée,  soil 
1  franc  pour  la  montée  et  la  descente. 

«  ^  Pour  la  conduite  des  navires  non  assimilés,  une  indem* 
nité  calculée  conformément  au  tarif  ci-dessus  avec  une  augmen- 
tation de  50  p.  100. 

«  L'indemnité  fixée  pour  les  navires  étrangers  assimilés  est 
payée,  par  marée,  par  tout  capitaine  de  navire  français  qui  veut, 
soit  en  montant,  soit  en  descendant  la  rivière  ou  le  canal,  avoir 
un  pilote  à  bord. 

Tout  capitaine  de  navire  français  ou  étranger  arrivé  au  premier 
débarcadère  du  port  de  Caen  peut  exiger  que  le  pilote  reste  à 
bord  jusqu'à  la  marée  suivante ,  soit  pour  faire  monter  le  bâti- 
ment au  quai  de  Juillet,  soit  pour  le  faire  passer  de  la  rivière 
d'Orne  dans  le  bassin  ou  du  bassin  dans  la  rivière  d'Orne. 

«  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  sera  payé  au  pilote  une  indemnité 
de  5  francs. 

«  Pour  les  navires  qui,  entrant  dans  la  rivière  d'Orne,  ne  re- 
montent pas  jusqu'à  Feutrée  du  nouveau  lit  ou  qui,  descendant, 
partent  d'un  point  au-dessous  de  cette  limite,  les  droits  de  pilo- 
tage sont  réglés  comme  suit  : 

«  De  la  haute  mer  à  la  pointe  du  Siège  à  l'entrée  du  nouvean 
lit,  et  réciproquement,  trois  quarts  de  pilotage; 

«  De  la  pointe  du  Siège  à  l'entrée  du  nouveau  lit,  et  réciproque- 
ment, un  quart  de  droit. 

«  Le  pilotage  à  la  mer  se  fera  toujours  de  préférence  au  pilo- 
tage dans  le  canal  et  la  rivière.  ». 


(N'  as) 

[31  janvier  1890] 

Décret  autorisant  le  sieur  de  Saint-Clair  à  établir  une  jetée' 
promenade  à  Yillers-sur'Mer  (Calvadoê), 

Le  Président  de  la  République  française. 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaui 

Le  Conseil  d'Ëlat  ea tendu, 

Décrète  :  

Art.  1".  —  Le  sieur  G.  àe  Sainl-Clair  demeurant  \  Pans,  I  rue 
Lincoln,  est  autorisé  à  établir  et  exploiter  à  ses  risques  et  périls 
UDe  jetée-promenade  métallique  sur  la  plage  de  Villers  sur-Uer 
(Calvados),  à  l'emplacement  désigné  sur  le  plan  joint  à  la  dem: 
ci-dessus  visée,  lequel  sera  également  annexé  au  présent  dé 

Art.  2.  —  Le  plan  supérieur  de  la  jetée  sera  établi  à  2  m 
au  moins  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers  d'équinc 
il  sera  placé  du  côté  de  terre,  exactement  au  niveau  du  si 
chemin  de  grande  commuoicalion  n*  3i. 

La  jetée  présentera  une  longueur  de  320  mètres  au  maiin 
Sa  largeur  sera  de  7  mètres  au  maximum,  sauf  pour  les  20 
niersmètresconstiluant  son  extrémité  vers  le  large,  oùlalar 
pourra  être  portée  à  37  mètres. 

Les  trois  côtés  extérieurs  de  la  plate-forme  ainsi  consti 
seront  munis  de  débarcadères  pour  yachts  et  bateaux. 

La  construction  sera  entièrement  métallique,  excepté  le  li 
qui  sera  en  charpente. 

Les  fermes  supportant  le  tablier  seront  espacées  de  18  mi 
au  moins,  chacune  d'elle  étant  portée  par  trois  pieux. 

11  ne  pourra  pas  Être  déposé  d'enrochements  sur  la  p] 
pour  la  défense  des  fondations. 

Art.  3.  —  La  jetée  sera  pourvue  sur  toutes  faces  des  appa 
nécessaires  pour  l'amarrage  et  le  sauvetage,  tels  que  organe 
chiUnes,  échelles,  etc.. 

La  distance  séparant  deux  échelles  voisines  sur  l'un  des  ( 
de  la  jetée  ne  pourra  être  supérieure  k  60  mètres.  A  chi 
échelle  correspondra  un  organeau  pour  l'amarrage  des  p 
bateaux. 

Les  montants  des  échelles  seront  peints  en  blanc. 

Art  i.  —  L'extrémité  de  la  jetée  sera  signalée  au  moyen  ■ 
feu  de  marée  vert  produit  par  un  appareil  dioptrique  de  0 
de  diamètre. 

Ce  feu  sera  élevé  de  6  mètres  au  moins  au-dessus  du  ni' 
des  plus  hautes  mers;  il  sera  allumé  dès  que  la  mer  mont 
aura  donné  une  hauteur  d'eau  de  S  mètres  à  l'extrémité  d 
jetée  et  sera  éteint  aussitôt  qu'à  mer  baissante  la  profondeiu 
même  point  sera  descendue  au-dessous  de  ce  chiffre. 

La  charpente  qui  supportera  le  feu  sera  installée  sur  le  ti 
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et  dans  Taxe  longitudinal  de  la  jetée;  elle  sera  disposée  de  ma- 
nière que  le  feu  puisse  être  vu  par  les  navigateurs  jusqu'à  la 
laisse  des  basses  mers,  contre  le  chenal  du  port  de  Dives  et  celui 
du  port  de  Trouville. 

Art.  5.  —  L'appareil  dioptrique  ci-dessus  mentionné,  muni 
d'une  lampe  à  huile  minérale  du  type  en  usage  aujourd'hui  pour 
réclairage  des  côtes  de  France,  ainsi  que  des  rechanges  et  ac- 
cessoires d'usage,  sera  fourni  aux  frais  du  permissionnaire  par 
l'un  des  fournisseurs  du  dépôt  des  phares. 

Art.  6.  —  L'allumage  et  l'entretien  du  feu  seront  confiés  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  Les  frais  annuels  en  résultant 
savoir  :  salaire  de  l'allumeur,  fourniture  d'huile,  de  mèches,  de 
cheminées,  réparations  au  matériel,  seront  soldés  par  le  per- 
missionnaire, au  moyen  d'une  redevance  qu'il  versera  à  titre  de 
fonds  de  concours  à  la  caisse  du  Trésor  et  d'avance»  le  2  janvier 
de  chaque  année. 

L'agent  désigné  pour  l'allumage,  ainsi  que  le  conducteur  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  la  surveillance, 
auront  le  droit  d'intercéder  au  feu  à  toute  heure  de  la  journée 
ou  de  la  nuit,  en  se  servant  gratuitement  de  la  jetée. 

Art.  7.  —  Un  mois  au  plus  après  la  mise  en  place  de  la  der- 
nière ferme  de  la  jetée  vers  le  large,  le  pernqissionnaire  devra, 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  assurer  le  service  du  feu. 
U  soldera  à  cette  époque  les  dépenses  d'allumage  et  d'entretien  au 
prorata  du  nombre  dejours  à  écouler  jusqu'au  l'^janvier  suivant 

Art.  8.  —  La  redevance  annuelle  pour  l'allumage  et  l'entretien 
du  feu  est  fixé  à  550  francs. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  modifier  le  chiffre  de 
cette  redevance  tous  les  cinq  ans,  à  partir  du  premier  allumage. 

Art.  9.  —  U  est  interdit  au  permissionnaire  de  montrer  aux 
navigateurs,  après  le  coucher  du  soleil,  aucune  lumière  suscep- 
tible d'être  confondue  par  eux  avec  des  phares  ou  fanaux.  En 
conséquence,  tous  les  becs  de  gaz,  lanternes  à  huile,  lampes 
électriques,  etc.,  qui  seraient  allumées  sur  la  jetée  ou  dans  les 
bâtiments  édifiés  sur  la  plate-forme,  devront  être  masqués  du 
côté  de  la  mer,  conformément  aux  prescriptions  de  détail  qui 
seront  donnés  dans  chaque  cas  par  les  ingénieurs  du  service  des 
phares  et  balises. 

Art.  iO.  —  Pour  l'occupation  temporaire  du  domaine  public 
maritime,  autorisée  par  le  présent  décret,  le  sieur  de  Saint-Clair 
payera  au  bureau  des  douanes  de  Dozulé,  le  SI  janvier  de  chaque 
année,  une  redevance  de  350  francs. 
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Cette  redevance,  qui  sera  payable  par  trimestre  et  d'avance, 
commencera  à  courir  à  la  date  du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans  à  partir  de  cette  diie. 

Pour  garantir  le  payement  de  cette  redevance,  le  permisùan- 
naire  sera  tenu  de  Tournir  une  caution  de  nationalité  Trançai», 
reconnue  solvable  par  le  receveur  des  domaines  de  Dozulé  et  qui 
s'engagera,  solidairemeot  avec  lui,  au  payement  de  ladite  «de- 
vance sans  aucune  division  ni  discussion. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  ne  pourra  commencer  iei 
travaux  qu'après  avoir  versé  à  ta  caisse  du  Trésor  un  cautioane. 
ment  de  2.000  francs,  h  titre  de  garantie,  pour  faire  face  loi 
dépenses  que  nécessiteraient  l'enlèvement  éventuel  ain»  que  li 
remise  des  lieux  en  leur  état  primitif,  enfin  le  service  des  Teui. 

Art.  12.  —  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  permettre  11 
circulation  du  public  sur  la  jetée  et  d'y  laisser  accoster  les 
canots,  barques  de  pêche  ou  bateaux  de  plaisance,  à  l'efTet  de 
débarquer  ou  d'embarquer  leurs  passagers.  En  retour  de  teUe 
obligation,  le  sieur  de  Saint-Clair  est  autorisé  à  percevoir  à  soi 
profit  les  droits  ci-après,  savoir  : 

A.  Par  personne  faissal  usage  d«  Is  jelé«  pour  s'embarquer 
dans  un  csnol,  barqno,  bilesu  oa  en  débarquer,  sans  colil, 
on  avec  des  eolLs  d'un  poids  tolit  ns  dépaisant  pas  40  ki- 
logramme»   tf^ 

B.  Par  personne  Taisant  usage  de  la  jelée  en  dehors  du  cas 
précédent,  aTee  ou  sans  eolis C^SS 

C.  Pour  les  colis  d'un  poids  [otal  supérieor  â  tO  kilogrammes, 
portés  ou  traînés  en  Toiture  i  bras,  par  cbique  tO  kilo- 
grammes  (ou  fraction  de  10  kilogramaies)  en  plus ff,if> 

D.  Pour  un  canot  entièrement  omert,  débarquant  on  embar- 
quant des  voyageurs  oTce  ou  sans  bagages,  par  course.  .  ■    Vr^ 

E.  Pour  chaque  voyage  d'un  bAlimeat  portant  des  marctum- 
ditea,  quand  le  tonnage  de  jauge  légale  de  ce  bâtiment  est  : 

i"  En  dessous  de  IS  tonnes  de  jauge tf,*) 

2°  De  15  k  50  lonneaui  de  jange 0',5D 

3*  Au-dessus  de  50  tonneaux  de  jauge V.T^ 

F.  Pour  une  allÈge,  par  voyage  et  par  tonneau  de  jauge  lég«Ie.  V,V 

ArL  13.  —  Le  permissionnaire  laissera  les  pécheurs  et  autrti     r 
navigateurs  débarquer  sur  la  jetée  dans  les  ces  de  force  majenre     I 
et  ne  pourra  réclamer  de  ce  chef  le  payement  d'aucatie  tt- 
devance. 

Art.  U.  —  La  jetée  et  toutes  ses  dépendances  seront  codsIMI' 
ment  entretenues  en  bon  état. 
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Art.  15.  —  Les  travaux  qui  font  Tobjet  de  la  présente  autori- 
sation devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Le  permissionnaire  devra  soumettre  au  Ministre  des  travaux 
publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  des  ouvrages 
à  installer.  Il  devra  exécuter  les  travaux  conformément  auxdits 
projets  et  avec  les  modifications  qui  lui  auront  été  prescrites  par 
le  Ministre.  , 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  Tad- 
ministration  jugerait  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
de  la  conservation  du  domaine  public  ou  de  la  défense  militaire, 
de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement  une  partie 
ou  la  totalité  des  installations,  le  permissionnaire  devra  exécuter 
à  ses  frais  la  suppression  prescrite  et  remettre  remplacement  des 
ouvrages  supprimés  dans  son  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d^office  et 
à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle 
ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la 
présente  autorisation. 

Art.  17.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  décret,  il  encourra 
le  retrait  de  Fautorisation. 

Ce  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  Ministre  des 
travaux  publics.  Il  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

Art.  18.  —  Quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  le  retrait  de 
Tautorisation  aura  été  prononcé,  le  permissionnaire  sera  tenu 
de  démolir  les  ouvrages  par  lui  édifiés,  d'évacuer  les  lieux  et  de 
les  remettre  dans  leur  état  primitif,  dans  un  délai  de  deux  mois 
k  partir  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait.  Ce 
délai  passé,  et  faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  exécuté  les 
travaux  de  démolition  et  de  remise  des  lieux  en  état,  il  y  sera 
pourvu  d'ofiice  et  à  ses  frais. 

Art.  19.  —  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de 
domicile  à  Villers- sur-Mer. 

Dans  le  cas  oti  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
cation  k  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  à  la 
mairie  de  Villers-sur-Mer. 

Art.  20.  —  Le  permissionnaire  ne  pourra  se  substituer  aucune 
autre  personne  ou  société,  s'il  n*y  a  pas  été  préalablement  auto- 
risé par  le  Ministre  des  travaux  publics. 
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[31  janvier  1890] 

.Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir 
et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  des  appareils  pour 
le  pesage  des  marchandises. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
••••-••••••'•••■■•«••••• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  da 
port  de  Dieppe,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  des  appareils  pour  le  pesage  des  mar- 
chandises. 

Sont  compris  parmi  les  appareils  dont  l'administration  est 
soumise  audit  cahier  des  charges,  les  ponts-bascules  que  la 
chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à  établir  par  les  décrets 
des  M  novembre  1875  (*)  et  21  octobre  1880. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  de  ces  appareils  formeront  des  comptes  et  des 
budgets  spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en 
outre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce  à  l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
ventionnés par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente, 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  Farticle  17 
du  décret  du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépense  n'y  pourra  figurer  que  sur 
avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


(•)  Ann.  1877,  p.  208. 
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PORT  DE  DIEPPE. 


Installation  par  la  chambre  de  commerce  d'appareils 
de  pesage  sur  les  quais  dn  port. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  I". 

OBJTT  DR  l'autorisation. 

Art.  1".  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  k  établir 
et  à  administrer  dans  le  port  de  Dieppe,  aux  conditions  déterminées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  comprend  des  appareils  pour  le  pesage  des  mar- 
chandises. 

Art.  2  [comme  au  type)  {*) 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  per- 
sonne à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  de  pesage  qu'elle 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  récla- 
mation. 


(*)  Le  type  de  cahier  des  charges  est  annexé  k  la  circulaire  ministérielle 
du  19  janvier  1886. 

Cette  circulaire,  ainsi  que  le  cahier  des  charges-type,  n'ayant  pas  été  insérés 
dans  les  Annales  à  Tépoque  voulue,  nous  les  reproduisons  ci-dessous  : 

arcnlaire  da  19  janvier  1886.  —  Ports  maritimes.  Mesures  générales. 
Outillage  des  ports.  Envoi  d'exemplaires  d'un  cahier  des  charges-type.  — 
Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  le  Conseil  d^État  a  exprimé^  à  diverses  reprises, 
le  vœu  que  mon  administration  fit  dresser  un  cahier  des  charges-type  applica- 
ble aux  concessions  d'appareils  de  manutention  et  de  hangars  pour  le  dép6t 
des  marchandises  sur  les  quais  des  ports  de  commerce* 

L'étude  de  cette  question  a  été  confiée  à  une  commission  spéciale  d'inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  qui  a  préparé  un  projet  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  successivement  examinées  et  discutées  par  le  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  par  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  dn  commerce  du  Conseil  d'État. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  le  cahier  des  charges-type 
proposé  en  dernier  lieu  par  le  Conseil  d'État. 

Vous  trouverez  ci-joint  exemplaires  de  ce  document  dont  les  disposi- 

tions s'expliquent  suffisamment  par  elles-mêmes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en- 
trer dans  aucune  explication  à  cet  égard. 

Ce  cahier  des  charges  devra  servir  de  modèle  pour  les  projets  de  conces- 
sions que  vous  auriez  k  me  soumettre  et  il  suffira  d'y  apporter,  dans  chaque 
cas  particulier,  les  changements  de  détail  que  pourront  nécessiter  soit  la  na- 
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soit  enfin  les  cir- 


IniUUatLm  da  gnM,  hangan,  alo.,  nr  In  quais  det  ports 
maritimet  d«  commerce.  —  Cahier  dee  chargea^typo. 

TITBE    I".    —   OaiIT   DB    L'iUTOmUTION. 

rt.  1".  Objet  de  Vautoriiation.  —  L'oatillige  que.  .  ...  est  latoriié  i 
ilir  et  k  eiplolter  (Lorsque  1c  permis) ion atire  m»  une  cbtmtiic  de  eon- 

a,  on  remplacera  exploiter  par  admimstrer.)  dini  le  port  d« «u 

liliaus  déienninées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend.  .  .  •  . 

grues  ou  des  treuils  hydrauliques  ou  à  tapeur  pour  le  chargemenl  N  le 

largement  desuaTirei.  pour  la  mauulcntian  des  niarcbtndiMj  sur  les  i]iiaii, 

r  le  nllage  et  le  djmitage  des  uaiires  ;  des  hangars  pour  abriter  les  mir- 

idlses,  pendant  les  opérations  de  rcconoalisaace  sur  le  terre-plein  des 

is,  etc. 

rt.  %  Nature  de  l'autorisation.  —  L'autarisalion  ne  constitue  aucon  prl 

;c  en  faveur  du  permissionnaire. 

'uMge  des  sppareils  et  des  hangars  est  toujonn  facultatif  pour  lepnilic, 

.  est  subordonné  aui  nécessités  du  senlce  général  du  port  dont  l'adminis- 

.on  es!  seule  juge. 

es  quais  tur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  k  l'usage  lllire  i* 

Lie,  sous  rautoriié  eiclusiTc  de  la  police  du  port. 

'tdminislrallon  se  résene  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  aatit  p«- 

le  h  emplojer  ou  h  mettre  i  la  disposlUon  du  public  tels  appareils,  euclBi 

tbris  qu'elle  jugera  coatcaable,  sans  que  le  pannisaionnaira  puisse  Hewt 

une  réclamation. 

TITRE  II.  —  EiËconoH  des  tritadi  bt  EnrarriBN. 
rt.  3.  Nombre  et  nature  de»  appareil»  autorisés.  '-  Lei  engins  el  abrù 
le  permÎBSloanaira  est  autorisé  a  établir  sont  le*  tul<rants  (Pour  les  ckam- 
I  de  commerce,  on  remplaeera  est  atdorisid  établir  fit  eU  tenu  dti  "ow- 
ini  d-itablir.)  : 

Ddiquer  le  nombre,  ta  nature  et  la  force  des  diTen  ^pareils  autorisés:  — 
is  Biea,  roulantes  ou  flaltanies,  k  bras,  k  vapeur  on  bjdraaliqnes;  tiealt; 

urfaee  k  eouTTlr  par  les  hangars,  etc ) 

rt.  t.  Emplaerments.  —  L'emplacemenl  définitif  des  hangar*  et  its  ip* 
!lls  Ixe*,  les  diiposltions  et  le  tracé  des  Toies  ferrie*  destinée*  an  dét- 
ient des  appareils  mobile*,  l'emplacement  des  bliimenl*  annexes  pour  ■•- 
les  k  Ttpeor,  eccnmtilatears  d'ean  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  dn  ne' 
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1*  Six  ponts-bascules  de  la  force  de  15  tonnes  chacun  pour  le  pesage  des 
marchandises  chargées  sur  voitures  ; 

2*  Un  pont-bascule  de  la  force  de  20  tonnes  pour  le  pesage  des  marchan- 
dises chargées  sur  Toitures  ou  sur  wagons. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  appareils  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la 
présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

duites  d'eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécu- 
tion prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  Projets  d'exécution,  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre 
au  Mmistre  des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de 
tous  les  ouvrages  ou  engins  k  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu*il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  <pie 
la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de  ma- 
nière à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines  parties 
couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemin  de 
-fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre- pleins  des 
quais. 

Art.  6.  Exécution  des  travattx,  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les 
travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications 
prescrites  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis 
en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Art.  7.  Entretien  des  ouvrages.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permission- 
naire doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon 
à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes, 
les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur 
des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances 
faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen 
de  rdles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8.  Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers,  —  Le  permissionnaire  est  res- 
ponsable, vis-k-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  dé- 
faut de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  Frais  de  construction  et  d'entretien.  —  Tous  les  frais  de  premier 
établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  k  la  charge  du  permission- 
naire. 

Sont  également  k  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  auto- 
risé par  le  Ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux 
becs  de  gaz,  eanons  d'amarrage,  ete 

Art.  iO.  Pavages,  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et 
l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  dé- 
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Lit.  5  {commt  au  type,  uut  le  S'  [ 
in.  6  [comme  au  type.) 

Irt.  7  (comme  au  typé) 

'■je  permiisioanBlre  doit  lenlr  coDSUmment  propres  les  abord*  des  tpputilt 


icetnenl  des  graes  mobiles  et  sar  une  bude  de de  largeoi  de  au- 

»  cAlé  de  le  Toie. 

1  ea  esl  de  icênie  des  pavages  de  le  surface  coaverle  par  les  hangut,  i 
[ceptloD  dFS  parties  restant  affectées  k  la  circulaire  ordmaLre  des  loitnro. 
Lvaal  la  mise  en  serrice  des  grues  mobiles  et  des  bingars,  il  sera  dressé  aa 
icès-ierbal  contradictoire  de  recoD naissance  des  parages  eiécutés  et  à  eii- 
tenir  par  le  permissionnaire. 

Lit.  11.  Indemnitét  aux  tiert.  — Le  permissionnaire  a  à  w  charge,  ssaf 
1  recours  contre  fui  de  droit,  loules  lei  Indemnilés  qui  pourraient  eirt  dta 
les  tiers  par  suite  de  l'eiécutlon,  de  l'entretien  ou  du  fonctioDoemcDi  dis 
rrages  autorisés. 

Irl.  U.  Règlements  de  voirie.  —  La  permissionnaire  est  lena  de  se  wid- 
mer  à  tous  les  règlements  de  TOirie  existants  on  à  interveDir,  noiammeatei 
qui  concerne  les  trsiaul  i  eiécuter  sur  la  loîc  publique,  en  Tue  de  YèU- 
gsemeni  ou  de  l'entretien  des  roies  ferrées,  des  tujani  d'eau  et  de  gai  M 
IB  autre*  appareils. 

Ces  travaux  dolient  être  effectués  aiee  la  plus  grande  acililté  et  *im  lonlei 
préciuiiona  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  Is  cti- 

^ussildt  qu'ils  seront  termines,  U  chaussée  sera  rjtablie  en  bon  étal,  fi 
soins  du  permissionnaire  et  k  ses  frais. 

Irl.  13.  Effeli  du  libre  uiage  dt  la  voit  publique.  —  Le  permluioBUÛrc 
si  admis  t.  réclamer  aucune  indemnité,  k  raison  des  dommages  que  I*  twi- 
;e  ordinaire  causerait  am  loles  ferrées  et  aoi  antres  ourrages  GJes  qui  se 
vent  funner  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique, 
il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation,  a 
son  de  l'état  des  cbiussées  et  terre-pleins  des  quais  on  de  rinflaence  qa« 
.  état  exercerait  sur  l'eniretlen  et  le  fo  ne  lion  ne  ment  de  ses  ouvrages,  ai  ea 
son  da  (rouble  ou  des  Interruptions  de  service  qui  résulleraienl  pour  M 
'ers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  pu  l> 
■vice  du  port,  soit  de  travaux  eiécntés  sur  le  domaine  public,  tant  par  l'sd- 
nistralion  que  par  les  particuliers  régulliremenl  autorisés,  ni  en  raison  d'DK 
ise  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 
trt.  U.  Dilaili  d'exécution.  —  Le  permissionnaire  devra  aToir  Ifrminé. 
us  les  délais  ci-aprts,  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  ri 
s  hangars  qui  font  l'objet  de  la  présente  aulorisaiion  : 

^1.  IS.  Contrôle  de  la  coiutruction  et  de  l'enlrttiea.  —  Les  (nviai  di 
imler  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  exécuté*  sons  le  ca- 
le et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

i  mesure  que  les  Iravaui  de  premier  établissement  seront  UnaiBit, 
ri,  appareil  on  groupe  soscepllbte  d'être  utilisé  isolément  fer*  l'ob 
)cis-verbal  de  récolement  dressé  par  les  tngénlevt  sur  la  dénude 
ssionnaire,  et  le  préfet,  sur  te  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorlsen, 
u,  la  mise  en  service. 
Art.  16.  (Cet  article  ne  doit  figurer  qne  dans  les  caUen  de*  clnige* 
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et  les  voies  d^entrée  et  de  sortie^  jusqu^à  la  chaussée  la  plus  Yoisine  (le  reste 
comme  au  typé) • ;•• 

Art.  8  et  9  [comme  au  type) 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  constmetion  et  Tentretien 


risations  accordées  h  des  chambres  de  commerce.)  —  Lorsque  le  nombre  des 
engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du 
commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établis- 
sement et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de 
hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  k  la  bonne  exploitation 
du  port  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie, 
d^accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  k  défaut  de  cet  accord,  par  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  Ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindustrie. 


-0. 


'A 


TITRE  in.  —  Exploitation.  (Administration  si  le  permissionnaire  est 

une  chambre  de  commerce.) 

Art.  17.  Police  des  quais  et  du  port,  —  L'autorisation  ne  confère  au  per- 
missionnaire aucun  droit  d'intervention  dans  lo  placement  des  navires  aux 
quais  outillés  par  lui,  dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de 
grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

Art.  18.  Ordre  d'admission  à  Vusage  des  engins  de  manutention,  —  Les 
engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  k  la  disposition  des  navi- 
res suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  eifet,  dans  Tordre  et  la  date  de  leur  pro- 
duction, sur  des  registres  à  souche,  tenus  pkr  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement,  k  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bfttiments  appartenant  k  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints 
aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du 
capitaine  du  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enle- 
vés à  ces  navires  pour  être  affectés  immédiatement  aux  opérations  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'État,  ou  employés  au  service  de  l'État. 

Art.  19.  Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins» 
—  Le  permissionnaire  est  tenu  : 

Soit  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée, 
avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les 
appareils  à  vapeur  et  hydrauliques; 

Soit  de  les  employer  lui-même  directement,  sur  la  demande  du  public,  à 
Tenlèvement  des  colis  ou  des  mflts  ; 

Et  cela,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand 
ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  penonne  qui 
devra  faire  usage  des  appareils.  IPour  les  chambres  de  commerce  on  mettra  : 
«  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public  à 
heure  ou  k  la  journée  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dioftirs,  ne  «  tomb  x.  4T 
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I  paTBgM  dei  Toieï  d'cDirée  et  de  sortie  des  ippircils  compria  entre  cet 

iweil*  et  11  ehïUMJe  la  pins  Toiiioe.  {Le  reste  comme  au  lyp*-) 

in.  U  l  13  {comme  au  type.) 

in.  14.  —  l«  permitiionnalre  devra  BToir  lermlnt  duu  le»  dtlftls  ci-^rtt 


iT  faire  fonclioaner  les  appareils  k  lapenr  e(  b^draolIqueB 

idinl  les  jonrs,  et«.  (la  reste  comme  ci-dessus),  •] 

Irt.  W.  Obligations  des  uiageri.  —  Cem  qui  fool  Dsige  des  engios  iw 

■mlssioDilsire  doitent  ?niplajer  pour  le  déchargement  et  rembarqueffleat  des 

rebandiies,  sinsi  que  pour  leur  arrimage  k  fond  de  cile  on  sur  les  wagni 

en  général  pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes 

flsiiil  pour  accélérer  le  iraiail  cl  ne  pis  Iiisier  cbAmer  l'engin;  raaie  de 

>i  11  peut  Etre  immédieiemeol  mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrtU 

Tints  qui  esi  en  siiuotion  de  l'uiiliser. 

^1  grues  ne  peuTcnt  être  emplojiïes  à  soalefer  un  poids  snpérieaT  k  leur 

et.  Toute  iiirie  occislODitée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  fc  la 

iTge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

^ui  qui  veulent  IriTailIer  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  do 

»il  de  la  douane  doiTeut  en  faire  li  déclsratlon  écrite  eu  mains  si<  heures 

inl  le  commencement  du  traTaii  supplémentaire  en  produisant,  s'il  j  a  liea, 

ilorisitlOD  de  la  douane. 

krt.  !l.  Sun>tiUaitce  des  appareils.  —  Les  engins  Aies  ou  mobiles  doi- 

I  en  location  ne  peurenl  traTiiller  que  sous  la  >nrTeillince  d'un  agent  di 

mlssionntiire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  laie  de  localiou. 

in.  a.  Suspension  des  opérations.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance 

Die  qu'il  j  a  danger  ou  incouTénienl  à  continuer  le  traiall  as  mojeu  des 

[ins  Ju  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre 

I  ingénieurs  ou  des  orficlers  de  port,  les  locataires  doivent  immédialeoient 

ipendre  les  opérations  JDsqa'k  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sus 

ilr  droit  k  aucune  iadcmniU,  mtme  si  l' interruption  da  IriTiil  est  ocnsioo- 

I  par  un  défaut  des  engins  mis  i  leur  disposition. 

fais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  pajenl  que  le  temps  pendant  lequel  lisant 

faire  naage  de  ces  engins. 

je  psrigripbe  premier  du  présent  article  est  applicable  au  cas  oh  les  eogint 

aient  employés,  pour  le  peroJsalonnaire  même,  k  l'enlfcvemeat  des  colis  et 

:  mâts.  (Ce  dernier  paragraphe  est  k  supprimer  dans  les  aulorisaliois  don- 

!S  k  des  chambres  de  commerce.) 

trL  S3.  Usage  des  hangars.  —  Les  hangars  sont  eiclusivement  affectés  k 

iter  la  msrcbandisa  immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  sot 


U  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  meiore  de  sécurité,  mais  ils  i«i- 
t  ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s'opposer  k  la  libre 
rulalion  du  publie  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  sol  oceapé  psr  eu 
le  tournis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie  sous  réserve  seulement  ie  Is 
ceptiitn,  par  le  permissionnaire,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  Is  nu- 
ention  det  marcbandises.  —  Le  payement  de  ces  laies  ne  donne  pas  h 
ilic  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchandises  sons  tes  hangars,  os  les 
'ires  devant  les  quais  sous  les  hangirs,  au  dell  det  délais  fixés  soit  pir  les 
:lemenls  généraux  de  police  dn  port,  soit  par  les  arrêtés  préfeetoragi  pris 
vertu  de  l'article  25  cl-apris. 
)an«  le  ci*  oti  ces  délais  seraient  dépauts,  les  onden  do  port  poorralent 
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les  trayanx  de  premier  établissement  des  appareils  qui  font  l'objet  de  la  pi-ë- 
sente  autorisation. 

Trois  mois  pour  six  ponts-bascules; 

Six  mois  pour  le  7*  pont-bascule. 

Art.  15  et  16  {comme  au  type), 

prendre  les  mesures  préTues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Art.  24.  Éclairage  et  turveillance.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclai- 
rer les  hangars  pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gar- 
diens suffisant  pour  assurer  lu  régularité  du  service 

Mais  la  garde  et  la  consenration  des  marchandises  placées  sous  les  hangars 
ne  sont  point  k  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la 
perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Art.  SKJ.  Règlements  du  port  et  mesures  de  police,  —  Le  permissionnaire 
est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  en- 
tendu, pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans 
Texploiiation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat,  le  stationnement, 
les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  Tex- 
ploitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  k  exé- 
cuter aux  ouvrages  de  TÉtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  ver1[>alement  aux  agents  du  permissionnaire, 
qui  doivent  obtempérer  immédiatement  anx  injonctions  des  officiers  de  port  et 
des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles 
de  procès-verbaux  de  contravention  a  la  police  de  la  grande  voirie,  et  11  est 
procédé  d'office  à  Texécution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs, 
anx  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement 
responsable. 

Art.  S6.  Mesures  de  détail.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'applica- 
tion du  présent  cahier  des  charges^  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obliga- 
tions respectives  du  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs, 
sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  27.  Agents  du  permissionnaire.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  per- 
missionnaire emploie  pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés 
peuvent  être  comniisslonnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

Us  sont  dans  ce  cas  assimilés  anx  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28.  Sous- traités.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du 
Ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui,  l'ex- 
ploitation de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception  des  taxes 
fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable, 
tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  29.  Contrôle  de  V exploitation.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  en- 
gins autorisés  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV.  —  Tarifs. 
Art.  30.  Durée.  —  Pour  indemniser  )e  permissionnaire  des  travaux  et  dé- 
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TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

Art.  17  {comme  au  type). 

Art.  18.  —  Les  appareils  de  pesage  sont  mis  à  la  disposition  des  navires 
suivant  l'ordre  des  demandes  (le  reste  comme  au  type). 

Art.  19.  -^  Le  permissionnaire  est  tenu  d'employer  ses  appareils,  sur  la  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  U 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvememeBt 
lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  Tautorisation,  pour 
l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  montant  est  déierminé  ptr 
des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  31.  Taxes  maxima.  —  Les  taxes  maxima  ({Ui  peuvent  être  perçnes  à 
partir  de  la  mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

Nota.  On  devra  établir  des  prix  différents  pour  les  diverses  catégories  d'sp- 
pareils,  suivant  leur  force  et  leur  nature. 

Les  taxes  afférentes  au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises 
seront  fixées,  d'après  le  poids  réel  de  ces  marchandises,  pour  IwOOO  kilograiit- 
mes  et  pourront  varier  avec  le  poids  des  colis.  On  pourra  aussi  prévoir  ia  lo- 
cation des  appareils  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée. 

Pour  les  opérations  de  mâtage  ou  de  démâtage,  on  établira,  pour  chaque  op^ 
ration,  un  prix  variable  avec  le  tonnage  brut  du  navire  calculé  conformémest 
aux  décrets  du  24  décembre  1872  (*)  et  du  24  mai  1873. 

On  devra  d'ailleurs  établir  des  tarifs  différents,  correspondant  aux  dirent 
périodes  de  travail^  en  définissant  exactement  l'origine  et  la  fin  de  ces  pé- 
riodes. 

Les  taxes  afférentes  k  l'occupation  des  hangars  seront  établies  soit  d'sprès 
la  surface  occupée,  soit  d'après  le  poids  réel  des  marchandises,  soit  d'après  le 
nombre  de  tonneaux  d'affrètement  que  représentent  ces  marchandises.  Ce  prix 
par  jour  d'occupation  croîtra  avec  la  durée  du  séjour;  il  sera  le  même  poar 
les  jours  fériés  que  pour  les  jours  ouvrables. 

Art.  32.  Application  du  tarif  des  engins.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des 
engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ei* 
dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  k  la  demi-joar- 
née,  toute  heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'eniii 
est  retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d'a- 
vance, à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d^un  engin. 

Art.  33.  Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  theart  ou  à 
la  journée.  —  Le  permissionnaire  a  k  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de 
ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  k  son  fonctioinie- 
ment,  plus,  pour  les  appareils  k  vapeur  et  hydrauliques,  la  fourniture  de  la 
force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite,  et  eais; 
dans  le  cas  des  engins  roulants  on  flottantSi  les  frais  de  la  première  approe^ 
et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués, 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  offi- 
ciers de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  rapproche  et  la 

(*)  Ann.  1873,  p.  139. 
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mande  du  public,  au  pesage  des  marchandises,  oon  seulement  pendant  les 
jonrs  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors 
de  ces  périodes  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la 
douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 
Art.  20.  *-  Ceux  qui  font  usage  des  appareils  du  permissionnaire  doivent 
employer  un  nombre  d*hommes  et  de  véhicules  suffisant  pour  accélérer  le  tra- 
vail et  ne  pas  laisser  chômer  l'appareil  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiate- 
manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cor- 
dages pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  34.  Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  direct  des  appa- 
reils par  le  permissionnaire,  (A  supprimer  dans  les  cahiers  des  charges  des 
aatorisations  accordées  à  des  chambres  de  commerce.)  —  Le  permissionnaire 
a  à  faire  avec  ses  appareils,  en  transportant  partout  oîi  il  le  faudra  ceux  qui 
sont  mobiles,  l'opération  consistant  èi  hisser  les  colis  ou  les  mâts  et  à  les  dé- 
poser, mais  cette  opération  seulement. 

Toutes  les  autres  main-d'œuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  font  usage  des  appareils. 

Art.  35.  Application  du  tarif  des  hangars,  —  La  taxe  est  due  pour  toute 
marchandise  déposée  ou  manutentionnée  sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours  sans  déduc- 
tion des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit,  et 
toute  journée  commencée  donne  lieu  k  la  perception  du  prix  fixé  pour  la  jour- 
née entière. 

Le  nombre  de  tonneaux  à  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  du  ton- 
neau d'affrètement.  (A  supprimer  lorsque  le  tarif  n'a  pas  pour  base  le  tonneau 
d*affrètement.) 

Toute  fraction (tonne,  tonneau,  mètre  carré  occupé)  donne  lieu  à  la 

perception  de  la  taxe  pour (une  tonne,  un  tonneau,  un  mètre  carré). 

Art.  36.  Assurance.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre 
les  incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  no  se- 
ront pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des 
intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  37.  Recouvrement  des  taxes  d'occupation.  —  Les  taxes  pour  Tusage 
des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  marchan- 
dises déposées  ou,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le 
déclarant  en  douane,  et  à  défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  mar- 
chandise. 

Le  permissionnaire  peut  s^opposer  k  l'enlèvement  de  la  marchandise  jus- 
qu'au payement  du  montant  des  taxes,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  frais 
d^enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office  par  le  per- 
missionnaire sur  l'ordre  des  officiers  de  port  après  l'expiration  des  délais  de 
séjour  réglementaires. 

Art.  38.  Perception  des  taxes.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  ma- 
nière égale  pour  tous,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette 
clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'appliaue  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  permissionnaire  et  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de 
rÉtat. 

11  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  &  prix  réduits,  en  faveur  des 
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mt  mil  k  U  dispoiition  dn  premier  des  inicriti  suinnu  <fù  est  en  EÎlutùir 

!  l'Dliliser. 

L«s  ipparelU  na  peUTSat  ttrl  employés  i  peser  mi  poids  sapërienr  i  JtE 

rce.  Toute  aiirle  oecaaionnée  psi"  l'emploi  île  poids  sapfriciir  reste 

iirge  de«  persaones  qui  ont  fail  niage  îles  ponu-biscnles  (le  reste  an 

•  im) 

pies  régniiires  de  nsTigalion  joulssml  d'une  pUee  k  qnu  spéciale  en  i 

■rrttéi  préfecloreni  ïnterrenus  et  à  tntenenir.  Le  tarif  de  ces  abooneiDeiii] 

lit  filre  souDiis  b  rbomologition  du  Ministre  des  traTDOx  pnbiîFS.  Toute  Hàae- 

m  de  taxe  od  tout  stantige  cDoeenU  par  abonnement  en  fnienr  d'oie  lipi 

gulière  doit  Etre  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soomtt 

IX  mîmes  conditions. 

Art.  39.  Abonnementt.  AbaiuemenU  de  taxes.  —  Le  permissioBnûrt 

tut,  s'il  le  juge  canvenible,  ibslsser  les  taies  au-dessout  des  limile»  djter- 

ioées  par  les  tarifs  maiima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  releiies  qu'après  du  délai  de  tmà 

Toute  modiflcaUou  des  tarifs  est  portée  h  la  connaissanee  du  public  ju  ia 
Bcbei  placardées  an  moins  quinze  jours  aTant  t'Ëpoque  fixée  pour  la  miu  ( 
Lécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ue  peut  sToir  lieu  qu'avec  lliomaloptio* 
1  ministre  des  trataui  publics. 

Ari.  40.  Conlrôte  des  perceptions.  —  Les  tarift  en  ligneor  b  toute  ifUipt 
int  portés  à  U  connussance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposé»  d'où 
aniïre  Iris  apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  ani  endrûU 
li  sont  indlqu<<s  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnitra  est  responsable  de  la  consenetlon  de  ces  afGcbcs  ellM 
implaee  toutes  les  fois  qu'il  ;  a  lien. 

L'étal  des  percepUona  est  eoDStalé  par  ns  registre  k  souche,  aiec  indiralut 
Staillée,  3nr  la  souehe  comme  sur  le  refu  détaché,  de  toutes  les  percqtiiNti 

I  Ingénieur  da  poil 


de  commerce.) 

Art.  il.  Compensation  des  recettes  et  des  dépentes.  —  L'eoseinMt  i" 
impies  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  S  du  décret  anfoel  m 
inexé  le  présent  cahier  des  cbarges  ae  doit  être,  pour  la  chambre  d«  cod- 
erce,  l'objcl  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  porte. 

Art.  *2.  Revision  des  tarifs  tnaxima.  —  Afin  d'assurer  et  de  milDWir  1» 
impensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  iftàiis  k 
uilcle  31  peuvent  Etre  révisés,  soit  d'oFfice,  soit  sur  la  demande  do  pttaly 
onnaire. 

Celte  révision  peut  être  appliquée  i  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vl|onr 
sndant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Touterots  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  dorant  la  fns^ 
ériode  quinquennale  i  pariir  du  décret  d'autorisation. 

Tonte  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maiima  icc'plft*^ 
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Art.  21.  —  Pour  mémoire. 

Art.  22  (comme  au  type,  saaf  les  deux  derniers  paragraplies  qui  sont  sup- 
primés). 
Art.  23  et  24.  —  Pour  mémoire. 
Art.  25  à  29  {comme  au  type). 


le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  Ministre  des  trayaux  publics  après  avis 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  révision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie 
pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes 
abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticle  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieurement 
établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de 
nouveau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  mi- 
nistérielle. 

Art.  43.  Emploi  des  taxes.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  em- 
ployé par  ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  k  l'administration  et  &  Tentretlen  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

2^  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

3**  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4**  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire 
en  mesure  de  satisfaire  b  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui 
lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement  le  per- 
missionnaire ne  peut,  sans  l'autorisation  des  Ministres  des  travaux  publics  et 
du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement  sur  le  produit  des  taxes 
une  somme  supérieure  à pour  la  constitution  des  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maxi- 
mum fixé  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  né- 
cessaires pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors 
affecté  à  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si 
le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  Il  devra  être  procédé  k 
la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des 
entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  41. 
Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable 
des  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepté 
dans  le  cas  ob.  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au 
payement  desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  k  rai- 
son de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  44.  Budgets  et  comptes.  Communication  aux  ingénieurs  du  port. 
'—  Afin  d^assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  41,  42  et  43  ci- 
dessus,  et  de  l'article du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois 
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TITRE  IV. 

■t.  30  {e(mme  au  type). 

't.  31.  —  Les  Uxïi  mixlma  qui  peuieul  ttK  perçois  ■  pirur  ae  ii 

enicfl  des  tppareils  soDt  les  suiTtoles  : 

haque  annlle,  le  projet  du  budget  spécial  de  rannte  suiianu  el  le  ea. 

lai  des  recElles  el  dépenses  d'élablissemeut  et  d'eiploîtatioD  de  ïtuAi   i 

■t.  45.  Liquidation  d'emprunt  en  cas  de  reirait  d'aulorisaiion  o 
•ression  douvragei.  —  En  cas  Ak  relrail  de  l'aulorisalJOD  ou  de  suppm-    1 

d'ouTrages  ardounie  en  eiéculiou  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pdoni,   ' 
dicret  dCIlbdré  en  Conseil  d'Etal,  aux  moyens  de  faire  face  au  ibtrpt 
emprunts  qui  auraii^nl  pu  îlre  cantraclis  par  le  permisslonuaire. 
-t.  46.  Services  acceiioirei.  —  Eu  dehors  des  tarifs  fixés  au  litre  IT.  le 
sire  des  trsvaui  publies,  sur  la  praposition  du  p^rmisslooDiire,  tirèu 
lellemcnl  les  laxes  relatites  aux  scniers  accessoires,  nou  préfus  su  pi- 

cahier  des  charges,  dont  le  perniissionaaire  vlcndraïl  ti  se  charger  diu 
ir£l  de  la  boane  «iploilalion  du  porl. 

IRE    VI,  —  DOKÉE  El   RETRtlT  DE    LAITTaniSATlON,    SUPrRBSSiON  TOTJl* 


■t.  47.  Durée  de  raulorisalion.  —  La  durée  de  l'aulorisatlon  est  bi» 
,  .  .  ans,  k  partir  de  ta  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  cku- 
^t  annexé. 

-t.  iS.  Reirait  de  rauiorisation.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  rco- 
les  obligations  qui  lui  sont  inipasées  par  le  présent  cahier  des  charges,  û 
nrra  le  rcirail  de  1' 


u  en  Conseil  d'Iïtat  si 

lonnaire  entendu. 

I.  19.  Retour  à  l'État  lors  da  retrait  ou  à  l'expiration  de  l'autorisa- 

—  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  pronontaul  le  relrstl  ifa 

orlsalion,  ou  à  l'cipiratlon  de  la année  et  par  le  seul  fait  de  ctOe 

'alion,  r£tat  se  trouvera  subrogé  h  tous  les  droits  du  permlssioanatre.  Il 

:rs  immédiate  ment  en  possession  de  tous  les  appareils  el 

s,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobilii 

line  public  ou  sur  le  domaine  de  l'Ëtat  ei  de  toutes  les  i 

Hères.  Le  pemisstonuaire  sera  tenu  de  lui  remeltre  ces 

d'entretien. 

ce  qui  concerne  tes  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  at 
D  fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu,  si  le  pt 
iert,  de  reprendre  tous  ces  obji'lj  sur  l'estimation  qui  eu 
lerls,  el  réciproqucmeol,  si  l'État  le  requiert,  le  permissio 
s  céder  de  la  même  manière. 

s  dispositions  qui  préeËduni  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
.  déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  mainteni 
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Pesage  des  marchandises  de  toute  nature  par  poids  de  1.000  kilogrammes, 
10  centimes. 

Les  périodes  de  traTail  sont  ainsi  fixées  : 

Du  1"*  mars  au  15  octobre,  de  six  heures  du  matin  k  sept  heures  du  soir, 
ETec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Du  16  octobre  à  fin  février,  de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
aTec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l*état  primitif  aux  frais  du  permission- 
naire sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  50.  Interruption  de  service,  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou 
totale  des  services  confiés  au  permissionnaire,  le  Ministre  des  travaux  publics 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit 
remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  Suppression  partie /le  ou  totale  dC  installations,  —  Dans  le  cas 
où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie  ou  la 
totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisi- 
tion de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur 
état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de 

mois  à  dater  de  la  réquisition^  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins 
qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique 
par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  52.  Déplacement  d'ouvrages  accessoires,  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  partielle  ou  au  déplace- 
ment des  égouts,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du 
domaine  public,  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être 
démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces 
ouvrages,  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais 
et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  pro- 
cède d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  rou- 
lants ou  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet 
d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  VIL  —  Clauses  diverses. 

Art.  53»  Élection  de  domicile,  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  à 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais,  et  faire  choix,  s'il  en  est 
requis,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bAtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire,  toutes  les 
noUficatious  administratives.  (Lorsque  le  permissionnaire  est  une  chambre  de 
commerce,  cet  article  doit  être  ainsi  rédigé  :  «  La  chambre  de  commerce 
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Pour  toutes  les  ptUes  Tailss  de  sept  beures  du  soir  k  dix  benres  dn  saïr,  il 
ert  perça  une  inrliie  ds  50  centimes  par  heure  on  fraction  d'beore  cl  pir 
lODt^Mcnle. 

Pour  toulas  le»  mannlentlon*  lûtu  outre  dii  heures  du  soir  et  m  ou  »cp< 
lenres  dq,  matin  laiTiut  1«  saisoa,  il  sera  per^u  ane  aurtaie  de  l'.SO  par  ktuc 
m  traction  d'heure  et  par  pont-bascule. 

Les  dimanches,  le  1"  jaUTier,  lei  lundis  de  Pdqnes  et  de  PentecAte,  la  nr- 

lura  un  bureau  situé  i  proximité  des  quais;  elle  fera,  si  elle  en  est  reqaise, 
:hoix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  biliment  attcU  audit  bureau  et  ann  ({ut- 
ile pour  recevoir,  en  son  nom,  tauui  les  nalificallons  admiuistraUTes.)  • 

Art.  5*.  Élablistement  de  gniei  par  des  lien.  —  Dans  le  cas  ot  Tadel- 
listralion,  usant  de  in  faculté  qu'elle  s'est  résenée  par  l'article  9,  auloriienil 
'élablissemeul  de  nouielles  grues,  le  permissionnaire  dcTra  laisser  Its  pn>- 
iriétalres  de  ces  grues  user  d«»  foies  ferrées  qu'il  aura  installées,  sons  la  ow- 
Jllou  de  contribuer,  dans  une  Juste  mesure,  aux  (rais  d'établissement  et  i'a- 
retien  desdites  Toles. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commatiio 
oies,  il  est  slatué  par  le  Ministre  des  trataui  publics,  te  permissionniirc  »• 

Les  grues  qui  seraient  établies  Bltérieuremenl  par  des  tier»  deTraieul  d'»''- 
eurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœnrn  to 
prues  du  permissionnaire. 

Art.  53.  (A  supprimer  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  outillage  hydraulique.) -f««^ 
lilure  d'eau  comprimée  à  rartminislralion.  —  Le  permissionnaire  (il  «m 
igalement,  dans  la  limite  des  disponibililés,  de  liTfer  k  l'admintslialion,  lon- 
[u'elle  en  fer»  demande,  de  l'eau  sous  pression  prise  sur  ces  conduites  pmiil' 
lancBUTrc  des  engins  mobiles  ou  fixes  empiojés  dans  les  opérations  tàuitt 
,  rexploïlalion  du  port. 

L'eau  ainsi  fournie  sera  paj'fc  i  la  fin  d< 
Client  pendant  l'année  écoulée,  fixé  d'un  ce 
i  dire  d'eiperts. 

Art.  5<>.  Redevance.  —  le  permissionnaire  payera  i  l'Ëlat,  pour  Toeni»- 
ion  des  terrains  du  domaine  publie  sur  lesquels  seront  établis  ses  iff^ 
si  leurs  dépendances,  une  rccleTance  annuelle  de  (1  franc  s'il  s'afil  i'^ 
:hambre  de  commerce.  Dans  tons  les  autres  cas,  chiffre  i  fixer  confonatimt 
inx  dispositions  des  arrêtés  des  Ministres  des  finances  et  des  iraTtoi  |i>- 
ilics.) qui  sera  versée  d'avance,  an  1"  janvier  de  chaque  année,  t^ 

Celte  redeiance  sera  exigible  h  partir  du  jour  (Du  1"  janvier  qui  jolml' 
late  du  décret  d'autorisslloTi,  s'il  s'agit  d'une  chambre  de  cominerte.)  <A  '' 
lécrel  d'sutorisalion  aura  Ëlé  rendu. 
Elle  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans. 

An.  67.  Frais  d'impression  et  d enregistrement.  —  Les  frais  d'impf»^ 
•X  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  présente  antorlial»' 
estent  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Vu  et  approuvé  pour  être  joint  i  m»  cirrolùB 

du  19  janvier  )88e. 

Le  Ministre  des  Iranaux  puàlia, 

Ch.  BaIuadt. 
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taxe  de  SO  centimes  commencera  k  une  heure  et  demie  et  la  surtaxe  de  nuit 
de  l',50  commencera  à  sept  heures  du  soir. 

Enfin,  la  surtaxe  de  i',50  par  heure  sera  applicable  pendant  toute  la  durée 
des  jours  fériés,  qui  seront  le  jour  de  Piques,  Pentecôte,  Fête  nationale, 
Assomption,  Toussaint  et  No€l. 

Si  plusieurs  personnes  se  serrent  simultanément  d*un  ou  plusieurs  ponts- 
hascuJes,  pendant  les  heures  où  les  surtaxes  sont  exigibles,  elles  seront  par- 
tagées entre  ces  diverses  personnes  au  prorata  des  quantités  pesées  par  cha- 
cnnes  d'elles. 

Art  32  {comme  au  type,  sauf  les  deux  derniers  paragraphes  qui  sont  sup- 
primés). 

Art.  33.  —  Pour  mémoire. 

Art.  34.  —  Le  permissionnaire  a  k  faire  avec  ses  appareils  l'opération  con- 
sistant h  constater  le  poids  des  marchandises;  dans  cette  opération  est  com- 
prise la  tare  des  féhicules. 

Toutes  les  autres  mains-d*œuTre  et  fournitures  sont  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  font  usage  des  appareils. 

Art  35  à  37.  —  Pour  mémoire. 

Art.  38  à  40  (comme  au  type). 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TÀAIFS  ET  AFFECTATION  DSS  RBCKTTE8* 

Art.  41  et  4â  {comme  au  type). 

Art.  43  \comme  au  type  (6.000  francs)]. 

Art.  44  [comme  au  type  (article  2  du  décret  d'autorisation)]. 

Art.  45  et  46  {comme  au  type). 

TITRE  YI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L* AUTORISATION.  SUPPRESSION  PARTIELLE 
ou  TOTALE  DES  INSTALLATIONS* 

Art.  47.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  h  cinquante  ans,  k  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
Art.  48  (comme  au  type). 
Art.  49  [comme  au  type  (cinquantième  année)]. 
Art  50  et  51  {comme  au  type)» 
Art.  52  {comme  au  type,  sauf  le  dernier  paragraphe  qui  est  supprimé). 

TITRE  Vn. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  53  {comme  au  type). 
Art.  54  et  55.  —  Pour  mémoire. 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  ter- 
rains du  domaine  publie  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dé- 
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pcndances,  una  redsTuice  unuclle  de  un  fram 
l'  jamlcr  de  cbtqae  aoùie,  eatre  les  msini 
Dieppe. 

Cette  redeTMce  sera  exigible  i  partir  du  I' 
décret  d'iatoHsilion, 

Elle  pouTB  être  rerisée  tous  les  cinq  ids. 

Ptr  mesure  tnnaltoire  la  cbambre  de  ccmme 
sor,  jnsqn'en  11  novembre  1890,  I*  redeisnce  d 

cinq  ponts-bascules  concédés  par  le  décret  du  H  naicmbre  IffTS,  «jusqu'à 
21  octobre  1890,  celle  de  25  francs  correspondant  an  pont-bascale  concédé  fu 
le  décret  du  21  octobre  18S0. 

Art.  51  [comme  au  typé). 


(N"  480) 


Décret  réglementant  la  pêche  maritime  en  ce  qui  concerne  lei 
etpècet  vivant  alternativement  daiu  let  eaux  doucei  et  daa  lit 
eaux  salée*. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art,  i".  —  Est  interdite,  chaque  année,  tant  à  la  mer,  le  long 
des  côtes,  que  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  élaags  ei 
canaux  où  les  eaux  sont  salées  : 

i°  La  pêche  du  saumon,  du  30  septembre  excl 
10  janvier  inclusivement; 

2°  La  pêche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier,  < 
exclusivement  au  31  janvier  inclusivement; 

3"  La  pèche  du  lavaret,  du  15  novembre  excli 
31  décembre  inclusivement. 

Les  interdictions  prononcées  dans  tes  paragrap 
cèdent  B'appliquent  à  tous  les  procédés  de  pèchf 
ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  au-dessous  desquelle 
vivant  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  è 
salées  ne  pourront  Être  pèchées,  même  à  la  lig 
achetées,  vendues,  transportées,  exportées  ou  em{ 
usage  quelconque,  sont  déterminées  comme  il  suî 
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1»  Les  saumons  et  anguilles,  40  centimètres  de  longueur.  En 
ce  qui  concerne  les  saumons,  la  prescription  s'applique  indistinc- 
tement à  tous  les  sujets  de  l'espèce  n'ayant  pas  la  dimension 
ci-dessus  fixée,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  différents  noms 
dont  on  les  désigne,  suivant  les  localités  :  tacons,  tocans, 
glizicks,  glézys,  quismoisons ,  cadets,  orgeuls,  castiUons, 
reneys,  etc.,  etc.  ; 

2^  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres  communs,  muges, 
brèmes,  aloses,  lamproies,  esturgeons  etlavarets,  14  centimètres 
de  longueur. 

S""  Les  soles,  plies  et  flets,  10  centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est  mesurée 
de  rœil  à  la  naissance  de  la  queue. 

Art.  3.  —  Est  et  demeure  abrogé  le  décret  du  20  novembre  1875. 
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ARRÊTS  DO  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°   480 


Travaux  publia  comrmmaux.  —  Décompte.  —  Citerne.  —  (Sieur 
-  Laurent  coatre  commune  de  Badonvilliers.) 

Attachements  non  produit!  det  heures  de  trarml  exécuté  en 
régie!  apprécialion. 

Intérêtt  alloués  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  garaiiiie, 
conformément  au  cahier  des  charges. 

Ordre.  —  Surépaisseitr  donnée  au  radier  tans  ordre  de  Par- 
chitecte  :  rejet. 

Retard,  dans  le  paiement  Sun  mandat,  jion  justifié;  rtfu 
d'indemnité. 

Prix  (Twn  ouvrage  comprenant  le  prix  d" un  travail  acces- 
soire. 

—  Prix  d'une  fourniture  comprenant  la  pose. 

Rabais.  —  Le  rabais  n'est  pas  applicable  aux  prix  nouteiua 
qui  ne  peuvent  être  établis  au  mot/en  des  éléments  du  borde- 
reaui  travaiai  imprévus  exécutés  en  régie;  prix  de  rheure  de 
travail  non  susceptible  de  rabais  ('). 

Régie.  —  Frais  de  surveillance.  Refus  d'indemnité:  le  yfix 
de  Vlieure  du  travail  en  régie  comprend  les  faux- frais. 

Eh  ce  qdi  todchk  le  nombre  des  heures  de  travail  exécuté  en 
régie: 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  d'attachemeais 
constatant  le  nombre  des  lieures  de  travail  exécuté  en  régie;  qud 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  h.  soutenir  que  le  eoa- 
seil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  en  Giant 
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à  1.000,  conformément  au  rapport  du  tiers-expert,  le  nombre 
d'heures  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laurent  tendant  à  ce  que  le  rabais 
de  V adjudication  ne  porte  pas  sur  le  prix  des  travaux  imprévus .' 

Ck)nsidérant  que,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  fixer  de 
nouveaux  prix,  ils  ne  sont  passibles  du  rabais  que  s'ils  peuvent 
être  déterminés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau;  que  le 
prix  de  rheure  de  travail  ne  figurant  pas  au  devis,  les  prix  qui 
ont  été  alloués  au  requérant  pour  les  ouvrages  imprévus  qu'il  a 
exécutés  en  régie  ont  été  réglés  sur  estimation  et  n'ont  pu  être 
déterminés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau  ;  qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  le  rabais  de  9  p.  100  con- 
senti lors  de  l'adjudication  -était  applicable  au  prix  des  travaux 
exécutés  en  régie  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d^une  indemnité  pour 
/rais  de  surveillance  des  travaux  en  régie  : 

Considérant  qu'en  admettant  qu'une  indemnité  soit  due  à  l'en- 
trepreneur pour  frais  de  surveillance  des  travaux  exécutés  en 
régie,  il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  notamment  du  rapport 
du  tiers-expert,  que  le  prix  de  0^45  par  heure  de  travail  compre- 
nait les  faux  frais,  bénéfices  et  intérêts  dus  à  l'entrepreneur 
pour  avance  de  fonds;  qu'ainsi  sa  demande  d'indemnité  doit  être 
rejetée  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d*une  somme  de 
50  francs  de  remplissage  du  vide  causé  par  les  éboulements  : 

Considérant  que  du  rapport  du  tiers-expert  il  résulte  que  le 
prix  de  1  franc  par  mètre  cube  de  déblai  alloué  au  requérant 
comprenait  le  remplissage;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  demander  de  ce  chef  un  supplément  de  prix  ; 

En  ce  qui  touche  la  surépaisseur  donnée  à  la  maçonnerie  du 
radier: 

Considérant  que  le  devis  descriptif  prescrivait  à  l'entrepreneur 
de  donner  à  la  maçonnerie  du  radier  une  épaisseur  de  0",50  et 
que  l'entrepreneur,  ne  justifiant  d'aucun  ordre  qui  l'obligeât  de 
donner  à  cette  maçonnerie  un  supplément  d'épaisseur,  n'est  pas 
fondé  à  en  réclamer  le  paiement  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d^un  supplément  de 
prix  pour  frais  de  cintrage: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du  devis  descriptif  l'en- 
trepreneur fournira  les  cintres  nécessaires  à  la  construction  des 
voûtes  de  la  citerne  et  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du  détail  esti- 
matif il  est  alloué  pour  la  fourniture  des  cintres  une  indemnité 
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:  360  francs,  sans  distinguer  entre  la  fourniture  et  la  pose  des 
Dtres: 

Sur  les  conclusiont  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  ïww 
lard  dam  le  paiement  d'umnandal  de  3.500/rancj.- 
Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que,  du  fait  df 
idminist ration,  aucun  relard  ait  été  apporté  dans  le  paiement 
:  ce  mandat;  que,  dès  lors,  il  ne  lui  est  rien  dû  de  ce  chef; 
En  ce  qui  touche  les  frai*  d'expertise  et  de  tierce-expertise: 
Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  TafTaire, 
:  décider  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  serool 
ipportés  pour  les  quatre  cinquièmes  par  te  sieur  Laurent  cl 
)ur  un  cinquième  par  la  commune  de  Badonvilliers  ; 
Sur  le  poinl  de  départ  de*  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  le  cahier  des  charges,  les  intérêts  des 
immes  restant  dues  à  l'entrepreneur  courent  de  l'expiration  du 
ilai  de  garantie,  c'est-à-dire  d'un  an  et  un  jour  après- la  récep- 
)n  provisoire  ; 

Considérant  que  la  réception  provisoire  des  travaux  exécutés 
ir  le  requérant  a  eu  lieu,  le  12  juillet  1S83,  et  que,  dès  lors, 
;st  du  23  juillet  1884  et  non  du  12  avril  1883  que  doivent  être 
Icnlés  les  intérêts  des  sommes  restant  dues  au  sieur  Laurent 
ir  la  commune  de  Badonvilliers; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé,  le  16  mars  ISn, 
ivant  le  Conseil  d'État  les  intérêts  des  intérêts  qui  lui  étaient 
is;  qu'à  celte  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intëréls; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  1154  du 
ide  civil,  de  décider  que  les  intérêts  auxquels  il  a  été  reconnu 
■dessus  avoir  droit,  porteront  eux-mêmes  intérêts  k  son  profil 
partir  du  16  mars  1387...  [Les  sommes  dues  au  sieur  Laurent 
lur  1.000  heures  de  travail  exécuté  en  régie  lui  seront  payées 
ns  déduction  du  rabais  de  l'a^judicatiou.  Les  intérêts  des 
mmea  dues  tant  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfeclnre 
te  de  la  présente  décision  courront  à  partir  du  S3  juillet  avec 
pitalisation  à  dater  du  16  mars  1887.  Frais  d'expertise  et  de 
!rce-expertise  supportés  quatre  cinquièmes  par  le  sieur  Lau- 
nt  et  un  cinquième  par  la  commune.  Arrêté  réformé  eo  es 
l'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.  Condamiuttîon  de  la  com- 
une  aux  dépens.) 
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[8  mars  1889] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance,  —  Pro- 
priété,  —  Excès  de  pouvoirs,  —  (Sieur  Donau.) 

La  délibération  par  laquelle  la  commission  départementale 
prononce  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  dont  le  sol  a 
été  reconnu  la  propriété  d'un  particulier  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs  (*)• 

Dépens,  Pas  de  dépens  en  cette  matière. 

Considérant  que  le  droit  de  propriété  du  requérant  sur  une 
partie  du  sol  destiné  à  former  Tassiette  du  chemin  rural  n«  i  a 
été  reconnu  fondé  par  jugement  du  tribunal  de  Rocroi,  en  date 
du  i5  février  1883,  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  commission  départementale  n'a 
pu,  sans  excès  de  pouvoir,  prendre  un  arrêté  de  reconnaissance 
dudit  chemin  par  application  de  Tart.  4de  la  loi  du  20  aodt  1881; 
et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté; 

Sur  les  conclusions  du  sieur^ Donau  à  fin  de  dépens; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  88  de  la  loi  du  10  août  i87i, 
€t  de  Fart.  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  les  recours  contre  les 
arrêtés  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux  pris  par  les  com- 
missions départementales  peuvent  être  formés  sans  frais;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens... 
(Arrêté  annulé.  Surplus  rejeté.) 


(N"  485) 

[8  mars  1889] 

Trcmaux  publics  communaux,  —  Maison  d^école.  —  Malfaçons. 
—  Architecte.  —  Responsabilité.  —  Honoraires.  —  (Sieur  Pas- 
sard  contre  commune  d'Aunay-sur-Auneau.) 

La  désignation^  par  le  conseil  municipal,  d'une  commission 


C)  Voy.  a  noTembre  1888,  Ghaudon  {Ann.  1889,  p.  723). 
Arm*  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  ktg.  —  tomb  x.  48 
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composée  du  maire  et  de  deux  conseillers,  pour  surveiller  Ut 
travaux  n*a  pas  pour  effet  de  décharger  Varchitecte^  directeur 
de  fouvrage^  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  du 
défaut  de  surveillance,  —  En  conséquence^  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  les  honoraires  de  cet  ax' 
chitectCf  à  raison  de  ce  défaut  de  surveillance, 

Lorsqu*il  existe  des  malfaçons  dues  à  un  défaut  de  svrvdU 
lance  de  Varchilecte,  les  honoraires  de  celui-^ci  doivent  être 
réduits,  mais  il  n^est  tenu  de  garantir  la  commune  des  condam- 
nations prononcées  contre  Ventrepreneur  qi£au  cas  d'tnio/voM- 
lité  de  ce  dernier  (*). 

Frais  de  voyage  fixés  à  forfait,  dans  le  devis.  Non-lieu  àvn 
supplément  pour  les  voyages  causés  par  les  difficultés  mttani 
entre  la  commune  et  V architecte  (**). 

Expertise  non  obligatoire.  —  L'expertise  à  laquelle  il  a  éie 
procédé  entre  Ventrepreneur  et  la  commune  et  en  Vabsence  es 
Varchitecte  n*est  pas  opposable  à  celui-ci,  mais  le  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  au  fond,  sans  nouvelle  expertise,  si 
Vinstruction  est  suffisante. 


SoR  LE  MOYEN  DE  FORME  tiré  de  ce  que  le  sieur  Passard  n'a  pas 
été  appelé  à  f  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  entre  la  com- 
mune et  Ventrepreneur  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Passard  n*a  pas  été  appelé  à  ladite 
expertise,  et  si  dès  lors  elle  ne  lui  est  pas  opposable,  Tétat  d6 
Tensemble  de  Tinstruction  permettait  au  conseil  de  préfecture  et 
permet  au  Conseil  d*État  de  statuer  au  fond  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
Tafifaire  en  imputant  k  un  défaut  de  surv^eillance  de  sa  part  ce^ 
taines  malfaçons  de  Tentrepreneur  et  notamment  la  mauvaise 
qualité  des  mortiers  employés  ;  que  la  désignation  par  le  con- 
seil municipal  d'une  commission  spéciale  des  travaux  ne  pou- 
vait avoir  pour  efifet  de  décharger  Tarchitecte  de  la  surveillauce 
qui  lui  incombait,  et  que  le  requérant  ne  saurait  prétendre 
qu'un  défaut  de  vigilance  de  cette  commission  ait  pu  avoir  poQf 
conséquence  d'amoindrir  sa  propre   responsabilité;  que,  dès 


(*)  Rapp.  17  féyrier  1888^  Ferrand,  et  les  renvois  {Ann.  1889,  p.  9). 
(**)  Rapp.  18  mai  1888,  Degez,  p.  467  (Rec.  des  Arr.  du  C.  d^Étatj' 


CONSEIL  d'État.  739 

lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  par  laquelle  Tarrèté 
attaqué  a  réduit  les  honoraires  du  sieur  Passard,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  qu'il  ne  sera  tenu  à  garantir  la  commune  des 
condamnations  prononcées  contre  Fentrepreneur  qu'en  cas  d'in- 
solvabilité du  sieur  Yaudry  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  dun  complément  ^honoraires 
pour  voyages  et  démarches  supplémentaires  : 

Considérant  qu'une  somme  de  100  francs  a  été  prévue  au 
devis  et  allouée  à  l'architecte  pour  frais  de  voyage  ;  que  cette 
somme  constituait  un  forfait;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  du  sieur  Passard  tendant  à  l'aug- 
mentation de  cette  allocation  ;  que,  d'autre  part,  les  démarches 
que  ses  difficultés  avec  la  commune  ont  pu  occasionner  à  l'ar- 
chitecte ne  sont  pas  de  nature  à  faire  naître  en  sa  faveur  un 
droit  à  supplément  d'allocation...  (Le  sieur  Passard  ne  sera  tenu 
à  garantir  la  commune  des  condamnations  prononcées  contre 
l'entrepreneur  Vaudry  qu'en  cas  d'insolvabilité  dudit  entrepre- 
neur. Surplus  des  conclusions  du  sieur  Passard  rejeté.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N'  484) 

[8  mars  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rues  et  places,  —  Dommage 
causé  à  un  immeuble  par  suite  de  la  modification  des  accès  ; 
indemnité  allouée  en  tenant  compte  d'une  plus-value.  —  Sieur 
Grellou  contre  ville  de  Paris.) 

Considérant  que  si,  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris 
dans  la  rue  Bizet  ont  causé  au  requérant  des  dommages  dont  il 
lui  est  dû  réparation,  il  résulte  de  Tinslruction  qu'en  fixant 
à  3.500  francs  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  au  sieur 
Grellou,  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  exacte  évaluation 
et  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  plus-value  résultant  pour 
certaines  parties  de  Timmeuble  du  requérant  des  travaux  d'ou- 
verture de  l'avenue  Marceau  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
tant  la  requête  du  sieur  Grellou  que  le  recours  incident  de  la 
ville  de  Paris  ; 
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En  ce  qui  concerne  les/raU  d'experlite  et  de  tierce-expertUei 
CoDsidéraot  que  les  conclugions  du  sieur  Grellou  devant  le 
cDQseil  de  préfecture  teadaient  à  l'allocation  d'une  somme  de 
98.500  francs  À  titre  de  dommages-intérêts;  que,  par  l'arrêt 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  accordé  qu'une  ïndeni- 
aité  de  3.500  francs  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  émii 
la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  s'il  y  a  lien, 
ï  la  charge  de  la  ville  de  Paris  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  meltanllesdits  frais  pour 
trois  quarts  à  la  charge  du  sieur  Grellou  et  pour  un  quart  i  11 
:harge  de  la  ville  de  Paris...  (Rejet  de  la  requête  du  sienr 
Srellou.  Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  s'il  y  a  lieu,  sup- 
portés trois  quarts  par  le  sieur  Grellou  et  un  quart  par  la  lillc 
le  Paris.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  i  li> 
:liarge  du  sieur  Grellou.  Surplus  du  recours  incident  rejeié.) 


(N°  185) 


n-avatix  publict  communaux.  —  Dommages.  —  Fontaitiei  corn- 
munalet.  —  Aqueduc.  —  Irruption  des  eaux.  —  Fouilles.  — 
(Sieur  Ballot  contre  commune  de  Chancey.) 

Le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  demandé  VexéotUm  i* 
certains  travaux  communaux  et  d'y  avoir  concouru  par  sa  toti- 
criplion,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  obtienne  une  indetwli 
à  raison  des  dommages  causés  à  ta  propriété  par  fexéculin 
défectueuse  des  travaux  (').  —  Appréciation  de  tindemmii 
due  pour  irruption  d'eau  et  fouilles. 

Fouilles.  Appréciation  de  l'indemnité  reconnue  exacte. 

Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  commune  qui  n'a  pas/ai 
d'ogres. 

En  ce  QDi  CONCSRNE  Virruplion  des  eaux  dans  la  propriilé  i* 
leur  Ballot  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  <l» 
apports  d'expertise  et  de  tierce-expertise  que  l'iiruption  d>asl> 

(*)  Rapp.  Smtl  1884,  F^re  {Atm.  18M,  p.  1003). 
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propriété  du  sieur  Ballot  des  eaux  provenant  de  la  rigole  sise  au- 
devant  de  son  immeuble,  doit  être  attribuée  non  à  un  cas  de 
force  majeure,  mais  aux  conditions  défectueuses  dans  lesquelles 
ladite  rigole  a  été  construite  et  reliée  à  Taqueduc  qui  la  con- 
tinue; que,  d'ailleurs,  la  circonstance  que  cet  aqueduc  aurait  été 
prolongé  jusque  au-devant  de  la  grange  du  sieur  Ballot  sur  sa 
demande  et  avec  son  concours  pécuniaire,  ne  saurait  exonérer 
la  commune  de  Ghancey,  qui  a  fait  les  travaux  elle-même,  des 
conséquences  de  leur  mauvaise  exécution  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  ladite 
commune  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  propriété  du 
sieur  Ballot,  et  que  la  somme  de  215^90  qui  lui  a  été  allouée  de 
ce  chef  n'est  pas  exagérée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fouilles  faites  en  1879  : 

Considérant  que  la  commune  de  Ghancey  n'établit  pas  qu'en 
accordant  au  sieur  Ballot  une  indemnité  de  107',98  pour  les  dom- 
mages causés  par  lesdites  fouilles  à  sa  propriété,  conformément 
aux  propositions  du  tiers-expert,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  (T expertise: 

Considérant  que  la  commune  n'ayant  pas  fait  d'offres,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la  tota- 
lité des  frais  d'expertise...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  ^86) 

[8  mars  1889] 

Travavx  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes,  — 
Chemin  communal  exhaussé;  chute  éTun  homme;  demande  enin^ 
demniié  contre  une  commune  :  expertise  obligatoire.  —  Procé- 
dure; recours  direct  ou  en  garantie;  chose  jugée.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  com- 
mune de  Chambon-Feugerolles  contre  consorts  Quinson.) 

Le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  le  Conseil  cTEtat  sont 
compétents  pour  connaître  du  dommage  causé  aux  personnes 
par  suite  de  Vexécution  d^un  travail  public  (dans  Vespèce  un 
chemin  rural)  (*). 


(•)  Voy.  11  noTembre  1882,  Conflit  Quinson,  et  les  notes  {Ann.  1883, 
p.  705). 
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ïote  jugée.  —  Lorsqu'une  action  en  itidemnité  formée  Une- 
■ni  contre  une  eompagnie  de  chemins  de  fer  pour  donuRoga 
et  à  aie  personne  a  été  rejelée  par  un  jugement  aymi 
:it  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  conseil  de  préfectart  ae 
,  sans  violer  la  chose  Jugée,  condamner  celle  eompagm 
itement  et  solidairement  avec  une  commune  à  payer  ctOt 
mnilé. 

ais  ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  comnivxi, 
amnée  comme  auteur  principal,  exerce  un  recourt  en  ga- 
ie  contre  la  compagnie,  à  raison  de  la  retponsabiliii  qu'elk 
:ourue  par  suite  des  travaux  qu'elle  a  exécutés. 
cpertite  obligatoire.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  ifw 
3nde  d'indemnité  fondée  sur  le  dommage  causé  par  un  ira- 
public  communal,  et  d'un  recours  en  garantie,  n'a  pat  pu 
ter  alors  que  la  cause  du  dommage  était  contestée  efdnla 
tes,  sans  ordonner  uJie  expertise  conformément  à  fart.  M 
I  loi  du  16  septembre  1807.  —  Renvoi  devant  le  conseil  ie 
tcture  {'}. 

1°  la  requSie  de  la  compagoie  Pari s-Lyon-Médi terrant-. 
it  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  acouler  —  un  arrètédn 
il  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  U>irct'> 
nnée,  solidairement  avec  la  cooimunede  Chambon-Fcu- 
s,  à  payer,  par  moitic,  la  somme  de  9.000  francs  à  1> 
Quinson,  veuve  d'un  ouvrier  mineur,  mort  des  suites 
chute  qu'il  a  Taite,  eu  tombant  le  17  octobre  1879,  du  cIm- 
iiblic  de  la  Colombiëre  h.  la  Halafolie  daus  le  ruisseau  de 
-es,  à  l'endroit  où  ledit  chemin  traverse  la  voie  ferrée  ;  - 
tant,  attendu...  que  l'accident  arrivé  au  sieur  Quinsoo  * 
:asioDDé  par  le  mauvais  état  d'un  chemin  public  commU' 
ue  l'entretien  dudit  chemin,  par  suite  de  la  réception  i 
le  il  a  été  procédé,  le  9  avril  1 859,  par  le  maire  de  Cham- 
st  devenu  une  charge  de  la  commune;  qu'ainsi  h  respoo- 
é  de  cet  accident  devait  incomber  en  entier  à  la  coDunune 
imbon-Feugerolles  ;  décharger  purement  et  simplement  li 
ignie  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  ell^ 
damner  la  commune  de  Chambon-FeugeroUes  et  la  das» 
Quinson  en  tous  les  dépens  ; 

e  mémoire  en  défense  des  consorts  Quinson.»  tendant  >u 
u  pourvoi,  par  les  motifs  qu'il  n'est  pas  contesté  quel'»- 

o;.  dans  le  mime  seos,  i  décembre  IS8T,  Caiza  di  Borgo  (Jm.  t8% 
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cident  arrivé  au  sieur  Quinson  ait  été  causé  par  le  mauvais  état 
du  chemin  communal,  qu*il  s'agissait  de  savoir,  en  droit,  si  la 
responsabilité  de  Taccident  devait  incomber  à  la  commune,  à 
Vexclusîon  de  la  compagnie,  par  la  raison  qu'elle  avait  reçu  le 
chemin  des  mains  de  cette  dernière,  après  Texécution  des  tra- 
vaux de  raccordement  dudit  chemin  avec  le  passage  à  niveau  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  Texpertise  était  sans  objet  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  l'ordonner,  statuer  au  fond  sur 
la  demande  de  la  dame  veuve  Quinson,  contre  la  commune  de 
€hambon,  et  sur  le  recours  incident  de  ladite  commune  ;  qu*au 
fond,  la  commune  ayant  cessé,  par  Tefifet  de  la  décision  du  tri- 
bunal des  conflits  du  H  novembre  1832,  d'être  en  cause  devant 
le  tribunal  de*  Saint-Etienne,  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal, 
dans  Finstance  entre  la  dame  veuve  Quinson  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
regard  de  la  commune,  qui  a  pu  valablement  appeler  en  garantie 
la  compagnie  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire;  qu'enfin 
l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aussi  bien  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qu'à  la  commune  de  Cham- 
bon-Feugeroiles,  en  les  condamnant  solidairement  à  payer,  par 
moitié,  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Quinson;  qu'en  effet, 
si  la  commune  de  Ghambon  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pris 
de  mesures  de  précaution  afin  de  préserver  les  passants  de 
tout  péril,  à  la  suite  de  l'écroulement  du  chemin,  il  résulte, 
d'autre  part,  de  l'instruction,  que  des  travaux  de  viabilité  ont  été 
exécutés  par  la  compagnie  sur  le  chemin  dont  s'agît,  et  que  l'ac- 
cident survenu  au  chemin  provient  tout  à  la  fois  des  travaux 
susmentionnés  et  de  l'insuffisance  de  longueur  du  perré  en 
maçonnerie  construit  sur  le  talus  du  chemin  de  fer  par  la  com- 
pagnie, près  du  passage  à  niveau  ; 

Vu  :  2"  la  requête...  présentée  pour  la  commune  de  Ghambon- 
FeugeroUes...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseil  annuler  l'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  24  avril  1885,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  l'a  condamnée  solidairement  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  à 
payer  par  moitié  à  la  dame  veuve  Quinson  la  somme  de  9.000  fr.; 
ce  faisant,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  une  expertise, 
conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807...; 
décharger  la  commune  requérante  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  elle,  ordonner  la  restitution,  avec  intérêts, 
de  la  somme  qui  aurait  été  payée  en  exécution  de  l'arrêté 
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attaqué,  condamner  enfin  la  dame  veuve  Q 
de  besoin  la  compagnie  des  chemins  de  fei 
terranée  aux  dépens...  par  le  motif  que,  p 
lion  à  laquelle  il  a  été  procédé  sans  réservt 
le  maire  de  Ghambon,  le  chemin  dont  f 
charge  de  la  commune;  qu'à  la  suite  de  1 
rain,  la  commune  aurait  dû  réparer  Vexes 
chemin,  ou  tout  au  moins  prendre  des  pré 
nir  les  accidents,  et  que  sa  négligence  est  d< 
responsabilité  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  d 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  v 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  qu'il  y 
seule  décision  ; 

Sans  qu'il  soii  beioin  de  statuer  sur  te  jni 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  e< 
d'un  prétendu  vice  déforme  dans  tarrêlé  a 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  de  la 
faire  décider  qu'en  aucun  cas  elle  ne  pot 
directement  envers  la  dame  veuve  Quinsot 
indemnité: 

Considérant  que,  par  jugement  du  7  mi 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  tribunal  d( 
bouté  la  dame  veuve  Qiiinson  de  sa  demai 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  e 
que,  si  ce  jugement  ne  s'oppose  pas  à  ce 
Chamhon,  dans  le  litige  existant  entre  el 
Quinson,  exerce  un  recours  en  garantie  coi 
chemin  de  fer,  et  s'il  appartient  au  conse 
Loire  de  statuer  sur  cette  action  en  garan 
pu,  sans  méconnaître  l'aulorité  de  la  cho 
directement  et  solidairement  la  compagni 
indemnité  envers  la  dame  Quinson;  qu'il  y 
nuler  de  ce  chef  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  ci 
la  commuTte  de  Chambon-Feugeroltes,  ten 
l'arrêté  attaqué  cotmne  ayant  statué  aufo) 

Considérant  que  la  demande  de  la  dame  \ 
à  faire  décider  que  la  responsabilité  de  l'act 
Quinson,  et  occasionné  parle  mauvais  éta 
communal,  devait  être  imputé  à  la  commu 
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gerolles,  à  laquelle  il  appartenait  de  réparer  le  chemin  et  de 
prendre  des  mesures  de  précautions  pour  préserver  les  passants 
de  tout  péril  ;  que  le  recours  en  garantie  formé  par  la  commune 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  tendait  à  faire  attribuer  Taccident  aux  travaux 
exécutés  par  la  compagnie,  tant  pour  la  déviation  du  chemin 
dont  s^agit,  que  pour  rétablissement  du  passage  à  niveau  exis- 
tant en  cet  endroit,  et  pour  la  conservation  de  la  voie  ferrée;  que 
le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  se  prononcer  sur  ces  de- 
mandes, ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner,  conformément  à 
Tart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qu'il  serait  procédé  à 
une  expertise  sur  les  faits  articulés  par  les  requérants  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond 
ainsi  qu'il  appartiendra,  après  une  expertise  contradictoire... 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  y  être  statué  au  fond  ainsi  qu'il  appartiendra,  après 
une  expertise  contradictoire.)  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  tant  sur  le  recours  en  garantie  de  la  ville  contre 
la  compagnie,  que  sur  la  demande  de  la  dame  veuve  Quinson 
contre  la  ville,  après  qu'il  aura  été  procédé,  conformément  à 
Tart.  56  delà  loi  du  16  septembre  1807  à  une  expertise  contra- 
dictoire entre  la  dame  veuve  Quinson,  la  ville  de  Ghambon  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des  parties 
qui  succombera  en  fin  de  cause.) 
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(N*   >I87) 


[1"  août  1890] 

Réglementation  des  explosifs  à  employer  dans  les  mines  à  grisai 
et  dans  les  mines  poussiéreuses  dont  les  poussières  sont  inflam- 
mables. 

M.  le  préfet,  par  une  circulaire  du  19  novembre  1888»  qui  aété 
insérée  au  Journal  officiel  du  27  du  même  mois,  mon  prédéces- 
seur vous  a  fait  connaître  les  résultats  obtenus  par  une  Commis- 
sion spéciale,  qu'il  avait  constituée  pour  Tétude  des  questions  se 
rattachant  à  remploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou.  Â  la 
suite  d'expériences  poursuivies  sous  les  auspices  de  la  Commis- 
sion des  substances  explosives,  on  avait  reconnu  la  possibilité 
de  procurer  à  Tindustrie  des  mines  des  explosifs  qui,  s'ils  oe 
sont  pas  susceptibles  de  donner  une  sécurité  absolue,  qu'on  ne 
peut  jamais  espérer  obtenir  en  ces  matières,  permettaient  d'at- 
teindre un  degré  de  sécurité  auquel  on  n'aurait  pas  cru  jusquid 
pouvoir  arriver. 

Tous  les  exploitants  de  mines  ont  été  mis,  à  cette  époque^  aa 
courant  de  la  question,  par  la  communication,  que  vous  arez  dû 
leur  faire,  des  rapports  rédigés  par  H.  l'Inspecteur  général  Mai- 
lard,  au  nom  de  la  Commission  des  substances  explosives. 

Depuis  cette  époque,  les  principaux  explosifs  recommandés 
par  la  Commission  des  substances  explosives  ont  fait  Tobjet 
d'essais  en  grand,  dans  plusieurs  mines,  et  notamment  aux 
mines  d'Ânzin,  où  ils  sont  d'un  usage  pour  ainsi  dire  courant. 
Ces  essais  ont  montré  que  la  question  pouvait  être  tenue  pour 
résolue  dans  le  domaine  de  la  pratique,  comme  eUe  avait  pam 
résolue  théoriquement  dès  l'origine. 

D'autre  part,  le  gouvernement,  désireux  d'aider  l'exploitation 
des  mines  et  de  faciliter  l'emploi  des  nouveaux  explosifs,  a,  ^ 
des  décrets  du  12  juin  1890,  ahaissé,  dans  des  proportions  consi- 
dérables, l'impôt  sur  les  explosifs.  Enfin,  par  un  décret  do 
26  juillet  1890,  qui  astreint  les  fabricants  d'explosifs  à  inscrire 
sur  les  cartouches  mises  en  vente  la  composition  de  leurs  pro- 
duits, sous  une  forme  permettant  le  calcul  de  la  température  de 
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détonation,  le  gouvernement  a  donné  aux  exploitants  de  mines 
le  moyen  d'obliger  les  fabricants,  sous  la  sanction  des  peines 
correctionnelles  prévues  par  la  loi  du  8  mars  4875  (*),  à  ne  leur  li- 
vrer que  des  matières  offrant  les  garanties  nécessaires,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  de  leur  emploi. 

Dans  ces  conditions,  il  est  devenu  possible  de  passer  de  la  pé- 
riode de  la  recommandation  k  celle  de  la  réglementation.  Il  y  a 
lieu,  d'ailleurs,  d'étendre  l'emploi  obligatoire  des  nouveaux 
explosifs  non  seulement  aux  mines  à  grisou ,  mais  encore  aux 
mines  poussiéreuses,  dont  les  poussières  sont  inflammables. 

J*ai  donc  décidé,  conformément  à  Tavis  du  conseil  général  des 
mines,  que  dans  les  deux  catégories  de  mines  de  combustibles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  remploi  des  explosifs  serait  désor- 
mais soumis  aux  règles  prescrites  dans  le  modèle  d'arrêté  préfec- 
toral ci-an  nexé. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez  donc 
bien,  monsieur  le  préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  à  vous 
présenter,  pour  chaque  exploitation  de  mines  à  grisou  et  de 
mines  poussiéreuses,  dont  les  poussières  sont  inflammables,  les 
propositions  nécessaires  pour  arriver  à  l'application  desdites 
règles;  les  ingénieurs  devront  indiquer,  dans  ces  propositions,  le 
délai  maximum  dans  lequel  l'arrêté  à  rendre  devra  être  exécuté. 
Ces  propositions  devront  être  notifiées  à  Texpoitant  dans  votre 
arrêté  préalable  de  mise  en  demeure. 

Le  classement  d'une  exploitation  dans  une  des  deux  catégories 
précitées  est  une  appréciation  de  fait  a  posteriori^  relativement 
facile  pour  les  ingénieurs  compétents,  mais  qui  échappe,  comme 
on  Fa  reconnu  depuis  longtemps,  dans  tous  les  pays,  à  une  dé- 
finition didactique  a  priori.  Vous  remarquerez,  en  ce  qui  concerne 
les  poussières,  qu*en  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  il  faut, 
pour  qu'une  mine  soit  réglementée  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, d'une  part,  qu'elle  soit  poussiéreuse,  et,  d'autre  part,  que 
les  poussières  provenant  des  combustibles  qu'elle  fournit  soient 
inflammables. 

Si,  du  reste,  un  exploitant  contestait  la  classification  projetée 
de  sa  mine,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  poussières,  vous 
auriez  à  m'en  référer. 

Vous  aurez  à  statuer,  s'il  y  a  lieu,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
simultanés  ou  postérieurs,  qui  pourront  être  toujours  modifiés, 
sur  les  dérogations  dont  le  principe  est  prévu  dans  l'article  7. 

(*)  Ann  1876,  p.  187. 
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Ces  dérogations  ont  pour  objet  de  permettre  l'emploi,  mt 
iiplosifs  détonants  plus  forts,  mais  moins  sûrs  que  ceux  recom- 
indés  par  la  Commission  des  substances  explosives,  soit  d'un 
urrage  moindre  que  celui  indiqué  à  l'article  ï>;  cette  diminu- 
n  du  bourrage  diminue  également  la  sécurité.  On  ne  dent 
ne  accorder  ces  dérogations  que  quand  elles  seront  justifiées 
r  l'état  du  chantier,  au  point  de  vue  du  dégagement  évealuel 
.  grisou,  et,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  le  recours  à  des  mesures 
protection  spéciales  :  surveillanls  particuliers,  circuit  d'aérage 
)tinct,  tirage  en  l'absence  de  tout  personnel,  etc. 
Vous  apprécierez,  dans  chaque  cas,  le  temps  qui  peut  être  lai^^é 
l'eiploitant  pour  l'exécution  intégrale  de  l'arrêté;  il  est  désirable 
le  ces  nouvelles  règles  soient  appliquées  le  plus  tôt  possible, 
sis  il  est  nécessaire  de  laisser  à  l'exploiLaot  le  temps  de  se  mu- 
r  des  nouveaux  explosifs. 

L'administration  entend,  pour  n'entraver  aucun  progrès  dans 
venir,  laisser,  sous  leur  responsabilité,  toute  latitude  ani 
ploitants  dans  le  choix  des  explosifs.  Le  rôle  de  l'administralioii 
t  rempli  quand  elle  a  indiqué,  avec  toute  la  précision  dcsiraUe, 
1  conditions  techniques  auxquelles  les  explosifs  doivent  satis- 
re.  Si,  par  suite  de  leur  composition,  certaines  données  man- 
aient  dans  les  tableaux  de  l'annexe  ci-après,  pour  le  calcul  de 
température  de  détonation ,  il  y  aurait  lieu  de  m'en  référer 
ur  que  je  les  complète. 

le  ne  crois  pas  inutile  de  vous  signaler,  en  l'état  de  la  question, 
e  le  conseil  général  des  mines  m'a  indiqué,  parmi  les  explosifs 
tuellement  connus,  qui  satisfont  aux  conditions  indiquées  par 
rticle  S  : 

I*  Les  mélanges  de  dynamite  d*  1  {à  75  p.  100  de  nitroglyc^ 
le  et  23  p.  100  de  silice)  et  d'azotate  d'ammoniaque,  dans  Its- 
elles  la  proportion  de  dynamite  ne  dépasse  pas  iO  p.  100  foar 
.  travaux  au  rocher,  et  20  p.  100  pour  les  travaux  dans  la 

i"  Les  mélanges  de  dynamite-gomme  {à  9)7  p.  1000  de  nitro- 
fcérine  et  83  p.  1000  de  coton  ennéanilrique)  et  d'aiotale  d'am- 
iniaque,  dans  lesquels  la  proportion  de  dynamite -go  m  me  ne 
passe  pas  30  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher,  et  IS  p-  tl>^ 
ur  les  travaux  dans  la  couche  ; 

î*  Les  mélanges  de  coton  octonilrique  avec  l'azotate  d'ammo- 
Lque ,  dans  lesquels  la  proportion  de  coton-poudre  ne  dépa^^^ 
s  20  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher  et  9,5  p.  100  pour  le^ 
ivaux  dans  la  couche  ; 
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i"  Les  mélanges  de  binitrobenzîne  et  d'azotate  d'ammoniaque, 
dans  lesquels  la  proportion  de  binitrobenzîne  ne  dépasse  pas 
iO  p.  iOO  pour  les  travaux  au  rocher. 

Les  explosifs  constitués  par  des  mélanges  de  dynamite  ou  de 
dynamite -gomme  avec  l'azotate  d'ammoniaque  devront  être  de- 
mandés à  l'industrie  privée. 

Les  mélanges  de  coton  octonitrique  avec  l'azotate  d'ammo- 
niaque rentrant  dans  le  monopole  de  l'État ,  ils  ne  peuvent  être 
livrés  que  par  ses  représentants;  mon  collègue,  le  Ministre  de  la 
guerre^  m'a  fait  connaître  que  les  poudreries  nationales  étaient 
en  mesure  de  répondre  aux  demandes  qui  seraient  faites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Yves  Gcyot. 

Modèle  d'arrêté  préfectoral  annexé  à  la  circnlaire 

du  l«r  août  1890. 

Noas  préfet  du  département  d  • 

Vu  la  loi  du  âl  avril  1810-27  juilet  1880  ; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1813,  l'ordonnance  du  26  mars  1843  et  le  décret 
du  25  septembre  1882; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et  26  juillet  1890, 
sur  les  explosifs  h  base  de  nitroglycérine; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  1*'  août  1890; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 

duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 

(mine  à  grisou 
mine  poussiéreuse,  dont  les  poussières  sont  inflammables,  les  travaux 
de  dépendant  de  la  concession 

de  et  de  les  soumettre  à  la  réglementation 

concernant  les  explosifs,  prévue  par  la  circulaire  ci-dessus  visée  du  ministre 
des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  par  lequel  nous  avons 

mis  le  concessionnaire  en  demeure  de  présenter^  dans  un  délai  de 
jours,  des  observations  sur  les  conclusions  du  rapport  susvisé  des  ingénieurs 
des  mines  ; 
Vu  les  observations  produites  par  le  concessionnaire,  en  date  du     ^ 
et  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  du 
(ou  :  considérant  que  le  concessionnaire  a  laissé  expirer  le  délai  de 
jours,  sans  répondre  à  notre  mise  en  demeure)^ 
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Arrêtons  : 

Art.  1*'.  —  L'emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans  les  iravanx  ei- 
après  désignés  de  la  mine  de 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  k  l'exploitant  de  faire  usage,  dans  les  traranx  indi- 
qués k  l'article  1*',  d^explosifs  autres  que  les  explosifs  détonants  satisfaisant 
aux  conditions  suivantes  : 

i*  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément  combos- 
tible,  tel  que  hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide,  etc.  ; 

2°  Leur  température  de  détonation,  calculée  comme  il  est  prescrit  dans  h 
note  annexée  au  présent  arrêté,  ne  derra  pas  être  supérieure  k  19Û0  degrés 
pour  les  explosifs  employés  au  travail  du  percement  au  rocher,  ni  à  1500  de- 
grés pour  ceux  qui  seront  employés  dans  les  travaux  en  couche. 

Art.  3.  —  Les  explosifs  doivent  être  enfermés  dans  des  cartouches  sur  les- 
quelles sont  indiqués  la  nature  et  le  dosage  des  substances  dont  ils  sont  com- 
posés, de  façon  k  permettre  le  calcul  de  la  température  de  détonation,  comme 
il  est  dit  dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  pourront,  à  tout  instant, 
s'assurer  qu'il  est  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  2  et  3,  en  prélevaat, 
sur  les  cartouches  prêtes  k  être  employées,  une  ou  plusieurs  cartouches  d'é- 
chantillons, pour  en  faire  l'analyse,  et  en  dressant  de  ce  prélèvement  un  procès- 
verbal  qu'ils  notifieront  sur  l'heure  k  l'exploitant. 

Art.  5.  —  Le  bourrage  des  explosifs  prescrits  k  l'article  2  sera  fait  soignea- 
sement  avec  des  matières  plastiques,  de  manière  k  éviter  le  débourrage;  la 
hauteur  n'en  sera  pas  inférieure  à  0",20  pour  les  premiers  100  grammes  de  It 
charge,  avec  addition  de  O^yOS  par  chaque  centaine  de  grammes  ajoatée;  od 
ne  sera  toutefois  jamais  obligé  de  dépasser  0",50. 

La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule  fulmîBinle, 
assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de  l'explosif,  même  à  Tair  libre. 

Art.  6.  —  Il  n'est  rien  changé  aux  mesures  de  précaution  antériearemeBt 
prescrites,  concernant  lusage  des  explosifs  dans  les  mines  k  grisou,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  boute-feu  spécial ,  la  constatation  de  Tabseoee  de 
grisou  avec  le  tirage,  etc. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux,  rendus  sur  le  rapport  des  logé- 
nieura  des  mines,  pourront  autoriser  : 

lo  Dans  un  travail  de  percement  au  rocher,  l'emploi  d'explosifs  détonints 
autres  que  ceux  désignés  k  l'article  2  ; 

3*>  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  Tarticle  5. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  entreront  en  vigueur  dtas  on 
délai  maximum  de  jours  k  dater  de  sa  notification. 

Art.  9.  *-  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines  ou  des  contrôleurs  des  mines,  cbirgés 
d'en  surveiller  l'exécution. 

Art.  10.  —  Ampliations  du  présent  arrêté  seront  adressées  k  M.  ringéiueur 
en  chef  des  mines  de  l'arrondissement  minéralogique  d  ^ 

M.  le  maire  d  qui  est  chargé  de  le  notifier  i 
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Texploitant  et  de  nous  retourner  le  procès-Terbal  de  la  notification  ainsi  faite 
par  lui. 
Fait  à 

Le  préfet, 


ANNEXE 

visée  à  V article  2  de  Varrêté  de  ce  jouTj  relatif  aux  explosifs 
à  employer  dans  les  mines  de 

La  température  t  de  détonation  sera  calculée,  pour  l'application  de  la  pres- 
cription de  Tartide  2  de  Tarrété  ci-dessus^  conformément  aux  indications 
suivantes  : 

F,  F\  F"  étant  les  formules  chimiques  des  substances  qui  constituent  Fex- 
plosif,   dont  la  composition   est   représentée,   par  suite ^  par   la  formule 

pF+p'F'-)-p"F"-f- ,  la  formule  de  décomposition  par  la  détonation 

est  de  la  forme  : 

(1)    jpF+P'F'+P"F" =  aC0«+pH«0  +  YClH+60»+eAz«-f  XP. 

dans  laquelle  on  prend  :  H  =   is' 

—  C   =12 

—  Az=14 

—  0   =16 

—  Cl  =  35,5 

et  P  étant  le  poids  de  la  matière  restant  solide  après  la  décomposition,  sUl  y 
en  a. 

/»  A)  /"  sont  les  quantités  de  chaleur  dégagées  respectlTement  par  la  for- 
mation, à  partir  de  leurs  éléments,  des  substances  que  la  détonation  décom- 
pose, quantités  de  chaleur  qui  sont  données,  dans  la  table  ci-dessous, pour  les 
explosifs  usuels  : 


SUBSTANCES 

FORMULES 

QUANTITÉS 

de 

CHALBUR 

Azotate  d*ammoniaque 

Binitrobenzine 

Az»  H*  03  =80»'. 
C«  H*  Az«  0*   =  168»'. 
C2*Hi>Az»i  0*2  =  11-43»'. 
C2*H3iAz»  038  =  1053»'. 
CttH38Az8  038  =  1006»'. 
C«  H10A2«  018  =  454»'. 

+    87,9 
-h    14,5 

+  m, 

-h  656 
+  672 
+  197,8 

endécanitrique .  . 
Coton-poudre,    ennéanitrique.  .  . 

octonitrique.  .  .  . 
NitroelTcérine 

La  quantité  de  chaleur  Q  que  dégage,  à  Tolume  constant,  la  détonation  de 
la  quantité  d^exploslf  représentée  par  la  formule  (1)  est  donnée  en  grandes  ca- 
lories (kilogranune-degré)  ainsi  qu'il  suit  : 

(2)  Û=94a-h58,2p+22T-(pr+l)r  +  pT'+  •  •  •) 

-J.0,54(«-hP-|-T  +  «  +  «). 
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On  prend,  comme  reprdseatant  les  chaleurs  spécifiques  moléculaires  gazeases 
à  volume  constant,  exprimées  en  petites  calories  (gramme-degré),  les  formoles 
suivantes  : 

Pour  la  molécule  CO*  :=  44b' G  =  6,26  +  0,0037  t. 

Pour  la  molécule  H«0  =  i8K' C  =  5,61  +  0,0033  <. 

Pour  la  molécule  des  gaz  parfaits  (0*,  Az^,  CIH,  etc.)  occupant  un  volume  de 
22/.32  k  0  degré  et  sous  la  pression  de  760  millimètres,  G" =4,8+ 0,0006 1 

La  chaleur  spécifique  C|  du  gramme^  pris  comme  unité  de  poids  du  coipi 
solide,  est  supposée  constante  avec  la  température,  et  égale  au  chiffre  donné 
dans  le  tahleau  ci-dessous  pour  les  corps  les  plus  usuels  : 


SUBSTANCBS 


Garhonate  de  baryte. 
Carbonate  de  potasse 
Carbonate  de  soude  . 

Silice 

Sulfate  d1!  potasse .  . 
Sulfate  de  soude  .  .  . 


CHALEUR 

SPÉCIFIQUE 


0,11 

0.21 

0,27 

0,1S5 

0,190 

0,«i 


L'équation  qui  donne  la  température  de  détonation  cherchée,  t,  est  alon  : 

1000  û  =  [  6,26  a  +  5,61  P  +  M  (y  +  ô  + 1)  +  XCJ  t  +  [0,0037« 
+  0,0033  p  +  0,0006  (t  +  «  +  «)]  tK 


Vu  par  nous,  préfet  du  département  d  pour  être 

incorporé  à  notre  arrêté  de  ce  jour,  et  servir  de  base  k  rapplication  de  Tartide  S 
de  cet  arrêté. 

.  le 


(NV^88) 


[4  août  1890] 

AcytLdiccUion  des  travaux  à  Voir  comprimé.  —  CtrnmtunicaJ^^ 

des  pièces  du  projet. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  circulaires  des  il  août  18S0 
et  7  novembre  1882  (*),  un  exemplaire  des  diverses  pièces  des  pro- 
jets des  travaux  métalliques  de  20.000  francs  et  au-dessus  doit 
être  tenu  à  la  disposition  des  entrepreneurs  dans  les  bureaux  de 
Tadministration  centrale. 

(*)  Ann.  1882,  p.  1485. 
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11  m*a  paru  qu'il  y  aurait  intérêt  à  étendre  cette  prescription 
aux  adjudications  relatives  aux  travaux  à  Tair  comprimé.  Les 
ouvrages  de  cette  nature  comprennent  toujours  une  importante 
partie  métallique;  ils  sont,  d*ailleurs,  devenus  fréquents  en  ces 
dernières  années.  La  plupart  des  maisons  de  construction  qui 
s'en  sont  fait  une  spécialité  ont  leur  siège  à  Paris;  il  importe 
donc  qu'elles  aient  toutes  facilités  pour  examiner  les  dossiers 
sur  place,  de  manière  à  pouvoir  formuler  leurs  o£fres  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  toutes  les  lois  qu'il  devra 
être  procédé  à  une  adjudication  de  travaux  à  l'air  comprimé 
d'une  valeur  de  20.000  francs  et  au-dessus,  les  ingénieurs  devront 
m'adresser,  par  votre  intermédiaire  et  vingt  jours  au  moins  à 
l'avance,  un  exemplaire  complet  du  dossier  d'adjudication.  Cet 
exemplaire  sera  déposé  au  ministère  des  travaux  publics  {Divi" 
sion  du  Personnel,  5*  bureau),  pour  y  être  communiqué  aux  in- 
dustriels intéressés,  de  10  heures  1/SI  à  5  heures.  Avis  de  ce  dépôt 
devra  être  donné  dans  l'affiche,  sauf  les  cas  où  il  s'agirait  d'une 
adjudication  restreinte. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  veiller  k  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot. 


(N"  189) 

[6  août  1890] 

Tirage  à  la  mine  dans  les  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert, 
à  proximité  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables. 

Monsieur  le  Préfet,  diverses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet 
de  l'application  de  l'arrêté  pris  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  à 
la  date  du  12  décembre  1881,  et  de  la  circulaire  explicative  du 
5  septembre  iS82,  pour  le  tirage  à  la  mine  dans  les  carrières 
exploitées  à  ciel  ouvert,  à  proximité  des  chemins  de  fer. 

Il  m'a  paru  nécessaire,  pour  éviter  à  l'avenir  toute  contestation, 
de  reprendre  à  nouveau  la  matière,  de  façon  que  les  prescriptions 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois^  Dâcrets,  btc.  —  tome  x.  49 
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rous  pourrez  être  appelé  à  imposer  soient  en  parrait  accord 
la  manière  dont  le  Conseil  d'Étal  a  élé  sment^,  récemment, 
erpréter  les  lois  et  règlemenls,  tant  sur  l'exploilalioa  des 
ères  à  ciul  ouvert  que  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  U 
ms  échappera  pa:^,  en  efTut,  que  l'administration  peut  inter- 
',  en  raison  des  pouvoirs  qu'elle  lient  de  l'une  ou  de  l'autre 
ation.  L'arrêté  du  H  décembre  1881,  expliqué  par  la  cir- 
re  du  5  septembre  1 8S2,  est  un  règlement  de  voirie  de  chemins 
r,  plut6t  qu'un  règlement  de  police  minérale.  Or,  les  règle- 
s  sur  l'exploitation  des  carrières,  pris  en  conformité  de  la 
I  SI  avril  1810-27  juillet  1880,  paraissent  donner  des  bases 
antes  pour  atteindre  le  résultat  dont  se  préoccupe,  ajuste 
l'administration.  En  vertu,  en  effet,  de  l'article  M,  §  !,  du 
ment  départemental-type,  il  vous  appartient  de  prescrire 
i  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  pourraient  vous 
tre  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulalion 
ts  voies  Terrées  comme  sur  toute*  autres  voies  publiques. 
conséquence,  lorsqu'à  raison  des  conditions  d'emplacement 
lesquelles  une  carrière  à  ciel  ouvert  est  placée,  son  eiploi- 
I,  avec  emploi  d'explosifs,  peut  paraître  dangereuse  pour  la 
[aiion  sur  un  chemin  de  fer  ou  un  tramway  du  voisinage, 
rvice  ordinaire  des  mines,  après  s'être  concerté  avec  le 
:e  de  contrôle  et  après  que  la  compagnie  concessionnaire  du 
in  de  fer  nu  du  tramway  et  l'eiploilanl  de  la  carrière  auront 
;spectivement  entendus  en  leurs  observations,  doit  vous 
etlre  ses  propositions,  sur  le  vu  desquelles  vous  aurei  à 
;er  à  l'exploitant  de  la  carrière  les  prescriptions  spéciales 
lelles  il  aura  à  se  conformer  pour  le  tirage  des  exploâifj. 
service  ordinaire  des  mines  devra,  notamment,  dès  qu'il 
'a  la  déclaration  réglementaire  de  mise  en  exploitation  d'uDï 
re,  s'assurer,  le  plus  tôt  possible,  de  la  position  de  la  cai^ 
it,  si  elle  e^  à  proximité  d'une  voie  ferrée,  prendre  l'initiative 
procédure  ci-dessus  indiquée. 

mâme  procédure  devra  être  suivie  s'il  s'agit  d'une  exploita- 
;ui  peut  être  dangereuse  pour  la  circulation  sur  une  voie 
ible  conccdi'c. 

e  diinger  est  relatif  à  la  circulation  sur  une  voie  navigable 
oncédée,  il  n'y  a  plus  de  concessionnaire  k  entendre  ea  ses 
'ations,  mais  il  reste  l'obligation,  pour  le  service  des  mines, 
ntenire  avec  le  service  public  de  la  vote  navigable. 
mi  les  mesures  b  prescrire  par  vous  aux  exploitants  de 
re  il  proximité  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de  tramwajs, 
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j'estime  que,  dans  tous  les  cas  se  présentant  dans  les  circonstances 
ci-dessus  relatées,  devront  être  comprises  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

i<»  Le  tirage  des  coups  de  mine  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  d'un  agent  de  la  compagnie^  à  ce  désigné  par  elle  et 
après  que  cet  agent  aura  pris,  à  Faide  d'auxiliaires  fournis  par 
l'exploitant,  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la  ligne  dans 
les  deux  directions; 

2»  Le  tirage  sera  effectué  à  des  heures  déterminées  à  Tavancc, 
d'accord  avec  la  compagnie,  ou,  à  défaut,  indiquées  par  le  préfet, 
le  tout  de  façon  que  le  tirage  ait  lieu  dans  Tintervalle  du  passage 
des  trains  et  une  demi-heure  au  moins  avant  le  passage  du  premier 
train  attendu; 

3"*  Si,  nonobstant  ces  précautions,  le  chemin  de  fer  vient  à  être 
encombré,  Texploitant  devra  prêter  le  concours  le  plus  actif  à 
l'agent  délégué  pour  rétablir  immédiatement  la  circulation  des 
trains. 

Ces  prescriptions  devront  être  observées,  ainsi  que  vous  aurez 
à  l'apprécier  et  à  le  fixer  dans  chaque  cas,  suivant  les  circonstances 
de  l'espèce,  soit  pour  toute  l'étendue  de  la  carrière,  soit  seulement 
jusqu'à  une  distance  déterminée  de  la  voie  ferrée. 

Il  conviendra  d'indiquer,  dans  chaque  arrêté,  que  le  carrier 
reste  responsable,  nonobstant  les  dispositions  par  vous  inl- 
posées,  des  accidents  ou  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
ses  travaux. 

le  ne  crois  pas  inutile,  d'ailleurs,  de  vous  rappeler  qu'en  cas 
de  péril  imminent,  vous  pourriez,  d'après  l'article  23  du  règlement- 
type  sur  l'exploitation  des  carrières,  ordonner  les  dispositions 
précédentes  ou  toutes  autres  jugées  nécessaires,  d'urgence,  sur 
les  propositions  du  service  ordinaire  des  mines,  sans  avoir  besoin 
d'entendre  l'exploitant  de  la  carrière. 

L'arrêté  du  12  décembre  1881  et  la  circulaire  du  5  septembrel882 
seront  considérés  comme  rapportés. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines  et  aux  inspecteurs  généraux  du  contrôle. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Goyot. 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


(N"  \90i) 


Mines  ffrisouletues.  —  Rêglementalion  de  la  fermeture 
de»  lampes  de  sûreté. 

insieur  le  Préret,  il  est  de  principe ,  pour  toutes  les  mines  à 
tu,  que  les  lampes  de  sArelé  De  doivent  élre  remises  aui  on- 
'S  que  fermées.  Hais  celle  fermeture  est  souvent  réalisée  par 
ystème  à  via,  qui  n'empêche  pas  les  ouvertures  intempes- 
.  En  ces  derniers  temps,  divers  modes  de  fermeture  ont  été 
fé*,  qui  paraissent  devoir  mettre  obstacle,  d'une  façon  plus 
noins  complète,  à  de  pareils  abus  et  aux  graves  dang'ers  qui 
'cnt  en  élre  la  conséquence.  Avec  certains  dispositifs,  tds 
ceux  de  la  fermeture  éleclro-magnélique  de  Villiers,  ou  de  la 
leturc  hydraulique  Cuvelïer,  on  a  voulu  constituer  un  sys- 
;  qui  rende  impossible  une  ouverture  fortuite  ou  par  la  main 
homme,  et  ne  permette  l'ouverture  qu'au  moyen  d'appareils 
iaux.  Ailleurs,  on  se  conlenle  de  fermer  la  lampe  par  un  ri- 
te plomb,  dûment  poinçonné,  avec  des  signes  que  l'on  change 
inément.  Diverses  modilicalions  ont  élé  réalisées  pour  fïire 
aralcre  les  inconvénients  de  la  fermeture  ordinaire  au  simple 
:  de  plomb;  telles  sont  les  modifications  résultant  des  dispo- 
i  de  MH.  Viala  et  Catrîce  ou  de  U.  Dinoire. 
1  l'état  de  la  question,  une  fermeture  plus  effective  que  celle 
a  clef  à  vis  me  paraît  s'imposer  aujourd'hui  dans  toute!  les 
es  à  grisou;  au  reste,  on  ne  fera  ainsi  que  généraliser  une 
e  imposée  par  l'administralion  depuis  quelques  années  drji, 
s  les  exploitât  ions  du  bassin  du  Nord,  malgré  les  difSculIcs 
présente  le  parcours  des  galeries  de  ces  exploitations, 
autre  part,  l'adminislralion  peut  et  doit  s'abstenir  d'imposer 
type  déterminé  de  fermeture.  Il  lui  suffit  d'indiquer  le  but  i 
indre,  le  résultat  à  obtenir.  Faire  choix  officie  lie  ment  d'un 
:,  ce  serait  risquer  d'empêcher  tout  progrès. 
a  doit  donc  se  borner  à  prescrire  aux  exploitants: 
De  ne  remettre  aux  ouvriers,  avant  leur  entrée  dans  la  nàot, 
des  lampes  de  sbrelé ,  fermées  au  préalable  de  telle  sorte 
leur  ouverture  en  service  ne  puisse  avoir  lieu  saas  roiupR 
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OU  fausser  tout  ou  partie  des  organes ,  et  sans  en  laisser  des 
traces  apparentes  et  aisément  discernables.  » 

En  conséquence,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  vous  you^ 
drez  bien,  monsieur  le  Préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  à 
vous  présenter  des  projets  d'arrêtés  individuels^  mettant  en  de- 
meure chaque  exploitant  de  mine  à  grisou  de  produire  ses  obser- 
vations, pour  l'application  de  la  réglementation  ci-dessus  énon- 
cée, au  moyen  de  tel  système  qu'il  aura  à  vous  indiquer.  Les 
ingénieurs  des  mines  devront  apprécier,  dans  chaque  cas ,  si  le 
système  proposé  satisfait  aux  conditions  du  paragraphe  précé- 
dent. Dans  le  cas  où  ce  système  paraîtrait  admissible ,  vous  ap- 
prouveriez, par  un  arrètédéfinitif,  avec  les  modifications  proposées 
parles  ingénieurs  des  mines,  la  réglementation  que  l'exploitant 
vous  aurait  soumise.  Si  le  système  paraissait  défectueux  ou  in- 
complet, l'exploitant  devrait  être  mis  en  demeure  d'en  proposer 
un  nouveau. 

Vous  aurez  à  apprécier,  d'après  l'avis  des  ingénieurs  des  mines, 
le  délai  maximum  à  accorder  à  chaque  exploitant  pour  l'appli- 
cation intégrale  de  votre  arrêté;  il  convient  de  lui  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  transformer  ou  renouveler  son  outillage. 

Âmpliation  de  chacun  de  vos  arrêtés  définitifs  devra  m'être  en- 
voyée avec  un  rapport  des  ingénieurs. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

dont  j'adresse  directement  âmpliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc; 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gcyot. 


{K  \9\) 


[20  août  1890] 

Adjudications  des  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées,  — 
Les  cautionnements  en  immeubles  ne  doivent  être  admis  qu^à 
titre  exceptionnel. 

Monsieur  le  Préfet,  le  modèle  d'affiche  annexé  à  la  circulaire 
du  27  mars  1883  (*)  relative  à  l'application  du  décret  du  18  novem- 
bre 1882  (**),  sur  les  adjudications  et  les  marchés  passés  au  nom 
de  rËtat,  renferme  une  clause  qui  laisse  aux  entrepreneurs  la 

(*)  Ann.  1883,  p.  539. 
(")  Ann,  1883,  p.  189. 


^ 
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faculté  de  constituer  leurs  cautionnements  en  immeubles  [ArL  i" 
des  conditions  principales  de  l"" adjudication,  dernier  alinéa,) 

J'ai  reconnu  que  cette  disposition,  qui  résulte  d'une  interpré- 
tation erronée  du  décret  précité  du  18  novembre  1882,  doit  ètrt 
supprimée. 

Ce  décret  spécifie,  en  effet,  dans  son  article  5,  que  les  garantie 
pécunières  à  produire  peuvent  consister,  au  choix  des  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires  :  1*  en  numéraire;  S'en  rentes  sur 
l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3*  en  rentes  sur  l'État 
nominatives  ou  mixtes. 

Or,  la  désignation,  faite  ainsi  limitatîvement,  des  valeun 
pouvant  servir  à  réaliser  les  cautionnements,  exclut,  par  celt 
même,  les  autres  garanties  telles  que  cautions  personnelles  ef 
solidaires,  affectations  hypothécaires,  etc.,  auxquelles  on  ne  doit 
avoir  recours  que  dans  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  les 
cahiers  des  charges  et  alors,  surtout,  que  le  cautionnement  en 
argent  ou  en  valeurs  serait  trop  important  ou  trop  difficile  à 
réaliser.  Les  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées  semblent 
d'ailleurs  devoir  motiver  rarement  des  exceptions  de  cette  nature. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  supprimer,  dans  le  modèle 
d'affiche  annexé  à  la  circulaire  du  27  mars  1883»  le  déifier  alinéa 
de  l'article  premier  des  conditions  principales  de  l'adjudicadoii, 
concernant  les  cautionnements  immobiliers. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  in- 
génieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publictt 

Yves  Gutot. 
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PERSONNEL 


(K  ^92) 


Août  1890 


I.   —   INGÉNIEURS. 


!•  HONORARIAT. 

Décret  du  22  juillet  1890.  —  M.  Inndt,  Ingénieur  en  Chef  de 
1**  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
12  juin  1890,  prend  le  titre  d  Inspecteur  Général  honoraire. 

Idem.  —  M.  Neveu- Derotrie,  Ingénieur  en  Chef  de  !'•  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  15  juillet 
1 890,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  honoraire. 

2*  NOMINATIONS. 

Décret  du  S  juillet  1890.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordiimi- 
res  de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1890,  les 
Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Javary, 
Godron, 
Caldagnds, 
Château, 
Gordier  (Gabriel), 
Viallefond, 


MM.  Mascart, 

Van  Blarenherghe, 
Constantin, 
Maillet  (Georges), 
Pendaries. 


3*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  16  juillet  1890.  —  M.  Geslain,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  précédemment  détaché  au  service  municipal  de^la 
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Ville  de  Paris,  en  qualité  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  mainlenu  à  la  disposition  de  H.  le  Préfet  de  la  Seine,  pom 
être  chargé  de  larrondissement  d'amont  du  service  de  captage 
et  d'adduction  des  sources  de  la  Vigne  et  de  VerneuiL 

4"  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  i2  août  4890.  —  M.  Bonnet,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  an- 
nées, et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  construction, 
à  la  résidence  de  Paris. 

S*"  DÉMISSION. 

Décret  du  22  juillet  i890.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Harlé  (Emile),  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe. 

6"  RETRAITE. 

^Date  d'exécDtioB. 

f,  M.  Lecardonnel  (Louis),  Sous-Ingénieur 10  sept.  1S90 

7"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  il  juillet  1890.  —  MM.  Modelski,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées  à  Tours,  et  Dronet,  Ingénieur  ordinaire 
à  La  Rochelle,  cessent  d'être  chargés  de  la  liquidation  des  tra- 
vaux précédemment  entrepris  sous  leur  direction  sur  les  lignes 
de  Saint-Jean-d'Angély  à  Niort  et  de  Niort  à  Montreuil- Bellay  et 
à  Moncontour  (M.  de  Prôaudeau,  Ingénieur  en  Chef). 

Ce  service  de  liquidation  est  réuni  aux  attributions  de  M.  An- 
tin,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Poitiers,  déjà 
chargé  du  deuxième  arrondi>sement  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  eu  Chef  de  Préaudean. 

Idem.  —  MM.  Monret,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Brive, 
et  Soobzmaigne,  Sous-Ingénieur  à  Bergerac,  cessent  d'être  char- 
gés du  service  de  liquidation  d'entreprises  qui  leur  sont  confiés 
dans  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Roman. 

Ces  services  de  liquidation  sont  réunis  aux  attributions  de 
M.  Le  Grain,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Périgueux,  déjà 
attaché  au  service  de  chemins  de  fer  ci-dessus  désigné. 

Idem,  —  M.   Macaigne,   Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
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Chaussées  à  Cambrai,  cesse  d'être  chargé  de  la  liquidation  des 
eotreprises  précédemment  exécutées  sous  sa  direction  sur  les 
lignes  de  Saint-Sébastien  à  Guéret  et  d'Urciers  à  Lavaud-Franche 
(M.  Daigremontf  Ingénieur  en  Chef). 

Ce  service  de  liquidation  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Gnil- 
lanme,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Limoges,  déjà 
attaché  au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Daigremont. 

Arrêté  du  il  juillet.  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises 
dont  M.  Boutteville,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Mantes, 
est  resté  cbargé  dans  le  service  de  chemins  de  fér  confié  à  M.  l'In- 
génieur en  Chef  Daigremont —  Ligne  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Auril- 
lac  à  Saint-Denis  —  section  de  Drugeac  à  Miécaze  —  est  supprimé. 

Idem.  —  M.  Boutteville,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  à 
Mantes,  cesse  d'être  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Tlnspecteur 
Généra],  Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'Or- 
léans, de  l'examen  des  questions*  de  parachèvement  dont  il  a 
précédemment  commencé  l'instruction  sur  les  lignes  de  Gler- 
mont  à  Tulle  et  de  Montluçon  à  Eygurande. 

MM.  Ducrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Limoges,  et 
Dupin,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  à  Montluçon,  déjà  atta- 
chés au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  sont  chargés  de  terminer  l'instruction  des  questions 
relatives  au  parachèvement  des  lignes  ci-dessus  désignées,  sa- 
voir : 

Ligne  de  Clermont  a  Tulle,  M.  Dncrocq, 

Ligne  de  Montluçon  à  Eygurande,  M.  Dupin. 

Arrêté  du  21  juillet.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  Général  de 
%*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  centrale  des 
machines  à  vapeur,  en  remplacement  de  M.  Manche  de  Loisne, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Idem.  —  M.  Bonafous  (Ândelin)  ,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Tournon,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Ardèche  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  1  Ingénieur  en  Chef  Henry,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux,  de  l'arrondissement  du  Centre  du  service 
ordinaire  du  déparlement  de  la  Gironde  et  du  deuxième  arron- 
dissement (Lignes  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens,  de  Libourne  à 
Langon  et  de  La  Sauve  à  Eymet  —  section  comprise  entre  La 
Sauve  et  la  station  de  Frontenac  inclus)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Strohl,  en  remplacement 
de  M.  Hivonnait,  appelé  à  un  autre  service. 
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Arrêté  du  28  juillet  —  M.  Caboche,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  provisoirement  détaché  au  service  ordinaire  da  dé- 
partement dlndre-et-Loire,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Rojan, 
au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Mallat,  précé- 
demment appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  Maillet  (Edmond),  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe, 
provisoirement  détaché  au  service  maritime  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Hontauban, 
aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Nicolas, 
appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  — 
arrondissement  de  l'Ouest; 

2**  Navigation  de  la  Garonne  —  deuxième  arrondissement; 

3*  Navigation  du  Tarn  —  deuxième  arrondissement; 

4**  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
la  Garonne  —  2*  section  et  du  bassin  du  Tarn. 

Arrêté  du  5  août.  —  Le  cinquième  arrondissement  du  service 
de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  M odelski,  actuelle- 
ment confié  à  M*  Bleynie,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  etChaas- 
sées,  à  Cahors,  est  supprimé. 

La  ligne  de  Tournon  à  Argenton  et  le  septième  lot  de  la  ligne 
de  Civrny  au  Blanc  qui  composent  cet  arrondissement  sont  rat- 
tachés au  deuxième  arrondissement  du  même  service  (M.  Govy 
du  Roslan,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours). 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  chemins 
de  fer  de  M.  Modelski  est  réduit  de  6  à  5.  Le  6*  arrondissement 
(M.  Aamont,  ingénieur  ordinaire  à  Poiliers)  prend  le  n*"  5. 

Arrêté  du  8  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitatioii 
de  la  section  de  la  ligne  de  Nérac  à  Mont*de- Marsan,  comprise 
entre  Nérac  et  Mézin,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  Gautié,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Robert,  Ingénieur  ordinaire,  à  Agen. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

MM.  Metzger,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Bontiron,  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 
Delannay,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 


j 
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IV.  Surveillance  administrative, 

M.  Dnpouy,  Commissaire,  à  Nérac. 

Arrêté  du  41  août,  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
des  sections  de  Sancoins  k  La  Guerche  et  de  Sancoins  à  Couleuvre 
(lignes  d^intérêt  général  à  voie  de  1  mètre  de  Châteaumeillant  à 
La  Guerche  et  de  Sancoins  à  Lapeyrouse,  concédées  à  la  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques)  est  rattaché  à  la 
Direction  du  contrôle  du  réseau  d'Orléans  et  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien, 

MM.  d^Ussel,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 

Rôsal,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  j 

à  Paris.  f  ^     •    .  j 

-  .         r.     j     *  •     •     1    j      }  Provisoirement. 

Bosramier,   Conducteur   principal   des  1 

ponts  et  chaussées,  à  Paris.  ] 

IL  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Nadal,  Ingénieur  des  mines,  à  Bourges. 
Goret,  contrôleur  des  mines^  à  Bourges. 

III.  Contrôle  de  V  exploitation  commerciale. 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Armbrnster,  Inspecteur  particulier,  à  Orléans. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Bourges.  —  Provisoirement. 

Arrêté  du  21  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Champagnole  à  Morez,  comprise 
entre  Champagnole  et  Saint-Laurent  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des-  travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Péroiise;  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Galliot,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Dijon. 

IL  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  a  Paris. 
Bernard,  Ingénieur  des  mines,  à  Dijon. 

III.  Contrôle  de  r exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Wagner,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 
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IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Pontarlier. 

Arrêlé  du  21  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bougie  à  Beni-Mansour  (M.  Ribancour,  Ingéoieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Philippe  ville)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  M.  Tlngénieur  ea 
chef  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  rEsl-Algérien. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  section 
de  la  ligne  de  Draguignan  à  Grasse  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France)  comprise  entre  Draguignan  et  Hod« 
taurouxy  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 

L   Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  Péroase,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Pavillier,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Marseille. 

IL  Contrôle  de  V exploitation  technique, 

MM.  Wonns  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Oppermann,  Ingénieur  des  mines,  à  Marseille. 

IIL  Contrôle  de  V exploitation  commerciale, 

MM.  d'Ivemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baudouin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  des  Arcs. 


II.  —  GONDUCTEURS. 


l''  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

3  août  1890.  —  M.  Daniel  (Henry),  Commis,  Concours  de  1883, 
n^"  204,  Saône-et-Loire,  service  du  canal  du  Centre. 

9  août.  —  M.  Canourgues  (Julien),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  62,  Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Mende  k  La  Bastide. 

12  août,  —  M.  Baumgartner  (Arthur),  Concours  de  188î, 
n«  557,  Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 
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i2  août.  —  M.  Lasserand  (Emile),  Concours  de  1882,  n^"  318, 
Loîr-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Birien  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1882, 
n**  528,  llIe-et-Vilaine,  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et 
du  port  de  Redon. 

18  août.  —  M.  Carboni  (Ignace),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  140,  Corse,  service  ordinaire. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

2  août  1890.  —  M.  Caûlliard  (Céleslin),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  Pont-de-Claix  (Isère),  est  remis  en 
activité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  voirie  municipale  de 
la  ville  de  Grenoble. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3°    CONGÉS   RENOUVELABLES. 

2  août  1890.  —  M.  Gros-Puymartin  (François),  Conducteur  de 
2*  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  continuer  de  s'occuper  de  travaux  communaux  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  à  la  résidence  de  Périgueux. 

4  août.  —  M.  Saurai  (Emile),  Conducteur  de  4»  classe,  détaché 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  l'Âriège, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Architecte- voyer  de  la  ville  de 
Foix. 

Idem.  —  M.  Gastillon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  d'une  Société  française  propriétaire  d'une 
fabrique  de  sucre  à  Trostianetz-Podolski  (Russie  méridionale). 

9  août.  —  M.  Malaval  (Basile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria  (Espagne). 

14  août,  —  M.  Labos  (Ma'  lus),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  ac- 
cepter les  fonctions  de  Trésorier  de  la  Caisse  d'épargne  de  Pont- 
Audemer. 


IF4. 
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4"  DISPONIBILITÉ. 

28  juillet  1890.  —  M.  lung  (Charles),  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  résidence 
de  Parthenay,  de  Tarrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire 
du  département  des  Deux-Sèvres,  est  mis  en  disponibilité  avec 
^'  demi -traitement  pendant  un  an  pour  raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Roquefort  (Pierre),  Conducteur  de  2r  classe  attaché, 
l'  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscrip- 

tion de  Philippeville  et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Constantine,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traiiement  pour  raisons  de  santé. 

12  août.  —  M.  Rousseaux  (Nestor),  Conducteur  de  4*  classe 

attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la 

navigation  de  la  Dordogne,  de  llsle  et  de  la  Vézère,  est  mis  en 

disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an  pour  raisons 

I  de  santé. 

18  août.  —  M.  Acciletti  (Jean),  Conducteur  de  i'*  classe, 
l  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 

en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an  pour  raisons 
de  santé. 

y. 

5"»  RETRAITES. 
t  Date  d'exéontai. 

M.  Gagnenz  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe, 
Ille-et-Vilaine,  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine 
et  du  port  de  Redon 1«  sept,  18W 

M.  Dutey  (Léon),  Conducteur  de  1'*  classe,  Isère, 
en  service  détaché  comme  Agent  voyer  en  Chef  du 
:  département l*»  sept.  1890 

M.  Monnehay  (Léopold),  Conducteur  de  2'  classe, 
Oise,  en  congé  renouvelable !•'  sept.  1890 

M.  Barre  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  Gi- 
ronde, en  congé  renouvelable  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 6  sept.  1890 

M.  Mahieu  (Frédéric),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.    13  sept.  1890 
'       ,  H.  Caret  (Ernest),  Conducteur  de  4'  classe,  en 

congé  illimité 15  sept.  1890 

M.  Baudet  (Ferdinand),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 17  sept.  1890 
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M.  Daadin  (Louis),  Conducteur  principal,  Loir- 
et-Cher,  service  ordinaire 19  sept.  1890 

M.  Galabre  (Urbain),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,    i"  oct.  1896 

M.  Magnac  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paria 13  oct.  1890 

M.  Perré  (Louis),  Conducteur  principal,  Ain, 
service  ordinaire 22  oct.  1890 

6*  DÉCÈS. 

Dai«  da  décis. 

M.  Condeyre  (Albin),  Conducteur  de  4*  classe, 
Hérault,  service  maritime 8  juiU.  1890 

M.  Martin  (André),  Conducteur  de  i*  classe,  Cher, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Cosne 17  juill.  1890 

M.  Baussant  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Nemours  (Seine-et-Marne) .  .   26  juill.  1890 

M.  Lafforgne  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 28  juill.  1890 

M.  Plot  (Alexandre),  Conducteur  de  2*  classe, 
Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône 30  juill.  1890 

M.  Poidatz  (Henri),  Conducteur  de  1**  classe, 
Seine-et-Oise,  service  de  la  3*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine 31  juilL  1890 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 
9  juin.  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DES  COTES- 

DU-NoRD.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord  aux  services  ordinaire  et  maritime  et  au  service  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordinaire* 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef, 

Quatre  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Saint- 
Brieuc. 

MM.  Berthelot,  Conducteur. 
RaeUo  (V.),        — 
Lorgeré^  — 


■  ^ 
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MM.  Gadin,  Gonducleur. 
Rio ,    Commis. 
Derien,    — 

Arpondlsseineiit  de  Salnt-Brf eue* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  ea 
résidence  à  Saint-Brieuc. 

MM.  Sébilleau,  Conducteur. 

Le  Renard,  Conducteur,  également  chargé  de  la  sar- 
veillaiice  générale  des  gardiens  de  phare  au  point  de 
vue  du  service  de  l'éclairage. 
Le  Maître-Beangrand,  Conducteur  principal. 
Rnellan,  Conducteur. 
Bougeard,  Commis. 
Méhu,  — 

Boyer,  — 

Baron,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Perros.  —  Entretien  du  Port-Blanc.  —  Surveil- 
lance du  lilioral  et  des  balises.  —  Sept  phares  à  terre. 
M.  Le  Tacon,  Conducteur. 

1"  Subdivision  de  Lézardrieux,  —  Entretien  des  ports  de  La 
Roche- Derrien,  Tréguier,  Port-Béni,  Lézardrieux,  Bréhat.  —  Sur- 
veillance du  littoral  et  des  balises.  —  Cinq  phares  à  terre.— 
Quatre  phares  en  mer. 

M.  Le  Noan,  Conducteur. 

2"  Subdivision  de  Lézardrieux.  —  Phares  en  mer  du  Grand- 
Léjon,  des  Roches-Douvres,  des  Héaux,des  Sept- [les,  des  Triagoi. 

—  Travaux  neufs  et  entretien  de  toutes  les  bouées  du  dépar- 
tement. 

MM.  Lecorvaisier,  Conducteur. 
Camus,  Commis. 
Subdivision  de  Faimpol.  —  Entretien  des  ports  de  Paîmpol, 
Loguivy,  Larcouet,  Portz-Even,  Pontrieux,  Bréhec,  Porl-Morgaer. 

—  Surveillance  du  littoral  et  des  balises.  —  Phare  de  Porlz-DoD. 

M.  Pochard,  Conducteur. 
Subdivinon  de  Saini-Brieuc.  —  Entretien  des  ports  de  Saint- 
Marc,  Portrieux,  Binic,  le  Légué.  —  Surveillance  du  littoral  et 
des  balises.  —  Phares  de  Portrieux,  Binic,  le  Légué  et  l'Ue  Har- 
bour. 

MM.  Tadié,  Conducteur. 
Gandart,  Commis. 
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Subdivision  d*Erquy.  —  Entretien  des  ports  de  Dahouet  et 
d*£rquy.  —  Surveillance  du  littoral  et  des  balises.  —  Phares  de 
Fréhel,  de  Saint-Jacut  et  de  Port-Nieux. 
M.  Ormsby,  Conducteur. 

Arrondlmement  de  Oiiliiflraiiip. 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Guingamp. 

MM.  Massot,  Conducteur. 
Laimnzel,  Commis. 
Bonlant,  — 

Flonrioty         -— 

Subdivision  de  Guingamp.  —  Surveillance  de  parties  des  routes 
nationales  n«'  12  et  167.  —  Service  hydraulique. 
M.  Croissant,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint  Brieuc.  —  Surveillance  de  partie  de  la 

route  nationale  n*  42     -  Service  hydraulique. 

M.  Ruello  (Hyacinthe),  ConduriEiiL -  '" 

Subdivision  de  Lannion.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  167. 
—  Ports  de  Perros,  Lannion  et  Toulanhéry.  —  Surveillance  du 
littoral.  —  Service  hydraulique. 

M.  Le  Guen,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Rostrenen,  —  Parties  des  routes  nationales 
>D.**  164  et  164  bis.  —  Service  hydraulique. 
M.  Kervingant,  Conducteur. 

Arrondissement  de  Dlnnn* 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Dinan. 
MM.  Huai,   Conducteur. 
Dagome,      — 
Ménard,  Commis. 
Jean,  -* 

Subdivision  de  Dinan.  —  Surveillance  de  parties  des  routes 
nationales  n**  166  et  176.  —  Service  hydraulique. 

M.  Belloncle,  Conducteur. 
Subdivision  de  Loudéac.  —    Parties   des   routes   nationales 
HT  164  6t>  et  168.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gicqnel,  Conducteur. 

Subdivision  de  Lamballe.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  12 
et  168.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hellio,  Conducteur. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dicans,  btc.  — i  tomb  z.  60 


.iw  *<■ 


»  '• 


770  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Subdivision  de  PlancoëL  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  168. 
—  Ports  de  Saint-Jacut,  Guildo,  Plancoët,  Port-Nieux.  —  SorveQ- 
lance  du  littoral.  —  Service  hydraulique. 
M.  Morin,  Conducteur. 

C^ontrole  de*  cltemlnw  de  fer» 


Bureau  de  F  arrondissement  de  Guingampm 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Guingamp. 
IL  Martin,  attaché  également  au  service  hydraulique. 

^S  juillet.  »  M.  Noceto  (Antoine),  Conducteur  de  1**  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  FOuest»  passe  dans  le  département  de  Gonstan- 
tine,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Philippeville. 

Idem.  —  M.  Mande  (François),  Conducteur  de  2*  classe 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la 
c]rcoii»(.iSpt:oin  de  TOuest. 

Idem.  —  M.  Mazaurlc  (Pierre;,  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Hazamet  à  Bédarieux,  passe  au  ser- 
vice maritime  du  même  département. 

12  août.  —  M.  Morel  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  Flsle  et  de  la  Vézère, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Maleval  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  déparlement  d^Alger,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  TEst,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  algérien. 

Idem.  —  M.  Fubert  (Théodore),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  l'Est  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux 
neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  TEst  algérien,  cesse 
d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

18  août.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  18  janvier  1890,  par  lequel 
M.  Dupré  (Etienne),  Candidat  déclaré  admissible  au  concours  de 
1883,  n<>  98,  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et  détaché 
au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

21  août.  *—  M.  Ferré  (Charles),  Conducteur  de  4"  classe  atu- 
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chef  dans  le  département  de  TâIq,  au  semée  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

21  août.  —  M.  Golonna  de  Lôga  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Coorset  passe 
dans  le  département  de  FAveyron ,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan. 

Idem.  —  M.  Âimo  (Antoine),  Conducteur  de  4'  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  dn  département  des  Bouches-du-Kh6ne, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Icard  (Louis),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Yaucluse,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  M.  Bigonet  (François),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TÂveyron,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse. 

36  août.  (RjÉORGANISATIOFr  DU  SERVICE  BU  DÉPARTKMggTJtfT  iVfcnPa  ) 

—  Les  cadres  et  subdivisioD»  -doi>  Couducieanr'êt^Commis  des 
Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Doubs  et  au  service  du  Canal  du  Hhdne  au  Rhin  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  [en 
résidence  k  Besançon  : 

MM.  Winterer,  Conducteur  de  i***  classe. 
MaUverney,  — 

Hyenne^  Commis  de  1'*  classe. 
Zerling,  Conducteur  adjoint. 
Français,        Commis  d-e  2*  classe. 
Maisonneuve,       —  3*     — > 

Froidevaoz,         —         4*     — 

SERVICE  ORDINAIRE. 

ArrondUMieiifteiit  du  IVorck 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  eo  résidence  à  Besançon. 

MM,  Rebstock,  Conducteur  de  2'  classe.  >v  v 

Machabey^  —  3»     —    chargé  également  du 

service  hydraulique  de  la  subdivision  de  M^dftlbéliard. 
Grattepain,  Commis  de  2*  classe. 
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Subdivision  de  Baume-les- Dames,  —  Partie  de  la  route  natio- 
nale 83.  —  Service  hydraulique. 

M.  Gonget,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Poni-de-Roide.  —  Partie  de  la  route  nationale 
73.  —  Service  hydraulique.  —  Chemin  de  fer  de  Yougeaucourt  à 
Saint-Hippolyte. 

M.  Beanrepère,  Conducteur  de  2'  classe. 

ArromltoseiiieiiC  ilii  Centre» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Besançon  (pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis). 

MM.  Méneyean,  Conducteur  de  1^'  classe. 
Grept,  — 

Steiner,  Commis  de  3*  classe. 
Barbier,       —  4*     — 

!'•  Subdivision  de  Besançon,  —  Entretien  des  traverses  pavées 
de  Besançon.  —  Pp<^pRration  et  revision  des  projets.  —  AfTair» 
hydrauliques. 

M.  Poète,  Conducteur  principal. 

S*  Subdivision  de  Besançon,  —  Partie  de  la  route  nationale  73. 
—  Service  hydraulique. 

M.  Goiot-Giiillain,  Conducteur  de  1**  classe,  également  atta- 
ché au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 

3*  Subdivision  de  Besançon,  —  Route  nationale  n*  57.  ^  Par- 
ties des  routes  n**  67  et  73.  —  Service  hydraulique. 
M.  Mieusset,  Conducteur  de  i^'  classe. 

4*  Subdivision  de  Besançon,  —  Parties  dès  routes  nationales 
n^  67  et  83.  —  Service  hydraulique. 
M.  Prélat,  Conducteur  de  9r  classe. 

ArrondiMemeut- du  SiicL 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Pontarlier. 

MM.  Mathez,  Conducteur  de  3*  classe. 
Martin  (Louis),  Conducteur  adjoint. 
Hairer,  Commis  de  4*  classe. 

\^  Subdivision  de  Pontarlier.  ^  Parties  des  routes  nationales 
n-  67  et  72. 

M.  CSoinet,  Conducteur  de  S*  classe. 


^ 
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2*  Subdivision  de  Pontarlier.  —  Service  hydraulique  de  Far- 
rondissement.  —  Rédaction  des  projets. 
M.  Salomon,  Conducteur  de  2*  classe. 

Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  les  routes  et  le  ser- 
Tice  hydraulique  devront  être  normalement  répartis  entre  les 
deux  subdivisions. 

CSaiiAl  du  Rliôiie  au  Rlilii»* 

ARRONDISSBMEHT  DU  NORD. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Besançon 
(provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis). 

MM.  Pellissier,  Conducteur  de  2*  classe. 
DoiUon,  ~  3* 

Pajot,  —  V 

Molle,  Commis  de  3*  classe. 
Boiteux,  — 

Subdivision  de  Montbéliard.  —  46  kilomètres  du  canal. 
M.  Jolidon,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Clerval.  —-  26  kilomètres  du  canal. 
M.  Abat,  Conducteur  de  3'  classe. 

.    l'*  Subdivision  de  Besançon, —  21  kilomètres  du  canal. 
M.  Ghevennement,  Conducteur  principal. 

ARRONDISSEXEIIT  OU  SUD. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  k  Besançon. 

MM.  Laville,  Conducteur  de  3'  classe. 
Dubois,  — 

Bernard,  Commis  de  2*  classe. 
Bellon  —      de  3*     — 

1"  Subdivision  de  Dôle.  —  18  kilomètres  du  canal. 
M.  Baldauf,  Conducteur  de  3'  classe. 

2*  Subdivision  de  Dôle.  —  26  kilomètres  du  canal. 
M.  Gaudot,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Besançon,  —  28  kilomètres  du  canal. 
M.  Fessol,  Conducteur  de  1"  classe. 

3*  Subdivision  de  Besançon,  —  24  kilomètres  du  canal. 
M.  Peltey,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Servlee  des  dtemlns  fl«  f«r« 

ARRONDISSEMENT  DU  NORD. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

I>eax  Condacteun,  en  réftidence  à  Besançon. 

MM.  Bardet,  Conducteur  de  l**  classe. 
Tonmier,       —        de  4"     — 

ARRONDISSEMENT  DU   SUD. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Pontariier. 

MM.  Yemier,  Conducteur  de  1"  classe. 
Béry,  —        de  4*     — 

Rouget,  Conducteur  adjoint. 

Les  emplois  du  service  des  chemins  de  fer  seront  supprima 
aussitôt  que  tes  titulaires  auront  pu  recevoir  une  autre  desti- 
natiuii. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  MM.  Grept  (Louis), 
Conducteur  de  l'*  classe,  Steiner,  Commis  et  Rebatock  (George), 
Conducteur  de  2'  classe,  attachés  respectivement  les  deux  pre- 
miers au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  le  troi- 
sième au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  passent  au  service 
ordinaire  à  dater  du  1*'  septembre  1890. 

S9  août  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  Boi- 

dogne).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  au  service  ordinaire  da 
département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Ikirdogae  et  de  Tlsle  et  au  service  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Service  ordliiifclre  et  de  la  na'vlsmtl4 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Périgueux. 

MM.  Brachety  Conducteur  principal. 
Pelnchon,  Conducteur  de  2*  classe. 
Robert,  Commis  de  S*  classe. 
Basinette,    -—     de  3*    — 
Constant,     —     de  3*    — 
kXÈ&fy  —     de  4*    — 

NouTean,  Agent  temporaire. 
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ArrondUwemeiit  de  Perlgmeiix* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Périgueux. 

MM.  Ferrand,  Conducteur  de  3*  classe. 
Joly,    Commis  de  3'  classe. 
Fouiller,  id.    • 

Bertrand,  Commis  stagiaire. 

!'•  Subdivision  de  Périgueux,  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*2i.  —  Traverses  de  Périgueux.  —  Contrôle  des  tramways. 
M.  Colombet,  Conducteur  de  i'*  classe. 

2*  Subdivision  dé  Périgueux.  —  Parties  des  routes  nationales 
21  et  89. 

M.  Broma,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Mussidan.  —  Partie  de  la  roule  nationale  89. 
M.  Hantler,  Conducteur  de  3*  classe.  


Subdivision  de  Brantôme,  '-^  l'ui tio  du  la  rotnénationale  139. 
—  Contrôle  des  tramways. 

M.  Roux,  Conducteur  principal. 

3»  Subdivision  de  Périgueux. —Service  hydraulique  de  l'arron- 
dissement de  Périgueux. 

M.  Delpench,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Nontron.  —  Service  hydraulique  de  Farrondis- 
sèment  de  Nontron. 

M.  Sndrean,  Conducteur  de  1"*  classe. 

ArromUmnement  de  BerseriftC» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Bei^erac. 

MM.  Lignier,     Conducteur  de  2*  classe. 
Tamarelle,        —         de  4*    — - 
Magazsari,    Commis  de  2*  classe. 
Deloape,  —      de  3*    — 

Lacoiir,  —      de  3»    — 

Sonhzmaigne,    —      de  4*    — 
Bellagne,  —      Stagiaire. 

1'*  Subdivision  de  Bergerac,  —  Parties  des  routes  nationales 
n««21,  133  et  136. 

M.  Jonhannean,  Conducteur  de  2«  classe. 
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SubdiDÛton  de  Bergerac.  —  Rivière  de  Dordogae  sar  |B7  ki- 
rea.  —  Canal  de  Laluide. 
[.  Ctailland,  Conducteur  de  1"  classe. 
idiviiUm  de  Domme.  —  Rivière  de  Dordogae  sur  65  luloroè- 
—  Rivière  de  Vézère. 
[.  Miarmont,  Conducteur  de  2'  classe. 
iubdivition  de  Bergerac.  —  Service  hydraulique  de  l'arron- 
nent  de  Bergerac. 
i.  Danin,  Conducteur  de  3*  classe. 
divmon  de  Sartat.  —  Service  hydraulique  de  l'arroDdisse- 
de  Sarkt. 
iH.  Glandier,  Conducteur  de  3'  classe. 

Dégot,  Commis  de  3'  classe. 
dieùion  de  Ribérac.  —  Service  hydraulique  de  rarrondisse. 
de  Ribérac. 
.  Horol,  Conducteur  de  l*  classe. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Périgueni. 
H.  Lalande,  Conducteur  de  3*  classe. 

Gravier,      Commis  de  3'  classe. 

Eyssartler,  id. 

Petit,  id. 

ubdivisitm  de  Périgueux.  —  Rivière  d'Isle  sur  68  kilomètres. 
.  Frai<ia,  Conducteur  de  2*  classe. 
V*  ANM>Bdl**«iuene  de  l«  nBvtsMtlon  d«  Plaie, 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
'oDducteur  et  2  Commis,  en  résidence  à  Lîboume. 
H.   Gardé,  Conducteur  de  3'  classe. 
Delaga,  Commis  de  4*  classe. 
Planarergne,  Commis  stagiaire. 
'ivitionde  Liboume.  ~  Rivière  d'isie  sur  57  kilomètres. 
Chariol,  Conducteur  de  i"  classe. 
Epviee  de  In  conetrneClon  dea  cbemlna  de  Kev, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
Conducteur,  sept  Commis  et  deux  Agents  temporaire;,  ta 
ice  &  Périgueux. 
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MM.  Ghatelier,  Conducteur  de  2*  classe. 
Re3rrel,  Conducteur  adjoint. 
Ronbeime,  Commis  de  3*  classe. 
Donrseiiot,  id. 

Garret,  id. 

Bertrand,  id. 

Cassier,  id. 

Dnffaut,  Commis  de  4*  classe, 
Parcellier,  Agent  temporaire. 
Dublin,  id. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  cinq  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Périgueux. 

MM.  Durand,  Conducteur  de  2*  classe. 
Jannay»         —         de  3*    — 
Mangot,         —  de  4*    — 

Mouton,         —         de  4*    — ^--—^ 

Therminarias,  Commis  de  2'  classe. 
Deschamps,  —      de  3*    — 

Tialard,  —      de  4-    — 

Graves,  id. 

Céron,  id. 

Guérin,  Agent  temporaire. 
Daniel,  id. 

Larrouz,  id. 

Bureau  extérieur  de  Périgueux.  —  MM.  Roux,  Conducteur  de 
3*  classe,  Hoguet,  Conducteur  de  3*  classe  et  Sonbiron,  Commis. 

Bureau  extérieur  de  Nontrotu  —  MM.  Gueylard  et  Lagarrigue, 
Conducteurs,  Desbordes  et  Salomon,  Commis,  et  Granger,  Con- 
ducteur détaché  à  Saint-Pardoux. 

Bureau  extérieur  de  Thiviers.  —  MM.  Bouliaguet,  Conducteur, 
Maurice,  Conducteur  détaché  à  Corgnac,  Composieuz,  Conduc- 
teur adjoint.  Page,  Commis  détaché  à  Saint-Germain,  Peyrot  et 
Therminarias,  Commis. 

Bureau  extérieur  d*ExideuiL  —  MM.  Bussière,  Conducteur  et 
Masel,  Commis. 

Bureau  extérieur  de  Sarlat.  —  MM.  Gillet,  Conducteur,  Chil- 
land  et  Trémouille,  Commis. 
Bureau  extérieur  des  acquisitions  de  terrains  à  Périgueux.  — 
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MM.  Bonnet,  Conducteur  principal,  DeBbordas  et  Bosc,  Conduc- 
teurs, Veyssière,  Callet  et  Bélingard,  Commis. 

29  août  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMEXT 

DU  Gard).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  du  Gard ,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

\f  Bureau  de  VIngéniew  en  Chef, 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire^  en 
résidence  à  Nîmes. 

MM.  André,  Conducteur  de  1"  classe; 
Mercier,        —       Adjoint  ; 
Servant,  Commis  de  1'*  classe. 
Oiabassa,      —  2*     — 

Ballon,  —  3*     — 

Sablier,  Agent  temporaire. 


Bureau  do  ritv^étUeur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Alais. 

MM.  Gnérin,  Conducteur  de  2*  classe  ; 
Portales,       —        Ad  j  oint  ; 
Bonlze,  Commis  de  3*  classe  ; 
Folcher,     —  4*      — 

i"  Subdivision  d' Alais.  —  Routes  nationales  n"  106  et  107  6û. 

—  Routes  départementales  n"  2  et  23.  —  Service  hydraulique. 

M.  Nicolas,  Conducteur  de  2*  classe. 

2«  Subdivision  d* Alais.  —  Routes  nationales  n»«  107  et  110.  — 
Routes  départementales  n"  3,  9  et  20.  —  Service  hydraulique. 
M.  Peiliseier,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Genolhac,  —  Routes  nationales  n""  101  et  101. 

—  Routes  départementales  n»*  7  et  21. 

M.  Gervais,  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  de  Saint- Ambroix.  —  Routes  nationales  û*'10i 
et  104.  —  Routes  départementales  n",7  et  21. 
M.  Masse,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Saini-Jean-duGard,  —  Route  nationale  n*  107. 

—  Routes  départementales  n*»  9,  14,  20  et  27. 

M.  Manrin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  subdivision  de 
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Genolhac  sera  supprimée  et  les  attributions  du  subdivisîonnaire 
réparties  entre  les  titulaires  des  autres  subdivisions* 

ArronclUmenoient  de  l'Est. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nîmes. 

MM.  Lamonronx,  Conducteur  principal; 
Monestier,  Commis  de  3*  classe; 
Daudet,  —  3«      — - 

Gade,  —  4*     — 

Subdivision  d^Uzès.  —  Parties  de  la  route  nationale  n*86et  des 
routes  départementales  n»*  i,  2,  7  et  23. 
M.  Vemay,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Bagnols, —  Parties  des  routes  nationales  n***  86, 
94  et  101  et  des  routes  départementales  n**  13  et  19. 
M.  Homrin,  Conducteur  de  2«  classe. 

Subdivision  de  Beaucaire,  —  Parties  des  routes  nati^n^Toi'  n»»  ec 
et  99  et  des  routes  départementales  u"  a  ei  ii.  •^^'Tont  suspendu 
de  Beaucaire. 

M.  Jacquet,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Nîmes. —  Parties  des  routes  nationales  n»*  86, 
87  et  100  de  la  route  départementale  n^*  1. 
M.  Schwartz,  Conducteur  de  4*  classe. 

4*  Subdivision  de  Nîmes.  —  Parties  des  routes  nationales  n«'  99 
et  106  et  des  routes  départementales  n""*  8  et  11. 
M.  Nehr,  Conducteur  de  4*  classe. 

L'une  des  deux  subdivisions  de  Nîmes  sera  supprimée  et  les 
attributions  du  subdivisionnaire  réparties  entre  les  autres  subdi- 
visions, lorsque  les  travaux  de  réparation  du  pont  suspendu  de 
Beaucaire  seront  terminés. 

ArrondlMement  du  8ad-Oae«t. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Nîmes. 

MM.  Mingoier,  Conducteur  de  2*  classe  ; 
Gaujonz,  Commis  de  3*  classe  ; 
Ducry,  —  3*      — 

Thèbe,  —  3*      — 

Gayraud,       —  4«     — 
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i'*  Subdivision  de  Nîmes,  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  S7. 

—  Routes  départementales  n*'  6, 10,  12  et  26. 

M.  GhoUe,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Nîmes,  —  Parties  des  routes  nationales  n**  99, 
i07  et  110.  —  Route  départementale  n*  5. 
M.  Bertrand,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdiinsion  de  Quissac.  —  Partie  de  la  route  nationale  n""  99. 

—  Routes  départementales  n**  5,  15  et  25. 

M.  Daigne,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  du  Vigan,  —  Partie  de  la  route  nationale  n"*  99.  — 
Routes  départementales  n**  17  et  18. 
M.  Robert,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d* Aiguës- Mortes,  —  Partie  de  la  route  nationak 
n*  87.  —  Routes  départementales  n"  4,  6,  16  et  28. —  Chemin  de 
halage.  —  Port  d'Aigues-Mortes.  —  Chenal.  —  Phare. 
M.  Meyer,  Conducteur  de  4*  classe. 

SubdiviMon  du  Grau-du-Roi,  —  Port  et  phares. 

M.  Pascal,  Agent  teuiporaîrc. 


V Éditeur 'gératU  :  Duno». 


PAIK.  —  «P.  •«  G.  KAIMM  IT  1.  lUMMAllOM,  aOB  KAORI,  M. 
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DÉCRETS 


(N"  -195) 

[l**  février  1890  J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  !•'.  —  A  la  date  du  22  juin  1888,  la  mer  avait  pour  li- 
mite, au  droit  des  propriétés  d'/rernow,  Godillot^  Vauthririy  sur 
le  littoral  de  la  commune  d*Hyëres  (quartier  maritime  de  Tou- 
lon, département  du  Var),  la^ligne  brisée  tracée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret  avec  Tindication  :  Limite  du  ri- 
vage de  la  mer;  _ 
Art.  2.  —  Les  droits  des  tiers  sQnlxififirx£&-  -  - 


{K    494) 


15  féTrier  1890] 
Classement  de  la  rouie  départementale  n*  20  \Axeyton). 

1«  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales 
de  VAveyron  comme  route  départementale  n*"  20,  de  Bozouls  à 
Entraygues,  la  partie  abandonnée  de  la  route  nationale  n*  120, 
comprise  entre  la  rotonde  de  Bozouls  et  Entraygues; 

2"*  La  direction  générale  de  cette  route  est  figurée  par  une 
ligne  jaune  sur  la  carte  visée  par  l'ingénieur  en  chef,  le  6  juillet 
1889,  laquelle  restera  annexée  au  présent  décret. 


(N"  495) 


[5  février  1890] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  10*  ann.,  10*  eaii.—  Tom  x.     51 
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et  A  adminixtrer  un  tervœe  de  Tvmorqaage  aa  fort  de  dOt 
ville. 

Le  Présideot  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Hinistre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  cominerce  de  Dieppe  est  autorisét 

établir  et  à  administrer  un  service  de  remorquage  au  port  de 
ieppe  (Seine- In rérieure),  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
barges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Les  comptas  et  budgets  relatif  à  rétablissement  « 
l'exploitatioa  de  ce  service  formeront  des  comptes  et  des  budgtis 
léciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  oatn, 
iut«s  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce 

l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  subven tiennes 
n  elle,  avecapprobatioD  de  l'autorité  compétente,  dans  rîntérU 
z  l'exploitation  du  port. 

Ile  serunt  définitivement  approuvés  par  le  Kioistre  du  com- 
lerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17 
1  décret  du  3  septembre  1831,  portsntrègtemeBtd'adnmusmtiaa 
iblique  sur  l'orgauisation  des  chambres  de  commerce,  nuis 
)rès  avis  du  Uiuislre  des  travaux  publics. 
Aucune  nature  nouvelle  de  dépense  n'y  pourra  figurer  que  sut 
'is  conforme  du  Ministre  d«  travaux  publics. 


PORT  bS  DIEPPE. 


ftabUssmiMit  par  la  dkambrv  ds  eM 

fut  Berrice  de  rsBwqnKgv, 


CAinER  DES  CHARGES, 


T   ■■  L  «DTOBMATIini. 


tri,  t".  —  L'onliltige  que  la  dtimtre  d*  commarea  de  Dl«pp<  «SI  hU' 
£«  h  établir  et  It  administrer  dans  la  port  da  Dieppe,  aux  condlUoDS  i^' 
lias  par  ta  prisent  cahier  des  charge,  eompimd  des  baK*ui.rtaMnr°'*n 
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à  Vapeur  destinés  à  faciliter  rentrée  et  la  sortie  des  nsTires  et  chalands  et 
leur  circolation  ou  les  manœuvres  dans  le  port  et  au  large  da  port  et  des  in- 
stallations accessoires  nécessaires  au  fonctionnement  du  serrice. 
Art.  2  {comme  au  type)  (*). 

TITKE  II. 

RXéCimOV  DBS  TRAVACX  ET  KHrUETlIN» 

Art  3.  —  La  Chambre  de  commerce  est  tenue,  dbs  maintenant,  de  met* 
tre  «D  senrioe  un  remorqueur  qui  aura  av  moins  25  mètres  de  tète  en  tète  et 
3",75  au  plus  de  tinmt  d'ean  en  charge  et  qui  serapourru  d'un  appareil  pro- 
pulseur, dont  la  machine  à  vapeur  pourra  déTOlopper  sur  les  pistons  un  tr»- 
Tail  brut  d'au  moins  300  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde...  (le  reste 
comme  au  type). 

Art  4  k  lî  {comme  <m  type). 

Art.  13.  —  Le  penmssionBaire  devra  avoir  mis  en  service  le  remorqueur 
qui  fail  Vobjet  de  r'atiwie  S  ci*dèssue,  dans  un  délai  de  six  mois. 

Art.  14  {comme  au  type). 

Art  15.  —  Lorsque  le  remorqueur  autorisé  à  Varticle  3  ne  sera  plus 
suffisant  pour  les  besoias  du  commerce,  la  chambre  de'  commerce  sera  tenue 
d^établir  et  de  mettre  en  service  de  nouveaux  remorqueur»  **■»  *»r-inc  ' 
sure  reconnue  nécessaire  à  la  boiiBe-^Mploîiatlou  du  pofTpar  les  ministres  des 
travaux  publics  et  du<  eomnnercei  de  Tlndustrle  et  des  colonies,  d'accord  avec 
U.  chambrer  de  commeroeou,  k  défaut  d*accord  avec  la  chambre  de  commette, 
par  un  àéem  rendu,  en  Gomeil  d'État,  après  enquête  sur  le  rapport  des  mi- 
sislna  des  traïaix  poblies  et  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

TITRE  111. 

ADMINISTRATION» 

Aiti  16  et  17  (oemmr  au  type). 

Art.  16.  -^  Utt'rÊmanquewdeera' stationner  constamment  dans  t avant- 
pori  de  Dieppe f  équipé,  chauffé  et  prêt  à- prendre  la  mer  de  jour  et  de 
nuit,  dès  qu'il  sera  à  flet.,,  (le  reste  comme  au  type)* 

An  19  k  23  (comme  au  type)* 

TITRK  IV. 

TARIFS. 

Art  21.  —  Pour  indemniser  le  perraissioQnairfi  dea  tmfmK  et  déptmck^ 
^U^  s*eogage  k  faire  par  le  préseiU  cahier  des  charges,  et  80«a  Is  cowHUoii 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  loi  «eoerdk 
le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisaition,  pour  rusagep  de 
ses  remorqueurs  et  engins,  des  taxes  dont  le  au»ntRiMt  «et-  déterminé  par  des 
tarifis  établis  conformément  aux  dispositions  ci*  après. 


Ci  Voir  QOQUHr  tfpe^  ^ttiipéc^  ItM»,  p.  i9^ 


/ 
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Taxes  maxima. 

Art.  25.  «  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  k  partir  de  U  mise 
en  service  du  remorqueur  défini  k  l'article  3  sont  les  saiTantes  : 

Remorquage.  ^  Droits  d'usage  perçus  tant  à  rentrée  qu*à  la  sortie  : 

!•  Droits  d'usage  à  l'entrée. 

ir«  zone.  — -  D'un  point  quelconque  situé  à  moins  de  3  milles  du  mosoir  de 
la  jetée  ouest  jusqu*aux  écluses  d^entrée  des  bassins  Duquesne  ou  de  mWnarée: 
par  tonneau  de  jauge  légale,  (Kf40; 

S*  —  2*  zone.  —  D'un  point  quelconque  situé  k  moins  de  6  milles  et  k  pins  de 
3  milles  du  musoir  de  la  jetée  ouest  jusqu'aux  écluses  d'entrée  des  bassins  Du- 
quesne ou  de  mi-marée  :  par  tonneau  de  jauge  légale,  (K^SO. 

Le  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  sera  : 

3*  Pour  un  seul  navire,  SO  francs  ; 

4*  Pour  deux  navires  ensemble,  30  francs  ; 

5*  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  ensemble,  40  francs. 

2*  Droits  d'usage  k  la  sortie  pour  conduire  les  navires  à  2  milles  au  maxi- 
mum : 

6*  Par  tonneau  de  jauge  légale,  0',75. 

Le  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  sera  : 

7*  Pour  un  seul  navire,  15  francs; 

8*  Pour  deux  naviros  ensemble,  20  francs; 

9*  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  ensemble,  25  francs  ; 

iO*  Lorsque  deux  ou  plusieurs  navires  seront  remorqués  ensemble,  ehacn 
d'eux  participera  au  minimum  k  payer  proportionnellement  k  sa  jauge  ; 

il*  Les  bâtiments  de  marine  militaire  payeront  les  droits  d'usage,  comnc 
les  navires  de  commerce  ; 

12*  Les  droits  d'usage  pour  les  navires  entrant  sur  lest  seront  réduits  de 
moitié,  sans  toutefois  qu'il  soit  fait  de  dérogation  aux  taxes. 

13*  Les  droits  d'usage  pour  les  bateaux  de  pêche  antres  que  ceox  servant  à 
la  grande  pèche  seront  réduite  de  moitié  ;  toutefois,  les  minime  indiqués  ci- 
dessus  leur  seront  appliqués  sans  réduction,  sauf  pour  les  bateaux  de  pêcbe 
Jaugeant  moins  de  40  tonneaux,  qui  ne  payeront  pas  plus  de  7^50,  soit  k  l'en- 
trée, soit  à  la  sortie; 

14*  Quand  la  remorque  comprendre  des  bateaux  affectés  k  la  petite  pêche  e( 
d'autres  navires  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  la  majoration  de  Uxe 
résultant  du  jeu  des  minime  portera  exclusivement  sur  ces  dernière; 

15*  Un  capitaine  de  navire  qui,  s'étant  fait  inscrira  pour  prendra  son  tonr  de 
semorque,  renoncerai  pour  un  motif  quelconque,  k  en  profiter,  payera  k  la 
diambre  de  commerce,  k  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  au  quart  da  dr»K 
d'usage  calculé  d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment,  avec  on  maxinuui  ^ 
15  francs. 
16*  Le  remorqueur  ne  fournira  pas  la  remorqne. 

Art.  26  à  29  (comme  au  type), 

Conirôle  des  perceptions. 
Art.  29.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  k  la  eenoti^ 


-,  "«.(,•' 
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sanee  du  public  au  moyen  d*affichcs  apposées  d*une  manière  très  apparente,  le 
plus  près  possible  du  poste  d'accostage  des  remorqueurs  et  aux  endroits  qui 
sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Uétat  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication 
détaillée  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions. 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  k  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du  port, 
fui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DBS  RECETTES. 

Art.  30  à  35  {comme  au  type), 

TITRE  VI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  l'aUTORISATION.   —   SUPPRESSION  TOTALE 
ou  PARTIELLE  DES   AUTORISATIONS. 

Art.  36.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  vingt^inq  ans  à  partir 

de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annex(L. - 

Art.  37  à  41  {comme  au  type).  ,    --     -  """ 

TITRE  VIL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Élection  de  domicile. 

Art.  42.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau,  h  Dieppe,  situé  k 
proximité  des  quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  se 
tiendra  en  permanence  dans  le  bâtiment  aifecté  audit  bureau  et  aura  qualité 
pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  43  {comme  au  type). 

Art.  44  (art.  45  du  typé). 


(N°   496) 


[13  février  1890] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
des  travaux  publics ^  suivi  de  décrets  relatifs  à  Vœmélioraiion 
des  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
gardes-mines  (*). 

Monsieur  le  Président, 
Le  Parlement  a  volé  au  budget  de  1890  une  augmentation  de 

(*)  Les  décrets  sont  insérés  supràj  p.  240  et  242. 


^42 
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]its  de  150.000  Iraocs  destinée  k  unéliorer  les  trsileBKiib 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  une  augmenfatioii  de 
)00  francs  pour  te  même  objet  en  ce  qui  concerne  les  gardes- 
tes. 

es  deux  sommes,  si  elIeB  étaient  réparties  également  entre 
s  les  GonducteurB  et  les  gardes-mines,  ne  permettraient 
igmenter  que  de  60  francs  environ  le  traitement  de  chacun 
ji,  ce  qui  ne  répondrait  ni  aux  intentions  du  Parlement  ni 
intérËts  des  agents.  Je  me  suis  donc  préoccupé  d'attribuer 
nouveaux  crédits  k  une  partie  seulement  du  personnel  et 
is  les  conditions  les  plus  profitables  4  l'easemhle  du  corps, 
it  dans  ce  but,  monsieur  le  Président,  que  j'ai  préparé  les 
IX  projets  de  décret  ci-joints  qui  m'autorisent  à  élever  de  3.S0t 
600  fVancs  les  traitements  des  conducteurs  et  des  gardes-minet 
ncipaux  remplissant  certaines  conditions  d'ancienneté  et  de 
de  et  qui  augmentent  sensiblement  l'effectif  des  classes  su- 
ieuree,  de  manière  k  accélérer  l'aTancement  qui,  depois 
s  leurs  années,  asuiri  un  ralentissement  fftcheux.  Le  personnel 
t  entier  profitera  aiiisi,daiiauQe  certaine  mesure,  des  nourelles 
positions  et  les  agents  qui  approchent  du  terme  de  leur  car- 
re et  qui  comptent  de  longs  et  honorables  services  verront 
r  situation  sensiblement  améliorée  au  point  de  vue  du  Itai- 
lent  et  de  la  retraite  ëvenluelle. 

esaisis  en  outre  cetleocoasion  pour  vous  proposer  àe  modifier 
litre  de  garde-mines  et  d'y  substituer  oelui  de  ooatrûleur  des 
aes.  L'administration  a  eu,  en  effet,  à  plusieurs  reprises, 
ïcasion  de  constater  que  le  titre  de  garde-mines  a  donné  lieu 
es  méprises  nuisibles  k  l'autorité  et  à  la  dignité  des  agents- 
titre  de  contrôleur  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  en  rapport 
K  la  nature  de  leurs  attributions. 

M  Conseil  d'Ëlat  a  délibéré  sur  les  deux  projets  de  décrel 
joints  et  c'est  d'accord  avec  lui,  monteur  le  Président,  que 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  les  sanctionner, 
e  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assuniaee  de 
n  profond  respect. 

I^  Hfinislre  de»  tnataux  public*, 
Yves  Gutot. 
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(N"  497) 

[19  férrier  1890] 

Déoret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  contracter 
un  emprunt  et  à  percevoir  un  droit  de  tonnage^ 

'  Art.  i**.  •—  La  chambre  de  coœmeroe  de  Dieppe  est  aatorisëe 
à  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  5  p.  400  une  somme 
de  430.000  fraaes  pour  faire  face  aux  dépenses  d^établissement 
^n  matériel  du  service  de  remorquage  qu'elle  est  autorisée  à  ad- 
ministrer en  vertu  du  décret  du  5  février  1890  (*). 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé,  en  totalité  on  par  fraction,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement^ 
soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  oi^du  Crédit 
foncier  de  France. 

L'amortissement  s'effectuera  dans  un  délai  maximum  de  quinze 
années,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret  d'autorisation. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
fiera  établi  au  port  de  Dieppe  un  droit  de  tonnage  de  0^04  par 
tonneau  de  jauge  sur  les  navires  français  ou  étrangers  entrant 
chargés  ou  venant  prendre  charge  au  port  de  Dieppe. 

Ce  droit  de  0^04  sera  perçu  dans  les  mêmes  conditions  que 
celui  qui  existe  actuellement,  conformément  aux  décrets  des 
14  novembre  1874,  22  octobre  1880  C)  et  27  juillet  1886. 

Art.  3.  —  La  perception  du  droit  est  concédée  à  la  chambre 
de  commerce  de  Dieppe,  pour  les  produits  en  être  exclusivement 
affectés  aux  dépenses  d'établissement  du  matériel  du  service  de 
remorquage,  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  i**  du  présent 
décret. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  que  le  produit  du  droit  de 
tonnage,  à  partir  de  Torigine  de  la  perception,  cumulé  avec  le 
total  des  intérêts  capitalisés  et  avec  le  produit  des  prélèvements 
qui  pourront  être  effectués,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'excédent  des 
recettes  des  taxes  d'usage,  aura  atteint  la  somme  nécessaire  : 

f  *  An  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des  dettes  con* 
■    I  I         I     I    I       .  Il   ■     Il    ■■■    I    — — 

(•)  Suprà,  p.  781. 
{**)  Ann,  ittl,  p.  488. 
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tractées  par  la  chambre  de  commerce  pour  le  compte  d'établis- 
sement du  matériel; 

2*  Au  payement  éventuel  des  dépenses  faites  pourFamélioration 
du  matériel  primitif  et  dont  l'imputation,  au  compte  d'établis- 
sèment,  aurait  été  régulièrement  autorisée  par  le  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  après  avis  du  Ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  i.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  la  chambre  de  commerce 
de  Dieppe  adressera  au  Ministre  du  commerce,  de  Tindiistrie  et 
des  colonies,  un  relevé  récapitulatif  du  produit  du  droit  de  ton- 
nage, des  intérêts  capitalisés  et  des  exô^ents  nets  des  recettes 
du  droit  d*usage  sur  les  dépenses  d'entretien  et  d'admiaistration, 
ainsi  qu'un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  dont  le  rembour- 
sement serait  susceptible  d'être  imputé  au  compte  du  droit  de 
tonnage,  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  3  du  présent 
décret. 


(N"  >I98) 

[25  féTrier  1S90] 

Décret  portant  rétrocession  de  la  concession  du  tramway  de  Lyon 

à  Neuville-surSaône. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  entre 
Lyon  et  Neuville-sur-Saône,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  de  loco- 
motives, destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  mes- 
sageries. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramway  dont  il  s'agit  par  le  département  du  Rhône,  suivant 
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les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  (*)  et  du  décret  du 
6  août  i881  (**)  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  i3  juin  188^, 
entre  le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  d'une  part, 
et  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  Neuville-sur-Saône  et 
extension,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise 
énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
mentionnés  aux  articles  l**  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  DÉPARTEUENT  DU  RHÔNE  ET  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 
DE  LYON  A  NEUVILLE-SUR-SAÔNE  ET  EXTENSION,  DONT  LE  SIÈGE  EST 
A  LYON,   48,  RUE  DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

L'an  1889  et  le  13  da  mois  de  jain. 

Entre  le  département  da  Rhône  représenté  par  M.  le  préfet  da  Rhône  agis- 
sant en  Tertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  (***); 

â*  De  la  délibération  da  conseil  général  du  département  da  Rhône  en  date 
du  11  mal  1889, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  NeuTille-sur-Saône  et  extension 
dont  le  siège  est  à  Lyon,  48,  rue  de  la  République^  représentée  par  MM.  Pé- 
trequin  (Louis)  et  Ailloud  (Etienne- Félix),  administrateurs  délégués,  demeu- 
rant tons  deux  à  Lyon,  agissant  en  Tertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  ane  délibération  da  conseil  d*administration  en  date  du  27  mai  1889  dont 
nu  extrait  est  annexé  aux  présentes  ; 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  da  Rhône,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la 
eoncession  d'un  tramway  de  Lyon  à  Neuville-sar-Saône,  s'engage  à  rétrocéder 
h  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  k  NeuTiile-sur-Saône  et  extension,  pour 
une  durée  égale  k  celle  de  cette  concession,  rétablissement  et  l'exploitation  de 
cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  Neuville  et  extension  est 

(•)  Afin.  1880,  p.  870. 
(•*)  Ann.  1882,  p.  292. 
(•**)  Arm,  1871,  p.  407. 
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asBiQettte  envers  le  départemest  4a  Rhdne  k  tDvtes  les  obUgatkms  qm  aout 
imposées  à  ce  département  lui-même  par  le  eshier  des  charges  auMxé  a«  é^ 
crct  de  concession,  de  même  qa*eUe  est  subrogée  aaz  axantages  résaltaM 
poor  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Pour  garantir  rexécution  de  son  engagement  la  compagnie  des 
tramways  de  Lyon  à  ReuYille  et  extension  tersera  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général,  pour  le  compte  du  département,  un  cautionnement  de  90.000  fr. 
«n  numéraire  ou  en  rentes  sur  I^tat. 

Les  4/5**  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réeeptlan  défliâfife 
des  travaux,  le  dernier  ein^éme  ne  sera  Tembomné  qu*apfte  IVapIralîoB  de 
la  coneesaioa. 

Art.  4.  —  I>ans  le  cahier  des  charges  il  est  dérogé  au  Ijpe  réglemenlaim 
approuvé  le  6  août  1881  : 

1*  Pour  les  prix  de  transport  des  voyageurs,  bagagea  et  messageries  qui 
sont  établis  par  section  et  non  par  kilomètre  et  comprennent  tous  les  impôts 
dus  krÉUt; 

2*  Pour  le  transport  des  enfants  qui  voyagent  gratuitement  jusque  rftge  de 
quatre  ans  et  payent  place  entière  au-dessus  de  cet  ftge  (art.  23). 

11  est  dérogé  également  aux  condlttons  prévues  par  le  cahier  des  dooges- 
type  en  ce  qui  concerne  rarticle  2  qui  est  rédigé  de  U  façon  snivaate  : 

La  ligne  commencera  au  droit  de  la  rue  Longue  et  empruntera  les  voies  pu- 
bliques ci-après  désignées  : 

1*  Le  quai  de  la  Pêcherie,  entre  la  rue  Longue  et  le  pont  La  FeuiUée; 

2*  Le  quai  de  Serin  Jusqu*à  la  montée  Hoche; 

3*  Le  chemin  de  grande  communication  n*  2  bis,  depuis  la  montée  Boche 
jusqu*à  20  mètres  en  aval  du  pont  de  Neuville. 

La  ligne  empruntera  les  rails  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon,  ettrs 
le  pont  La  FeuiUée  et  le  pont  de  Seiin. 

Cet  emprunt  aura  lieu  aux  conditions  du  cahier  des  charges  des  tramways 
de  Lyon  (art.  30)  en  date  du  9  mars  1879  et  à  celles  énoncées  ci-après  : 

Obaervatioa  du  paragraphe  1*'  de  Tarticle  20  du  décret  régkmientaiie  4ê 
6  août  1881  et  des  règlements  de  police  et  de  senioe  qui  régissent  les 
ways  de  Lyon  ; 

Application  des  conditions  du  cahier  des  chargea  de  ces  demieBS 
Faculté  réciproque  pour  les  voitures  de  la  compagnie  de»  tnmways  de  I^oa 
de  cirenler  sur  la  partie  k  construire  entre  Tasigine,  quai  de  la  Pèchefia»  et  W 
pont  La  FeniUée. 

1a  conoessioDnatre  de  la  ligne- de  Neuville  ne  poorra  pua  faire  le  awiee  des 
voyageurs  entre  deux  points  quelconques  compris  dans  le  parcoure  du 
La  FeuiUée  au  pont  de  Serin, -aetuelleinent  desaarfi  par  les  voitures  de  la 
pagnie  des  tramways  de  Lyoo,  e*eat4i»dii«  qu*entre  ces  deux  liantes  il  piranui 
dans  la  marche  sur  Neuville,  prendre  des  voyageurs  et  non  en  dépoaer,  et  dans 
le  cas  de  marche  sur  Lyon,  déposer  des  voyageurs,  mais  non  en  prendre. 

U  est  encore  dérogé  en  ce  qui  concerne  Tartlcle  20  qui  porte  ce  qui  suit  : 

La  durée  de  concession  de  la  ligne  commencera  h  ceuiir  àû  la  àêt»  du  dé- 
cret d'autorisation  et  elle  prendra  fin  soixante  ans.  aprèa.  A  raxpvatioa  de  la 


-*^ 


DÉCRETS.  791 

coneesslon  accordée  à  U  TiUe  de  Lyon  par  décret  du  17  mai  1879  et  pendant 
le  temps  à  courir  entre  cette  date  et  Téchéance  de  la  durée  île  la  concesaieft 
faislmt  Tobjel  du  présent  cahier  des  charges,  le  comcesaionnaire  eontinnera  à 
prolonger  le  sernee  de  ses  tramways  intqm'an  ^uai  de  la  Pêcherie,  an  droH 
de  la  me  Longne,  à  Lyon.  —  Les  toitures  et  raadiines  clrcnleroat  sor  la  ligne 
de  tramway  entre  le  pent  de  Serin  et  le  pont  La  Feaillée  satns  que  le  eonces* 
sionnaire  ait  à  payer  anoni  droit  de  péage.  TootefoiSt  les  dépenses  velatiTes  h 
l*6ntretlen  et  aux  tcavauz  de  cette  section  seront  Taites  i  ftrais  «comnHins  par 
le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Ljvn  à  NenTUl^sur-Sadue,  usager  de  ladite 
section  an  prorata  des  kilomètres  parooams  par  diaqne  service. 

Art.  5.  —  Une  suhrention  aannelle  de  4«'0OO  francs  est  allouée  à  la  ooni> 
pagnie  rétrocessionnaire  |nr  le  département,  à  raison  de  I*nsnre  qui  i^snlteva 
de  la  circulation  des  voitures  ordinaires  sur  la  largeur  du  ebenin  de  grande 
communication  n*%bi$  qui  est  affecté  au  service  de  la  voie  Icrrée. 

Art.  6.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  Neuville  et  estension  de- 
vra faire  élection  de  domicile  à  l^on.  Dans  le  cas  de  noa  élection,  toute  noti- 
fication ou  signification  qui  pourra  Ini  être  adrassée  sera  Tslable  lorsqu'elle 
sera  faite  an  secrétariat  général  par  l^dnanistration  de  la  préfecture  da 
Rbéne. 

Fait  en  double  à  Lyon^  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

CAHIBR  DBS   CHARfiBS. 
TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l".  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  Vo^ei  da  pvéaent  oahier  dosehar- 
gea  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique. 

La  ligne  sera  établie  à  une  voie  avec  garages. 

Art.  2.  —  La  voie  terrée  k  établir  aura  son  origine  à  Lyon,  quai  de  la  Fè- 
cherie,  au  droit  de  la  rue  Longue  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après 
désignées  ; 

i*  Le  quai  de  la  Pêcherie,  entre  la  rue  Longue  et  le  pont  La  Feaillée  ; 

S*  Le  quai  de  Serin  jusqu'k  la  montée  Hoche  ; 

3*  Le  chemin  de  grande  cemmonication  a*  2  bk^  depuis  la  SM^nlée  flodie 
jusqu'à  !20  mètres  en  aval  du  pont  de  MenviUe. 

La  ligne  empruntera  les  rails  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon,  entre 
le  pont  La  Feaillée  et  le  poat  de  Serin. 

Cet  emprunt  aura  lieu  ans  conditions  du  eahier  des  charges  des  tcamwaya 
de  Lyon  (art.  30)  en  date  du  9  mars  1879  et  k  ecftles  éneaoées  diaprés  : 

Observation  du  paragraphe  i*'  de  Tarticle  fiO  du  décret  réglemeolUura  du 
6  août  1881  et  des  règlements  de  police  et  de  eervice  qui  régissent  les  tram- 
ways de  Lyon; 

Application  des  conditions  dn  cahier  des  charges  de  ces  derniers  tramw^F«* 
Faculté  réciproque  pour  les  voitures  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon 
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de  circuler  sur  la  partie  k  construire  entre  Torigine,  quai  de  la  Pêcherie,  et  \s^ 
pont  La  Feuillée. 

Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  T^euTille  ne  pourra  pas  faire  le  service  de 
TOyageurs  entre  deux  points  quelconques  compris  dans  le  parcours  du  pont  La 
Feuillée  au  pont  de  Serin,  c'est-à-dire  qu'entre  ces  deux  limites,  il  poorrm. 
dans  la  marche  sur  NeuTille,  prendre  des  Toyageurs  et  non  en  déposer  ei, 
dans  le  cas  de  marche  sur  Lyon,  déposer  des  voyageurs  mais  non  en  prendre. 

Art.  3.  <—  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  tro«' 
mois  k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  trayaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  é& 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligae 
entière  soit  livrée  au  plus  tard  k  rexploitation  dans  le  délai  d'une  année  aprè» 
le  commencement  des  trkvaux. 

Art.  4.  — -  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raib  de^r» 
être  de  1",41. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  8*,10,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  ^ 
S",14;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de4",S0. 

Dans  les  parties  k  deux  Yoies^  la  largeur  de  l'entre-voie^  mesurée  entre  ks 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1*^10. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  doit 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  20  mètres.  Le  maximum  des  décliTÎtés  est 
fixé  à  0-,036. 

Le  reste  comme  au  type  (*]. 

Art.  6  {comme  au  type).,. 

Depuis  l'origine  jusqu'à  la  montée  Hoche,  la  YOie  sera  comprise  dans  on  pa- 
vage en  pavés  d'échantillon  ;  au  delà  on  adoptera  le  pavage  ou  rempierrement 
suivant  que  sur  les  points  de  route  où  la  voie  ferrée  sera  placée,  la  cfaaassét- 
sera  constituée  par  un  pavage  ou  par  un  empierrement  ;  toutefois,  lorsque  U 
ligne  traversera  la  route,  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  en  pavé» 
bâtards  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  0",25  de  chaque  côté. 

Art.  7.  —  Néant. 

Art.  8  et  9  {comme  au  type). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  de» 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Elles  devront  être  établies  avec  un  contre-rail  (type  Marsillon)  depuis  lori- 
gine,  quai  de  la  Pêcherie,  jusqu'au  pont  de  la  gare;  k  partir  de  ce  dernier 
point  la  voie  sera  établie  sans  contre-rail. 

Toutefois  l'État  se  réserve  le  droit,  après  expérience  faite  démontrant  la  né- 
cessité du  contre-rail,  d'imposer  k  la  compagnie  rétablissement  de  ce  contre- 
rail  jusqu'au  pont  de  l'Ile-Barbe. 

Dans  la  voie  du  type  Marsillon  les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de 
16  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  pour  les  rails  et  de  12  kilogram- 
mes au  moins  pour  les  contre-rails. 

(*)  Typcilnw.  1882,  p.  292. 
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Ils  seront  posés  sur  trarerses  métalliques  ou  en  bois  de  chêne  espacées, 
pour  ces  demièresi  d*un  mètre  d'axe  en  axe. 

Dans  les  parties  ob  la  Yoie  ne  comportera  pas  de  contre-rail,  le  rail  unique, 
«n  acier,  pèsera  au  moins  20  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  It.  —  Les  trains  auront  des  arrêts  fixes. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent, 
quMl  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  sui- 
vant les  indications  ci-après  : 

Quai  de  la  Pêcherie. 

Au  droit  de  la  montée  Hoche  ou  de  la  montée  des  Esses. 

Au  pont  du  port  Mouton. 

Au  pont  de  la  gare. 

Au  chemin  de  la  Belle- Allemande. 

A  Foctroi  de  Lyon. 

Au  chemin  de  la  Rochette  à  Cuire. 

Au  pont  de  l'Ile-Barbe. 

A  la  Côte-Saint-Victor  (Galuire^. 

Aux  abords  du  chemin  de  la  Combe  (au  Yemay). 

Au  pont  de  Collonges. 

Au  quartier  des  Fabriques,  à  Fontaines. 

Au  droit  de  Téglise  de  Fontaines. 

Au  droit  du  ruisseau  des  Vosges. 

Au  pont  de  Couzon. 

Au  chemin  de  l'usine  Guimet,  à  Fleurieux. 

Au  droit  du  chemin  de  Bellegarde. 

A  NeuTille* 

TITRE  II. 

ENTBBTnN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  oti  la  Toie  ferrée  est  accessible  aux  Toitures 
4>rdinaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  k  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  Tempierrement  ou  le  pavage  des  entre- 
rails et  de  l'entre-toie,  ainsi  que  des  zones  de  0",50  qui  servent  d'accotements 
•extérieurs  aux  rails. 

Art.  13  {comme  au  tffffé). 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
Jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  'k  : 

1**  section,  de  Lyon  à  Fontaines  : 
Service  d'été,  12  dans  chaque  sens. 
Service  d'hiver,  9  dans  chaque  sens. 

2*  secUou,  de  Fontaines  k  Neuville  : 
Service  d'été,  8  dans  chaque  sens. 
•Service  d'hiver,  6  dans  chaque  sens. 

Art.  15.  — -  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  lon- 
|[neur  totale  ne  dépassera  pas  35  mètres  y  compris  la  machine. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  90  kilomètres  k  l'heure. 
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TITKS  m. 

DURÉE  BT  DâCBÉANCB  BB  LA  COlieBflBlOX. 

irt.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarficle  î 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  «Ti 
torisation,  et  elle  prendra  fin  soixante  ans  après.  A  Texpiration  de  la  cooi 
sion  accordée  k  la  irille  de  Lyon  par  décret  du  t7  mai  1879  et  pendant  le  tetnps 
i  courir  entre  cette  date  et  l'échéance  de  la  durée  de  la  concession  Ikîsant 
Vobjct  du  présent  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  contijmera  à  prs- 
lottger  le  serrice  de  ses  tramways  jusqu'au  quai  de  la  Pêcherie,  an  droit  de  h 
rue  Longue  à  Lyon.  Les  Toitures  et  machines  circuleront  sur  la  ligne  de  tzmm- 
way  entre  le  pont  de  Serin  et  le  pont  La  Feuillée  sans  que  le  concessionnaire 
ait  à  payer  aucun  droit  de  péage.  Toutefois,  les  dépenses  relatires  i  rentre- 
tien  et  aux  travaux  de  cette  section  seront  faites  k  frais  communs  par  le  c«b- 
cessionnaire  de  la  ligne  de  Lyon  à  NeuTille-sur-Saône^  usager  de  ladite  section, 
au  prorata  des  kilomètres  parcourus  par  chaque  serrice. 

Art.  17  k  22  {comme  au  type), 

TITRE  IV. 

TAXBS  BT  COWWTIOM  BBUTIVBS  AU  TBANSPOIT  Dm  VDT.AilBBW 

BT  ■■»  SAMBAIIDISES. 

ArL  23.  —  Pour  indemniser  le  cwwrtmiiBMJPi  àm  travaus  6t  dépaasti  qull 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  dm  ciary^  •!  aMs  la  coaditioB  ex* 
presse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  nhWftitfmM,  il'  m  saloaiif  1 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  èmttM  éè  p0^b  «t  ks 
prix  de  transport  ci-après  détecminén ,  qui  sent  des  prix  leraiot 
tous  les  impôts  : 

1*  Voyagann 
DivisUm  de  la  ligne  de  Lyom  à  Neuville  en  six  seeiwns. 
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il 


kil. 
2.992 

3.113 

ijeo 

2.715 
1.960 

3.640 


o 

I 

«o 


!'• 


3* 
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6« 


V  a 

00  nS 


kil. 
2.992 

6.105 

7.865 

10.580 

12.560 

16.900 


ITINERAIRES 


De  Lyeo  au  ckemfn  de  la  Belle- 
Allemande  et  Yice  versa  ...  « 


De  Lyon  au  pont  de  Collonges  et 
vice  versa 


PRIX 

de  pareonri  simple 


i 


De  Lyon  k  la  côte  Saint-Vlctoe  ;%134  4)Jfi6 
(montée  de  Galcuire}  et  vice  versa.  { 0,064  0468 

0.250  0,500 
0,167  e,S3» 

De  Lyon   k  Fontaine- sur- BaÔBej 0,900  Ot€09 
(place  de  l'Eglise}  et  vice  versa.!  0.âÔD^<Vâ(K) 

0,600 
0,500 

0.933 
0^686 


0   Si 

I! 


fr.  1   tt. 
0,66t  O^IW 

ao6(4o.ioôrQ;is 


De  Lyon  au  pont  de  Gouzon  eli  0*340 
vice  versa )  0,2S0 

De  L7011  k  Ifeuville  et  vice  vena.  .l^'^ 

------     --      --^-  1 
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Les  places  d'impériale  seront  assimilées  à  la  2*  classe. 

Ponr  les  parcours  intermédiaires,  les  prix  perçus  seront  ceux  prorenant  de» 
différences  entre  les  chiffires  afféïentï  à  Hi  section  de  départ  et  à  celle  d'ar- 
riTée,  telles  qu'elles  sont  données  par  le  lablean  ci-dessus,  mais  airec  uir 
minimum  de  perception  de  15  centimes  pour  la  2*  classe  et  25  centimes  pour 
hi  i'*  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  sont  valables  pour  le  jour  de  la  déliTrance* 

Les  parcours  empruntant  des  fractions  de  deux  sections  de  la  ligne  donne* 
font  lieu  à  la  perception  du  prix  total  correspondant  &  ces  deux  sections. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ansj  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portas gratuitement. 

Le  eoneessionnaire  pourra-  être  autorisé  k  délivrer  des  cartes  d^abonncmcnt 
dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  préfet  aur^  ses  propositions. 

2*  BagagBS  et  messageries: 

Pour  100  kilogrammes  et  par  section  y  compris  tous  impôts 
ainsi  que  le  chargement  et  le  déchargement  : 


DESIGNATION 


Pour  la  t'"section 

'  Peur  la  2*  section 

-  Ponr  la  3^  seetioa * ^.».». 

Ponr  la  4*  sectionj 

Pour  la  5*  section 

(Ponr  le  6^  seetion .r  ........ . 

Avec  un  minimum  de  perception  de  0^;90par  expédition. 


4fl 

péage 


fr. 
0,106 
0.153 
0,1» 
0,Î73 
0346 
0,443 


de 
trans- 
port 


fr. 

0,214 
0,307 
0,454 
0.551 
0,694 

o,r 


ToUox 


fr. 
0,390 
0,460 
0,6» 
0,824 
1,010 


La»  «HBfttgnie  n*ett  pastene  de  trantpovtav  leinnuièiin  inflamnableaiem 
wplOBiliiet,  lee  aniamuc  el  okjett'  dongenux  ponv  lesquels  des  régiements  db 
pollee  prescriraient  des  mesures  spéciales. 

nie  n'est  pas  tenue  non  plus  de  transporter  les  animaua  dont  la  vadeus  dé- 
ilarée  excéderait  5.000  francs. 

D  eM  êxprewéMeBt  entendu  que  1er  prix  de  transport  ne  seront  du»  an  oon- 
eetiieanôM  qa^aataml  ^ï\  efféctaenût  Ini-eiême  eee  transporte  à.  ses  frais:  et 
par  eee  praire»  mefeas  ;  dans  le  cas  ceatiaire,  il  n'ana  droU  qu*aas  prix  fixée 
pearl»péa^. 

LcvtNMtioBa  drpeida  ne  seventeomptées  qae  parl<^  kilogrunneai 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogranmes  pajere  comme  10  kilo^ 
granmies,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  ponr  les  excédents  de  bagages,  les  coupures  seront  établis  :  1*  de 
tas  kilogrammes;  2*  an-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessu» 
de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 
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Quelle  que  soit  la  disUnco  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelconqiif, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  f  itesse,  ne  pourra  être  inférieur  k  90  eeotimeA. 

Art.  24.  —  Tout  Yoyageur  pourra  transporter  gratuitement  des  paquets 
susceptibles  d*ètre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  Toisins  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Art.  25.  —  Néant. 

Art.  26.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indifisible  pesant  plus  de  200  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  200  k  300  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et  ks 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  300  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  Indifisibles  pesant  plus  de  300  kilogrammes,  il  dcTra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  i  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministratlon  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ^iplî- 
cables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  lesquels  seront  taxés  moitié  en  sus  ; 

2*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traTaiUés,  an  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dételles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  taleurs,  pour  lesquels  le  prix  de 
transport  est  fixé  k  raison  de  0^,50  par  fraction  indivisible  de  1.000  inncs, 
d'après  la  valeur  déclarée  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Art  28  et  29  {comme  au  type). 

Art.  30.  —  Les  colis  de  messageries  seront  expédiés  et  mis  dans  des  W- 
eaux  k  la  disposition  des  destinataires  le  même  jour,  s'ils  ont  été  déposés  anat 
deux  heures  de  l'après-midi  et  le  lendemain  s'ils  ont  été  déposés  après  deuxheorM. 

Art.  31  {comme  au  type). 

Art.  32.  —  Néant. 

Art.  33  {comme  au  type). 

Art.  34.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  I>b- 
voi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  cairiè* 
res,  des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée 
k  3  centimes  par  100  kilogrammes  pour  le  premier  kilomètre  et  à  1  eenlint 
par  100  kilogrammes  et  par  klTomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  Umgueir 
de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  BfDLATIVBS  A  DIVBRS  SERVICES   PCBLICS. 

Art.  35  et  36  (comme  au  type). 
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TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  Terser  chaque  année  k 
la  date  du  1*'  juillet,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'a- 
près le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  Toie  concédée. 

Le  premier  yersement  aura  lieu  le  f  janvier  qui  suivra  le  décret  de  con- 
cession, à  la  caisse  du  trésorier-paycnr  général  du  Rhdne.  ' 

Art.  38  [comme  au  type  (20.000  fr.)]. 

Art.  39  [comme  au  type  (Lyon-Rhône)]. 

Art.  40  [comme  au  type  (Rhône)]. 

Art.  41  {pomme  au  type). 


}f 


4 
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(N"   >I99) 

|26  février  1890] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  société  des  mines  de  Beri 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dom  • 
pierre-sur-Besbre  à  la  Palisse. 


Art.  1**.  —  Est  approuvée  la  substitution,  à  la  société  des 
mines  deBert  de  la  «  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse  »  comme  concession- 
naire de  ladite  ligne  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la 
Palisse,  dont  l'établissement,  dans  le  département  de  l'Allier,  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  29  juillet  1889  (*). 


-  *i 


(•)  Ann.  1889,  p.  925. 
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ARRÊTS  DU  ( 


(N' 

Coniritmtions  directes  |Pa(.)-  ■ 
—  Lieu  d'imposition.  —  D 
L'entrepreneur  de  lrava\ 
paiente  au  siège  de  son  entr 
son  des  mêmes  travaux  dan 
Réclamation.  Quittance  < 
vant  le  coîiseil  de  préfecti 
d'État  du  paiement  antérie 

En  la  forme  : 

Considérant  que,  si  le  requi 
conseil  de  préfecture  la  quitti 
tribution  des  patentes,  il  jusl: 
paiement  antérieur  h  l'arréti 
de  statuer  au  fond  ; 

Ad  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  d 
a  été  porté  en  18S7  sur  les  n 
trouvait  le  siège  de  son  entn 
ledit  sieur  Gardeil  est  fondé 
patente  auxquels  il  a  été  ind 
de  travaux  publie^  siir  les  rt 
Pouypetit  où  il  a  son  domii 
cordée.) 


(N' 


Cours  à^eau.  —  Dommages  ai 

(*)  Rïpp.  13  janiier  1Sd8,  Bons 
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mentation  d'un  canal  de  navigation,  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Jppréciation  de  Vindemnité  due  par  VÉtat  au  prO' 
priétaire  d'un  moulin  et  d'une  scierie,  —  (Sieur  Boulanger.) 

Réserve  à  l'usinier  du  droit  à  Vindemnité  à  raison  du  chô- 
mage qui  résultera  pour  son  usiner  des  opérations  nécessaires 
au  remplissage  du  canal. 

Intérêts  à  partir  du  jour  oii  ils  ont  été  demandés. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Boulanger...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  août  4885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  aurait  fixé  k  un  chiffre  insuf- 
fisant, le  montant  deFindemnité  due  parTËtat,  pour  le  dommage 
causé  k  son  usine  de  Pilly,  par  le  fonctionnement  de  la  prise 
d'eau  d'Ambly  établie  pour  Falimentation  du  canal  de  l'Est;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  décla- 
rant adopter  les  propositions  du  tiers-expert,  ne  lui  a  alloué  que 
3.105  francs,  somme  fixée  par  le  tiers-expert  pour  l'indemnité 
afférente  à  ses  deux  moulins,  et  a  omis  d'y  ajouter  l'indemnité 
de  200  francs  proposée  par  le  tiers-expert  pour  le  dommage 
causé  à  sa  scierie;  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  à 
tort  que  la  demande  d'intérêts  n'avait  été  formée  que  le  i"  août 
1885;  qu'en  effet,  dans  sa  requête  du  21  décembre  1881,  le  sieur 
Boulanger  avait  formé  une  demande  d'indemnité  de  privation  de 
jouissance  pour  l'avenir,  qui  équivalait  à  une  demande  d'inté- 
rêts; qu*en  ce  qui  concerne  Tindemnité  elle-même,  elle  est  no- 
tablement insuffisante,  et  doit  être  portée  à  19.200  francs  pour 
les  moulins,  et  1.570',60  pour  la  scierie,  fixer  l'indemnité  totale 
due  au  requérant  à  25.000  francs  avec  intérêts  du  21  décembre 
1881  ;  subsidîairement,  augmenter  de  200  francs  l'indemnité  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture,  condamner  l'État  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIIÏ  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers-expert  qu'en  tenant  compte  du  revenu  de  l'usine 
de  Tilly,  de  la  diminution  de  force  motrice  due  au  fonctionne- 
ment de  la  prise  d'eau  d'Ambly  et  du  nombre  de  jours  pendant 
lequel  cette  diminution  se  produit,  il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage  causé  au  sieur  Boulanger,  par  l'évaluation 
k  3.305  francs  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  savoir  : 
3.105  francs  pour  les  moulins  et  200  francs  pour  la  scierie;  que, 
d'ailleurs,  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Boulanger  fasse  valoir  ultérieureinedt  ses   droits  à  un 


"r-   r' 
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indemnité  distincte   pour   les  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à  son  usine  par  suite  de  chômage,  lors  des  opérations 
nécessaires  pour  remplir  le  canal  de  TËst  ; 
v,  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  dans  sa  demande  introductive  d*instance,  le 
sieur  Boulanger  se  bornait  à  demander  une  indemnité  pour  le 
dommage  qui  lui  avait  été  causé  et  une  indemnité  par  jour  de 
retard,  jusqu'à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  faire 
cesser  la  diminution  de  force  motrice  de  son  usine;  que  c'est 
avec  raison  qu'en  allouant  au  sieur  Boulanger  une  indemnité 
unique  et  définitive  pour  le  préjudice  causé  à  son  usine,  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  les  intérêts  ne  commenceront  à 
courir  que  du  \"  août  1885...  (Indemnité  due  par  TÉtat  au  sieur 
Boulanger  fixée  à  3.305  francs,  savoir:  3.105  francs  pour  les 
moulins  et  200  francs  pour  la  scierie,  avec  intérêts  du  i"  août 
1885.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  TËtat.) 


(N"  202) 

[15  mars  1889] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Curage,  —  Bief  de  moulin.  — 
Taxes,  —  Recours.  —  (Sieur  Perrin  des  Isles  contre  ville  de 
Joinville.) 

Le  préfet  n*excède  pas  ses  potmoirs  en  imposant  au  proprié- 
taire d'un  moulin^  conformément  à  une  ordonnance  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  les 
frais  de  curage  des  biefs  et  sous-biefs  de  son  iisine. 

La  déchéance  prononcée^  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées^  contre  les  réclamations  formées  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  n*est  pas  applicable  à 
une  demande  en  décharge  de  taxes  non  imposées  dans  im  rôle, 
dans  V espèce  à  une  demande  en  remboursement  des  frais  de 
curage,  payés  par  le  propriétaire  d^un  moulin,  en  exécution  de 
l'arrêté  préfectoral  prescrivant  le  curage  (*). 

Expertue  déclarée  intUile  au  cas  où  la  question  à  résoudre 


(*)  Rapp.  17  juin  1868,  JBergeron  (Ann.  1868,  p.  1220). 
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est  de  savoir  si  Vordonnance  réglementant  une  usine  ne  met 
pas  le  curage  à  la  charge  de  V  usinier. 

Procédure.  —  Réclamation  reproduisant  une  demande  sur 
laqitelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  :  non' 
recevabilité  pour  défaut  d'intérêt. 

(Suite  des  arrêts  du  16  mai  1884.)  (  *  ) 

% 

Vu  LA  REQUÊTE...  pouF  le  sîeuF  Pemn  des  Isles...  tendant  à  ce 

qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  août  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Ilaute^Marne  a  :  1°  rejeté 
comme  présentée  en  dehors  du  délai  fixé  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  sa  réclamation  tendant  à  obtenir  le  rembour- 
sement des  sommes  avancées  par  lui  pour  le  curage  du  canal 
des  moulins,  auquel  il  a  été  tenu  de  procéder  en  exécution  d'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne  du  7  janvier  1880;  2*  rejeté 
comme  reproduisant  des  conclusions  sur  lesquelles  il  était  statué 
par  un  arrêté  distinct  de  la  demande  du  requérant  tendant  à 
faire  condamner  TEtat  et  la  ville  de  Joinvilie  à  lui  payer  une 
indemnité  pour  les  dommages  résultant  pour  lui  de  Tobligation 
d'enlever  des  matériaux  et  des  boues  déposés  dans  ledit  canal 
par  suite  de  l'exécution  de  divers  travaux  publics;  —  Ce  faisant^ 
attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à 
sa  réclamation  la  déchéance  tirée  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  qu'en  effet...  (Voy.  l'arrêt)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de 
Joinvilie...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  qu'elle 
est  irrecevable  comme  ayant  été  formée  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  faite  au  sieur  Perrin  des  Isles  de  l'arrêté  préfec- 
toral prescrivant  le  curage;  qu'en  tant  d'ailleurs  qu'elle  tend  à 
faire  condamner  la  ville  de  Joinvilie  à  indemniser  le  requérant 
des  frais  que  lui  a  occasionnés  le  dépôt  de  boues  et  matériaux 
dans  le  lit  du  canal  du  fait  de  ladite  ville,  elle  fait  double  em- 
ploi avec  la  demande  présentée  distinctement  au  conseil  de  pré- 
fecture par  le  sieur  Perrin  des  Isles,  demande  sur  laquelle  il  a 
été  statué  par  un  arrêté  également  en  date  du  8  août  1885...; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  IX  et  21  avril  1832; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  janvier  1825; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Perrin  des  Isles  tendant  à  ohte^ 


(•)  Ann.  1885,  p.  13. 
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nir  de  VÉtat  le  remboursement  des  sommes  quHl  a  dépensées  pour 
le  curage  du  canal  des  moulins^  effectué  en  exécution  de  f  arrêté 
du  pré/et  de  la  EatUe-Mame  du  7  janvier  1880  dont  il  conteste 
la  légalité  : 
En  ce  qui  louche  la  déchéance  : 

Considérant  que  pour  repousser  la  réclamation  du  requérant, 
le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  ladite  réclamation, 
qui  est  assimilée  aux  réclamations  en  matière  de  contributions 
^*  directes,  ayant  été  produite  plus  de  trois  mois  après  la  publica- 

tion de  Tarrèté  préfectoral   prescrivant  le  curage,  serait,  par 
suite,  irrecevable  comn^e  ayant  élé  formée  en  dehors  du  délai 
imparti  par  l'art.  28  de  a  loi  du  21  avril  1832  ; 
«;  Mais  considérant  que  la  déchéance  établie  par  cet  article  ne 

^  peut,  d'après  son  texte  même,  recevoir  application  qu*au  cas  où 

H  il  a  été  dressé  un  rôle  de  recouvrement  des  taxes  ;  qu'il  suit  de 

[^  là  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  opposée  à  la  demande  du  requé- 

rant qui  a  exécuté  lui-même  les  travaux  de  curage  et  poursuit 
contre  l'État  le  remboursement  des  dépenses  que  l'exécution  de 
f  l'arrêté  du  préfet  prescrivant  ce  curage  lui  a  occasionnés  ; 

ç  Sur  la  demande  d'expertise  : 

V  Considérant  que  le  requérant  se  bornant  à  soutenir  que  l'or- 

donnance du  26  janvier  1825  n'autorisait  pas  le  préfet  à  mettre 
-  à  sa  charge  le  curage  prescrit  par  l'arrêté  préfectoral  du  7  jan- 

'\  vier  1880,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  : 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'ordonnance  précitée  qui  a  été  rendue  ^3iî^ 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  met  expres- 
sément à  la  charge  des  propriétaires  des  moulins  de  Join ville,  le 
curage  des  biefs  et  sous-biefs  desdits  moulins  ;  que  le  requérant 
n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à  prétendre  que  le  préfet  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  prescrivant,  par  application  de  cette  ordonnance, 
que  le  curage  des  biefs  et  sous-biefs  des  moulins  de  Joinville 
!  serait  effectué  par  le  propriétaire  desdits  moulins  et  à  ses  frais; 

*  ^ur  les  conclusions  du  sieur  Perrin  des  l$les  tendant  à  fairt 

p-  condamner  VÉtat  et  la  ville  ds  Joinville  à  lui  rembourser  U 

montant  des  dépenses  que  lui  a  occasionnées  V enlèvement  du 
boues  et  matériaux  dont  le  dépôt  dans  le  canal  a  été  la  conse- 
p  quence  de  Inexécution  de  divers  travaux  publics  : 

;  Considérant  que  le  requérant  avait  présenté  au  conseil  de  pré- 

fecture une  demande  antérieure  tendant  aux  mêmes  fins  et 
>'  fondée   sur  les  mêmes  moyens,   et   que,  par    un  arrêté   du 

f  8  août  1885,  le  conseiLde  préfecture  de  la  Haute-Marne,  statuant 
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8ur  cette  demande,  a  ordonné  quMi  serait  procédé  k  une  exper- 
tise à  refifet  de  fixer  le  montant  de  Tindemnité  due  par  TEtat 
et  la  ville  de  JoinvlUe  au  sieur  Perrin  des  Isles  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  Tarrêt  attaqué  qui  écarte  lesdites  conclusions 
comme  reproduisant  purement  et  simplement  la  demande  sur 
laquelle  il  était  statué  d'autre  part  par  un  arrêté  distinct,  ne  fait 
pas  grief  au  requérant  qui  n'est,  dès  lors,  pas  recevable  à  en 
demander  la  réformation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  sur  ce  point  de 
rejeter  sa  requête  et  de  le  condamner  aux  dépens...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(N°  205) 

[15  mars  1889] 

Marais.  —  Syndicat  de  dessèchement.  —  Réglementation  d'usine, 
—  Dépêche  ministérielle  adressée  au  préfet,  —  Recours,  — 
(Syndicat  de  la  vallée  de  l'Àuthie.) 

La  dépêche  par  laquelle  le  miyiistre  de  Vagriculture  répon» 
dant  à  une  demande  d'avis  du  préfet ,  fait  connaître  à  cefonc- 
*  tionnaire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande 
d'un  syndicat  de  dessèchement,  tendant  à  la  révision  d'arrêtés 
réglementant  une  usine  comprise  dans  le  syndicat,  ne  constitue 
pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse. 

Intervention.  —  Les  propriétaires  de  l'usine  sont  recevables 
à  intervenir  dans  l'instance.  Ils  ont  intérêt  au  maintien  du  rè- 
glement. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  Syndicat  d'entretien  des  travaux  de 
dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  — -  une  décision  du  2  décembre  1884  par 
laquelle  le  ministre  de  l'agriculture  a  refusé  de  reviser  les  règle- 
ments des  24  janvier  et  25  mai  1870  et  celui  du  12  juillet  1884 
relatifs  au  moulin  de  Douriez;  —  Ce  faisant,.,  annuler  la  déci- 
sion dont  s'agit,  ordonner  que  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la 
reconstruction  du  vannage  sera  modifié  dans  un  sens  conforme 
aux  prescriptions  de  Tordonnance  de  1821  ;  subsidiairement 
ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  enquête  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  les  héritiers 
Hamelle...  tendant  au  rejet  du  pourvoi...; 
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Vu  les  observations  du  ministre  de  Fagri culture...  tendant  au 
rejet...  ; 

Vu  l'ordonnance  du  22  août  1821,  ensemble  la  lettre  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  du  11  septembre  suivant  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  27  jan- 
vier 1870; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790,  28  sep- 
tembre, 6  octobre  1791  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

Ck)NSiDéRANT  que  les  intervenants  ont  intérêt  a  ce  que  les  tra- 
vaux autorisés  par  le  préfet  et  qui  font  Tobjet  de  la  contestation 
soient  exécutés  ;  qu'ainsi  leur  intervention  doit  être  admise; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  20  août  1884,  le  syn- 
aicat  de  la  vallée  de  TÀuthic  demandait  au  préfet  la  réformatioo 
de  l'arrêté  préfectoral  du  12  juillet  précédent,  en  même  temps 
que  la  re vision  des  arrêtés  des  27  janvier  et  25  mai  1870,  régle- 
mentaires des  moulins  de  Douriez  ;  que  si  le  ministre  de  Fagri- 
culture  consulté  sur  cette  demande  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  lui  a  donné  des  instructions  par  dépêche  en   date  da 
2  décembre  1884,  cette  dépêche  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  décision  ministérielle  prise  à  Fégard  du  requérant  qui  d'ail- 
leurs n'a  jamais  formé  de  recours  devant  le  ministre  contre  Fai^ 
rêté  du  12  juillet  1884  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  réponse  susdatée 
du  ministre  au  préfet  du  Pas-de-Calais  n'est  pas  un  acte  de  na- 
ture à  faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conteutieuse  devant 
le  Conseil  d'État,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  syn- 
dicat de  la  vallée  de  FAuthie  comme  non  recevable...  [Les  héri- 
tiers Hamelle  sont  admis,  comme  parties  intervenantes.  Requête 
du  syndicat  de  la  vallée  de  FAuthie  rejetée.  Dépens  de  l'inter- 
vention à  la  charge  du  syndicat  requérant.) 


(N°  204) 

[15  mars  1889] 

Procédure.  —  Arrêté  notifié  par  le  préfeL  —   Délai  du  re&mrt 
de  rÉtat.—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Leglos.) 

La  notification  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  ^r 
le  préfet  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics^  fait  courir 
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contre  V administration  le  délai  de  trois  mais  fixé  pour  Vintro- 
duction  des  recours  au  Conseil  d^État. 

Yo  LE  RECOURS  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil   annuler  —  un   arrêté  du 


(*)  H.  le  commissaire  du  gouYernement  Le  VaTasseur  de  Précom'ta  conclu 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  celui 
des  représentants  de  l'État  qui  est  appelé  à  soutenir,  devant  la  juridiction  con- 
tentiense,  les  procès  les  plus  importants  au  point  de  vue  de  leurs  conséquen- 
ces pécuniaires  ;  la  plaidoirie,  prononcée  au  nom  du  ministre,  indique  Tintérèt 
tout  spécial  que  Tadministration  attache  à  la  question  de  procédure  soulevée 
dans  Taffaire  et  qui  se  pose  en  ces  termes  :  La  notification  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  faite  par  le  préfet  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
fait-elle  courir  contre  l'État  le  délai  de  trois  mois  fixé,  pour  l'introduction  des 
recours  au  Conseil  d'État,  par  le  décret  du  2â  juillet  1806? 

n  Le  sieur  Leglos  était  adjudicataire  du  troisième  lot  des  travaux  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon.  Le  devis  prévoyait  une  seule 
classe  de  déblais  avec  un  prix  unique  de  95  centimes  par  mètre  cube.  Le 
conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  20  août  1886^  alloua  un  prix  de  3'^50 
pour  19.713  mètres  cubes,  conformément  k  l'avis  du  tiers  expert,  par  le  motif 
que  les  sondages  avaient  été  faits  sur  un  tracé  abandonné  depuis,  à  45  mètre 
de  la  tranchée  véritable,  et  n'avaient  pas  révélé  la  présence  de  marne  à  silex  ; 
Texpert  de  Tadministration  proposait  un  prix  de  3  francs  pour  13.000  mètres 
cubes. 

«  Le  préfet  fit  notifier  l'arrêté  au  sieur  Leglos,  par  le  maire  de  la  commune 
de  Gharlieu,  le  20  septembre  1886.  Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  propo- 
sant à  l'administration  de  former  un  pourvoi  au  Conseil  d'État  est  daté  du 
20  septembre  ;  il  est  parvenu  au  ministère  des  travaux  publics  le  1*'  octobre  ; 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  émis  un  avis  sur  l'affaire  le  27  oc- 
tobre ;  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  n'a  été  formé  que  le  23  dé- 
cembre, plus  de  trois  mois  après  la  notification. 

«  Pour  soutenir  que  ce  recours  est,  néanmoins,  recevable,  le  ministre  invo- 
que tout  d'abord  les  principes  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  et  la  règle 
que  nul  ne  se  forclof  soi-même  et  que  la  signification  faite  par  une  partie 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  contre  celui  à  qui  la  signification  est  faite 
et  non  pas  contre  celui  qui  la  fait.  Il  soutient  ensuite  que  le  préfet,  en  matière 
de  travaux  publics  et  spécialement  en  matière  de  chemin  de  fer,  n'est  pas  le 
représentant  de  l'État,  ne  peut  ni  acquiescer  en  son  nom,  ni  former  un  pour- 
voi au  Conseil  d'État  et  ne  peut,  dès  lors,  par  une  notification  émanée  de  lui,  faire 
courir  contre  l'État  le  délai  d'appel  ;  il  cite  l'article  51  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866^  qui  prescrit  de  soumettre  à  Padministration  su- 
périeure toutes  les  réclamations  des  entrepreneurs  ;  il  s'appuie,  enfin,  sur  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  en  matière  de  contributions  directes,  qui  ne 
fait  courir  le  délai  de  recours,  pour  le  ministre  des  finances,  que  du  jour  de 
l'arrivée  des  pièces  au  ministère. 

tt  Devant  les  tribunaux  judiciaires,  il  est  très  vrai,  qu'en  principe  nul  n'est 
présumé  se  mettre  en  demeure  par  son  propre  fait,  et  que  le  délai  d^appel  ne 
court  pas  du  jour  de  la  signification  d'un  jugement  contre  la  partie  qui  a  fait 


J 


806  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

20  août  1886  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a 
condamné  TÉtat  k  payer  au  sieur  Leglos,  entrepreneur  des  tra- 
vaux du  troisième  lot  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chaloa 
une  somme  de  68.995^68  pour  déblais  imprévus  ; 


ccUe  signification  (Cassation,  5  février  1872,  Sirey,  72,  I,  127)  ;  c'est  une  «p- 
plication  du  principe  de  l'article  443  da  Code  de  procédure  ciTile,  et,  lorsqoe 
la  règle  contraire  doit  être  appliquée,  le  Code  de  procédure  le  dit  expreué- 
ment  (art.  257  au  titre  des  enquêtes,  art.  IQt  au  titre  de  Tordre).  Mtis  le 
principe  contraire  a  toujours  été  admis  dans  le  contentieux  administratif;  li 
notification  fait  courir  les  délais,  aussi  bien  contre  celui  qui  la  fait  que  fontn 
celui  qui  la  reçoit,  et  le  ministre  des  trayaux  publics,  s'il  avait  lui-même 
notifié,  ne  soutiendrait  sans  doute  pas  que  le  délai  d'appel  n'a  pas  coon 
contre  lui. 

«  Quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  différence  entre  la  jurisprudence  judi- 
ciaire et  administrative?  Tient*elle  à  la  différence  des  mots  ^'^nt/fcad'on,  qoi 
est  le  mot  judiciaire,  et  notification^  qui  est  IVxpression  administrttiie? 
Faut-il  dire  que  la  notification,  notum  facei^e^  emporte  simplement  l'idée  it 
chose  portée  à  la  connaissance  d'une  partie,  tandis  que  la  signification  esl  II 
remise  d'une  expédition  authentique,  d'uu  signum  ?  Mais  les  deux  mots  sont 
synonymes,  d'après  le  R&pertoire  de  jurisprudence  de  Merlin,  qui  les  déinà 
ainsi  :  «  Notificalion^  c'est  un  acte  par  lequel  on  donne  connaissance  de  quel- 
que chose  dans  une  forme  juridique,  et  signification^  c'est  la  notification  qu'on 
donne  d'un  arrêt,  d'une  sentence,  d'un  acte  quelconque  par  voie  de  justice.  » 
Cette  discussion  sur  les  mots,  suivant  M.  Serrigny,  qui  emprunte  son  eipres- 
sion  à  Rabelais,  serait  une  abstraction  de  quintessence. 

a  La  difftircnce  de  jurisprudence  tient  à  la  différence  même  qui  sépare  le* 
affaires  judiciaires  de  celles  du  contentieux  administratif,  différence  qui  est  Ii 
raison  d'être  de  la  juridiction  administi*ative.  Devant  l'autorité  judiciaire,  U 
contestation  est  entre  deux  intérêts  privés;  devant  l'autorité  administratJTe, 
elle  s'engage  entre  un  intérêt  privé  et  un  intérêt  collectif  de  l'administralion, 
les  règles  de  la  procédure  civile  ne  sont  appliquées  devant  les  tribunaux  Admi- 
nistratifs qu'en  ce  qu'elles  ont  de  substantiel  ;  il  en  est  de  même  du  Code  cirii, 
dont  beaucoup  de  dispositions,  relatives  aux  rapports  entre  voisins,  ne  $a>- 
raienl  s'appliquer  aux  litiges  administratifs  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  ju^é  que  les 
articles  552,  641  et  642  du  Code  civil,  relatifs  à  la  propriété  des  sources  et  u 
régime  des  eaux,  n'étaient  pas  applicables  aux  rapports  des  particuliers  sTce 
l'administration  qui  modifie  le  régime  souterrain  des  eaux  par  le  creusemeat 
d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  [Conseil  d'État,  arrêts  des  11  mai  1883,  Chain- 
borcdon  (Ann,  1884,  p.  123),  et  8  août  1885,  compagnie  Paris-Lyon-Médilei^ 
ranée  [Ann.  1886,  p.  267)]. 

<c  II  en  est  de  même  également  des  notifications  et  des  délais  d'appel  qui 
sont  soumis  à  des  règles  toutes  spéciales.  Il  importe  de  distinguer  les  affaires 
entre  parties,  celles  introduites  contre  l'Élal  ou  à  la  requête  de  l'État,  et  Je? 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Dans  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  Iw 
notifications  individuelles  sont  souvent  impossibles  à  raison  du  caractère  gés^ 
rai  de  l'acte  qui  est  l'objet  du  recours,  et  la  jurisprudence  fait  courir  le  dé/n 
do  trois  mois  contre  les  auteurs  du  recours,  soit  de  la  mise  à  exécution  de 
l'acte,  15  mai  1869,  p.  469,  règlement  de  l'octroi  de  Dunkerque  [Kec.  des 
Arr.  du  C.  dÉtat)^  soit  de  la  publication  au  Bulletin  des  Lois  ou  iu  Journal 
officiel  (30  avril  1880,  p.  422,  règlement  du  port  de  Bordeaux;  27  mars  187*t 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Leglos... 
tendant  au  rejet  du  recours  comme  tardivement  présenté...  ; 
Vu  la  loi  du  28jpluvi6se  an  VIII  ; 
Vu  rarticle  il  du  décret  du  22  juillet  1806  ; 

p.  298,  nomination  et  rang  d'ancienneté  d'officiers;  17  juillet  1885,  p.  705, 
port  de  Dunkerque  {Rec.  des  Arr,  du  C.  d'État)], 

«  Dans  les  affaires  entre  parties,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  nécessitent  une 
ordonnance  de  soit  communiqué,  par  application  du  décret  du  22  juillet  1806, 
par  exemple,  dans  un  procès  entre  un  entrepreneur  et  une  commune,  la  né- 
cessité d'une  signification  dans  les  formes  judiciaires  semble  d'abord  avoir  été 
admise,  ainsi  qu'en  fait  foi  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  d'un  décret  du 
Conseil  d'État  en  matière  contentieuse,  en  date  du  17  avril  1812.  Mais,  peu  k 
peu,  la  jurisprudence  avait  abandonné  cette  exigence  ;  la  connaissance  acquise, 
une  communication  officieuse  de  Tarrèté  était  considérée  comme  suffisante 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  aussi  bien  dans  ces  affaires  que  dans  celles 
oii  l'État  était  en  cause.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  le  Conseil 
d'État.  M.  de  Forcade  en  1851,  M.  Lhôpital  en  1863,  essayèrent  de  fixer  les 
principes  :  «  Il  faut,  disait  M.  Lhôpital  [22  janvier  1863,  Milon,  p.  62  {Rec. 
des  Arr,  du  C.  d*État)]^  une  notification,  mais  non  pas  celle  du  Code  de  pro- 
cédure. Il  n'y  a  pas  de  forme  sacramentelle.  Il  faut,  mais  il  suffit  que  la  noti- 
fication soit  complète  et  qu'elle  soit  émanée  de  la  partie  adverse,  ou  du  fonc- 
tionnaire qui  a  qualité  pour  la  faire  ».  La  jurisprudence  demeura  hésitante  et 
M.  Serrigny,  dans  son  Traité  de  compétence ^  déplorait  ces  hésitations,  disant 
qu*une  jurisprudence  sans  base  fixe  ressemblait  k  un  navire  à  vapeur  en  pleine 
mer,  sans  vapeur  et  sans  roues. 

a  Depuis  la  loi  du  24  mai  1872  {Ann.  1872,  p.  437),  qui  a  donné  au  Conseil  d'Ëtat 
le  pouvoir  de  statuer  en  matière  contentieuse,  par  des  décisions  rendues  en  son 
nom  et  non  soumises,  comme  antérieurement,  à  l'approbation  du  chef  de  l'État, 
la  jurisprudence ,  dans  les  affaires  entre  parties,  a  très  nettement  repoussé  la 
théorie  de  la  connaissance  acquise,  comme  pouvant  faire  courir  les  délais  d'appel 
et  a  exigé  des  significations  dans  les  formes  judiciaires  [  arrêt  du  t  février 
1877,  Lefèvre-Deumier  contre  ville  des  Eaux-Bonnes  {Ann,  1877,  p.  1143)]. 
«  Les  affaires  dans  lesquelles  l'État  est  partie  n'ont  jamais  été  soumises  aux 
mêmes  formalités;  un  titre  spécial  du  décret  du  22  juillet  1806  a  trait  à  ces 
affaires;  il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  soit  commtmiqué,  mais  de  simples  com- 
munications, et  l'État  a  le  privilège  de  faire  des  notifications  par  de  simples 
lettres  administratives.  La  jurisprudence  t'St  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens 
que  ces  notifications,  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  les  adversaires 
de  l'État,  doivent  contenir  non  pas  seulement  le  dispositif,  mais  la  teneur 
môme  et  les  motifs  de  la  décision.  Mais  si  l'État  a  le  privilège  des  notifications 
administratives,  il  doit  en  subir  aussi  les  conséquences,  et  l'une  de  ces  consé- 
quences, c'est  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  l'État  puisse  être  censé  ignorer 
un  acte  fait  par  son  représentant.  En  matière  de  travaux  publics,  une  juris- 
prudence fort  ancienne  et  constante  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mi- 
nistre k  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  faite  k 
l'entrepreneur  par  le  préfet.  Nous  disons  que  cette  jurisprudence  est  fort  an- 
cienne, clic  a  depuis  longtemps  célébré  son  cinquantenaire,  car  elle  est  très 
nettement  formulée  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  avril  1830,  p-  190, 
Ministre  de  l'intérieur  (  Rec.  des  arr.  du  C.  d'EL).  Depuis  cette  époque,  si 
nous  loolions  citer  tontes  les  décisions  rendues  dans  le  même  sens,  ce  serait 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  20  août  4886  a  été  notifié  au  sieur  Leglos 
le  15  septembre  1886  par  l'ordre  du  préfet  de  la  Loire;  que  k 
ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté 


une  véritable  armée  d'arrêts  qui  répondrait  à  notre  appel,  et  non  pas  seafe- 
ment  quelques  décisions  isolées ,  espacées  en  tirailleurs  dans  votn'î  jarispn- 
dence  [arrtHs  des  8  février  1855,  p.  126,  MuUe  (Rec.  des  An:  du  C.  (fÊlat), 
24  janvier  1856,  Vemaudon  [Ann.  1856,  p.  255),  etc.] 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  soutenu  que  celte  jurisprudence  anii 
été  modifiée  par  des  arrêts  récents  :  ce  n'est  pas  exact.  Le  Conseil  d'Etats 
jugé,  il  est  vrai  [arrêts  du  2  mai  1879,  commune  de  Monistrol  {Ann,  ISHÙ, 
p.  773);  du  20  février  1885,  p.  229,  Gadouleau  {Rec.  des  Arr,  du  C.  dÉlal:, 
13  mars  1885,  Pastrie  {Ann.  1886,  p.  670)1,  que  la  communicaiimi  de  rarrêtf 
du  Conseil  de  préfecture  aux  ingénieurs  ne  faisait  pas  courir  le  délai  dipjvri 
contre  l'État,  mais  cette  communication  n'a  aucun  des  caractères  d'une  notii- 
cation  officielle  faite  à  l'entrepreneur. 

«  Celte  jurisprudence  doit-elle  être  modifiée,  à  raison  des  cbangcnients  siv- 
portés  à  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  affaires  entre  parties.  \  raisoa 
de  ce  que  le  préfet  ne  serait  pas  le  représentant  de  l'Etat  et  de  ce  que,  en  dm- 
tière  de  contributions  directes,  des  règles  différentes  sont  appliquées?  Ea  fK- 
mier  lieu,  il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre  les  significations  dans  les  affiim 
entre  parties  et  la  notification  dans  les  affaires  intéressant  l'État,  et  la  fiiati>'ia 
de  la  jurisprudence,  dans  les  premières  de  ces  affaires,  ne  peut  réagir  5arli 
solution  des  autres. 

«  En  second  lieu,  si  on  doit  considérer  le  préfet  comme  n'étant  pas  le  re- 
présentant de  l'État,  il  faut  décider  non  seulement  qu'en  notifiant  il  ne  fait 
pas  courir  le  délai  d'appel  contre  l'État,  mais  même  qu'une  notification  h\M 
par  l'entrepreneur  au  préfet  n'aurait  pas  un  effet  plus  décisif  et  ne  ferait  pas 
courir  le  délai  contre  l'État.  Le  Ministre  des  travaux  publics  rappelle  que  le 
préfet  ne  peut  pas  acquiescer  au  nom  de  l'État.  Mais  acquiescer  ou  encoonr 
une  déchéance  en  laissant  expirer  un  délai  d'appel,  constituent  deux  faits  toBt 
différents;  le  tuteur,  qui  ne  peut  pas  acquiescer  au  nom  d'un  mineur,  peailci 
faire  encourir  une  déchéance  en  n'observant  pas  le  délai  d'appel.  Le  préfet,  qui 
relève  à  la  fois  de  tous  les  ministres,  est  non  seulement  le  président  du  CoomI 
de  préfecture,  il  est  le  représentant  de  l'État  devant  ce  Conseil,  aussi  bien  dâBS 
les  affaires  de  travaux  publics  que  dans  les  instances  domaniales;  il  intervieit 
dans  les  adjudications  de  travaux  publics  ;  il  signe,  comme  ordonnateur,  \fi 
mandats  de  paiement  délivrés  aux  entrepreneurs;  il  est  tout  naturel  qu'il  ea- 
gage  l'État  en  notifiant  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture. 

«  En  matière  pénale,  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  le  délai 
d'appel,  contre  TÉtat  représenté  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  court  Aa 
jour  même  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  aux  termes  d'une  disposition  de  la 
loi  du  30  mai  1851  (  Ann.  1 851,  p.  241)  sur  la  police  du  roulage,  étendue  aux  aotrfs 
contraventions.  Au  contraire,  en  matière  de  contributions  directes,  le  Conseil  d'É- 
tat juge  que  le  délai  d'appel  ne  court,  contre  le  Ministre  des  finances,  que  da  jour 
de  l'arrivée  des  pièces  au  ministère,  alors  même  que  le  contribuable  aurait  fait 
notifier  l'arrêté  au  directeur  des  contributions  directes,  chef  de  service  dans 
le  département  [Arrêt  du  23  janvier  1885,  Ministre  des  finances  {Ann,  1896. 
p.  593)1,  alors  même  que  l'Administration  aurait  lexécuté  l'arrêté,  en  resutnaot 
au  contribuable  le  montant  du  dégrèvement  prononcé  par  le  Conseil  de  pré- 
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que  le  23  décembre  suivant;  d'où  il  suit  que  son  recours  a  été 
Xormé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  régulièrement 
faite  au  sieur  Leglos  de  l'arrêté  attaqué  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  recevable...  (Rejet.) 


(N°  205) 


[15  mars  1889J 

Travaux  publics.  —  Cahier  des  clauses  générales  du  ^^  aouH 833, 
art,  21.  —  Dépenses  de  régie.  —  Prélèvement  sur  le  décompte. 
—  Intérêts.  —  (Ville  de  Pau  contre  sieur  Ëscarraguel.) 

Lorsqu'une  régie  a  été  régulièrement  prononcée,  les  dépenses 


fecture.  Quel  est  le  motif  de  cette  jurisprudence  spéciale?  Ne  peut-on  pas 
dire  que  dans  les  affaires  de  contributions,  il  y  a  toujours  en  jeu  le  principe 
de  la  répartition  et  de  Tégalité  proportionnelle  de  Timpôt,  et  que  le  Ministre 
des  finances,  gardien  de  ces  principes,  ne  peut  6tre  forclos,  s'il  ne  connaît  pas 
personnellement  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  tandis  qu'en  matière 
de  travaux  publics,  il  ne  s'agit  jamais  que  de  contestations  pécuniaires,  quel* 
qu'importantes  qu'elles  soient. 

«  Il  nous  paraît  d^autant  moins  opportun  de  modifier  la  jurisprudence,  que, 
d*une  part,  l'exacte  application  des  circulaires  du  Ministre  des  travaux  publics 
des  27  juillet  1854  {Ann.  1854,  p.  483)  et  31  décembre  1877  (Ann.  1878,  p  151), 
prescrivant  de  faire  connaître  de  suite  au  ministère  les  notifications  faites,  est 
de  nature  à  prévenir  tous  les  inconvénients,  et  que,  d'autre  part,  la  jurispru- 
dence est  sur  le  point  de  recevoir  la  consécration  législative.  Le  projet  de  loi 
sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  adopté  par  le  Sénat,  contient 
un  article  59,  qui  fait  courir  les  délais  d'appel  contre  l'État  ou  les  administra- 
tions représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour  de  la  notification  faite  par 
les  parties  au  préfet,  soit  à  partir  de  la  notification  faite  aux  parties  par  les  soins 
du  préfet,  sauf  en  matière  de  contraventions  où  le  délai,  contre  TÉtat,  court  du 
jour  de  Tarrèté.  Cet  article  a  été  présenté  comme  étant  la  consécration  de  la  ju- 
risprudence  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Clément,  ancien  avocat 
au  Conseil  d'État;  c'est  ce  même  caractère  que  lui  donne  M.  Aucoc,  rapporteur 
du  projet  de  loi  préparé  en  1870  par  le  Conseil  d'État,  projet  dans  lequel  figu* 
rait  déjà  le  même  article. 

«  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  juris- 
prudence attestée  par  de  nombreux  arrêts  ;  ce  ne  serait  pas  rendre  service  à  la 
juridiction  administrative  que  de  vouloir  adapter  aux  affaires  portées  devant 
elle  toutes  ces  formules  de  la  procédure  judiciaire  ;  et,  de  pins,  nous  sommes 
porté  à  dire  des  jurisprudences,  en  matière  contentieuse,  ce  que  M.  Thiers 
disait  des  contributions,  que  les  meilleures  sont  celles  qui  existent  depuis  le 
temps  le  plus  long  et  auxquelles,  justiciables  comme  contribuables,  sont  le 
mieux  habitués.  Nous  concluons,  par  ces  motifs,  au  rejet,  comme  non  receva- 
ble du  recours  du  Ministre  des  travaux  publics.  » 
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['  de  cette  régie  doivent  être  retenues  sur  les  sommes  dues  à  Ven- 
irepreneur;  en  conséquence,  il  ne  peut  être  ctiloué  à  celwrd 
que  les  intérêts  de  son  décompte  après  déduction  des  dépensa 
de  la  régie. 


Suite  des  arrêts  des  4  avril  <873  (*),  13  décembre  1878  C 


/> 


11  mai  1883  (*••). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  Ville  de  Pau...  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  22  janvier  1885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  refusé  de  lui  allouer 
les  intérêts  sur  une  somme  de  32.000  francs  représentant  les 
dépenses  de  travaux  de  régie  que  les  héritiers  Escarraguel  ont 
été  condamnés  à  lui  rembourser  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  Ips 
héritiers  Escarraguel  ayant  été  condamnés  par  divers  arrêts  du 
Conseil  d'État  à  supporter  toutes  les  conséquences  de  la  ré^e. 
devaient  être  tenus  de  rembourser  à  la  ville  les  dépenses  par 
elle  faites,  capital  et  intérêts,  sans  aucune  demande  en  justice, 
l'art.  1153  du  Code  civil  ne  s*appliquant  pas  à  des  intérêts  pure- 
ment compensatoires;  que»  d'ailleurs,  la  ville  a  demandé,  le 
19  décembre  1868  et  le  15  novembre  1876,  les  intérêts  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues  ;  que,  le  31  août  1869,  elle  a 
spécialement  demandé  les  intérêts  des  frais  de  régie  dépensés  à 
cette  époque,  ce  qui  devait  s'étendre  aux  frais  de  même  Datore 
à  faire  dans  la  suite  ;  qu'enfin  l'art.  21  des  clauses  et  conditioos 
générales  disposant  que  les  frais  de  régie  seraient  prélevés  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  on  ne  pouvait  faire  courir  aa 
profit  du  sieur  Escarraguel  les  intérêts  des   sommes  qui  loi 
étaient  dues  soit  au  15  octobre  1871  pour  Tentreprise  de  Yé^st 
Saint-Martin,  soit  au  6  avril  1879  pour  les  travaux  des  fontaiaes, 
sans  retrancher  auparavant  desdites  sommes  le  montant  des 
frais  de  régie  dus  par  l'entrepreneur  à  la  ville,  à  moins  d'ac- 
corder à  la  ville  les  intérêts  de  ces  dépenses  de  régie;  condamner 
les  héritiers  Escarraguel  au  paiement  des  intérêts  des  sonimes 
dépensées  en  régie,  à  partir  de  chaque  dépense  constatée  et 
subsidiairement  du  19  décembre  1868,  du   31    août  1869,  du 
15  octobre  1871,  du  15  novembre  1876  ou  du  !•'  avril  1879; 
mettre  les  dépens  à  la  charge  des  héritiers  Escarraguel; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées...  tendant  à  l'al- 


(*)  Ann.  1875,  p.  216. 
(••)  Ann.  1879,  p.  1722. 
("*)  Ann.  1884,  p.  98. 
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location  des  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  et  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  les  motifs  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fixé  à  bon  droit  le  solde  dû  par  la  ville 
de  Pau  au  sieur  Escarraguel,  en  établissant  d'une  part  le  compte 
des  sommes  dues  par  la  ville  avec  intérêts  du  jour  des  demandes 
faites  par  la  ville;  que,  pour  les  travaux  de  régie,  il  n'existe 
pas  de  demande  d'intérêts  faite  par  la  ville  et  que  ces  inté- 
rêts n'ayant  pas  le  caractère  d'intérêts  compensatoires,  l'article 
1153  est  seul  applicable;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  alloué  d'intérêts  de  ce  chef  à  la  ville 
de  Pau; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  les  art.  1153  et  1154  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  21  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  25  août  1833,  applicables  à  l'entre- 
prise du  sieur  Escarraguel,  les  dépenses  de  régie  sont  prélevées 
sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneur; 

Considérant  que,  par  décision  du  11  mai  1883,  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux  a  liquidé  à  88.178^84  le  montant 
de  la  somme  due  par  la  ville  de  Pau  aux  héritiers  Escarraguel, 
et  fixé  au  1"  avril  4879,  jour  de  la  réception  définitive,  le  point 
de  départ  des  intérêts  au  profit  desdits  héritiers; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué  du  22  janvier  1885  le 
conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  fixé  à  32.000  francs 
le  montant  des  sommes  dues  par  les  héritiers  Escarraguel  à  la 
ville  de  Pau  pour  les  dépenses  de  régie  et  a  refusé  de  les  lui  al- 
louer avec  intérêts;  que,  le  prélèvement  de  ces  dépenses  sur  la 
somme  dont  la  ville  restait  débitrice  étant  prescrit  par  l'art.  21 
précité,  les  32.000  francs  devaient  être  retranchés  de  la  somme 
de  88.178',84  à  la  date  du  V  avril  1879  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'en 
établissant  le  compte  entre  les  parties,  l'arrêté  attaqué  a  fait 
porter  intérêts  à  partir  dudit  jour  à  la  somme  entière  de 
88.178S84  au  profit  des  héritiers  Escarraguel; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  ville  de  Pau  a  demandé  le  i5  avril  1885,  les 
intérêts  des  intérêts  ;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  des  intérêts  seront 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  de  la  ville 
à  partir  de  cette  date...  (La  ville  de  Pau  aura  droit  aux  intérêts, 
à  dater  du  1"  avril  1879,  de  la  somme  de  32.000  francs,  dépensée 
pour  frais  de  régie.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
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Intérêts  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit 
de  la  ville  de  Pau.  Surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Pau 
rejeté.  Dépens  supportés  par  les  héritiers  Escarraguel.) 


(N°  206) 


[!5  mars  1889] 

Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Église.  —  (Sieur  Marlin-Hérf 
contre  fabrique  de  l'église  de  Noirterre.) 

Avant-métré.  —  Contradiction  entre  Vindicalion  de  VacoMt' 
métré  et  le  cahier  des  charges  sur  la  façon  dont  les  oumufes 
seront  mesurés:  il  y  a  lieu  d* appliquer  le  cahier  des  charges: 
r avant-métré  ne  constitue  pas  un  élément  du  marché. 

Matériaux  fournis  par  le  maître  de  V ouvrage  pour  la  «m- 
fection  du  mortier;  déduction  de  leur  valeur  du  prix  du  mor- 
tier prévu  au  bordereau. 

Rabais.  —  Lorsque  les  travaux  imprévus  sont  de  même  m- 
ture  que  ceux  qui  font  Vobjet  du  marché,  par  assimilation  les 
prix  du  bordereau  et  le  rabais  de  f  adjudication  leur  sontappU- 
cables. 

Résiliation.  — •  Dépassement  éTun  sixième.  —  Rejet  :  la 
dépense  effectuée  n'atteint  même  pas  le  montant  de  la  dépense 
prévue. 

Sujétions.  —  Plus-value  accordée  :  indemnité  suJUanie: 
rejet. 

Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  ce  que  les  prix 
des  travaux  imprévus  soient  fixés  par  une  expertise^  et  non  jKff 
voie  d'assimilation  avec  les  travaux  prévus  au  devis ^  et  ne  soieni 
pas  soumis  au  rabais  de  l'adjudication  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  non 
prévus  étaient  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  fait  Fobjet  du 
marché  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  lear 
a,  par  assimilation,  appliqué  les  prix  du  bordereau  et  les  a  dé' 
clarés  passibles  du  rabais  d'adjudication,  conformément  à  Fart.  27 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  départeoieat 
des  Deux-Sèvres  ; 

Sur  les  conclusiofu  de  V entrepreneur ^  tendant  à  ce  qu'il  hà 
soit  alloué  une  indemnité  spéciale^  à  raison  des  snjétions  résul- 
tant des  moulures  et  de  la  taille  des  rosaces^  de  la  fenêtre  et  de 
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la  porte  du  clocher ,  ainsi  que  de  la  balustrade  de  la  tribune  : 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué  a  tenu  compte  de  ces  sujé- 
tions, en  accordant  de  ce  chef  à  l'entrepreneur  une  plus-value 
spéciale^  et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  plus-value 
soit  insuffisante  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  mètre  des  maçonneries 
soit  fait,  en  compensant  à  forfait  les  vides  avec  les  saillies  di- 
verses : 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Martin-Héry  n'est 
fondée  que  sur  une  note  inscrite  en  marge  de  Tavant-métré, 
lequel  n*est  pas  un  des  éléments  constitutifs  du  contrat;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  conformément  à  l'art.  14  du  cahier 
des  charges,  le  métré  des  maçonneries  a  été  fait  en  tenant 
compte  exactement  de  la  matière  mise  en  place  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  fixation  du  prix  des  matériaux 
fournis  par  la  fabrique: 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  homologuant 
le  rapport  du  tiers-expert,  qui  a  évalué  le  cube  des  mortiers 
employés  dans  les  maçonneries,  et  fixé  à  13^20  par  mètre  cube 
pour  le  mortier  à  chaux  hydraulique,  et  à  8^80  pour  le  mortier 
à  chaux  grasse,  la  valeur  des  matériaux  fournis  par  la  fabrique 
valeur  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  des  prix  prévus  au  bordereau, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  cette 
réduction  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  résiliation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  masse  des  tra- 
vaux exécutés  par  le  requérant,  loin  de  dépasser  d'un  sixième  la 
dépense  prévue  au  devis,  n'atteint  pas  tout  à  fait  le  montant  de 
cette  dépense  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation  demandée  par  le 
sieur  Martin-Héry  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  terce -expertise: 

Considérant  que  le  sieur  Martin-Héry  succomban*:  sur  la  plus 
grande  partie  de  ses  réclamations,  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
justement  à  sa  charge  la  moitié  des  frais  dont  s'agit...  (Rejet 
avec  dépens.) 

(N'  207) 

[15  mars  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemins  vicinaux 
Arm,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAgrets,  itc.  —  tohb  x.  53 
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ordinaires,  —  Entretien.  —  ExiraciUm  de  matériaux  —  (Sieur 
Touzé  contre  commune  de  Saint-Âmand.) 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  une  commune  à  occuper 
temporairement  une  propriété  privée,  en  vite  d'y  extraire  des 
matériaux  destinés  à  ^entretien  de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  entaché  éTexcès  de  pouvoirs,  s'il  ne  fixe  pas  la  durée 
de  V occupation  (*). 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Touzé  tendant  à  Pannulalion  de 
Varrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  qui  a  déclaré  valable 
V arrêté  du  préfet  de  la  Manche  du  25  mars  1885; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  la 
requête  : 

Considérant  que  la  durée  de  l'occupation  autorisée  par  le  préfet 
n*a  pas  été  fixée  par  Tarrèté  précité  et  ne  peut  être  déterminée 
d'après  la  nature  du  travail  public  en  vue  duquel  cet  arrêté  a  été 
pris;  qu'ainsi  ladite  occupation  aurait  le  caractère  d'une  occupa- 
tion indéfinie;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  décider  que  Tarrètéda 
préfet  de  la  Manche  qui  Ta  autorisée  sera  tenu  pour  nul  et  non 
avenu  et  d'ordonner  que  cette  occupation  cessera  pour  Taveoir, 
ensemble  d'annuler  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Touzé  tendant  à  faire  condamner 
la  commune  de  Saint-Am^ind  à  lui  payer  la  somme  de  5.000  A- 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  V exécution  de 
Varrêté  préfectoral  précité  lui  a  occasionné  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  le  requérant  n'est  pas  rece- 
vable  à  les  produire  directement  devant  le  Conseil  d'État... 
(Arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet  de  la  Manche 
annulés.  Commune  de  Saint-Amand  condamnée  aux  dépens. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N*  208) 


[16  mars  1889] 
Cours  d'eau  non  navigable  dérivé  par  VÉtat  :  nouveau  lit.  —  Tahti. 

(*  Rapp.  11  février  1876,  cnmpagnie  Paris  Lyon-Méditerranée,  et  les  notes 
{Ann.  1877,  p.  1353);  6  juin  1879,  Remise,  et  la  note  {Ann.  1880,  p.  959), 
Yoy.  anssi  les  obserrations  de  M.  Gbareyre^  dans  la  Revue  d'administration, 
t.  34,  l**"  vol.,  1889,  p.  4M. 
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Curage.  —  (Ministre  de  ragriculture  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.) 

Décidé  que  VEtat^  en  dérivant  un  cours  i£eau  pour  la  cons- 
truction d'un  canal  de  navigation  qu'il  a  concédé  à  la  compa" 
gnie  du  Midiy  et  en  substituant  à  son  ancien  lit  un  canal 
enfermé  entre  deux  talus,  a  conservé  la  bande  de  terrain  de 
50  centimètres  qui  longe  le  nouveau  lit  pour  donner  à  la  berge 
une  consistance  suffisante ^  et  que,  dès  lors,  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  canal  ne  saurait  être  considérée,  à  raison  de 
cette  bande  de  terrain,  comme  propriétaire  riveraine  du  ruis~ 
seau,  assujettie  à  la  taxe  de  curage:  décharge  (*). 

Vu  LE  RECOURS  du  ministre  de  ragriculture  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  février  4886,  par 
le(iuel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  accordé  à  la 
compagnie  du  Midi,  concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  le 
curage  du  ruisseau  le  Lizos;  —  Ce  faisant..,,  dire  que  les  frais 
de  curage  seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi...  tendant  au  maintien  de  Tarrèté  attaqué...  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  Despin...  tendant  à  Tannulation 
de  l'arrêté  attaqué...  ; 

Vu  Tarrété  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  du  20  décembre  1883  ; 

Vu  la  loi  du  15  floréal  an  11  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  bande  très 
étroite  de  terrain,  qui  a  été  ménagée  lors  de  Texécution  de  la 
dérivation  du  Lizos  le  long  de  la  rive  droite,  afin  de  donner  à  la 
berge  une  consistance  suffisante,  fait  partie  du  nouveau  lit  et  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dépendance  de  la  concession 
faite  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  la  compagnie,  qui  n'est  pas  riveraine  de  cf^  côté 
au  droit  des  parties  du  cours  d'eau  où  le  curage  a  été  effectué 
d'office,  a  été  imposée  aux  frais  dudit  curage,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  lui  en  accordé  décharge... 
(Rejet.) 


(*)  Yoy.  dans  le  même  sens,  8  décembre  1882|  Chemin  de  fer  de  lX>iic8i 
[Ann.  1883,  p.  861). 
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{K  209) 

[22  mars  1889] 

Travaux  publics  communaux»  —  Décompte.  —  Chemins  rt- 
cinaux  ordinaires.  —  (Commune  de  Mandres  contre  sieur  Le- 
clancher.) 

Faux-frais.  —  ^indemnité  due  aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  temporairement  pour  Vexécution  des  travaux  est  à  la 
charge  de  Ventrepreneur  et  non  de  la  commune. 

Intérêts,  —  Lorsque  la  commune  a  délivré  à  Ventrepreneur^ 
peu  de  temps  après  la  réception  des  travauXy  des  mandats  d*une 
valeur  égale  à  la  somme  qui  a  été  mise,  par  lejuge,  à  la  charge 
de  la  commune  y  Ventrepreneur  qui  a  refusé  de  toucher  ces 
mandats  sous  prétexte  de  leur  insuffisance  n*a  pas  droit  aia 
intérêts  moratoires,  les  retards  dans  le  paiement  n  étant  pas 
imputables  à  V administration  (*). 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  *790  francs  payée  par  Ven- 
trepreneur au  sieur  Rosse-Gazier  pour  Voccupation  temporaire  de 
son  terrain  .• 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  30  du  cahier  des  charges 
de  Fentreprise,  Tindemnité  due  aux  propriétaires  riverains  pour 
les  emprunts  sur  les  terrains  désignés  pour  former  les  remblais 
est  laissée  à  la  charge  de  Tentrepreneur;  qu'en  vertu  de  cette 
disposition,  Tindemnité  due  au  sieur  Rosse-Gazier  devait  être 
laissée  à  la  charge  du  sieur  Leclancher;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qae 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'elle  lui  serait  remboursée 
par  la  commune  de  Mandres; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture, 
en  dehors  des  790  francs  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  n'a  pas 
alloué  au  sieur  Leclancher  des  sommes  supérieures  à  celles  dont 
la  commune  ne  contestait  pas  le  paiement,  et  qui  ont  fait  Tobjet 
de  mandats  délivrés  par  le  maire  à  des  dates  rapprochées  des 
réceptions  définitives;  que  si  le  sieur  Leclancher  a  refusé  d'en 

C)  Rap.  13  mars  1867,  Chaigneau  {Ann.  1868,  p.  654). 
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toucher  le  montant,  qu'il  prétendait  à  tort  être  insuffisant,  ce 
refus  ne  pouvait  rendre  la  commune  requérante  passible  d'in- 
térêts de  retard; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  frais  d'expertise 
seraient  supportés  pour  partie  par  la  commune  requérante;  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  supporter  par  l'entrepreneur  la  partie  desdits 
frais  mis  à  la  charge  de  la  commune...  (Il  est  accordé  à  la 
commune  de  Mandres  décharge  de  l'obligation  de  rembourser 
au  sieur  Leclancher  l'indemnité  de  790  francs,  payée  par  lui  au 
sieur  Rosse-Gazier,  à  raison  de  l'occupation  temporaire  de  son 
terrain  ainsi  que  la  décharge  des  intérêts  des  sommes  de  346^^^ 
et  de  566',02,  au  paiement  desquelles  elle  a  été  condamnée  par 
l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture.  Le  sieur  Leclancher 
supportera  la  part  des  frais  d'expertise  mise  à  la  charge  de  la 
commune  requérante,  et  les  dépens.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.) 


[23  mars  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux,  —  Ponts, 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1870,  — 
(Commune  de  Paulhe  contre  sieur  Roques.) 

Pont  de  service  emporté  par  une  crue;  indemnité  allouée  à 
r  entrepreneur  y  qui  n'a  pu  Venlever  avant  la  crue,  par  suite 
du  retard  apporté  par  la  commune  à  la  pose  du  tablier  métal" 
lique  du  pont  définitif. 

Faux  frais,  —  Pieux.  —  Lorsque  le  recépage  est  à  la  charge 
de  r entrepreneur,  celui-ci  na  droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
des  épuisements  qui  ont  été  nécessaires  pour  V effectuer. 

Bois  des  pilotis  :  prix  dû  d'après  le  cube  réellement  employé 
après  recépage  ;  fourniture  ne  dépassant  pas  10  mètres  cubes; 
fourniture  faite  avant  recépage  cubant  35  mètres;  perte  pro- 
venant  de  la  présence  au  fond  de  la  rivière  dun  bloc  compact 
empêchant  de  descendre  les  pieux  à  la  profondeur  prévue  : 
indemnité  accordée  à  raison  de  la  proportion  de  pieux  recépée 
et  non  employée. 


■•r»p'r5"  *¥ 
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Procédure.  —  Recours  sans  objet.  —  Non-lieu  à  statuer^  sur 
van  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  par  défaut  contre  lequel  il 
a  été  formé  une  opposition  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
clarée recevable. 

Expertise  irrégulière  :  chose  jugée.  Renonciation  au  bénéfieè 
de  Varrêt*  —  Les  parties  peuvent  d^un  commun  accord  renoncer 
au  bénéfice  dun  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  statuant 
swr  un  moyen  d'intérêt  purement  privé.  —  Décidé^  en  conr 
séquence  y  que  les  parties  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  d^un 
arrêt  qui  annulait  une  expertise  irrégulière,  il  y  avait  lieu  pour 
le  Conseil  d'État,  sur  la  demande  des  parties,  de  statuer  sur  le 
recours  formé  contre  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur 
le  fond  de  la  contestation,  à  la  suite  de  V expertise  dont  Virrè- 
gularité  a  été  couverte  du  consentement  des  parties. 


Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  21  avril  1886,  le 
conseil  de  préfecture  a  admis  Topposition  formée  par  la  com- 
mune de  Paulhe  contre  son  précédent  arrêté  du  9  décembre  1885, 
qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  statuer  que  sur  le  pourvoi  de  h 
commune  de  Paulhe  dirigé  contre  Tarrêté  du  21  avril  18S6  et 
que  son  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêté  du  9  décembre  1885  doit 
être  déclaré  sans  objet; 

Sur  le  pourvo  de  la  commune  de  Paulhe  contre  Varrêté  du 
21  axril  1886  : 

Considérant  que,  par  sa  décision  en  date  du  4  novembre  1887, 
p.  710,  le  Conseil  d'État^  saisi  d*un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  TAveyron  ordonnant  une  expertise 
dans  une  matière  où  elle  n'était  pas  obligatoire,  a  réformé  ledit 
arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  par  laquelle ,  mécon- 
naissant le  droit  du  sieur  Roques  de  choisir  lui-même  son  expert, 
il  a  désigné  d'office  les  trois  experts,  et  renvoyé  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  expertise  ré- 
gulière; 

Considérant  que,  postérieurement  au  pourvoi  du  sieur  Roques, 
il  avait  été  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  que  l'arrêté  du  dît  conseil  contre  lequel  est  dirigé  le 
présent  pourvoi  est  intervenu  à  la  suite  de  cette  expertise; 

Considérant  qu'en  renonçant  aujourd'hui  à  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  la  chose  jugée  sur  un  moyen  d'intérêt  purement 
privé,  le  sieur  Roques  et  la  commune  de  Paulhe  ont  couvert 
Tirrégularité  dont  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
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se  trouvait  entachée  et  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
fait  état  dans  l'instruction  du  fond  ; 

Au  FOND  :  —  En  ce  qui  concerne  la  'perte  du  pont  de  service  : 

Considérant  que  le  retard  apporté  par  la  commune  à  la  pose 
du  tablier  métallique  du  pont  a  seul  empêché  Tenlèyement  du 
pont  de  service  avant  la  crue  du  i4  décembre  1882  qui  en  a 
causé  la  perte,  qu'ainsi  la  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu'elle  doit  être  déchargée  des  conséquences  de  cet  événement 
de  force  majeure  ; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  pilotis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  devis,  les  bois 
devaient  être  fournis  suivant  les  essences  et  sur  les  longueurs  et 
équarrissages  indiqués  dans  les  dessins  d'exécution  et  ordres  de 
service  ; 

Considérant  que  d'après  le  détail  estimatif  et  les  dessins  d'exé- 
cution, le  sieur  Roques  devait  fournir  des  pieux  d'une  longueur 
de  7  mètres  représentant  un  cube  total  de  35  mètres;  que,  par 
suite  du  fait  imprévu  de  l'existence  dans  le  lit  de  la  rivière  d'un 
blocage  compact,  les  pieux  n'ont  pu  être  enfoncés  qu'à  une 
profondeur  moyenne  de  3  mètres  environ,  de  telle  sorte  que  le 
cube  définitif  ne  s'est  élevé  qu'à  10"%03;  que,  dans  ces  circons- 
tances, l'entrepreneur  qui,  d'après  l'article  23  du  devis,  n'était 
payé  que  d'après  le  cube  des  bois  employés  après  recépage,  était 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  qui  est 
résultée  pour  lui  de  l'obligation  de  fournir  des  pieux  de  la 
longueur  qui  lui  avait  été  imposée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  épuisements  effectués  pour  le  recépage 
des  pieux  : 

Considérant  que  le  recépage  des  pieux  étant  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  les  épuisements  qui  ont  pu  être  faits  par  le  sieur 
Roques  pour  cette  opération  ne  sauraient  donner  lieu  en  sa 
faveur  à  l'allocation  d'une  indemnité  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  de  ce  chef  une  somme 
de  181^50...  (Non-lieu  à  statuer  sur  la  requête  de  la  commune 
dirigée  contre  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  décembre 
1885.  Arrêté  du  20  avril  1886  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  il  a  condamné  la  commune  de  Paulhe  à  payer  au 
sieur  Roques  pour  épuisements  effectués  pour  le  recépage  des 
pieux  une  somme  de  181^50.  Surplus  des  conclusions  de  la 
requête  de  la  commune  dirigée  contre  l'arrêté  du  20  avril  1886 
rejetée.  Masse  des  dépens  pour  être  supportés  un  quart  par  le 
sieur  Roques  et  trois  quarts  par  la  commune.) 
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(N°  2{{) 

[ââ  mars  1889] 

Travaiix  publics  communaux,  —  Décompte,  —  Mairie  et  maison 
d'école,  —  Travaux  supplémentaires,  —  Ordre  de  F  architecte, 
—  Arrêté  du  pré/et  de  la  Corse  du  25  juin  1880,  portasd 
règlement  général  sur  les  travaux  communaux.  —  (Commaiie 
d'Ucciani  contre  sieur  Torre.) 

Travaux  supplémentaires  nécessaires  à  la  bonne  exécution 
du  projet j  ordonnés  par  V architecte  en  cours  d'exécution^  dans 
la  limite  des  droits  à  lui  conférée  par  le  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  des  travaux  communaux^  en  usage  dans 
le  département  :  condamnation  de  la  corr\mune  au  paiement  (*)• 

Procédure,  —  Composition  du  conseil  de  préfecture.  — 
Présence  d'un  conseiller  général  suffisamment  justifiée  par 
Vindication  qu^un  conseiller  était  en  congé  régulier ^  et  par  la 
présomption  que  V absence  du  préfet  président  était  due  à 
empêchement. 


Sur  le  grief  tiré,  contre  Varrêté  attaqué^  de  ce  qu'il  n^aurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  un  membre  du  conseil 
général  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  indique  suffisamment  qu  un 
conseiller  de  préfecture  était  en  congé  régulier,  et  que,  par  cela 
seul  que  le  préfet  n'assistait  pas  à  la  séance,  il  doit  être  présumé 
en  avoir  été  empêché;  que,  dès  lors,  il  a  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  Tarrété  consulaire  du  19  fructidor  an  IX  ; 

Sur  les  conclusions  principales  de  la  commune^  tendant  à  faire 
décider  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Va  condamnée 
à  payer  au  sieur  Torre  le  montant  des  ouvrages  non  préms  au 
devisy  et  des  travaux  qui  auraient  été  exécutés  sans  autorisation 
régulière,  et  sur  ses  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  ce  qa'we 
expertise  soit  ordonnée  à  V effet  dévaluer  les  quantités  de  maçotir 
nerie  et  de  charpente  excédant  les  prévisions  du  devis  : 


(*)  Rap.  13  mai  1887,  commune  de  Noualllé,  p.  396.  {Rec.  des  Arr.  du 
C,  dEt.) 
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Considérant  que  par  Tarticle  43  de  Tarrôté  préfectoral  susvisé 
du  25  juin  1880,  portant  règlement  général  des  travaux  com- 
munaux pour  le  département  de  la  Corse,  règlement  auquel 
renvoie  l'article  61  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  dispose 
que,  «  si,  en  cours  d'exécution,  Tarchitecte  reconnaît  qu'il  y  a 
lieu,  dans  Tintérôt  de  l'art  et  de  la  commune,  d'apporter  des 
changements  au  projet  approuvé  par  l'administration,  l'entre- 
preneur est  tenu  de  s'y  conformer;» 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  sup- 
plémentaires dont  la  commune  d'Ucciani  refuse  le  paiement  ont 
été  exécutés  par  l'entrepreneur,  d'après  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l'architecte,  directeur  des  travaux  ;  que,  d'autre  part 
les  changements  et  additions  apportés  au  projet  primitif,  ont 
été  reconnus  nécessaires  par  l'architecte,  en  cours  d'exécution, 
et  rentrent  dans  les  travaux  qu'il  lui  appartenait  d'ordonner  et 
que  l'entrepreneur  était  tenu  d'exécuter,  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  43  précité;  que  le  décompte  dressé  par 
l'architecte  fait  ressortir  une  dépense  totale  de  50.889^85  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  l'excédent  de  dépense  est  dû  prin- 
cipalement à  l'augmentation  de  la  masse  des  maçonneries  sou- 
terraines et  de  la  charpente,  à  laquelle  il  a  été  fait  une  exacte 
application  des  prix  portés  au  devis;  que,  dans  ces  circonstances, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  expertise,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  condamnation  au  paiement  de  la  somme  de  16.089^85 
pour  solde  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Torre,  prononcée 
contre  la  commune  d'Ucciani; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  (TUcciaiii,  tendant  à  la 
réduction  de  la  somme  allouée  à  V architecte  à  titre  honoraire  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  soumises  au 
conseil  de  préfecture  et  ne  peuvent  être  présentées  pour  la 
première  fois  devant  le  Conseil  d'État; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur 
Torre  les  intérêts,  à  partir  du  25  juin  1885;  que  le  sieur  Torre  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  31  mars  1886  et 
20  avril  1888;  qu'à  la  date  du  31  mars  1886,  il  ne  lui  était  pas 
encore  dû  une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'allouer 
au  sieur  Torre,  par  application  des  articles  1153  et  1154  du  Code 
civil,  les  intérêts  des  intérêts  échus  le  20  avril  1888  seulement... 
(Rejet  avec  dépens  et  capitalisation  des  intérêts  de  la  somme 
de  16.089^85  due  par  la  commune  k  partir  du  20  avril  1888. 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Torre  rejeté.) 
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[22  mars  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Génie.  —  Devis  général  de 
7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Goyard.) 

Art.  33.  —  Travaux  enlevés  à  Ventreprise,  —  Les  travaux 
de  fumisterie  et  de  chauffage  ont  pu  rCêtre  pas  commandés  à 
V entrepreneur  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  nut 
tenu  que  d'exécuter  les  travaux  ordonnés  par  le  génie  pendimt 
la  période  convenue,  sans  indication  de  la  nature  ni  de  Tûr- 
portance  des  ouvrages  (*). 

Matériaux  appartenant  à  VÉtat.  —  Sable  et  cailloux  fournit 
par  l'État  à  Ventrepreneur  :  non-lieu  à  indemnité  à  raison 
de  privation  de  bénéfices  sur  la  fourniture  de  ces  maièriam 
(ch.  3)  (-). 

Mortier.  —  Emploi  de  chaux  en  pierre  exigé  pcar  le  génie. 
Pas  d'indemnité  :  le  cahier  des  charges  donne  aux  officiers  le 
droit  de  prescrire  les  procédés  de  fabrication  du  mortier 
(ch.  4)  (***). 

Procédure,  —  Arrêté  interlocutoire.  Recours,  Délai.  Recevor 
bilité.  —  Est  interlocutoire  Varrêté  qui  statue  dé^nitvDemetd 
sur  le  principe  du  droit  à  indemnité;  en  conséquence,  le  recourt 
contre  cet  arrêté  est  recevable  s'il  est  formé  en  même  temps 
que  le  recours  contre  Varrêté  qui  statue  sur  le  fond  du  litige  (****)• 

Sujétions.  —  Transports  de  terres  au  tombereau  sur  des  rampet 
plus  inclinées  que  celles  prévues,  et  dues  non  à  des  accidenis 
de  terrain  mais  à  la  présence  des  travaux  du  génie  :  indeTimté 
allouée  {ch.  1",  §  1"). 

—  Remblais  profilés  avec  de  la  terre  glaise  :  augmentation 
de  main-d'œuvre  :  indemnité  accordée  (ch,  1",  §  2). 

—  Lavage  de  la  meulière  :  sujétion  nxm  imposée  par  le  cahier 


(*)  Rap.  27  ayril  1883,  Perrichont,  p.  410.  (Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.) 
(**)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  11  juillet  1884,  Oudin  {Ann.  1885,  p.  1^); 

—  Rap.  8  mars  1860,  Fagot  {Ànn.  1860,  p.  57Î). 
(***)  Rap.  21  mars  1883,  Leturgeon,  p.  323.  (Rec.  des  Arr.  du  C.d'Et.) 
C****)  Voy.  27 décembre  1878,  Lobereau (^nn.  1879, p.  1742);  -Rap.25jtB- 

Yier  1884,  Candas  {Ann.  1884,  p.  792  et  la  note);  —  Table  décennale  1875-18^, 

y^  Procédure,  p.  724.  (Rec.  des  Ait.  du  C.  d'Et.) 
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des  charges  :  surcroît  de  main-d'ceuvre  :  indemnité  {ch,  5,  §  2). 

—  Emploi  de  meulières  de  dimensions  exceptionnelles^  exigé 
par  le  génie  :  augmentation  de  la  valeur  des  matériaux  :  in- 
demnité {ch.  5,  §  3}. 

—  Taille  de  la  meulière  sur  plus  d'un  parement  :  rejet  :  le 
prix  a  été  calculé  proportionnellement  à  la  surface  taillée 
{ch.  5,  §  3). 

—  Taille  de  la  meulière  exécutée  en  mosaïque  ou  à  joints 
incertaiîis  :  pas  de  prix  spécial  au  bordereau  :  application  du 
prix  de  la  maçonnerie  ordinaire.  Rejet  (ck,  5,  §  4). 

—  Parements  de  moellons  smillés^  exécutés  sur  V ordre  des 
officiers^  en  maçonnerie  piquée  :  indemnité  (ch.  6,  §  i"). 

—  Maçonneries  formant  appareil  d'angles  et  assises  :  non- 
lieu  à  rapplication  du  prix  de  la  pierre  de  taille  de  petit  ap- 
pareil :  les  dimensions  prévues  n'ont  pas  été  dépassées  et  le 
piquage  sur  plusieurs  faces  n'était  pas  interdit  {ch.  6,  §  2). 

—  Sujétions  exceptionnelles  imposées  pour  les  maçonneries  : 
indemnité  accordée  (ch.  6,  §  2;  —  ch.  6,  §  3). 

—  Emploi  de  pierres  de  petites  dimension  :  déchets:  obligation 
de  Ventrepreneur  :  non-lieu  à  indemnité  (ch.  7,  n"  1)  (*). 

—  Ragrément  parfait  de  la  pierre  de  taille  :  travail  prévu 
par  le  cahier  des  charges.  Rejet  {ch.  7,  §  2). 

Feuillure  de  la  pierre  de  taille  :  travail  différent  de  la  pre- 
mière taille  :  prix  spécial  alloué  (ch.  7,  §  3). 

Carrières.  —  Transport.  —  Rejet  d'une  demande  en  sup' 
plément  de  prix  pour  Véloignement  de  certaines  carrières  : 
Ventrepreneur  était  tenu  de  se  fournir  dans  les  meilleures  car- 
rières des  environs  de  Paris  sans  autre  désignation  {ch.  5,  §  3). 

Sur  la  fin  de  non-receyoir  opposée  par  le  sieur  Goyard  aux 
conclusions  du  ministre  de  la  guerre  tendant  à  faire  supprimer 
diverses  indemnités  (chefs  3,  5,  §§  2  et  9),  qui  auraient  été  défini- 
vement  allouées  à  Ventrepreneur  par  le  conseil  de  préfecture  dans 
son  arrêté  du  1  juillet  1880: 

Considérant  que  cet  arrêté  a  le  caractère  d'une  décision  inter- 
locutoire qui  a  été  déférée  au  Conseil  d*État  par  le  ministre  de  la 
guerre  en  même  temps  qu'il  formait  son  recours  contre  l'arrêté 
définitif  du  3  février  1886;  que,  par  suite,  le  ministre  est  rece- 


(*)  Voy.,  dans  le  même  sens,  30  juillet  1886,  Raskin  (casernes  de  Cotilom- 
miers),  p.  683.  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.) 
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Table  à  se  pourvoir  contre  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  juillet 
1880; 

l**"  chef,  §  1".  —  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  terres  au 
tombereau  sur  des  rampes  inclinées  à  plus  de  un  douzième  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Goyard  a  dû 
transporter  les  terres  prises  en  dehors  des  forts  pour  charger 
les  traverses  de  l'armement  de  sûreté  en  franchissant  des  ram- 
pes inclinées  qui  atteignent  jusqu'à  un  sixième;  que,  pour  refu- 
ser de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  des  frais  occasionnés  par 
ces  transports,  le  ministre  soutient  que  le  sieur  Goyard  devait 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  14  du  cahier  des 
charges,  établir  à  ses  frais  des  rampes  provisoires  ayant  une  in- 
clinaison convenable; 

Mais  considérant  que,  si  l'article  14  précité  meta  la  charge  de 
l'entrepreneur  les  ouvrages  que  pourrait  nécessiter  momentané- 
ment l'existence  de  cours  d'eau,  fossés  et  d'autres  accidents  de 
terrain  rencontrés  dans  la  ligne  de  roulage,  les  bastions  ou  cour- 
tines créés  par  le  génie  ne  peuvent  être  assimilés  aux  accidents 
de  terrain  ci-dessus  mentionnés  ;  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de' préfecture  a  tenu  compte  de  cette  déclivité  supérieure 
à  celle  qui  est  prévue  au  devis  et  qui  a  servi  de  base  au  règle- 
ment du  décompte  pour  allouer  à  l'entrepreneur  des  suppléments 
de  prix  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Goyard  demande  qu'il 
soit  fait  application  de  ces  prix  nouveaux  pour  toutes  les  terres 
roulées  dans  les  forts  sur  des  rampes  de  plus  de  un  douzième, 
mais  qu'il  n^apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  son  recours 
incident  qui  doit  être  rejeté  ; 

!•'  chef,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  talus  de  la  redoute  de 
Noisy  : 

Considérant  que  les  experts,  chargés  de  constater  si  l'entre- 
preneur avait  reçu  l'ordre  d'exécuter  des  talus  ou  seulement  de 
monter  des  remblais  convenablement  dressés  à  leur  surface,  ont 
reconnu  que  l'obligation  où  s'est  trouvé  l'entrepreneur  de  se 
servir  de  terre  glaise  pour  la  confection  des  remblais  profilés  qui 
lui  ont  été  commandés  a  entraîné  des  sujétions  spéciales  et  accru 
les  frais  de  main-d'œuvre  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  élevé  à  l',50  par  mètre  superficiel  le  prix 
porté  au  décompte; 

3*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  V emploi  de  matériaux  appar- 
tenant à  VÉtat  et  provenant  des  carrières  du  parc  à  fourrages  : 

Considérant  que  l'article  26  du  devis  général  oblige  l'entrepre- 
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neur  à  employer  les  matériaux  appartenant  à  TÉtat,  lorsqu'il  en 
reçoit  Tordre ,  de  préférence  à  ceux  qu'il  a  en  approvisionne- 
ment; que  le  bordereau  des  prix  applicables  à  Tentreprise  con- 
tient des  prix  particuliers  pour  le  cas  d'emploi  des  matériaux 
à  rËtat;  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Goyard  ont  été 
réglés  au  prix  du  bordereau,  diminués  des  moins-values  pré- 
vues pour  emploi  de  sable  et  de  cailloux  qui  proviennent  des 
carrières  du  parc  à  fourrages,  situées  dans  l'enceinte  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  au  sieur 
Goyard  du  bénéfice  dont  il  prétend  avoir  été  privé  sur  la  four- 
niture de  ces  matériaux  et  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  allo- 
cations accordées  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué; 

4*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  la  'plus-value  allouée  à  Ventre'- 
preneur  pour  lui  tenir  compte  du  surcroît  de  dépense  qu'aurait 
entraîné  le  mode  d'extinction  de  la  chaux  et  de  fabrication  du 
mortier  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  articles  43  et  56 
du  cahier  des  charges,  la  chaux  doit  être  éteinte  et  le  mortier 
fabriqué  d'après  les  prescriptions  de  l'offîcier  du  génie  ;  qu'il  ne 
résulte  pas  de  Tinstruction  que  l'ordre  de  service  du  29  avril 
1874  ait  exigé  des  sujétions  excédant  celles  que  l'autorité  mili- 
taire était  en  droit  d'imposer  à  l'entrepreneur  à  l'effet  d'obtenir 
du  mortier  de  bonne  qualité;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer 
Tarrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  accorde  de  ce 
chef  un  supplément  au  prix  du  marché  ; 

5*  chef,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  le  lavage  de  la  meulière: 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  ne  prescrit  le  la- 
vage de  la  meulière  ;  que  si,  aux  termes  dé  l'article  3S  du  cahier 
des  charges,  la  meulière  doit  être  fournie  sans  terre,  cette  dis- 
position autorisait  les  officiers  du  génie  à  refuser  la  meulière 
terreuse,  mais  ne  les  autorisait  pas  à  exiger  que  toute  la  meu- 
lière employée  fût  préalablement  lavée;  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  du  surcroît  de  main- 
d'œuvre  résultant  de  cette  opération  et  que  le  ministre  n'établit 
pas  que  l'indemnité  de  2.998^41,  allouée  de  ce  chef  par  l'arrêté 
attaqué,  soit  exagérée  ; 

5*  chef,  §  3.  —  En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  meulière 
piquée  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  indemnité  l'entre- 
preneur soutient  que  les  sijgétions  imposées  pour  l'emploi  de  la 
meulière  piquée,  notamment  l'obUgation  de  multiplier  les  pare- 
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ments  et  les  arêtes,  ont  transformé  la  nature  des  maçonneries 
en  meulière  piquée  qui  doivent  être  assimilées  à  des  maçonne- 
ries en  pierre  de  taille  de  petit  échantillon; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  la  meulière  em- 
ployée à  Tencadrement  des  fenêtres  présentait  les  dimensions 
exceptionnelles  de  0"',34  x  0"',25  et  que  l'entrepreneur  a  dû  se 
procurer  des  matériaux  d'une  valeur  très  supérieure  à  ceax 
prévus  au  marché;  qu'ainsi  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir que  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  plas-value  pour  les 
sujétions  résultant  de  la  dimension  des  meulières  dont  le  génie 
^  '  a  imposé  l'emploi  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  majoration 

fixée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
^  >  Considérant ,  d'autre  part,  que  le  sieur  Goyard  n'est  pas  fondé 

à  demander  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  de  ces  mea- 
lières;  qu'en  effet,  le  cahier  des  charges  oblige  l'entrepreneur  i 
les  prendre  dans  les  meilleures  carrières  des  environs  de  Paris  et 
que  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  l'éloignement  de  quel- 
y  ques-unes  des  carrières  utilisées  par  Fentrepreueur  a  été  défi- 

nitivement rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  dans  son  arrêté 
du  7  juillet  1880; 
Considérant  enfin  que  l'entrepreneur  demande  la  fixation  d'an 
E'  prix  spécial  pour  sujétions  rencontrées  dans  la  taille  de  la  meu- 

^  lière,  par  le  motif  que  les  prix  établis  au  bordereau  pour  le  pa- 

rement de  la  meulière  piquée  ne  sont  pas  applicables  aux  meu- 
lières taillées  sur  plusieurs  faces  ; 
Mais  considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  ne  stipule 
f  que  la  taille  de  la  meulière  ne  pourra  être  prescrite  sur  plus 

l  d'un  parement  ;  que  la  rémunération  de  ce  travail  a  été  calculée 

proportionnellement  à  la  surface  taillée  et  que  les  prix  portés  au 
bordereau  pour  les  parements  vus  de  ces  maçonneries  compren- 
nent le  déchet,  la  sujétion  dans  la  pose  et  le  jointoiement; 
qu'ainsi  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  les  bases  du  règlement 
%^  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  soient  contraires  aux  dispo- 

|;  sitions  du  marché;  qu'en  lui  accordant  seulement  une  plus-value 

I;  pour  les  arêtes  droites  et  pour  les  arêtes  courbes  qui  ne  ren- 

f:'-  traient  pas  dans  les  sujétions  de  l'article  85  du  cahier  des  char- 

r/  ges,  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 

tances de  l'affaire,  et  que,  par  suite,  ni  le  ministre  ni  le  sieur 
Goyard  ne  sont  fondés  à  en  demander  la  réformation  ; 

5*  chef,  §  4.  —  En  ce  qtii  concerne  les  parements  de  maçonne^ 
rie  de  meulière  exécutés  en  mosaïque  ou  à  joints  incertains  : 
Considérant  que  l'article  83,  §  6,  du  cahier  des  charges  dispose 
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quMl  peut  être  fait  usage  de  parements  à  joints  enchevêtrés;  que 
le  bordereau  des  prix,  tout  en  allouant  des  plus-values  pour  les 
parements  à  joints  enchevêtrés  qui  doivent  être  assimilés  aux 
parements  smillés  et  pour  les  parements  piqués  n'en  accorde 
aucune  pour  les  parements  ordinaires  dont  la  façon  est  com- 
prise dans  le  prix  porté  au  bordereau  pour  la  maçonnerie  en 
meulière;  que  Tentrepreneur  n'établit  pas  que  ce  travail  ait 
été  exécuté  dans  des  conditions  différentes  de  celles  prévues  k 
l'article  précité,  et  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  de  service  qui 
lui  ait  été  adressé  à  cet  effet  ;  qu'en  l'absence  de  toute  sujétion 
spéciale  pouvant  motiver  une  indemnité,  le  ministre  de  la  guerre 
est  fondé  à  demander  la  suppression  de  la  plus-value  de  3  francs 
par  mètre  cube  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 

6'  chef,  §  1".  —  En  ce  qui  concerne  les  parements  de  moellons 
smillés  : 

Considérant  que  pour  demander  la  réformatien  de  l'arrêté  at- 
taqué le  ministre  se  fonde  sur  ce  que  l'entrepreneur  n'a  reçu 
l'ordre  d'exécuter  que  des  maçonneries  en  moellons  smillés  et 
qu'il  n'a  aucun  droit  au  paiement  des  maçonneries  en  moellons 
piqués; 

Considérant  que  l'article  85  du  cahier  des  charges  dispose  que 
les  moellons  smillés  seront  grossièrement  équarris  et  que  leurs 
têtes,  comme  les  joints,  seront  taillées  grossièrement;  que  les 
experts  ont  reconnu  que  ces  maçonneries  avaient  été  exécutées 
dans  des  conditions  spéciales  ne  résultant  pas  des  clauses  du 
marché  et  que  l'entrepreneur  avait  dû  se  conformer  à  des  pres- 
criptions et  indications  impliquant  de  la  part  des  officiers  du 
génie  une  inexacte  interprétation  de  l'article  précité ,  en  ce  qui 
touche  l'étendue  des  obligations  imposées  à  l'entrepreneur;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  alloué  au  sieur  Goyard  un  supplément  de  prix  pour  les 
maçonneries  dont  s'agit,  et  que  le  ministre  n'établit  pas  que  celui 
qui  lui  a  été  alloué  par  le  conseil  de  préfecture  soit  exagéré  ; 

6*  chef,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  moellons 
formant  appareils  d^angles  et  assises  : 

Considérant  que  les  appareils  dont  il  s'agît  ont  été  commandés 
en  moellons  piqués  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
dimensions  prévues  à  l'article  85  du  cahier  des  charges  pour  les 
moellons  n'ont  pas  été  dépassées  par  les  matériaux  que  l'entre* 
preneur  qualifie  de  pierres  de  taille;  qu'aucune  disposition  du 
devis  n'interdit  aux  officiers  du  génie  d'exiger  l'exécution  d'ap- 
pareils d'angles  entraînant  le  piquage  sur  plusieurs  faces;  que, 
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dans  ces  circonstances,  le  ministre  de  la  guerre  est  fondé  à  sou- 
tenir que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  assimilé  cette 
maçonnerie  à  de  la  maçonnerie  en  pierres  de  taille  de  petite 
dimension  et  lui  a  fait  application  des  prix  portés  aux  ii~  119  et 
iib  du  bordereau  en  lui  allouant  une  plus-value  supplémentaire 
de  20  francs  par  mètre  cube  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  a  été  reconnu  par  le  génie  que  les 
arceaux  des  entrées  des  casemates  à  Nogent  avaient  présenté 
des  sujétions  particulières  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte; 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  àTen- 
trepreneur  en  appliquant  à  tous  les  arceaux  exécutés  dans  les 
mêmes  conditions  le  prix  de  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille; 

6*  chef,  §  3,  —  En  ce  qui  concerne  les  parements  des  gaines  et 
des  voûtes  rampantes  des  magasins  à  poudre  des  forts  de  Homy 
et  de  Noisy,'  les  parements  de  moellons  piqués  du  fort  deUch 
mainville  et  de  la  redoute  de  Noisy  : 

Considérant  que  les  experts  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  ces  différents  ouvrages  ont  présenté  des  [sujétions  ouvrant 
droit  à  une  plus-value,  et  que  le  principe  des  réclamations  de 
l'entrepreneur  a  été  reconnu  fondé  par  l'administration  qui  n'é- 
tablit pas  que  les  suppléments  de  prix  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture  aient  été  inexactement  évalués  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  du  ministre  de  la  guerre; 

7*  chef,  §  1".  —  En  ce  qui  concerne  les  déchets  de  pierre  de 
taille  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  fonde  la  demande  de  plus- 
value  sur  la  sujétion  spéciale  résultant  du  genre  de  construction 
qui  aurait  multiplié  les  surfaces  des  lits  et  joints,  le  sciage  et  le 
déchet  de  la  pierre  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  63  et  64  du  cahier  des 
charges  les  officiers  du  génie  doivent  indiquer  la  marche  à  sui- 
vre pour  l'exécution  des  maçonneries  de  pierre  de  taille  et  arrê- 
ter les  appareils  de  toutes  les  constructions  en  pierre  de  taille; 
que,  d'après  l'article  66,  le  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie, 
indépendant  de  la  hauteur  des  bancs  de  carrière,  comprend 
parmi  les  frais  accessoires  de  taille  des  lits  et  joints  et  le  déchet 
de  la  pierre;  que  si  deux  des  experts  ont  reconnu  que  l'entrepre- 
neur avait  dû  employer  des  pierres  de  taille  présentant  desdimen- 
sions inférieures  à  celles  qui  sont  en  usage  dans  les  constructions 
civiles,  il  n'en  résulte  pas  que  l'administration  lui  ait  imposé 
pour  l'exécution  des  ouvrages  militaires  des  sujétions  exception- 
nelles justifiant  une  dérogation  aux  conditionB  du  marché;  que, 
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dans  ces  cîrconstaDces,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  accordé  des  allocations  supplémentaires  et  que  le  ministre  est 
fondé  à  demander  que  TËtat  soit  exonéré  de  la  condamnation 
prononcée  ; 

7"  chef,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  le  ragrèment  de  la  ^pierre 
de  taille  : 

Considérant  que  pour  allouer  un  supplément  de  prix»  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  travail  a  été  exécuté 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  prévues  au  cahier  des 
charges  ; 

Considérant  que  le  ragrèment  sur  mur  vieux  ou  neuf  com- 
prend la  recoupe,  le  passage  à  la  houcharde  fine  avec  ciselures; 
que  ce  travail  avait  été  commencé  par  l'entrepreneur  avant  la 
pose  des  pierres  de  taille,  mais  qu'il  a  été  jugé  insuffisant  par 
les  officiers  du  génie  qui  ont  ordonné  que  la  surface  entière  fût 
repassée  à  la  boucharde  fine  et  que  toutes  les  ciselures  fussent 
refaites;  qu'ils  n'ont  rien  exigé  qui  ne  fût  prescrit  par  l'article  75 
du  cahier  des  charges  aux  termes  duquel  les  ragréments  doivent 
être  exécutés  avec  la  plus  grande  perfection,  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  des  allocations 
supplémentabes  ; 

?•  chef,  §  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  feuillures  dans  la  pierre 
de  taille  : 

Considérant  que  pour  faire  application  à  ce  travail  du  prix 
porté  au  n"  150  du  bordereau,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  l'avis  unanime  des  experts,  qui  ont  reconnu  que  la  feuillure 
n'avait  pu  être  exécutée  qu'après  la  pose  de  la  pierre  taillée  sur 
le  chantier,  lorsque  l'épaisseur  de  la  menuiserie  avait  été  re- 
connue; que  le  ministre  de  la  guerre  ne  fournit  aucune  justifi- 
cation de  nature  à  établir  que  cette  opération  n'ait  pas  été  dis- 
tincte de  la  première  taille  et  que  l'entrepreneur  ne  soit  pas  fondé 
à  en  réclamer  le  paiement  ; 

9*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  Findemnité  de  9.064^,92  allouée 
au  sieur  Goyard,  pour  lui  tenir  compte  du  préjudice  que  lui  au-' 
rait  causé  P exécution  des  travaux  de  fumisterie  à  rftôpitatmili-' 
taire  par  un  autre  entrepreneur  : 

Considérant  que  le  marché  du  sieur  Goyard  ne  spécifiait  ni  la^. 
nature  ni  l'importance  des  ouvrages  qui  pouvaient  être  demandés^ 
à  cet  entrepreneur;  qu'il  était  seulement  tenu,  aux  termes  de 
l'article  33  du  devis  général,  d'exécuter  pendant  la  période  con- 
venue tous  les  travaux  du  service  du  génie  qui  lui  seraient  or- 
donnés, que  ni  le  cahier  des  charges  ni  le  bordereau  des  prix  ne 
Ann,  de$  P.  et  Ch.  Lois,  dAcbits,  itg.  —  tovb  x.  54 
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prévoyaient  les  travaux  de  fumisterie  et  d'installation  d'appareils 
de  chauffage  dont  quelques-uns  sont  brevetés;  que,  par  suite, 
ces  travaux  ne  rentraient  pas,  soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  à 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  exécutés,  dans 
les  prévisions  du  marché,  et  que  Fautorîté  militaire,  qui  n*a 
d'ailleurs  donné  à  l'entrepreneur  aucun  ordre  relatif  à  Tappro- 
vlsionnement  des  matériaux  et  engins  spéciaux  nécessaires  à  la 
construction  de  ces  appareils,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  loi 
appartenait  en  confiant  l'exécution  de  ces  travaux  au  titulaire  do 
brevet  ;  que  pour  réclamer  une  indemnité  l'entrepreneur  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  l'article  35  du  devis  général,  qui  ne  concerne 
pas  les  ouvrages  étrangers  à  l'entreprise  ;  que,  par  suite,  le  mi- 
nistre est  fondé  à  demander  la  réformation  de  cette  disposition 
de  l'arrêté; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  an  sieur 
Goyard  les  intérêts  des  sommes  dont  l'État  sera  reconnu  débi- 
teur à  partir  du  27  janvier  1879  pour  les  exercices  1874,  «875, 
1876,  1877,  à  partir  du  1*'  décembre  1879  pour  l'exercice  1878, 
à  partir  du  16  décembre  1880  pour  l'exercice  1879; 

Considérant  que  le  sieur  Goyard  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  26  juin  1880,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de 
statuer  sur  cette  demande;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dft  plus 
d'une  année  d'intérêts  des  sommes  restant  dues  pour  les  exer- 
cices 1874,  1875,  1876,  1877,  mais  que  sa  demande  doit  être  re- 
jetée en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  relatives  aux 
exercices  1878  et  1879; 

Considérant  que  devant  le  Conseil  d'État  le  sieur  Goyard  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  24  novembre  1888;  qu'à  cette 
date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

Sur  les  frais  d*  expertise  : 

Considérant  que  ni  le  ministre  de  la  guerre  ni  le  sieur  Goyard 
n'établissent  que  le  conseil  de  préfecture  ait  inexactement  ap- 
précié les  circonstances  de  l'affaire  en  mettant  à  la  charge  de 
l'Étal  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise  et  Fautre  tiers  à  la 
charge  de  l'entrepreneur...  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses 
dispositions  par  lesquelles  il  a  accordé  :  1°  une  indemnité  de  i^24 
par  mètre  cube  de  sable  et  de  2',83  par  mètre  cube  de  caillons 
fournis  par  l'État;  2*  un  supplément  de  prix  de  V,3%  par  mètre 
cube  de  construction  pour  extinction  de  la  chaux  et  fabrication 
du  mortier;  3»  une  plus-value  de  3  francs  par  mètre  cube  sur  le 
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prix  de  la  maçonnerie  de  meulière  bri  te  pour  parements  à  joints 
incertains;  4**  le  prix  des  n""  119  pour  la  pierre  et  145  pour  la 
taille,  pour  la  maçonnerie  de  moellons  formant  appareils  d'an- 
gles et  assises,  ainsi  qu'une  plus-value  de  20  francs  par  mètre 
cube,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  arceaux  des  entrées  des  case- 
mates qui  seront  payés  aux  prix  de  la  maçonnerie  de  pierres  de 
taille;  5<*  une  indemnité  de  40^67  par  mètre  cube  de  pierre  n"*  2; 
de  34^98  pour  la  pierre  n"*  3;  de  17^,16  pour  la  pierre  tendre; 
6<^  les  trois  quarts  du  prix  de  la  taille  pour  le  ragrément  de  tous 
les  parements  de  pierre  de  taille  exécutés  à  la  red:  ate  de  la  Fai- 
sanderie et  aux  forts  de  Nogent,  Rosny  et  Noisy  en  1875  et  1876  ; 
7*"  une  somme  de  9.064^92  représentant  un  bénéfice  de  10  p.  100 
sur  les  travaux  de  fumisterie  à  Tbôpital  militaire.  —  Le  sieur 
Ooyard  aura  droit,  à  partir  du  26  juin  1880,  aux  intérêts  des  in- 
térêts des  sommes  dont  TËtat  sera  reconnu  débiteur  pour  les 
exercices  1874^  1875, 1876^  1877.  Il  aura  droit  en  outre  aux  inté- 
rêts des  intérêts  échus  le  24  novembre  1888  à  partir  dudit  jour. 
—  Surplus  des  conclusions  du  ministre  de  la  guerre  et  du  re- 
cours incident  du  sieur  Goyard  rejeté.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(CSiambre  cmle) 


[6  février  1889] 

ExpropricUion  pour  cause  éPuitlité  publique.  —  Jury,  —  Déci- 
sion, —  Publicité,  —  Magistrat  directeur.  —  (Sieur  Boolav  de 
la  Meurthe.) 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  du  jury,  lorsque  Fordon- 
nance  du  magistrat  directeur  ne  constate  pas  expressément 
qu'elle  a  été  lue  en  audience  publique, 

La  Gour^ 

Attendu  que,  s'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérationsde 
Fespèce  que  la  cause  concernant  l'expropriation  poursuivie  contre 
le  sieur  Alfred  Boulay  de  la  Meurthe  a  été  appelée  et  discutée 
dans  la  salle  de  la  justice  de  paix  de  Loches»  ouverte  au  public, 
il  n'appert,  ni  d'aucune  des  mentions  dudit  procès-verbal^  ni  des 
termes  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  que  la  décision 
du  jury  ait  été  lue  en  audience  publique; 

D'où  suit,  pour  défaut  de  constatations  de  Taccomplissement 
de  cette  formalité  essentielle,  la  violation  de  Tarticle  41  de  la  loi 
du  3  mai  1841  (*)  et,  par  application  de  Farticle  42  de  la  même 
loi,  la  nullité  de  la  décision  du  jury; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  elc 


6  février  1889.  —  Quatre  arrêts  identiques  au  précédent  — 
(Dame  veuve  Moment;  et  sieurs  Marchau,  Coursault^Menon,  Cour- 
sault'Raguin.) 

(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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(N"  2\â) 


[6  février  1889] 

Expropriaiion  pour  cause  d^utilUé  publique*  —  Jury.  —  Serment, 

—  (Sieur  Dauxerre.) 

Le  serment  prescrit  par  Varticle  36  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*) 
doit  être  prêté  par  le  jury  d'expropriation^  à  pevie  de  nullité 
de  ses  opérations. 

Etf  lorsque  plusieurs  af aires  lui  sont  soumises^  il  doit^  à 
peine  de  nullitéy  prêter  serment  pour  chacune  d'entre  elles,  à 
moins  que  les  parties,  avant  la  prestation  du  sermentf  niaient 
consenti  à  la  jonction  desdites  affaires. 

La  CouT, 

Attendu  que  le  serment  prescrit  par  cet  article  est  une  forma- 
lité substantielle,  nécessaire  pour  inrestir  les  jurés  de  leur  ca- 
ractère légal  et  dont  le  défaut  d'accomplissement  préalable  vicie 
de  nullité  les  opérations  auxquelles  ils  ont  procédé;  qu'il  suit 
de  là  que,  si  plusieurs  affaires  sont  soumises  au  jury,  il  doit,  à 
peiqe  de  nullité  de  ses  opérations,  prêter  serment  pour  chacune 
de  ces  affaires,  à  moins  que  les  parties,  avant  la  prestation  du 
serment,  aient  consenti  à  la  jonction  desdites  affaires  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu*il  résulte  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions relatives  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Grand-Pres- 
signy  à  Esvres  que  c'est  seulement  après  la  prestation  du  serment 
du  jury,  constitué  pour  l'affaire  Leblanc,  appelée  la  première, 
que  les  parties,  sur  la  demande  du  magistrat  directeur,  ont  con- 
senti k  soumettre  à  ce  même  jury  toutes  les  autres  affaires  con- 
cernant cette  ligne,  notamment  celle  relative  à  l'indemnité  à 
allouer  au  sieur  Félix-Benjamin  Dauxerre;  d'autre  part,  qu'il 
n'appert  d'aucune  des  mentions  du  même  procès-verbal  que  le 
serment  des  jurés  ait  été  renouvelé  pour  les  affaires  ainsi  réunies  ; 

En  quoi  il  n'a  point  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  36 
susviséy  ce  qui  entraîne,  par  application  de  l'article  42,  même 
loi,  la  nullité  de  la  décision  attaquée; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 


6  février  1889.  —  Cinq  arrêts  identiques  au  précédent.  — 


(*)  Ann.  1841,  p.  SOS. 


•  » 
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{Sieurs  PouminrRicardf  Louyotj  Souûent^Aubryj  Mêtais-Voiry, 
Danton,) 


(N°  245) 

[6  féTrier  1889] 


EiDproprialion  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Cassation,  — 
Pourvoi,  —  Délai,  —  Jury,  —  Décision, —  Publicité,  — Magis- 
trat directeur.  —  (Sieur  Breton-Morillon.) 

Y  En  matière  d^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 

If  délai  prescrit  par  l'article  5^  de  la  loi  du  3  mai  i  841  (*)  pour  Toi- 

^;,  rot  des  pièces  du  pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  n^entrdae 

aucune  déchéance  lorsque  les  pièces  ont  été  déposées  au  greft 
de  la  Cour  avant  que  la  cause  fût  en  étal  de  recevoir  arrêt. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  du  jury  y  lorsque  Fordo»' 
nance  du  magistrat  directeur  ne  constate  pas  expressément  que 
^  /  la  décision  du  jury  a  été  lue  en  audience  publique» 

ri  La  Cour, 


Attendu  que  le  délai  prescrit  par  Tarticle  20  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  l'envoi  des  pièces  du  pourvoi  k  la  Cour  de  cas- 
sation, en  matière  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique, 
n'entraîne  aucune  déchéance,  lorsque  les  pièces  ont  été  déposées 
au  greffe  de  la  Cour  avant  que  la  cause  fût  en  état  de  recevoir 
arrêt; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  en  a  été  ainsi  dans 
Tespèce  par  le  dépôt  au  greffe,  le  6  novembre  1888,  avant  que 
raffaire  fût  en  état  d'être  jugée,  du  mémoire  de  la  compagnie 
demanderesse  et  du  certificat  de  consignation  de  l'amende, 

Rejette  la  demande  en  déchéance  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  la  notification  au  défendeur  du  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  de  l'indemnité  d'expropriation  allouée  par  le 
jury  de  Loches,  a  été  faite  par  la  compagnie  expropriante,  le 
1"  juin  1888  «  sous  toutes  réserves  »,  ce  qui  implique  les  réserves 
relatives  au  pourvoi,  dénoncé  antérieurement  audit  défendeur, 
le  12  mai  1888, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 


^\  (•)  Ànn.  1841,  p.  203. 

El'    * 
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Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ainsi  formulé  : 
excès  de  pouvoirs  et  violation  de  la  règle  de  la  publicité  des  dé- 
cisions judiciaires,  et  de  Tarticle  41  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en 
ce  que  la  décision  du  jury  n'a  pas  été  proclamée  en  audience 
publique  et  en  présence  des  jurés; 

Attendu  que,  s*il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  de 
l'espèce  que  la  cause  concernant  l'expropriation  poursuivie  contre 
le  sieur  Breton-Morillon  a  été  appelée  et  discutée  dans  la  salle 
de  la  justice  de  paix  de  Loches,  ouverte  au  public,  il  n'appert,  ni 
d'aucune  des  mentions  dudit  procès-verbal,  ni  des  termes  de 
l'ordonnance  du  magistrat^directeur,  que  la  décision  du  jury  ait 
été  lue  en  audience  publique; 

D'où  il  suit,  pour  défaut  de  constatations  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  essentielle,  la  violation  de  l'article  41  susvisé, 
et,  par  application  de  l'article  42  de  la  même  loi,  la  nullité  de  la 
décision  du  jury; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut,  au  fond,  contre  le  défendeur, 
casse,  etc. 


[6  férrier  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Jury,  —  Plan 
parcellaire,  —  Tableau  des  offres  et  des  demandes,  —  (Sieur 
Leblanc. } 

En  matière  d^ expropriation  pour  cause  d^uiilité  publique^  le 
plan  parcellaire  doit,  à  peine  de  nullité^  être  mis  sous  les  yeux 
des  jurés. 

Le  tableau  des  offres  et  demandes  doity  sous  la  même  sanction, 
leur  être  remis  avant  la  clôture  des  débats. 

La  Cour, 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'appert  d'aucune  des  mentions  du 
procès-verbal  des  opérations  de  l'espèce  que  le  plan  parcellaire 
ait  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  à  aucun  moment  de  l'affaire  ; 
d'autre  part,  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que  le  tableau 
des  oflFres  et  demandes  n'a  été  remis  aux  jurés  qu'après  la  clôture 
des  débats  ; 


y. 
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D*où  suit  une  double  infraction  aux  prescriptions  de  FartideS? 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (*),  laquelle  emporte,  aux  termes  de 
Tarticle  42,  nullité  de  la  décision  du  jury  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 


!xsac 


(N*  2{1) 


[13  février  1889] 

Marchandises,  —  Livraison  partielle.  —  Fin  de  non^recevoir.  — 

(Sieur  Henri  Estrangin.) 

Les  déchéances  édictées  par  les  articles  436  et  436  du  Code 
de  commerce  s'appliquent  au  cas  de  perte  partielle  de  la  mar- 
chandise ;  dans  ce  dernier  cas^  le  délai  légal  appartenant  au 
destinataire  pour  faire  sa  protestation^  commence  à  courir  du 
k^.  jour  où  la  livraison^  bien  qu'incomplète^  a  été  terminée, 

La  Cour,  \ 


Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'esp^e,  non  d'une  demande  en 
^'  délivrance  de  marchandises  exercée  dans  les  termes  de  Tarticle  433 

^\\  du  Gode  de  commerce,  mais  d'une  demsmde  en  indemnité  à  raison 

^^  ,  de  marchandises  qui  n'auraient  pas  été  délivrées;  que  cette  de- 

K  mande  était  donc  régie  par  Tarticle  435,  lequel,  par  la  généralité 

^  :  des  expressions  «  dommage  arrivé  à  la  marchandise  » ,  comprend 

&>  tout  aussi  bien  le  manquant  dans  la  livraison  que  le  dommage 

['.'  provenant  de  détérioration;  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'il 

p'  édicté  dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime  peut  donc 

I  être  invoquée,  que  l'action  soit  fondée  sur  une  avarie  ou  qu'elle 

ait  pour  cause  une  perte  partielle  de  la  marchandise;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  délai  légal  appartenant  au  destinataire  pour 
faire  sa  protestation  commence  à  courir  du  moment  où  la  li- 
vraison, fût  elle  incomplète,  a  été  terminée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  navîK 
Lisnacriève,  capitaine  Williams,  est  arrivé  à  Marseille,  le  24  juin 
I  1886,  porteur  d'un  chargement  de  graines  oléagineuses  à  des- 

I  '  tination  d'Estrangin,  qui  le  reçut  sans  avoir  fait  aucune  protes- 

tation relative  au  manquant  d'une  quote-part  de  la  marchandise 
portée  au  connaissement; 
Que  toutefois,  suivant  exploit  en  date  du  17  juillet  1886, 

(*)  Ann.  1841,  p.  203. 


\ 
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Estrangin  fit  citer  le  capitaine  Williams  en  payement  du  prix 
de  76  sacs  arachides,  1  sac  colza  et  6  sacs  sésame  compris  dans 
Texpédition  et  qu*iL  soutenait  ne  pas  lui  avoir  été  livrés; 

Attendu  que  le  capitaine  ayant  opposé  à  cette  action  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce, 
la  cour  d'appel  a  repoussé  l'exception  par  le  motif  que  les  textes 
snsvisés  étaient  applicables  seulement  au  cas  de  détérioration  de 
la  marchandise  livrée,  et  non  pas  à  celui  de  manquant  dans  la 
livraison  ; 

Attendu  qu'en  admettant  une  distinction  qui  ne  résulte  ni  du 
texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dis- 
positions des  articles  cités  par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[19  février  1S89] 

Expropriation  pour  cause  d'idilité  publique* — Jury. —  DocumenL 
—  Magistrat  directeur.  —  Procès-verbal.  —  (Ëpoux  Desnoue- 
Guignard.  ) 

Il  y  a  violation  de  V article.  Zl  de  la  loi  du  3  mai  i841  (*), 
lorsquHun  document  de  nature  à  influencer  la  décision  du  jury 
ayant  été  remis  au  magistrat  directeur  avant  Vouverture  des 
débais,  celui-^i  a  purement  et  simplement  ordonné  qu'il  fut 
annexé  au  prochs^verbal  et  qtCil  n^apparaît  d'aucune  des  men- 
tions du  procès-verbal  que  ce  document  ait  été  communiqué  aux 
expropriés  ni  même  déposé  sur  le  bureau  du  jury. 

La  Cour, 

Attendu  que,  sur  les  conclusions  formelles  des  demandeurs,  il 
leur  a  été  donné  acte  par  le  magistrat  directeur  du  jury  :  l*"  de 
ce  qu'un  rapport  ou  mémoire  rédigé  par  le  maire  de  la  commune 
expropriante  pour  combattre  leurs  prétentions,  et  de  nature  à 
influencer  la  décision  du  jury,  avait  été,  avant  l'audience, 
distribué  aux  jurés  titulaires;  2«  de  ce  que  ce  document  n'avait 
été  communiqué  ni  au  juré  supplémentaire  qui,  appelé  à  siéger 
en  remplacement  de  titulaires  empêchés,  a  participé  aux  opé- 
rations du  jury,  ni  aux  expropriés  eux-mêmes; 

(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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tendu  qu'un  exemplaire  dudit  mémoire  ayant  été  remis  au 
istrat  directeur  afant  l'ouverture  des  débats,  ce  magistrat. 
g  avoir  donné  acte  aux  expropriés,  des  faits  prérappelés,  ■ 
iment  et  simplement  ordonné  que  ce  document  fût  annexé 
irocès-verbal,  après  avoir  été  signé  ne  varietw  par  lui  el  le 
Ser; 

tendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  mention  du  procës-verbil 
communication  en  ait  été  donnée  aux  expropriés;  que  non 
ement  il  ne  résulte  d'aucune  constatation  expresse  que  U 
ise  en  ait  même  été  effectuée  sur  le  bureau  du  jury  ;  mais  que, 
gard  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'ordonDance  d'an- 
on  a  été  rendue,  elle  n'implique  pas  preuve  suffisante  que 
>jëce  qu'elle  concerne  ait  été  soumise  aux  jurés;  que  la 
omption  qu'on  voudrait  en  tirer  serait  d'ailleurs  contredite 
l'énuméralion  des  documents  effectivement  placés  sous  les 
[  de  ces  derniers,  laquelle  suit  immédialement,  dans  le 
:ës-verbal  des  débats,  l'ordonnance  d'annexion,  et  ne  contieol 
mement  le  rapport  objet  de  l'incident,  qu'il  suit  de  là  que, 
s  que  ce  document  a  pu  influer  sur  les  déterminations  de 
ques-uns  de  ses  membres,  le  jury  n'en  a  pas  été  régulière- 
t  saisi  et  ses  termes  n'ont  pu  être  discutés  par  les  expropriés; 
les  principes  du  droit  de  défense  et  l'article  37  de  la  loi  du 
ai  1841  ont  donc  été  violés  : 

LT  ces  motifs,  et  sans  qu'il.soit  besoin  de  statuer  surle  premier 
en  du  pourvoi, 
isse,  etc. 


(N°  219) 


ropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Conventum-  — 

Cession.  —  Délai.  —  (Sieur  Colonna.) 
Est  valable  et  obligatoire  pour  tous  les  ijUéressts  la  conventim 
tr  laquelle  un  propriétaire  a  cédé  à  une  compagnie  de  chemin* 
'.fer  une  parcelle  de  terre  nécessaire  à  la  construction  JiW 
'iejerrée  avec  stipulation  que,  faute  d'expropriation  dant  is 
Hai  de  dix  mois,  terme  de  rigueur,  V expropriation  dtvnx  Urt 
lursuivie  par  le  propriétaire  aux  frais  de  la  compagnie. 
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La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  du  16  février  i887,  donnant  acte  du 
consentement  à  la  cession  et  nommant  le  magistrat  directeur  du 
jury,  constate  que  «  par  convention  amiable  du  29  septembre  1885, 
le  sieur  Colonna  a  cédé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux une  parcelle  de  terre  nécessaire  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Ponte-Leccia  à  Galvi ,  avec  stipulation  que, 
faute  d'expropriation  dans  le  délai  de  dix  mois,  terme  de  rigueur, 
Texpropriation  devait  être  poursuivie  par  le  propriétaire  aux  frais 
de  la  compagnie  »  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  poursuivant,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  convention,  le  règlement  de 
rindemnité  qui  lui  était  due,  le  sieur  Colonna  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qui  lui  était  réservé  par  ladite  convention,  laquelle  n'a 
rien  de  contraire  à  Tordre  public^  et  était  obligatoire  pour  tous 
les  intéressés; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  contrevenu  aux  dispositions  di 
l'article  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lesquelles  n'étaient  pas  appli 
cables  dans  l'espèce,  et  qu'ainsi  la  décision  du  jury  n'est  entaché 
d'aucun  excès  de  pouvoir  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  220) 

[26  février  1889] 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,   —  Algérie.    — 
Fixation  de  Vindemnité  en  argent.  —  (Dame  Guyard.) 

L'article  47  de  Vordonnance  du  1"  octobre  1844  relative  au 
droit  de  propriété  en  Algérie  exige  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d^utilité  publique  le  tribunal  civil  fixe  Vindemnité 
en  une  somme  capitale.  Il  y  a  violation  à  cette  disposition 
quand  un  jugement^  après  avoir  alloué  à  V exproprié  une  indem* 
nité  en  argerU,  impose  à  Vexpropriant  certains  travaux. 

La  Cour, 

Attendu  que  ce  texte  est  formel  et  impératif;  qu'il  prescrit  aux 
tribunaux  civils,  investis  en  Algérie  de  statuer  sur  les  ofifres  et 
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demaDdes  d'indemnités  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  fixer  ces  indemnités  en  une  somme  capitale; 
que  l'inobservation  de  cette  règle,  dont  Tobjet  est  de  .limiter,  en 
ce  cas,  le  droit  souverain  d'appréciation  du  juge  du  fond,  est  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  décision  qui  ne  s'y  est  pas 
conformée  ;  i 

Et  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  non  seulement  alloué  à 
la  dame  Guyard  une  somme  de  iOO  franôs  pour  indemnité  de 
dépossession  de  son  terrain,  mais  encore  a  ordonné  que  l'État 
expropriant  serait  tenu,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine 
d'une  astreinte  de  10  francs  par  chaque  jour  de  retard,  d'exécuter 
certains  travaux  dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation  de  terrains 
^'  limitrophes  à  elle  appartenant  et  non  expropriés,  en  quoi  ce 

il  jugement  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  a  violé  la  disposition 

;|;  légale  susvisée  : 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à  l'égard  des  défendeurs, 
casse,  etc. 


S>' 


& 
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Expropriation  pour  cause  duiiliié  publique.  —  l*"  Pourvoi  en 
cassation,  —  Notification.  —  Exploit,  —  Mentions.  —  Parlé 
à  domicile.  —  Parent.  —  Copie.  —  2"  Élection  de  domicile. 

—  Étendue.  —  Effets.  —  Offres.  —  3*  Chemins  vicinaux.  — 
Ouverture  et  redressement.  —  Jury.  —  Magistrat  directeur. 

—  Délibération.  —  (Époux  Ghallier  et  autres.} 

{**  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d^ utilité  publique^ 
Vexploit  de  notification  du  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine 
de  nullité  y  indiquer  à  qui  a  été  remise  la  copie  de  VacU  ie 
notification  et  à  qui  il  a  été  parlé. 
Les  articles  68  et  70  du  Code  de  procédure  civile  sont  communs 
^  à  toutes  les  notifications  et  applicables  par  suite  en  cette  matière. 

^  Est  donc  nul  et  de  nul  effet  Vexploit  remis  à  un  parent  de  lu 

^  personne  à  laquelle  il  devait  être  signifié^  lorsqu'il  n^a  pas  été 

constaté  sur  Voriginal  que  l'agent  chargé  de  le  notifier  s'est 
présenté  au  domicile  de  la  personne  et  que  c'est  en  ce  lieu  qu'il 
a  trouvé  le  parent  de  cette  personne  et  lui  a  remis  la  copie  de 
Vexploit. 
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^  L'élection  de  domicile  faite  dans  un  expiait  par  lequel  une 
partie  répond  aux  offres  de  V administration  expropriante  est 
spéciale  et  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  actes  de  procédure 
qui  seraient  la  suite  immédiate  dudit  exploit;  elle  ne  saurait 
donc  aucunement  équivaloir  à  Vélection  générale  de  domicile 
prescrite  en  vue  de  la  procédure  entière  d* expropriation  y  par 
V article  \^  de  la  loi  du  ^  mai  1841  (*). 

3**  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison 
d^ expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  éPun  chemin 
vicinal,  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  directeur  ait  été  présent 
à  la  délibération;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  pris  part  et  en  ait 
attesté  la  régularité  par  sa  signature  sur  la  minute  de  la  dé" 
cision  du  jury, 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  les  consorts  Laurent  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
Briançon,  tenant  lieu  d'exploit  de  notification  à  ces  défendeurs 
du  pourvoi  de  M.  le  préfet  des  Hautes-Âlpes,  n'indique  ni  a 
quelle  personne  a  parlé  Fagent  de  l'administration,  ni  à  qui  il  a 
remis  la  copie  de  l'acte  de  notification  ;  que  cette  notification  est 
dès  lors  irrégulière  ;  d'où  il  suit  que  la  formalité  substantielle 
prescrite  par  les  articles  42  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  doit 
être  réputée  n'avoir  point  été  accomplie; 

En  ce  qui  concerne  Jean  Disdier  et  la  dame  Marie  Hermitte, 
veuve  Disdier  sa  tutrice  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  68  et  70  du  Code  de  pro- 
cédure civile  tout  exploit  doit  être  fait  à  personne  ou  domicile  et 
qu'il  ne  peut  valabletnent  être  remis  à  un  parent  ou  serviteur 
qu'à  la  condition  que  celui-ci  ait  été  rencontré  au  domicile  même 
de  la  partie,  ou  à  un  voisin,  qu'après  que  l'ofiicier  ministériel  se 
sera  assuré  de  l'absence  de  l'intéressé  ;  que  ces  règles  qui  touchent 
au  droit  de  défense  sont  communes  k  toutes  les  notifications; 

Attendu  que  l'acte  de  notification  du  pourvoi  de  M.  le  préfet 
des  Hautes-Alpes  à  ces  défendeurs,  porte  que  l'agent  chargé  de 
formaliser  a  parlé  et  remis  la  copie  au  sieur  Ghancel,  gendre  de 
la  veuve  Disdier,  qui  a  signé  l'original;  mais  qu'il  n'indique  ni 
que  l'agent  ait  trouvé  le  sieur  Ghancel  et  lui  ait  remis  la  copie  au 
domicile  de  la  veuve  Disdier,  ni  même  qu'il  se  soit  présenté  à  ce 

(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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micile  ;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  pourvoi  n'a  pag  [été  iréguliwe- 
;nt  notifié  aux  susnommés  ; 
En  ce  qui  concerne  les  consorts  Rey  : 
Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  l'admiDistration 
propriante  contre  la  décision  du  jury,  doit,  aux  termes  des 
ticles  iO  et  48  de  la  loi  du  3  mai  1341,  être  notifié  au  domicile 
i  par  l'iDdemnitaire  dans  les  termes  de  l'article  15  de  la  wièmt 
i,  ou,  &  défaut  d'élection  de  domicile,  au  maire  de  la  commune 
au  fermier  ou  gardien  de  la  propriété,  en  double  copie  ; 
Attendu  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  tenaol 
lu,   dans  l'espèce,  d'exploit  de  nolillcatioD,  constate  que  U 
itifîcalion  a  été  faite  aux  consorts  Rey,  «  parlant  à  M*  Faure, 
lissier  &  Briançon,  leur  représentant  »  ; 

Attendu  en  effet  que,  dans  un  exploit  du  2i  juillet  1888,  du 
inistère  de  Faure,  huissier  à  Briançon,  et  par  lequel  les  consorts 
'.y  répondaient  aux  oSres  de  l'administration  expropriante,  il 
ait  été  dit  que  les  indemnitaires  faisaient  élection  de  domicile 
I  l'étude  de  l'officier  ministériel  qui  instrumentait,  mais  que 
tte  élection  de  domicile,  spéciale  à  l'exploit  oii  elle  était  coo- 
aue,  ne  pouvait  être  étendue  au  delà  des  actes  de  procédure 
li  seraient  la  suite  immédiate  dudit  exploit,  ni  équivaloir  i 
lection  générale  de  domicile  prescrite  en  vue  de  la  procédure 
itiëre  d'expropriation,  par  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  IStl; 
Qu'il  suit  de  là  que  cette  dernière  élection  de  domicile  n'ayant 
lint  été  faite,  la  notification  du  pourvoi  devait  avoir  lieu  selon 
s  formes  réglées  pour  ce  cas  particulier  par  ledit  article;  que 
lie  qui  a  été  formalisée  entre  les  mains  de  l'huissier  Faure  est 
opérante  et,  partant,  le  pourvoi  irrecevable  : 
Par  ces  moUfs,  déclare,  relativement  à  tous  les  défendeurs 
isnommés,  le  pourvoi  non  recevable; 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  non  comparants, 
mnant  défaut  contre  eux  et  statuant  sur  le  quatrième  moyn 
1  pourvoi  : 

Vu  l'article  16,  §2,  de  la  loi  du  Si  mai  1836  (*); 
Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  indemnités  does  à 
ison  d'expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  d'un 
lemin  vicinal,  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  directeur  ait  été 
-ésent  à  la  délibération,  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ulprii 
irt  et  en  ait  attesté  la  régularité  par  sa  signature  sur  U  minute 
;  la  décision  du  jury; 

(')  Anti.  1836,  p.  318. 
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Attendu  que,  à  défaut  de  production  de  cette  minute,  et  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  besoin  d'examiner  si  les  mentions  du  procès- 
verbal  attestent  suffisamment  que  le  juge  de  paix  a  concouru 
personnellement  à  la  délibération  des  jurés,  il  suffit  de  constater 
que  du  môme  procès-verbal  il  résulte  que  la  décision  du  jury  après 
avoir  été  lue  à  l'audience  publique  par  un  de  ses  membres,  a 
été  remise  au  magistrat  directeur  revêtue  de  la  seule  signature 
des  quatre  jurés  présents  et  que  lui-même  n'a  apposé  la  sienne 
qu'au  bas  du  procès-verbal;  qu'il  a  été  parla  contrevenu  a  la 
disposition  de  loi  sus  visée  : 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  de  cassation,  casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  mariés  Ghallier,  les  mariés  Charles  Chance!  et  les 
mariés  Martin,  etc. 


{K  222) 
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I.  Faillite.  —  Action  en  justice»  —  Syndic,  —  II.  Appel.  — 
Compétence.  —  Pouvoir  du  Juge.  —  III.  Privilèges.  —  Travaux 
publics.  —  Ouvriers  et  fournisseurs.  —  Entrepreneur.  —  Cau-- 
tionnement.  —  Cahier  des  charges.  —  (Sieurs  Louis  Ganary  et 
autres.) 

I.  L'action  intentée  par  le  syndic  d*une  faillite  en  mie  de 
faire  ordonner  que  toutes  les  sommes  dues  par  VÉtat  au  failli 
seront  versées  entre  les  mains  de  ce  syndic,  sous  rengagement 
pris  par  ce  dernier  d^ admettre  comme  ayant  un  privilège  sur 
ces  sommes  les  créanciers  que  le  tribunal  désignerait^  rentre 
dans  celles  que  le  syndic  a  le  pouvoir  d^exercer  pour  la  réali- 
sation de  Vactif  en  vertu  des  articles  443,  490  et  500  du  Code 
de  commerce.  —  II.  Une  cour  d^ appel  saisie  de  V appel  formé 
contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  peut,  en  déclarant , 
même  mal  à  propos ,  que  ce  dernier  était  compétent  ratione  ma- 
teriae,  statuer  valablement  au  fond,  pourvu  que  la  cause  ait  été 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  III.  Les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  exister  sans  une  disposition  expresse 
de  la  loi  ni  résulter  d'une  convention  ou  d^une  clause  du  cahier 
des  charges  imposé  à  V entrepreneur. 

Spécialement,  le  privilège  des  ouvriers  ou  fournisseurs  de 
travaux  publics  à  exécuter  pour  le  compte  de  VÉtat  ne  peut 
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porter  que  sur  le  prix  dû  par  VÉiai;  il  ne  peut  être  étendu  <m 
cautionnements  afférents  à  ces  entreprises,  encore  que  par  v»e 
clause  du  cahier  des  charges  ces  cautionnements  aient  été  affeda 
à  la  garantie  des  engagements  de  Ventreprenevr  tant  enten 
VÉtat  qu'envers  les  ouvriers  et  fournisseurs. 

La  Cour, 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  articles  443,  490  et  500  du  Code  de  commeite 
donnent  mandat  au  syndic  pour  la  réalisation  de  Tactif  de  la 
faillite,  la  vérification  des  créances  et  privilèges  réclamés  cootre 
elle,  et  lui  confèrent  ,1e  droit  exclusif  d'exercer  tout^  les  actions 
appartenant  soit  au  failli,  soit  a  la  masse  des  créanciers; 

Attendu  que  Faction  intentée  par  le  syndic  de  la  faillite  de 
Jacques  Reynaud,  contre  Berthaud  et  consorts,  avait  pour  objet 
de  faire  ordonner  que  toutes  les  sommet  dues  par  l'État  aa  failli 
seraient  versées  entre  les  mains  de  ce  syndic,  sous  Fengagemeot 
pris  par  ce  dernier  d'admettre,  comme  ayant  un  privilège  sur  ces 
sommes,  les  créanciers  que  le  tribunal  désignerait; 

Attendu  qu'une  telle  action  rentrait  dans  celles  que  le  syndic 
a  le  pouvoir  d'exercer; 

Attendu  d'autre  part,  qu'en  déclarant,  même  mal  à  propos, 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  ratione  materie^ 
pour  connaître  de  la  demande,  la  cour  d'appel  n'a  pu  porter 
atteinte  à  sa  propre  juridiction  ;  et  qu'ayant  plénitude  de  juri- 
diction, et  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  jugement  définitif, 
elle  a  pu  légitimement  statuer  au  fond  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  moyen,  prise  d'un  défaut 
de  motifs  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment qui  a  déclaré  que  la  stipulation  d'un  privilège,  au  proOt 
des  ouvriers,  sous-traitants  et  fournisseurs,  sur  le  cautionnement 
a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  les  diverses 
entreprises,  a  par  là  même  répondu  à  l'allégation  des  deman- 
deurs qui  prétendaient  que  cette  clause  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  Tronel  près  Clennont; 
qu'ainsi  ce  grief  manque  en  fait; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  en  ses  deux  branches  et  sur  la 
première  branche  du  troisième  moyen  : 

Vu  les  articles  3  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  S  du  décret 
du  12  décembre  1806,  ensemble  les  articles  2094  et  2095  du  Code 
civil; 
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Attendu  que  la  loi  de  Tan  II  établit  et  règle  exclusivement  le 
privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  des 
travaux  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  nation,  et  n'accorde 
ce  privilège  que  sur  le  prix  de  ces  travaux  encore  dus  sans  le 
faire  porter  sur  le  cautionnement  fourni  à  TÉtat  par  l'entrepre- 
neur; que  le  décret  du  12  décembre  1806,  uniquement  relatif  aux 
fournitures  faites  pour  le  service  de  la  guerre,  attribue  au  con- 
traire aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents  de  l'entrepreneur 
de  fournitures  un  privilège  qui  s'étend  non  seulement  sur  le 
prix  dd  par  TÉtat,  mais  encore  sur  le  cautionnement  de  l'entre- 
preneur ; 

Attendu  que  les  fournitures  sont  tout  autre  chose  que  les 
travaux  publics  et  que  nos  lois,  et  en  particulier  les  décrets  de 
Tan  II  et  de  1806  ont  toujours  établi  une  distinction  entre  les 
entreprises  de  travaux  publics  et  les  entreprises  de  fournitures  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que 
les  entreprises  dont  Jacques  Reynaud  était  resté  adjudicataire 
avaient  eu  pour  objet  des  travaux  publics  à  exécuter  pour 
le  compte  de  l'État,  a  cependant  déclaré  que,  relativement  à 
certaines  de  ces  entreprises,  le  privilège  des  ouvriers  ou  four- 
nisseurs qui  y  avaient  concouru  portait  sur  les  cautionnements 
afférents  à  ces  entreprises,  et  qu'en  conséquence  les  cessions 
faites  à  des  tiers  par  Jacques  Reynaud  sur  ces  cautionnements 
ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  à  l'égard  de  ces  ouvriers  et  four- 
nisseurs ;  que,  pour  le  décider  ainsi,  cet  arrêt  s'est  fondé  sur  ce 
que  les  travaux  compris  dans  ces  dernières  entreprises  avaient 
été  exécutés  pour  le  service  de  la  guerre,  et  que  d'ailleurs,  par 
une  clause  des  divers  cahiers  des  charges,  les  cautionnemects 
avaient  été  affectés  à  la  garantie  des  engagements  de  l'entre- 
preneur, tant  envers  TÉtat  qu'envers  les  ouvriers  et  fournl'sse](irs  ; 

Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroits  et  attachés 
à  la  qualité  ou  nature  de  la  créance  ;  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors 
exister  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi,  ni  résulter  soit 
d*une  convention,  soit  d'une  clause  du  cahier  des  charges  im- 
posé à  l'entrepreneur; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  dispositions  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  et  les  articles 
209i  et  2095  du  Gode  civil,  et  a  faussement  appliqué  le  décret 
de  1806  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  quatrième 
moyen  du  pourvoi, 

Casse  et  annule,  seulement  en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  four- 

inn.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicaiTs,  ne.  *  tome  x«  55 
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iseurs  et  sou  s -entre  preneurs  de  Jacques  Reynaud  ont  an 
ivilège  sur  les  cautionnements  déposés  par  celui-ci  pour  toules 
.  entreprises  de  travaux  publics  à  lui  adjugés  pour  le  comple 
ministère  de  la  guerre. 


(N°  225) 
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ose  jugée.  —  Servitude  de  passage.  —  (Sieurs  EscofBer  el 
autres.) 
Viole  rauioriti  de  la  chose  jugée  l'arrél  qui  reconnaU,  a» 
wûfil  du  propriétaire  voisin  d'un  terrain  sur  leqxiel  existe  «» 
■:hem.in  litigieux,  un  droit  de  passage  sur  ce  chemin  en  verla 
le  titres  invoqués  par  les  parties,  alors  que  par  un  arrêt  firl- 
•■édent  il  a  été  décidé,  par  interprélation  des  mêmes  titres,  que, 
•.e  propriétaire  ne  possédant  sur  le  terrain  voisin  ni  droit  ie 
iTOprUté  ni  droit  de  servitude,  ce  terrain  appartient  en  taule 
tropriéti  à  son  adversaire. 
\a  Cour, 

ktteDdu  que  le  jugement  du  il  janvier  1882,  confirmé  pw 
■fct  de  la  cour  d'appel  d'Alger,  du  18  octobre  1883,  avec  adoption 
motifs,  a,  non  seulement  reconnu  que  le  terrain  de  l'Alcaiar, 
'  lequel  le  chemin  litigieux  est  établi,  appartient  en  toute 
ipriété  à  Véron,  mais  qu'il  a,  en  outre,  en  répondant  eipres- 
nent  aux  conclusions  de  Castel- Du  genêt  et  consorts,  qui  prê- 
daient  qu'un  droit  de  servitude  de  passage  sur  ce  terrain  leur 
)artenait  en  vertu  :  1*  de  leurs  titres  propres;  2*  e(  delà 
lise  insérée  au  cahier  des  charges  du  83  septembre  18^. 
rté  cette  prétention,  en  déclarant  en  premier  lieu  que  le  litre 
oqué  par  les  consoj  ts  Castel-Dugenet  prouvait  qu'en  se  reo- 
it  adjudicataire  de  la  propriété  dite  du  Breton,  Castel-Dugeuel 
ait  qu'il  ii'af  qu  'rail  aucun  droit  de  propriété  ni  de  serritudt 
ledit  tenai  :,  it,  e  i  second  lieu,  que  ■  Castel-Dugenet  com- 
temenl  étra  i^er  h  l'adjudication  prononcée  le  83  septembre 
3  au  prorit  du  sieur  Véron  et  aux  conditions  qui  avaient  été 
ssées  pou:-  parvenir  à  la  vente,  ne  pouvait  les  invoquer  pour 
tendre  qu'il  en  résultai  en  faveur  de  sa  propriété  un  droit 
servitude  de  passage»; 
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Attendu  que  le  dispositif  du  jugement;  rapproché  de  motifs 
aussi  explicites,  a,  en  déclarant  Véron  propriétaire  en  toute  pro* 
priété  du  terrain  sur  lequel  le  chemin  est  établi,  manifestement 
écarté  tout  droit  de  servitude  au  profit  de  Timmeuble  de  Caste.- 
Dugenet  ;  que  cependant  Tarrêt  attaqué,  en  s'appuyant  uniquement 
sur  la  clause  du  cahier  des  charges  de  1873,  interprétée  par  le 
jugement  du  il  janvier  1882,  confirmé  par  Tarrêt  du  18  oc- 
tobre 1883  sus-relaté,  a  reconnu  le  droit  de  servitude  de  passage 
refusé  aux  mêmes  intimés  par  ces  décisions  ;  qu'en  statuant  ainsi 
il  a  formellement  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  violé 
l'article  1351  du  Code  civil  sus-visé  : 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Donnant  défaut  contre  Escoffier  et  autres  défendeurs  sus- 
nommés, 

Casse  et  annule  au  chef  qui  fait  l'objet  du  pourvoi,  etc. 


(N"  224) 

[6  mars  1889] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises, —  Tarifs  spéciaux 

—  Erreur.  —  (Sieurs  Johnson  et  fils.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  rectifier  les 
erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  Vapplication  des  tarifs. 

Spécialement^  lorsqu'un  tarif  spécial  a  été  appliqué  par  la 
gare  expéditrice  à  un  transport  de  marchandises  et  qu'il  est 
reconnu  plus  tard  que  le  tarif  spécial  a  été  par  erreur  faus^ 
semant  appliqué^  la  compagnie  a  le  droit  de  réclamer  le  com- 
plément de  la  taxe  régulièrement  due» 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  D  n*  11  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  lequel  tarif,  légalement  approuvé,  établit  des 
taxes  particulières  pour  certaines  marchandises  déterminées; 

Attendu  qu*il  est  établi  en  fait  par  le  Jugement  attaqué  que,  le 
22  avril  1886,  il  avait  été  expédié  de  Tours  à  l'adresse  des  défen- 
deurs un  wagon  chargé^  selon  la  note  d'expédition  remise  par 
l'envoyeur,  de  pièces  de  frein  à  vide  automatique; 

Que  ces  pièces  consistaient  en  5  colis  tuyaux  en  fer,  66  colis 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
et  pièces  de  fer,  i  colis  pièces  de  Tonte,  S  colis  supports  ei 
GD  fer,  1  colis  boulons  et  pièces  diverses,  5  colis  cylindres 
,  1   colis  tuyaux  divers,  ensemble  6S  colis  du  poids  de 
kilogrammes  ; 

idu  que  le  tarir  spécial  D  n*  Il  a  été  demandé  et  appliqué; 
ue  plus  tard  la  compagnie  demanderesse,  ayant  reconno 
gare  expéditrice  avsit  fait  une  fausse  application  de  ce 
relevé  la  taie  et  qu'elle  a  réclamé  de  Johnson  et  fils  le 
EQt  de  la  différence; 

idu  que  l'application  des  tarifs  spéciaux  ne  doit  pas  Ëlra 
irement  étendue  en  dehors  des  cas  quiysonl  prévus;  qae 
spécial  D  a°  11  ne  mentionne  dans  son  énumération  ni  le 
,  vide  automatique  considéré  en  bloc,  ni  la  plupart  dc5 
]ui  le  constituent,  isolément  envisagées;  qu'il  y  avait  donc 
tenir  compte  de  la  nature  des  marchandîseseipédiéesponr 
iner  le  tarif  qui  leur  était  applicable; 
idu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de 
r  les  erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  l'applicatioD 
'ifs,  de  même  qu'elles  ont  le  devoir  de  réparer  celles 
i  commettent  au  détriment  des  expéditeurs  ;  qu'en  effet 
fs  homologués  par  l'autorité  ministérielle  font  loi  et  qu'Us 
ligatoires  pour  les  tiers  comme  pour  elles-mêmes;  qn'il 
est  pas  permis,  non  plus  qu'aux  expéditeurs,  de  déroger 
aditions  réglementaires  du  prix  des  transports;  que,  dès 
sst  è  bon  droit  que,  dans  l'espèce,  la  compagnie  denua- 
,  après  avoir  reconnu  l'erreur  commise,  a  exigé  le 
meni  de  la  taxe  régulièrement  due;  d'oCi  il  suit  qu'en 
liant  par  le  motif  qu'elle  avait  été  établie  par  la  gare 
rice,  l'application  erronée  du  tarif  spécial  D  n<  11  s  Ten- 
des objets  adressés  à  Johnson  et  fils,  le  jugement  attaqué 
iconnu  les  dispositions  : 
;es  motifs,  casse,  etc. 


(N°  225) 

[6  mm  1889] 
r  de  fer,  —  Traïuporl  de  marckandiset,  —  Cloute  il 
garantie.  —  Preuve.  —  Experiite.  —  (Sieurs  Solnj 
■} 
cl(aue  âe  Mn-sarOntie  ttipuUe  Anu  Im  eoniroU  * 
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transport  a  pour  effets  au  cas  de  faute  alléguée  contre  le 
transporteur  par  Vexpéditeur  ou  le  destinataire,  de  mettre, 
contrairement  au  droit  commun,  le  fardeau  de  la  preuve  à  la 
charge  de  ces  derniers  qui  sont  seuls  tenus  de  réunir  les  éléments 
de  cette  preuve  et  de  faire  procéder  notamment,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  à  Vexpertise  prescrite  par  Varticle  106  du  Code  de 
commerce* 

La  Cour, 
•    ••    ••••■••••••    ••    ••••••     » 

Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  les  contrats 
de  transport  a  pour  effet  au  cas  de  faute  alléguée  contre  le 
transporteur  par  Texpéditeur  ou  le  destinataire,  de  mettre  con- 
trairement au  droit  commun,  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  c 
de  ces  derniers  qui  sont  seuls  tenus  de  réunir  les  éléifients  de 
cette  preuve  et  de  faire  procéder  notamment,  sMlr^le  jugent  à 
propos,  à  Texpertise  prescrite  par  l'article  106  du  Gode  de  com- 
merce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  reconnu,  dans 
Tespèce,  Texistence  et  la  validité  de  la  clause  de  non-garantie, 
déclare  néanmoins,  que  la  compagnie  est  en  faute  pour  n'avoir 
pas  provoqué  ladite  expertise  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus 
rappelés  que  la  compagnie  n'était  point  obligée  de  requérir  la 
vérification  dont  s'agit  et  que,  d'autre  part,  le  jugement  constate 
que  les  marchandises  refusées  avaient  été  déposées  pour  le  compte 
de  la  compagnie  dans  les  magasins  du  destinataire,  qui  se  trouvait 
ainsi  en  mesure  d'exercer  son  droit  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  con- 
damnant, dans  ces  circonstances,  la  demanderesse  à  relever 
Leroux  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  au 
profit  des  expéditeurs,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions 
de  lois  sus-visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°'  226) 

[6  mars  1889] 

Chemins  de  fer.  —  !•  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs 
spéciaux,  —   Clause  de  non -garantie.   —  2*  Avaries.  — 
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'ontlaiation  à   l'arrivée.  —  Effets.  -~  Betpontabililé.  — 

Sieur  Fargier.) 

1»  ùet  tarifs  de  chemin  de  fer,  dûment  homologués,  ontfortx 
e  loi  pour  toutes  les  parties  et  aucune  convention  particulière 
e  peut  en  suspendre  ou  en  modifier  VappUcatiim  au  profil  J wi 
tpidiieuT  quelconque. 

Spécialement,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait, 
ar  une  convention  spéciale,  renoncer  au  bénéfice  de  la  situation 
igale  résultant  pour  elle  de  Vapplication  Sun  tarif  spécial, 
otammeni  de  la  clause  de  non^garaniie  qui  y  est  contenue. 

8*  La  constatation  de  l'existence  des  avaries  à  fairitâ, 
îns  indication  de  la  cause  qui  les  a  produites,  ne  peut  avoir 
'autre  effet  que  de  prévenir  au  profit  du  destinataire  la  for- 
lusion  gui  aurait  pu  rémlter  de  la  réception  des  colis  sans 
iserves;  elle  ne  peut  à  elle  seule  ni  cottstituer  de  la  part  du 
7ilurier  Vaveu  implicite  d'une  faute  engageant  sa  retpon- 
ibilité,  ni  modifier  le»  conditions  légales  sans  lesquelles  celte 
tsponsabiiilé  peut  être  effectivement  engagée. 

a  Cour, 

u  l'article  113i  du  Code  civil  et  le  tarif  spécial  n°  35,  P.  V. 
a  compagnie  Paris-LyoD-Méditerranée,  dûment  homologué, 
s  lequel  on  lit  :  <  la  compagnie  ne  répond  pas  des  avaries  de 
te...  >i  ; 

ttendu  qu'il  n'a  point  été  dénia  par  Fargîer  que  les  fûts  dont 
arie  a  donné  lieu  au  procès,  voyageaient  aun  conditions  du 
f  spécial  n"  25  bus-VÎs6,  lequel  contient  la  clause  de  nofl- 
itntie;  que  l'effet  de  cette  clause  était,  non  d'exonérer  la 
ipagnie  de  toute  responsabilité,  mais  de  mettre  U  preute 
a  faute  qui  engagerait  cette  responsabilité  h  la  charge  de 
gier; 

ttendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Issoire  a 
damné  la  compagnie  à  indemniser  Fargier  du  préjudice 
iltant  desdiles  avaries,  sans  que  celui-ci  eût  établi  ni  mime 
rt  de  prouver  qu'aucune  faute  fût  imputable  à  la  deman- 
isse,  sous  le  double  prétexta  que, 'par  une  convention  spéciale, 
ompagnie  avait  renoncé  au  profit  de  Fargier  au  bénéfice  de 
ituation  légale  résultant  pour  elle  de  l'application  du  tvH 
S,  et  que  les  agents  de  la  compagnie  ayant  en  outre  cooslaté, 
irrivée,  les  avaries  sur  les  lettres  de  voitures,  cette  dernière 
ivait  par  1&  mémo  accepté  la  responsabilité; 
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Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
dûment  homologués,  ont  force  de  loi  pour  toutes  les  parties,  et 
qu'aucune  convention  particulière  ne  peut  en  suspendre  ou  en 
modifier  Tapplication  au  profit  d*un  expéditeur  quelconque; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  constatation  de  l'existence  des 
avaries  à  l'arrivée,  sans  indication  de  la  cause  qui  les  a  produites, 
ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  prévenir,  au  profit  du 
destinataire,  la  forclusion  qui  eût  pu  résulter  de  la  réception 
des  colis  sans  réserves,  mais  qu'elle  ne  pouvait,  à  elle  seule^  ni 
constituer,  de  la  part  de  la  compagnie,  l'aveu  implicite  d'une 
faute  engageant  sa  responsabilité,  ni  modifier  les  conditions 
légales  dans  lesquelles  cette  responsabilité  peut  être  effectivement 
engagée  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  légales  invoquées  par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  227) 

[6  mars  1889] 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Actes  adminis' 
tratifs  —  InterprétatioTU  —  Conclusions,  —  (Sieur  Devès.) 

Doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  Varrêt  â^une  cour 
d'appel  quij  saisie  d'une  instance  en  revendication  de  propriété 
immobilière  et  mise  expressément  en  demeure  d'examiner  s'il 
rCy  a  pas  lieu  d'interpréter  un  acte  administratif  dont  les 
parties  contestent  la  portée^  a  statué  au  fond  sans  donner 
aucun  motif  à  l'appui  du  rejet  qu'elle  prononce  virtuellement 
des  conclusions  à  fin  de  sursis. 

La  Cour. 

Attendu  que  Devès,  à  l'action  en  revendication  contre  lui 
dirigée  par  la  commune  de  Saint-Louis,  répondait  notamment 
que  le  terrain  revendiqué  n'avait  pu  être  attribué  à  ladite  com- 
mune par  l'arrêté  local  du  6  octobre  1884  portant  délimitation 
des  domaines  municipal,  colonial  et  de  l'État,  titre  sur  lequel  la 
commune  fondait  sa  demande  ;  qu'en  conséquence  il  concluait 
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i  que  la  cour  Bureit  i  statuer  au  fond  jusqu'à  l'înterpréUtioD 
l'eutorilé  compétente  de  l'arrêté  précité  de  ISSi; 
itlendu  que  ces  conclusions  mettaient  eipressémeot  Ik  cwr 
[tpel  en  demeure  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d*interprêter 
te  administratif  dont  les  parties  contestaient  la  portée;  que, 
endant,  la  cour  a  statué  su  fond  sur  la  demande  de  la  com- 
ne  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  du  rejet  qu'elle  pro- 
i^ait  virtuellement  desdites  conclusions  à  fin  de  sursis,  ta 
i  l'arrËt  attaqué  &  violé  TarlJcle  17  de  l'ordonnance  susvisée  : 
ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
)lus  des  moyens, 
Bsse,  etc. 


(N°  228) 


tropriation  pour  caïae  futilité  publique.  —  Jury.  —  Absence 
'unjurécomplémenlaire.  —  Procèt-cerbal.  (Sieur  Moues;.) 
Le  procèt-verbal  des  opiraliont  du  jury  d'expropriation  pour 
itise  d^viilUé  publique  ne  doit  comporter  aucune  incerlilade  et 
tntenir  la  preuve  de  la  complète  régularité  des  opératiom  qu'il 
pour  objet  de  constater. 

Spécialement,  en  cat  d'absence  d'un  juré  il  doit,  à  peine  de 
lillilé,  indiquer  les  causes  de  celle  absence  et  fournir  des 
eplications  suffisantes  sur  la  décision  prise  par  le  magistral 
irecteur  relative  à  celte  absence  et  l'introduction  (Tun  juri 
implémeniaire. 
i  Cour, 

ir  le  premier  moyen  : 

Itendu  que  des  termes  de  l'ordonnance  qui  a  pourvu  su 

placement  de  H.  Taillefer  comme  magistrat  directeur  du 

',  il  résulte  que  ce  magistrat  a  été  remplacé  comme  empêcbé 

[u'ainsi  la  désignation  du  nouveau  directeur  est  régulière. 

tte  ce  moyen  ; 

ais  sur  le  second  moyen  : 

u  l'article  33  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*)  ; 

]  Ann.  iUl,  p.  303. 
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Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  dont  la 
décision  est  attaquée  n^énonce  pas  que  le  sieur  Vaulcem,  troisième 
juré  supplémentaire,  ait  été  absent,  valablement  excusé  ou  récusé 
et  ne  fournit  aucune  explication  de  l'introduction  dans  la  for- 
mation du  jury  d'un  juré  complémentaire  en  remplacement  dudit 
sieur  Vaulcem  ; 

Attendu  que  vainement  on  voudrait  prétendre  que  du  rap> 
prochement  de  certaines  mentions  du  procès-verbal  on  devrait 
conclure  que  le  sieur  Vaulcem  était  absent; 

Qu'en  effet  chaque  procès- verbal  doit  fournir  en  lui-même  et 
par  des  énonciations  qui  ne  puissent  comporter  aucune  incer- 
titude, la  preuve  de  la  complète  régularité  des  opérations  qu'il  a 
pour  objet  de  constater,  ce  qui  comprend  non  seulement  la 
constatation  de  l'absence  d'un  juré,  mais  aussi  l'indication  de 
la  décision  prise  par  le  magistrat  directeur  relativement  à  cette 
absence; 

Que  cette  obligation  ne  saurait  être  considérée  comme  remplie 
quand  le  procès-verbal,  comme  dans  l'espèce,  se  tait  absolument 
sur  l'absence  d'un  juré  et  sur  l'appréciation  des  causes  de  cette 
absence  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  composition  régulière  du  jury  chargé 
du  règlement  des  indemnités  dont  s'agit  ne  résultant  pas  des 
dénonciations  du  procès- verbal,  la  décision  attaquée  doit  être 
déclarée  nulle  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


*•!« 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  229) 

[11  août  1890] 

Chemins  de  fer,  —  Water-closets.  —  Application  de  la  circulaire 

du  29  novembre  1887. 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  29  novembre  1887,  a 
invité  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  mettre  à  l'étude  la 
question  d*établissement  de  water-closets  dans  tous  les  trains  qd 
marchent  pendant  plus  de  deux  heures  sans  arrêt  d'au  moins 
dix  minutes. 

Certaines  Compagnies  ont  fait  observer  que  l'application  stricte 
de  cette  prescription  ne  laisserait  pas  que  de  présenter  de  sé- 
rieuses difficultés  pour  Tutilisation  du  matériel  et  la  compositioo 
des  convois  et  qu'elle  nécessiterait  la  construction  d'un  nombre 
assez  considérable  de  fourgons  d'un  nouveau  modèle,  ce  qui 
occasionnerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  avantages 
à  attendre.  Elles  ont  d'ailleurs  fait  remarquer  que  beaucoup  de 
trains  express  ou  directs  sont  déjà  munis  de  water-closets  et 
que  ces  installations  sont  généralement  peu  fréquentées. 

J'ai  provoqué  l'avis  des  différents  services  de  contrôle  à  ce 
sujet;  j'ai  soumis  ensuite  les  résultats  de  l'instruction  au  Comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  Comité  a  déclaré  que  l'établissement  de  water-closets  dans 
les  trains  qui  ont  des  parcours  assez  longs,  sans  arrêts  d'uoe 
certaine  durée,  était  une  mesure  incontestablement  utile;  mais  il 
a  reconnu  que  son  application  complète,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  précitée  du  29  novem- 
bre 1887,  n'avait  pas  un  caractère  d'urgence  et  que  l'on  pourrais 
la  réaliser  en  transformant  successivement  les  fourgons  actuels, 
lors  de  leur  passage  aux  ateliers,  ce  qui  réduirait  notablement  ie 
chififre  de  la  dépense.  11  a  du  reste  constaté  que  divers  moyens 
d'exécuter  le  programme  tracé  par  l'administration  ont  déjà  été 
tentés  et  sont  encore  à  l'étude;  que  des  aménagements  spéciaux 
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ont  été  réservés  dans  des  voitures  de  construction  récente;  enfin 
que,  pour  les  voitures  à  couloir,  la  question  sera  facilement 
résolue. 

En  résumé,  le  Comité  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre, 
par  quelque  procédé  que  ce  soit,  Textension  des  waler-closets 
dans  les  trains  effectuant  de  longs  parcours  sans  arrêt  d'une 
durée  suffisante. 

D'après  ces  explications  et  conformément  à  l'avis  exprimé  par 
le  Comité,  je  n'insiste  pas  pour  l'exécution  immédiate  des  pres- 
criptions contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  29  no- 
vembre i887.  Je  vous  recommande  seulement  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ces  prescriptions  et  d'étendre  progressivement  l'instal- 
lation des  water-closets  dans  tous  les  trains  qui  marchent  pendant 
plus  de  deux  heures  sans  stationnement  d'au  moins  dix  minutes. 

Je  vous  laisse  d'ailleurs  le  soin  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  pratiques  et  les  plus  économiques  pour  atteindre  ce  but. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  'publics^ 
Yves  Guyot. 


(N'  250) 

[19  août  1890] 

Application  de  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs.  —  Fonctionnement  des  délégués. 

Monsieur  le  Préfet,  mes  circulaires  des  9  (*)  et  19  juillet  1890 
vous  ont  donné  les  instructions  relatives:  d'une  part,  à  la  déter- 
mination des  circonscriptions  des  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers,  mineurs,  et,  d'autre  part,  à  l'élection  de  ces  délégués. 
La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  signaler  k  votre  attention 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  juillet  1890  (*%  qui  touchent  aux 
attributions  et  au  fonctionnement  des  délégués,  ainsi  qu'à  la 
surveillance  que  vous  êtes  appelé  à  exercer  sur  eux. 

1 .  Les  attributions  des  délégués  consistent  exclusivement  à 


(*)  V.  suprà,  p.  549. 
(**)  V.  suprà,  p.  Ml. 
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visiter  les  travaux  souterrains  et  à  rendre  compte  des  obserra- 
tions  de  fait  relevées  dans  ces  visites,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  ouvriers. 

Les  visites  se  distinguent  en  trois  catégories  :  i**  visites  régle- 
mentaires bimensuelles  ;  2*  visites  à  la  suite  d'accidents  graves 
dont  avis  immédiat  a  dû  être  donné  au  délégué  par  Texploitant; 
3*  visites  pour  accompagner  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des 
mines,  lorsque  ceux-ci  le  demandent. 

Dans  toutes  ces  visites,  le  délégué  ne  peut  et  ne  doit  s^occuper 
que  des  questions  techniques  intéressant  la  sécurité  des  ouvriers; 
il  doit  s'abstenir  de  s'immiscer  dans  des 'questions  ou  revendi- 
cations étrangères  à  l'objet  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  étran- 
gères aux  conditions  de  sécurité  du  personnel. 

2.  Dans  les  visites  réglementaires  bimensuelles,  le  délégué 
observera  avec  le  plus  grand  soin  la  solidité  des  ouvrages,  Tétat 
des  revêtements,  boisages  ou  muraillements,  les  conditions  et 
l'état  de  l'aérage,  l'absence  ou  la  présence  des  gaz  inflammables 
ou  irrespirables.  Il  relèvera  la  manière  dont  sont  exécutées  par 
chacun  les  prescriptions  réglementaires  sur  l'emploi  des  explo- 
sifs, sur  l'éclairage,  etc.  Il  examinera  l'état  des  appareils  ser- 
vant à  la  circulation  et  au  transport  des  hommes,  que  cette  cir- 
culation et  ce  transport  aient  lieu  par  échelles,  par  cages, 
bennes  ou  appareils  spéciaux. 

Dans  les  visites  à  la  suite  d'accidents,  le  délégué  notera,  an 
point  de  vue  technique,  les  circonstances  de  fait  dans  lesqueDes 
l'événement  s'est  produit  et,  spécialement,  l'état  dans  lequel  U 
trouve,  en  y  arrivant,  le  lieu  de  l'accident 

Le  délégué  doit,  le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard, 
consigner  les  faits  qu'il  a  observés  sur  le  registre  à  ce  destiné. 
Copie  de  ses  observations  doit,  à  chaque  fois,  vous  être  immé- 
diatement transmise  par  lui. 

11  doit  s'abstenir  de  faire  directement  des  représentations, 
soit  aux  ouvriers,  soit  au  personnel  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance. 

3.  Dans  les  visites  réglementaires,  le  délégué  est  tenu,  aiu 
termes  du  paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la  loi,  d'examiner, 
deux  fois  par  mois,  totis  les  puits,  galeries  et  chantiers  de  la 
circonscription.  Il  faut  entendre  par  là  tous  les  puits,  galeries 
et  chantiers  tenus  à  l'état  d'entretien,  et  qui  jouent  actuellement 
un  rôle  quelconque  dans  le  régime  de  la  mine;  les  galeries 
d'aérage,  y  compris  celles  du  retour  d'air,  devront  notamment 
être  l'objet  de  Fattention  du  délégué. 
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Le  délégué  est  tenu,  d*après  l'article  3  de  la  loi,  d'Indiquer 
ritinéraire  suivi  par  lui  dans  chacune  do  ses  visites,  sur  le 
registre  spécial  et  sur  Textrait  qu'il  doit  vous  envoyer.  Il  im- 
porte que  les  ingénieurs  des  mines  puissent  s'assurer,  par  Fexa- 
men  des  itinéraires,  que  le  délégué  s'est  acquitté  ponctuellement 
de  l'obligation  à  lui  imposée  par  le  paragraphe  1*'  de  l'article  2. 
L'itinéraire  doit,  en  conséquence,  être  mentionné  chaque  fois, 
d*une  façon  assez  précise  pour  que  cette  vérification  puisse  se 
faire  convenablement. 

Si  le  délégué  omettait  de  visiter  deux  fois  dans  le  mois  la 
totalité  de  sa  circonscription,  ou  la  visitait  mal,  ou  si  d'une 
manière  générale,  il  négligeait  ses  devoirs,  un  avertissement  lui 
serait  donné  par  l'ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Si,  nonobstant  deux  avertissements  reçus  en  moins  de  trois 
mois,  le  délégué  manquait  de  nouveau  à  ses  devoirs,  les  ingé- 
nieurs des  mines  devraient  vous  signaler  qu'il  y  a  négligence 
grave,  et  provoquer  l'application  de  l'article  15  de  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  rappeler  que  cet  article 
devrait  être  appliqué  au  délégué  qui  serait  convaincu  d'avoir 
porté  sur  le  registre  des  itinéraires  sciemment  erronés,  et  aussi 
à  celui  qui  aurait  abusé  de  ses  fonctions  d'une  manière  quel- 
conque. 

4.  Les  visites  faites  k  la  suite  d'accidents,  en  l'absence  des 
ingénieurs  et  des  contrôleurs  des  mines,  devront  également 
donner  lieu  à  une  insertion  appropriée  sur  le  registre  spécial,  et 
copie  devra  vous  en  être  adressée. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  nature  et  la  portée  des  observations 
qu'il  appartient  au  délégué  de  consigner  sur  le  registre  à  cette 
occasion.  Elle  sont  déterminées  par  les  deuxième  et  troisième 
alinéas  du  paragraphe  2  cî-dessus. 

Les  ingénieurs  des  mines  devront  veiller  sur  les  abus  auxquels 
pourraient  donner  lieu  les  visites  d'accidents,  par  Tattribution 
à  ces  visites  d'un  nombre  de  journées  exagéré;  ils  vous  signale- 
raient particulièrement  les  abus  par  eux  constatés,  et  suppri- 
meraient des  décomptes  les  journées  portées  en  trop. 

5.  Pour  les  visites  faites  en  compagnie  de  l'ingénieur  ou  du 
contrôleur  des  mines,  le  délégué  peut  se  borner  à  mentionner 
l'itinéraire  suivi. 

6.  Le  délégué  n'a  pas  le  droit  de  détourner  de  sa  propre  auto- 
rité un  ouvrier  du  lieu  de  son  travail  pour  se  faire  accompagner 
par  lui  dans  ses  visites,  mais  il  peut  toujours  réclamer  de 
l'exploitant  ou  de  son  représentant  de  le  faire  accompagner  par 
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des  agents  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  aptes  à  le 
guider  dans  tous  les  puits,  galeries  ou  chantiers  cfô  la  cir- 
conscription. 

•  7.  Dans  toutes  ses  visites,  le  délégué,  ainsi  que  le  porte  le 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi,  est  tenu  de  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vue  d'as- 
surer Tordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux^  et  notamment  aux 
dispositions  réglementaires  relatives  à  la  police  de  la  descente 
et  de  la  remonte,  à  Tusage  et  au  maniement  des  lampes,  à  la 
circulation  sur  certaines  voies  de  roulage,  etc. 

Si  le  délégué  travaille  actuellement  dans  la  circonscription, 
il  ne  peut  pas  ignorer  les  règlements.  Si  c*est  un  ancien  ouvrier, 
il  doit  prendre  connaissance  de  ceux  des  règlements  qu'il  est 
d'usage  de  notifier  au  personnel  par  affichage  dans  des  points 
déterminés.  Quant  aux  règlements,  dont  des  exemplaires  impri- 
més sont  normalement  remis  au  personnel,  l'exploitant  devra 
en  remettre  des  exemplaires  au  délégué  pour  qu'il  puisse  s  y 
conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  au  cours  de  ses  visites. 

8.  Le  registre  spécial  destiné  à  contenir  les  observations 
auxquelles  donneront  lieu  les  visites  des  délégués  doit  être 
fourni  par  l'exploitant,  d'après  l'article  3  de  la  loi,  et  constam- 
ment tenu  sur  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  disposition  des 
ouvriers. 

Pour  satisfaire  à  cette  dernière  prescription,  et  pour  assurer, 
en  même  temps,  la  conservation  du  registre,  il  conviendra  de  le 
déposer  dans  le  bureau  ou  le  poste  de  surveillants  le  plus  voisin 
des  points  d'entrée  et  de  sortie  du  personnel,  où  des  employés 
se  trouvent  habituellement  à  demeure  aux  heures  de  change- 
ment de  poste. 

L'exploitant  reproduira  sur  le  registre,  avant  de  le  mettre  eo 
service,  l'arrêté  préfectoral  ou  l'extrait  de  rarrèté  préfectoral 
qui  a  défini  et  délimité  la  circonscription;  il  y  reproduira  aussi 
ou  y  annexera  un  calque  du  plan  officiel  joint  audit  arrêté.  Les 
pages  du  registre  seront  numérotées.  Le  registre  devra  être 
ensuite,  à  la  diligence  de  l'exploitant,  signé  en  première  et  der- 
nière feuilles  par  le  maire  de  la  commune  où  est  déposé  l'arrêté 
de  délimitation  de  la  circonscription. 

9.  Les  observations  du  délégué  seront  inscrites  exclasire- 
ment  sur  la  page  de  gauche,  celles  de  Texploitant  sur  la  page 
de  droite. 

A  la  gauche  de  la  page  réservée  au  délégué,  une  série  de  cinq 
colonnes  verticales  successives  sera  destinée  &  recevoir  respec- 
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tivement  pour  chaque  visite  :  l""  un  numéro  d'ordre  ;  2*  la  men- 
tion de  Tannée,  du  mois  et  du  quantième;  3* la  mention  de  Theure 
de  rentrée;  4*  la  mention  de  l'heure  de  la  sortie;  5*  la  durée 
de  la  visite.  Le  restant  de  la  page  sera  réservé  aux  observations, 
qui  devront  ôtre  datées  du  jour  de  leur  inscription  au  registre 
et  signées,  avec  indication  de  sa  qualité,  par  le  délégué  ou  le 
délégué  suppléant;  les  observations  relatives  à  chaque  visite 
seront  précédées  de  l'indication  de  Fitinéraire  suivi  dans  cette 
visite. 

Au  début  de  chaque  année,  avant  la  première  inscription  de 
Tannée,  le  délégué  inscrira  ou  laissera  la  place  pour  inscrire, 
dès  qu'ils  lui  seront  notifiés  par  vous  : 

i"*  Le  prix  de  la  journée; 

2"*  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit 
employer  à  ses  visites; 

3*  L'indemnité  minimum  pour  les  circonscriptions  de  120  ou- 
vriers au  plus. 

iO.  Lorsque  le  délégué  suppléant  remplacera  le  délégué,  il 
devra  mentionner,  à  la  fin  de  ses  observations  et  avant  sa  signa* 
ture,  pour  se  conformer  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2  de 
la  loi,  le  motif  pour  lequel  il  remplace  le  délégué  ;  il  devra 
en  outre  indiquer  si  Tavis  du  remplacement  a  été  donné  à 
Texploitant. 

Vous  aurez  à  veiller,  monsieur  le  Préfet,  à  ce  que  le  rempla- 
cement du  délégué  par  son  suppléant  ne  donne  lieu  à  aucun 
abus,  et  qu'il  n'ait  lieu  que  dans  les  conditions  exceptionnelles 
et  justifiées,  prévues  par  le  paragraphe  précité  de  Tarticle  2. 

Le  total  des  visites  bimensuelles  réglementaires,  faites  par  le 
délégué  et  son  suppléant,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
maximum  des  journées  fixé  par  vous  pour  la  circonscription. 

il.  Sur  la  page  de  droite  réservée  à  Texploitant  on  rappellera, 
dans  deux  colonnes  spéciales  à  gauche,  le  numéro  d'ordre  et  la 
date  de  la  visite  du  délégué  sur  laquelle  portent  les  observations 
de  Texploitant;  ces  observations  seront  datées  du  jour  de  Tins- 
cription  et  signées  avec  mention  de  la  qualité  de  celui  de  qui 
elles  émanent. 

12.  Les  copies  qui  doivent  vous  être  adressées  doivent  être 
un  extrait  textuel  et  complet  du  registre  pour  chaque  visite. 
Elles  peuvent  n'être  pas  accompagnées  de  lettres  d'envoL  II 
suffira  de  faire  précéder  Textrait  du  registre  de  la  mention  sui- 
vante : 
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Mine 

Minière }  de. 

Carrière 

exploitée  par 

Circonscription  de. 


,,       (du  délégué       ) 
Observations!,^  ^^ 


(  de  Texploitant  ) 


13.  L'ingénieur  en  chef  à  qui  vous  aurez  à  transmettre  ces 
observations,  à  mesure  qu'elles  vous  parviendront,  appréciera, 
en  rapprochant  les  observations  du  délégué  et  celles  de  Fexploi- 
tant,  s'il  y  a  lieu  d'adresser  des  instructions  à  celui-cî,  ou  sll 
convient  de  faire  examiner  immédiatement  les  faits  sur  place, 
ou  si  Ton  peut  en  remettre  l'examen  à  la  plus  prochaine  tournée 
du  service;  il  donnera,  à  cet  effet,  les  indications  nécessaires  à 
l'ingénieur  ordinaire. 

14.  Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines  devront,  à  cha- 
cune de  leurs  tournées,  autant  que  possible,  viser  le  registre. 

Les  ingénieurs  y  inscriront  les  observations  quïLs  auraient  à 
présenter  au  délégué.  Les  contrôleurs  des  mines  ne  consigneront 
des  observations  que  sur  Tordre  des  ingénieurs,  et  ils  feront 
mention  expresse  de  celte  délégation. 

15.  Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  apprécieront,  sm'vant  les 
circonstances,  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  ils  inviteront 
les  délégués  à  les  accompagner» 

16.  J'ai  déjà  eu,  monsieur  le  préfet,  au  cours  des  observations 
qui  précèdent,  l'occasion  de  vous  signaler  les  principaux  cas  dans 
lesquels  vous  pourrez  avoir  à  user  des  pouvoirs  disciplinaires  à 
vous  conférés  par  l'article  15  de  la  loi.  Je  ne  m'attacherai  pas  à 
relever  les  autres  circonstances  qui  peuvent  constituer  la  négli- 
gence grave  ou  l'abus  dans  l'exercice  des  fonctions.  Je  sais  que 
je  peux  m'en  remettre  à  votre  vigilance  et  à  votre  fermeté.  L'ad- 
ministration devra  soutenir  tout  délégué  qui,  accomplissant  loya- 
lement et  consciencieusement  son  devoir,  serait  entravé  dans  sa 
mission  par  l'exploitant  ou  par  ses  agents;  je  me  plais  à  espérer 
que  ces  résistances  ne  se  produiront  pas;  aussi  bien  l'artidelT 
de  la  loi,  que  vous  ne  manqueriez  pas  en  ce  cas  de  faire  appli- 
quer, permettrait  de  les  atteindre.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'adini- 
nistratîon  doit  tenir,  avec  non  moins  de  fermeté,  en  recourant  sll 
le  faut  à  l'article  15,  à  ce  que  les  délégués  restent  scrupulease- 
ment  dans  leurs  attributions  et  s'acquittent  ponctuellement  des 
obligations  qui  leur  incombent. 

L'arrêté  préfectoral  de  suspension,  et,  ultérieurement,  s'il  y  a 
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lieu,  la  décision  ministérielle  qui  le  modifie,  seront  notifiés  par 
les  soins  du  maire  au  délégué  et  à  Texploitant;  celui-ci  les  repro- 
duira dans  le  registre  spécial. 

17.  Je  vous  enverrai  prochainement,  après  m'être  entendu 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  les  instructions  relatives  au 
mandatement  des  indemnités  dues  aux  délégués. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Je  vous  en  transmets  un  nombre  d'exemplaires  sufiisant  pour 
que  vous  puissiez  en  faire  remettre  un  à  chaque  exploitant  et  à 
chaque  délégué,  dès  la  constitution  d*une  circonscription. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies,. 

Yves  Guyot. 


Ann,  des  P,  et  Ch.  L«is,  Dicims,  rrc.  —  Tom  z.  5& 


■         wr 
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PERSONNEL 


(N°  25^ ) 


Septembre  1890. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i*  DÉCORATION. 

Décret  du  19  août  1890.  —  M.  Potel,  Ingénieur  en  Chef  de 
l'*  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre  national  de 
la  Légion  d*Honneur. 

2^  NOUINATIONS. 

Décret  du  26  août  1890.  —  Sont  nommés  Ëlèves-Ingénienrs 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  octobre  1890,  les 
Élèves  de  FÉcole  Polytechnique  dont  les  noms  suivent,  savoir: 


MM.  Dubois  (Paul-Firmin), 
Lacroix  (Jules), 
Besanlt  (Gustave), 
Gufflet  (Charles), 


MM.  Gnillet  (Camille). 
BatUstini  (Melchior), 
Caussin  de  Perceval(Âlb.), 
Roth  (Emile). 


Décret  du  30  août.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  septembre  1890, 
savoir  : 

MM.  caievalier  (Flavien),  |  Conducteurs  de  2«  classse. 
Urbain  (Edmond),      j  —  — 

Gasset  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe. 
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3"*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  3  septembre  1890.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe 
de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à  dater  da  i*'  octobre  1890, 
les  Ingénieurs  en  Chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Courtois, 
Roucayrol, 
Ckiillon, 


MM.  Thérenet, 

Pocard-Kenriler. 


4*   SERVICE  DÉTACHÉ. 


Décision  du  10  septembre  1890.  —  M.  Galland ,  Inspecteur 
Général  de  2*  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement 
Ottoman,  est  autorisé  à  renouveler  son  contrat  avec  la  Sublime- 
Porte  pour  une  période  de  deux  années. 

5*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  %  septembre  1890.  —  M.  Duportal,  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  années,  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  dlngénieur  en  Chef 
de  la  construction,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Bône  à  Guelma  et  prolongements,  à  la  résidence  de  Paris. 

M.  Dnportal  est  autorisé,  en  outre,  à  accepter  les  fonctions 
d'Ingénieur-Conseil  de  la  Société  du  domaine  de  l'Habra  et  de 
la  Macta. 

6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  août  1890.  —  M.  Godard  (Thélémaque),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  provisoirement  détaché,  à  la  résidence 
de  Paris,  au  service  de  la  mission  spéciale  confiée  à  M.  Tlnspec- 
teur  Général  Dnpny,  pour  Texamen  des  conditions  de  sécurité 
et  de  durée  des  ouvrages  métalliques,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Tournon,  au  service  ordinaire  et  vicinal  du  département  de 
TArdëche  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Tournon  à  Lamastre,  en  remplacement  de  M.  Bonafous, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  Comte ,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  pro- 
visoirement détaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
FAveyron  et  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Tournemire  au  Yigan,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Parthenay, 


A> 


864 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  en  rem- 
placement de  M.  long,  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 
Arrêté  du  10  septembre,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne,  par  ou  près  Givors, 
reconstitué  par  arrêté  du  13  juillet  1890,  est  rattaché  au  1*'  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Gobin  (H.  Antoime,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à 
Lyon). 


II.  —  CONDUCTEURS. 


«i: 


oc 


k. 


fi 


i'*    NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  ciesse,  les  candidats  déclares 
admissibles  dont  le  noms  suivent  : 

10  septembre  1890.  —  M.  Pigrenet  (Edouard],  Concours  de  1883, 
n<>  324,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

12  septembre.  —  M.  Bianconi  (Simon),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  309,  Corse,  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Colonna  (Paul),  Commis,  Concours  de  1883,  n*328, 
Corse,  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Tavera  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  173,  Corse,  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Prosperi  (Antoine),  Commis,  Concours  de  1883, 
n**  259,  Corse,  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

26  septembre  —  M.  Lacrouts  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883, 
n<*  54,  Basses-Pyrénées,  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Bedous  à  la  frontière  d'Espagne. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

26  septembre  1890.  —  M.  Deschamps  (Alphonse),  Conducteor 
de  2*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Bedous  à  la  frontière 
d'Espagne,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, pour  être  employé  au  service  de  l'Hydraulique  agricole 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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3*    CONGÉ. 
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16  septembre  1890.  —  Est  rapporté  rarrèlé  du  10  janvier  1889, 
par  lequel  M.  Serre  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe,  a  été  mis 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les 
fontions  d'Architeete-voyer  de  la  ville  de  Murât,  à  dater  du 
!•'  du  même  mois. 

M.  Serre  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

4<*   CONGÉS  RENOUVELABLES. 

2  septembre  1890.  —  M.  Laurent  (Nestor),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ingénieur  dans  la  maison 
de  MM.  Hachette  et  Driont,  constructeurs  de  ponts  et  charpentes 
métalliques  à  Saint-Dîzier  (Haute-Marne). 

23  septembre.  —  M.  Grosse  (Adolphe),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour 
la  construction  dû  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria  (Espagne)» 

5*  DISPONIBILITÉ. 

29  août  1890.  —  M.  Hillérean (Gustave),  Conducteurde  1'* classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-In- 
férieure, est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour 
raisons  de  santé. 

10  septembre.  —  M.  Tanrigna  (Prosper),  Conducteur  de  2^ classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine,  et 
remis  à  la  disposition  de  FAdministration,  est  placé  dans  la 
situation  de  disponibilité  avec  demi  -  traitement  pour  défaut 
d'emploi. 

6**  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Marias  (Baptiste),  Conducteur  de  :2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 6  sept.  1890 

M.  Jollien  (Antoine),  Conducteur  de  1**  classe, 
Drôme,  service  ordinaire !'•  oct.  1890 

M.  Jnllien  prend  le  titre  de  Conducteur  prin- 
cipal honoraire. 
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7*  DÉCÈS. 


BaU  du  VkkL 


M.  Butai  (Arsène),  Conducteur  principal,  Loire- 
Inférieure,  service  maritime,  littoral  Nord  .  .  •  •    31  juill.  iS90 

M.  Brlndel  (Pierre),  Conducteur  de  !■*  classe, 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire 4  août  1890 

M.  Decreos  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe, 
Nièvre,  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la 
Haute-Yonne.  .  • 15  aoftt  1S90 

M.  Locqnet  (Gélestin),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  >u  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris 12  sept.  1890 

8*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

2  septembre,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DU  Lot  et  du  service  de  la  navigation  du  Lot.  —  Les 
cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  attachés,  dans  le  département  du  Lot,  au  service 
ordinaire  et  vicinal  et  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef. 

Cinq  Conducteurs  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Cahors. 
(Provisoirement  sept  Conducteurs,  sept  Commis  et  un  Agent 
voyer). 


MM.  Insset,  Conducteur. 

Poujet,  — 
Carriol, 

Lacronti,  — 

Hérisson,  — 

Rames,  — 

Delloar,  — 


MM.  Bastide,  Commis. 

Filhûl,  - 

Gnirand,  — 

Lesoale,  — 
Trabouyé,      — 

Lagarde,  — 

Bussan,  — 


SKRVICÉ   OBDUIAniI. 

Arrondlssemeiit  de  Calioi 

Bureju  de  ringênteur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Cahors. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  six  Commis  et  un  Agent  voyer.) 

MM.  Rontfi,  Conducteur, 

Bénédicty,  Conducteur  adjoint. 
Bemeanz,  Commis. 
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Gombecave,  Commis. 
Dayid,  — 

Vidal,  — 

Sudrie,  — 

1**  Subdivision  de  Cahors.  —  Les  routes  nationales  des  deux 
cantons  de  Cahors. 

M.  Gayrac,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Cahors.  —  Les  chemins  vicinaux  des  deux 
cantons  de  Cahors. 

M.  Blanc,  Conducteur. 

Subdivision  de  Castelnau.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Laiargne,  Conducteur. 

Subdivision  de  Catus.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Cablat,  Conducteur. 

Subdivision  de  Cazals.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Lalbenque.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Lauzès.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Limogne,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Jonrdan,  Conducteur. 

Subdivision  de  Luzech.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Monilhérat,  Conducteur. 

Subdivision  de  Monicuq,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Cobaynes,  Conducteur. 

Subdivision  de  Puy-fÉvêque,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Belmon,  Conducteur. 

Sid>division  de  Saint-Oéry.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Théron»  Conducteur. 

ArroncUMieiiieiit  de  FIseac» 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Figeac. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent 
voyer.) 

MM.  Nigou,    Conducteur. 
Dillenseger,    — 
Bés  9       Commis. 
Srignouz,    — 
Périé,  — 
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Joave,  Commis. 
Subàiûiêion  de  Breienoux.  —  Service  général  du  canton. 
H.  Dantet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Cajarc,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dassoolier,  Conducteur. 

Subdivision  de  Figeac^Est.  —  Service  général  du  canton. 
M.  'Cararroc,  Conducteur. 

Subdivision  de  Figeac-Ouest,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Bories,  Conducteur. 

Subdivision   de   Lacapelle-MarivaL  —  Service   général  do 
canton. 

M.  Roques,  Conducteur. 

Subdivision  de  La  Tronquière,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Bmgidon,  Conducteur. 

Subdivision  de  Livemon,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Bos,  Commis.) 

Subdivision  de  Saint-Ceré,  ~  Service  général  du  canton. 
M.  Ponmeau,  Conducteur. 

ArrondlMement  de  Goardan* 


Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Gourdoiv 
(Provisoirement  un  Conducteur  et  six  Commis.) 

MM.  Gizard,   Conducteur. 

Fresqnet,  Commis. 

Granet,  — 

Gavarrot,  — 

Métadie,  — 

Pébeyre,  — 

Delsahat,  — 

Subdivision  de  Gourdon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dijos,  Conducteur. 

Subdivision  de  GramaL  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pradié,  Conducteur. 

Subdivion  de  Labasiide- Murât.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lambert,  Conducteur. 

Subdivision  de  MarieL  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ronzade,  Conducteur. 

Subdivision  de  Peyrac,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pechméja,  Conducteur. 
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Subdivision  de  Salviac.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Saint-Germain.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Souillac,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Saignes,  Conducteur. 

Subdivision  de  Vayrac.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

NAVIGATION  DU  LOT. 

Arroncllaaement  du  IVorcl-B«t« 

Un  Conducteur  et  quatre  commis,  en  résidence  à  Cahors. 

MM.  Gros,  Conducteur. 
Labre ,    Commis. 
Constana,    — 
Lafage,        — 
Delrien,      ~ 

Subdivision  de  Capdenac.  —  De  Bonquiès  à  Frontenac. 
M.  Fleirac,  Conducteur.  (Autorisé  personnellement  à  résider 
à  Figeac.) 

Subdivision  de  Cajarc,  —  De  Frontenac  à  Cénevières. 
M.  Benaqaet^  Conducteur.  (Autorisé  personnellement  à  ré- 
sider à  Figeac.) 

i»*  Subdivision  de  Cahots.  —  De  Cénevières  à  Valentré. 
M.  Masson,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Cahors.  —  De  Valentré  à  Castelfranc. 
M.  Carlin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Puy4^Évêque.  —  De  Castelfranc  au  Fossat. 
M.  Labre,  Conducteur.  (Autorisé  personnellement  à  résider 
à  Cahors.) 


ArrondlsMiiieiit  du  Sad-Ouest« 

Bureau  de  C Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Agen. 
MM.  Maffré,  Conducteur. 
Penzet,  Commis. 

l**  Subdivision  de  Yilleneuve''Sur'Lot,  —  Du  Fossat  à  Ville- 
neuve. 

M.  Labmgniére,  Conducteur. 
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3*  Subdivision  de  VUleneuvesur-Lot.  —  De  Yîlleaeuve  à  la 
Garonne. 

M.  Pradean,  Conducteur. 

2  septembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DE  LA  Nièvre.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire 
et  vicinal  du  département  de  la  Nièvre,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  CheJ. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  quatre  Agents 
voyers.) 

MM.  Cbantscnnet,  Conducteur  de  1"*  classe. 
Renonard,  —  4*      — 

Lepage,  Commis  de  3*      — 

Guyot,  Commis  stagiaire. 

Vialletel,  — 

ArromilgjienfieMit  de  l'Ooent* 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Nevers.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  six  Commis  et  un  Agent  voyer.) 

MM.  Bresson,  Conducteur  de  4*  classe. 
Sancenot,  Conducteur  adjoint. 
Simonnot,  Commis  de  4*  classe. 
Perrault,  — 

Dubois,  Commis  stagiaire. 
I^on,  — 

Rameaut  — 

Subdivision  de  Nevers^Nord.  —  Service  général  sur  six  com- 
munes y  compris  Nevers. 

M.  Simonot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Nevers-Sud. — Service  général  sur  six  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Cosne.  —  Service  général  sur  dix  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Pouilly.  —  Service  général  sur  onze  communes. 
M.  Bouche,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  la  Charité,  —  Service  général  sur  quatorze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
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Subdivision  de  Fougues. —  Service  général  sur  treize  communes. 
H.  N...;  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  rési- 
dant à  Nevers.) 

Subdivision  de  Saini-Amand,  —  Service  général  sur  six  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Douxy.  —  Service  général  sur  dix  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Prémery,  —  Service  général  sur  quatorze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  SainUPierre.  —  Service  général  sur  dix  com- 
munes. 

M.  N...9  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

AproiicUfl«emeiit  da  CJentre» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Nevers.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  cinq  Commis  et  deux  Agents  voyers.) 

MM.  Monnot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Pelletier,  Commis  stagiaire. 
Ghamean,  — 

GraTier,  — 

Taran,  — 

Anlon,  — 

Subdivision  de  Brunion.  —  Service  général  sur  vingt  et  une 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Châlillon.  —  Service  général  sur  quinze  com- 
munes. 

M.  Milers,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Clamecy-Est,  —  Service  général  sur  sept  com« 
munes. 

M.  Marquai,  Conducteur  de  4*  classe. 

StU>division  de  Çlamecy-Ouest.  —  Service  général  sur  sept  com- 
munes, dont  Clamecy. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Corbigny-Est.  —  Service  général  sur  huit  com- 
munes. 

M.  Bouqueton,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Corbigny-Ouest,  —  Service  général  sur  huit 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Lormes,  —  Service  général  sur  dix  commaaes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Sainl-Benin.  —  Service  général  sur  seize  com- 
munes. 

If.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Saint-Saulge.  —  Service  général  sur  onze  corn- 
«lunes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Tannay.  —  Service  géoéral  sur  vingt  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Hoolinot,  Agent 
voyer.) 

Subdivision  de  Varzy.  —  Service  général  sur  douze  communes. 
M.  Pemet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Arrondtoaeineiit  de  VEmt» 

Bureau  de  ririgénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  six  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 

MM.  Pacton,  Conducteur  de  S«  classe. 
Gonlleret,  Commis  de  %•  classe. 
Potin,      Commis  stagiaire. 
Châtelain,  — 

Magrian,  -— 

Dépôt,  — 

N...  (Emploi  créé  sur  les  fonds  du  Trésor.) 

Subdivision  de  Châieau-Chinon'Nord,  —  Service  général  sur 
neuf  communes. 

M.  Junis,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  CkâteaurChinon-Sud,  —  Service  général  sur  sept 
communes,  dont  Château-Chinon, 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Decize»  —  Service  général  sur  onze  communes. 
M.  Lantier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Dômes,  —  Service  général  sur  dix  communes* 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer) 

Subdiinsion  de  Fours,  —  Sercice  général  sur  dix  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  rési- 
dant à  Cercy-la-Tour.) 
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Subdivision  de  Luzy.  —  Service  général  sur  douze  commuDes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Monisauche,  —  Service  général  sur  dix  com- 
munes. 

M.  Chenardy  Conducteur  de  4*  classe,  autorisé  à  rester  a 
Ouroux. 

Subdivision  de  Moulins^Engilbert.  —  Service  général  sur  neuf 
communes. 

H.  Thomas,  Conducteur  de  4*  classe. 

10  septembre.  —  M.  Montagne  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis 
en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

Idem,  —  M.  Lepage  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Révigny  à  Saint-Dizier,  passe  au 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vitry-le- 
François  à  Lérouville,  même  départenient. 

Idem,  —  H.  Bazon  (Henry),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de 
l'Yonne  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Cosne  à  Clamecy,  passe  dans  le  département  de  la  Nièvre^  au 
service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne. 

Idem,  —  M.  Leduc  (Charles),  Conducteur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  3'  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  même  service. 

Idem,    (RÉORGANISATION  DU   SERVICE    ORDINAIRE   DU  DÉPARTEMENT 

DE  Lot-et-Garonne.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chassées,  attachés  au  service  ordi- 
naire et  vicinal  du  département  de  Lot-et-Garonne,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef* 

Six  Conducteurs  ou  assimilés,  quatre  Commis  et  assimilés  et 
un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Agen. 

Ces  emplois  sont  occupés  par  des  Agents  voyers  et  des  piqueurs 
du  service  vicinal,  et  par  M,  Masquant^  Agent  temporaire. 
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Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  ou  assimilés  et  quatre  Commis  ou  assîmilés, 
en  résidence  à  Agen. 

MM.  Ségaa,  Conducteur  de  2*  classe. 
Charpentier,  Commis  de  1**  classe. 
Sexta,  —         3«     — 

Les  autres  emplois  sont  occupés  par  des  Agents  vicinaux. 

i**  Subdivision  â^Agen.  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales des  deux  cantons  d'Agen. 

M.  Palael-Marmont,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  d^Agen,  —  Chemins  vicinaux  des  deux  cantons. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  d^Astaffort.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Delprat,  Conducteur  de  fr  classe,  et  un  Piqueur  vicinaL 

Subdivision  de  Beauville,  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  deux  Piqueurs  vicinaux. 

Subdivision  de  Laphtme,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Fécon,  Conducteur  adjoint»  faisuai  fonctions  d'Agent 
voyer,  et  un  Piqueur  vicinaL 

Subdivision  de  Laroque.  —  Service  général  da  eantûii. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Port  ^  Sainte -Marie,  —  Service  général  da 
canton. 

Un  Agent  voyeK 

Subdivision  de  Prayssas.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  PuymiroU  —  Service  général  du  cantoa. 
M.  Lidon,  Conducteur  de  2*  classe,  et  un  Piqueur  vicinal. 


AivondlMpeineiit  de  M' 

Deux  Conducteurs  ou  assimilés  et  six  Commis  ou  assimilés,  en 
résidence  à  Marmande. 

MM.  Lacoort,  Commis  de  i'*  classe. 
Sorbet,  —        3»     — 

Les  autres  emplois  sont  occupés  par  des  Agents  du  senrice 
vicinal. 

Subdivision  de  Bonglon.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdivision  de  Castelmoron.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Duras,  — •  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  Lauzun.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

1"  Subdivision  de  Marmande.  —  Routes  nationales  et  dépar- 
tementales du  canton. 

M.  Jahoty  Conducteur  de  1**  classe. 

2*  Subdivision  de  Marmande.  —  Service  général  du  canton. 
Un  agent  voyer  et  un  Piqueur.  '^ 

Subdivision  du  Mas-d^Agenais.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Meilhan.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Grosse,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Seychet,  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  deux  Piquenrs  vidnanx. 

Subdivision  de  Tonneins.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  assimilés,  trois  Commis  ou  assimilés,  et 
tin  Agent  temporaire^  en  résidence  à  Nérac. 

MM.  Bonchet,  Conducteur  de  1**  classe. 
Baqaé ,   Commis  de  2*  classe. 
Beanmont,     —        3*     — 
Pencliade,      —         3*     — 
Gnilhanmont,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Casieljaloux.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Court,  Conducteur  de  3*  classe,  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  Damazan,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pérès,  Conducteur  de  4*  classe,  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  Francescas.  -—  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Houeillèsm  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Lavardac.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Dnssartéy  Conducteur  de  3*  classe. 
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Hébrard,  Commis  stagiaire. 
Subdivision  de  Mézin.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  nn  Piqueur  vicinal. 

1"  Subdivision  de  Nérac,  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Fanbet,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Gnilhaumont,  Commis  de  3'  classe. 

2*  Subdivision  de  Nérac.  —  Navigation  de  la  Baise. 
M.  Lanaye,  Conducteur  principal. 

Arrondlimeiiieiit  de  Vllleneave» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  assimilés  et  quatre  Commis  ou  assimilés, 

en  résidence  à  Tilleneuve. 

MM.  Bonis,  Conducteur  de  4*  classe. 
Bétille,  Commis  de  3*  classe. 
Les  autres  emplois  sont  occupés  par  des  Agent*;  du  service 
vicinal. 

Subdivision  de  Cancon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lantier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Castillonès.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Fumel,  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  Monclar.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer  et  un  Piqueur  vicinal. 

Subdivision  de  Mont/lanquin,  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Saavalère,  Conducteur  adjoint. 
Antenet,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Penne,  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdimsion  de  Sainte- Livrade.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Toumon.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Villeneuve.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 
M.  Tancogne,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Villercal.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Andrieu,  Conducteur  de  4*  classe. 
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iO  septembre.  — M.  Champenois  (Arthur),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gosne,  passe  dans  le 
département  du  Cher,  au  service  des  étuaes  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien. 

11  septembre,  (Réorganisation  dd  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DU  Gers.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés,  au  service  ordinaire 
et  vicinal  du  département  du  Gers,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Auch. 
(Provisoirement  cinq  Conducteurs  et  deux  Commis;. 

MM.  Dandonx,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Maupen,  —  2*    — 

Lacomme,        —  3*    — 

Durand,  —  4*    — 

Taste  (Jean),    —  4"    — 

Foorcade,  Commis  de  3*  classe. 
Nognès,         —  3*    — 

ArrondlAsemcfUt  du  Nord. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Condom. 

MM.  Malenfant,  Condticteur  de  2*  classe. 
Fumât,  —  3«    — 

Mortéra,  —  4*    — 

Regert,    Commis  de  2*  classe. 
Lafargrne,      —  2*    — 

PbJos,  —  3*    — 

Barrousse,    —  4*    — • 

Subdivision  de  Castéra-'Verduzan.  —  Navigat'on  de  la  Baïse.  — 
Rédaction  de  projets. 

M.  Caillayet,  Conducteur  principal. 

Cette  subdivision  sera  supprimée  lors  de  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  Caillayet. 

!'•  Subdivision  de  Condom.  —  Portion  de  route  nationale.  -^ 
Navigation  de  la  Baïse.  —  Pêche. 

M.  Estingoy,  Conducteur  de  3-  classe,  attaché  en  outre  au 
bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

2«  Subdivision  de  Condom,  —  Service  général  du  canton. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Low,  Décrits,  etc.  —  tomr  x.  57 
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H.  Gardej,  Conducteur  de  2*  daasek. 

Subdivision  de  Yalence,  —  Service  général  da  canton. 
M.  Barbe,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Montréal.  —  Service  général  du  canton. 
M.  VisrneS)  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Eauze.  —  Service  général  du  canton,  plus  deux 
communes  du  canton  de  Nogaro. 

M.  Fonrcade,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Nogaro,  —  Service  général  du  canton,  moins 
deux  communes. 

M.  Dumas,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Cazaubon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ardoret,  Conducteur  de  4*  classe. 


ArroMdUflvemeiit  de  rast* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Auch. 

MM.  Larrien,  Conducteur  principal. 
Lannes,  Conducteur  de  3'  classe. 
Taste  (Louis),  —  3*    — 

Dapny,  Conducteur  adjoint. 
Dnffant,  Commis  de  2'  classe. 
Lacaze,        —  2*    — 

Delsns,        —  4*    •— 

Subdivision  de  Lectoure.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Abadie,  Conducteur  de  4'  classe. 

Subdivision  de  Saini-Clar.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Gnillot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Mauvezvi,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Bandeau,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Fleurance,  —  Service  général  du  canton.. 
M.  N.  4  .,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  DvMMé,  Conduc- 
teur adjoint.) 

Subdivision  d'Auch-Nord.  —  Service  général  du  eanlon,  moins 
une  commune. 

M.  Balas,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Jegun.  -^  Service  général  du  canton,  plus  une 
commune  d*Auch-Nord. 

M.  Rancé,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Subdivision  de  Yio-Fezensac.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Peyronil^  Conducteur  de  4'  classe. 

ArroncIlTnifnt  da  SiacL 

Bureau  de  llngiénieur  ordincnre. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  GommiSr  en  résidence  à;  Auch. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Fomat  (François),  Conducteur  principal. 
Lapeyrôre,  Conducteur  de  1'*  dasse. 
Baorens,  —  2»     — 

Lassoaqaères,   —  4*     — 

Castéra,  Conducteur  adjoint. 
de  Matha,  Commis  de  3*  classe. 
Gampistron,     -*.  4*    — 

Subdivision  d^AuchSud^  —  Service  général  du  canton,  moins 
quatre  communes. 

M.  Seatonz,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Gimoni.  —  Service  général  du  Gaaton,  plus  six 
communes  k  d'autres  cantons. 

M.  Goumet,  Conducteur  de  3*  classe» 

Subdivision  de  Cologine.  —  Service  général  du  cantMi. 
M.  N.  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  LaUasir  Conduc- 
teur adjoint.) 

Subdivision  de  Vlsle^  Jourdain,  —  Service  général  du  canton, 
moins  une  commune,  plus  une  commune  du  canton  de  Sa- 
matan. 

M.  Gastéra,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Lombez*  —  Service  général  des  dQuze  conmiu- 
nes  du  canton  et  neuf  du  canton  de  Samatan. 
M.  Bourgade,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saramon,  —  Service  général  du  canion»  moins 
une  commune,  plus  quatre  communes  appartenant  à  d'autres 
cantons. 

M.  Dnplan,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Simorre.  —  Service  général  sur  quatorze  com- 
munes du  canton  de  Lombez  et  deux  de  Masseube. 
M.CoHtens,  Conducteur  de  V*  classe. 

Subdivision  de  Masseube.  — «  Service  général  du  canton,  moins 
deux  communes,  plus  une  d'Auch-Sud. 
M.  Lamothe,  Conducteur  de  2*  classe. 


1 


880 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


u 


Arrondlmemeiit  de  VOuemU 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Troi8  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Mirande. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Serain,  Conducteur  de  1^'  classe. 
Jacomet,       —  3*     — 

Lacoste,        —  3*      — 

Villemur,      —  4*      — 

Peyret,    Commis  de  2*  classe. 
Payerai,        —  3*    — 

Débat,  —  4-    — 

Subdivision  de  Mirande.  —  Service  général  du  canton. 
M.  MolèB,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Miélan,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Baron,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Moniesquiou.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dourrieaz,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Marciac.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pnjo^  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Plaisance.  —  Service  général  du  canton, 
M.  Laclaverie,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  d'Aignaiu  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lanna,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Riscle.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Marseillan,  Conducteur  de  2*  classe. 

il  septembre,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  LA  Haute-Garonne  et  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  a  m.  l'Ingénieur  en  chef  Goortois.)  —  Les  cadres  et  sub- 
divisions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service 
ordinaire  et  au  service  des  chemins  de  fer^  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Service  orcUniUre. 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs^  trois  Gonimis  et  un  Agent  temporaire  garde- 
magasin,  en  résidence  à  Toulouse. 

MM.  C3ianchole,  Conducteur  principal. 
Barthélémy,  Conducteur  de  l**  classe. 
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Fanré,  Conducteur  de  V  classe. 
Peyranne,  Commis  de  l'*  classe. 
Delrieu,  —  4*      — 

N...,  Commis.  (Provisoirement  M.  Clément,  Agent  tem- 
poraire.) 
Barthe^  Expéditionnaire  garde-magasin. 

Arrondissement  da  ^ord* 

Bureau  de  PIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Toulouse. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Bonet,  Conducteur  de  2'  classe. 
Feillon,         —  2'     — 

Bonrsican,    —  4*     — 

d'Aubuisson,  Commis  de  1"  classe* 
Fages,  —  3*      — 

!'•  Subdivision  de  Toulouse.  —  Routes  nationales  n*'  20,  412, 
113.  —  Contrôle  des  tramways. 

M.  Boorrel,  Conducteur  de  2'  classe. 

2*  Subdivision  de  Toulouse.  —  Routes  nationales  n»'  20,  88, 
124.  —  Contrôle  des  tramways. 

M.  Canal,  Conducteur  de  4*  classe* 

3*  Subdivision  de  ToM^ou^e.— Rivière  de  la  Garonne  sur  14  kilo- 
mètres. —  Service  des  inondations  et  de  la  pèche.  —  Service  hy- 
draulique. 

M.  Estingoy,  Conducteur  principal. 

4*  Subdivision  de  Toulouse.  —  Construction  du  pont  Saint- 
Michel  et  des  voies  le  reliant  aux  routes  nationales. 
MM.  Bonhoure,  Conducteur  principal. 
Âzéma,  Conducteur  de  3*  classe. 
Veillard,  Commis  de  3'  classe. 
Bonette,       —  4*     — 

Ces  quatre  emplois  seront  supprimés  lors  de  la  liquidation 
des  travaux. 

Arrondissement  da  Sud* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Toulouse. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  deux  Commis.) 
MM.  Dnpeyron,  Conducteur  principal. 

d'Aore  de  Lyas,  Conducteur  de  l'"  classe. 
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Saly,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Camp,  2*     — 

Pilot,  Commis  de  1**  classe. 
iego,       —  3-     — 

Subdivision  de  Muret,  —  Routes  nationales  n***  20  et  i25.  — 
Rivières  de  Garonne  et  d*Ariëge  sur  70  kilomètres. 
M  Dnrand,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  SainUMartory.  —  Routes  nationales  n**  H7 
et  i25.  —  Rivières  de  Garonne  et  du  Salât,  sur  15  kilomètres. 

M.  N...,  Conducteur  (Provisoirement  IL  Puiaségnr,  Commis 
de  1"  classe.) 

Subdivision  de  Saint-Gaudens.  —  Route  nationale  n*  117.  — 
Garonne,  sur  41  kilomètres. 

M.  Toujan,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bagnères-de-Luchon.  —  Route  nationale  n*  125. 
—  Route  thermale  n*  1.  —  Garonne,  sur  39  kilomètres. 
M.  Banzil,  Conducteur  de  2*  classe. 


Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  commis  en  résidence  à  Toulouse. 
MM.  Jnandon,  Commis  de  1^  classe. 
Lap«rte,       —  3*      — 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Six  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Toulouse. 
MM.  Conpiac,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Anssaresses,    -~  2*     — 

Laurent,  —  3*     — 

Mariani,  —  3'     — 

Mignonat,        —  3*     — 

All)i8Son,  ~  3*      — 

Daumet  (Charles),  Commis  de  i"  classe. 
Danmet  (Albert),       —  2*     — 

Molinier^  —  3*     — * 

Bernât,  —  3«     — 

Section  de  Toulouse, 
MM.  .Bordes,  Conducteur  principal,  et  Goiud,  Conducteur  ût 

4*  classe. 

Section  de  Catelsarrasin, 
M.  Boné,  Conducteur  de  S'dasse. 
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Bureau  des  expropriations. 
MM.  Lazerges,  Conducteur  principal. 
Marqnier,  Conducteur  de  4'  classe. 
Maielier,  Commis  de  2*  classe. 
Delestan,       —  2«    — 

Les  emplois  du  service  des  chemins  de  fer  seront  supprimés 
au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  le  permettront. 

il  septembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire.)  ~  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordi- 
naire du  département  d'Indre-et-Loire,  sont  -fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  enCh^, 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Tours. 

MM.  Probst,  Conducteur  principal. 

Le  Ne^en,  Conducteur  de  k*  classe. 
Tnssac,  —  4*     — 

Fronin,  Commis  de  i**  classe. 

N.  N.  N...,  Commis.  (Provisoirement  trois  agents  tem-> 
poraires  :  MM.  Grégoire,  Bretoxmeau  et  Anjonbault.) 

ArroncUflflemeiit  de  l'Oiieat. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Tours. 

MM.  Bourgoin,  Conducteur  de  2'  classe. 
Diondonnat,      —  3*    — 

Steifen,  Commis  de  3*  classe. 
Gombardy    —  4*    — 

Fricard,      —  4*    — 

Garlier,       —  4*   — 

Deux  agents  temporaires,  MM.  Barthean  et  Baron  sont,  en 
outre,  attachés  au  service  de  ce  bureau,  mais  leurs  emplois  de- 
vront être  supprimés  le  plus  tôt  possible. 

1'*  Subdivision  de  Tours,  ^  Roules  nationales  n**  10, 152, 158. 
—  Cher  non  canalisé.  —  Service  hydraulique. 
M.  Garbonnier,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Bubdivisûm  de  Ckinon.  —  Rivière  de  Vienne.  —  Service  hy- 
draulique. 

M.  iBlin,  Conducteur  de  i"  classe  (également  attaché  au  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.) 
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Subdivision  de  Sainte-Maure,  —  Route   nationale  n»  10.  — 
Rivière  de  Creuse.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gontié^  Conducteur  de  2*  classe. 
Subdivision  de  Neuillé- Pont-Pierre  (avec  résidence  à  Tours). 
—  Routes  nationales  n"  168  et  459.  —  Service  hydraulique.  — 
Contrôle  et  Commissariat  de  surveillance  de  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Port-Boulet  à  Château renault. 
M.  Delacour,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Langeais,  —  Route  nationale  n*  152.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Gholet,  Conducteur  de  3*  classe. 


ArrondlMBeiiieiit  de  l*Eat« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Tours. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Maire,  Conducteur  de  2*  classe. 

Ségard,         —  2*     — 

Hartinval,    —  4«     — 

Séguier^  Commis  de  3'  classe. 

Zech,            —  4*     — 

Rousseau,     —  4«    — 

LalUer,         —  4«    — 

2'  Subdivision  de  Tours.  —  Cher  canalisé  et  canal  de  jonction. 
—  Service  hydraulique. 

M.  LouTet,  Conducteur  principal. 

3*  Subdivision  de  Tours,  —  Routes  nationales  n**  10  et  162- — 
Contrôle  des  tramways.  —  Service  hydraulique. 
M.  Barrier,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Bléré.  —  Amboise-Châteaurenault  (avec  rési- 
dence à  Tours).  —  Routes  nationales  n*«  40,  152  et  76.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Géran  (Joseph),  Conducteur  de  3"  classe. 

Subdivision  de  Loches.  —  Route  nationale  n*  443.  —  Service 
hydraulique.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer  départementaux. 
M.  Bornas,  Conducteur  de  3*  classe. 

41  septembre,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DE  L*OiSE.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  et 
vicinal  du  département  de  l'Oise,  sont  fixés  comme  il  suit  : 
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Bureau  de  P Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Beauvais. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  deux  Agents  voyers  et  six 
Commis.) 

MM.  Leclerc,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Molle  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe* 
Bigot,  —  3-      — 

Dangoisse,  Commis  de  2*  classe. 
Sedille,  —  3«      — 

Hersalin,        —  4*      — 

MaiUet,  —  4-      — 

Talion,  Commis  stagiaire. 
Léclase,  — 

Arrondissement  de  BeauvAls* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Beauvais.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs,  un 
Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Lesobre,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Gaérin,  —  2*       — 

Dauboin,         —  2*       — 

Massot,  —  3*       — 

Crochet,  Commis  de  4*  classe. 
Mésanguy,  Agent  temporaire. 

Subdivision  d'Auneuil.  —  Service  général  sur  quinze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Beauvais.  —  Service  général  sur  dix-sept  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Bresles,  —  Service  général  sur  seize  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Chaumoni.  —  Service  général  sur  dix-neuf 
communes. 

M.  Harem,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Feuquitres.  —  Service  général  sur  seize  com- 
munes. 

M.  Raplnat,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdimsion  de  Formeriez  —  Service  général  sur  dix-sept  com* 
munes. 

H.  Pillon,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdimsion  de  Fresneauz.  —  Service  général  sur  dix-sept 
communes. 

M.  Jankowski,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdimsion  de  Grandvilliers,  —  Service  général  sur  dix-huit 
communes. 

M.  Warnier,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Marseille.  ^  Service  général  isur  vingt-et-une 
communes. 

M.  Langlet  (Léopold),  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Méru,  —  Service  général  sur  seiae  communes. 
M.  Legendre  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Noailles,  —  Service  général  sur  dix-sept  com- 
munes. 

M.  «Gérardot,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Germer.   —  Service  général  sur  seize 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Songeons,  —  Service  général  sur  dix-huit  com- 
munes. 

M.  Chevalier,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Trie-Chûteau,  —  Service  général  sur  dix-neuf 
communes. 

M.  SauYalle,  Conducteur  de  2*  classe. 

Arrondlcwenaent  de  Clemaont. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Clermont. 

MM.  Cocu,  Conducteur  de  5tr  classe. 

Piton-Bressant,  Conducteur  de  3'  classe. 
Boutonte,  Commis  de  3*  classe. 
Monrgnes,      —  3*     — 

Mercier,        —  4"     — 

Boulongne,     —       stagiaire. 

Subdivision  de  JBreieuil,  —  Service  général  sur  quinze  oom* 
munes. 

M.  Âuhert,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Subdivisi<m  de  BalleSn  —  Service  général  sur  quinze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  ClermonU  —  Service  général  sur  dix-sept  com- 
munes. 

M.  Hardiviller,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdioion  de  Crèvecœur.  —  Service  général  sur  dix-huit  com« 
munes. 

M.  Bonnean,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Froissy.  —  Service  général  sur  dix-^ept  com- 
munes* 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  la  Neuville-Roy' —  Service  général  sur  quinze 
communes. 

M.  Momas,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  LianeourL  —  Service  général  sur  vingt-deux 
communes. 

M.  Testard,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Maignelay,  —  Service  général  sur  vingt-deux 
communes. 

M.  Liévois,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Mouy,  —  Service  général  sur  treize  communes. 
M.  Locq,  Conducteur  de  4'  classe. 

Subdivision  de  Saint- Just-ennChaussée.  —  Service  général  sur 
seize  communes. 

M.  Garlier,  Conducteur  de  3*  classe. 

ArrondtasemenA  4e  Conmlggne^ , 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Conmûs  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Compiègne.  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  deux 
Commis,  un  Agent  voyer  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Laborie,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Séclin,  —  2'      — 

Bmnet,         —  4*     — 

Liuflin,  Commis  de  2*  classe. 
Quentin,    —  4*     — 

Subdivision  d'Attichy.  —  Service  général  aur  dix-huit  com- 
munes. 

M.  Salmon,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Compiègne.  —  Service  général  sur  dix  com- 
munes. 

M.  Cousin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Esirées-Saint-Denis.  —  Service  général  sur  dix- 
sept  communes. 

M.  N.  .  .|  Conducteur.  (Provisoirement  un  agent  voyer.) 

Subdivision  de  Goumay-sur^Aronde,  —  Service  général  sur 
dix-huit  communes. 

M.  Borgne^  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Guiscard.  — ;  Service  général  sur  vingt  com- 
munes. 

M.  N.  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Capiémont,  Con- 
ducteur adjoint). 

Subdivision  de  Lassigny.  —  Service  général  sur  quinze  com- 
munes. 

M.  N.  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  un  agent  voyer.) 

Subdivision  de  Noyon.  —  Service  général  sur  vingt-et-unc  com- 
munes. 

M.  Mars,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Ressons.  —  Service  général  sur  dix-sept  com- 
munes. 

M.  N.  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Billa,  Commis  de 
2*  classe.) 

Subdivision  de  RibécourL  —  Service  général  sur  yingt-et-une 
communes. 

M.  Leverre,  Conducteur  de  2*  classe. 

ArrondABsement  de  Seuils* 

Bureau  de   V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Senlis.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs,  un  Agent 
voyer,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire). 

MM.  Desachy,  Conducteur  principal. 
Veyrières,  Conducteur  de  3*  classe. 
Aubert,  —  4*     — 

Fonqne,  —  4"      — 

Lefort,  Commis  de  3"  classe. 
Despages,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Betz,  —  Service  général  sur  vingt-et-une  com- 
munes. 
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M.  Ledouz,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Bethisy.  —  Service  général  sur  treize  com- 
munes. 

M.  ChaiiTel,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Creil.  —  Service  général  sur  seize  communes. 
M.  Leiranc,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Crépy.  —  Service  général  sur  quinze  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  NanteuiL  —  Service  général  sur  vingt  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Lefebyre,  Conduc- 
teur adjoint.) 

Subdivision  de  Neuilly-en-Thelle.  —  Service  général  sur  seize 
communes. 

M.  Artru,  Conducteur  de  4'  classe. 

Subdivision  de  Poni-Sainte-Maocence,  —  Service  général  sur 
quinze  communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  H.  Grété,  Conducteur 
adjoint.) 

Subdivision  de  Senlis,  —  Service  général  sur  dix-sept  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

46  septembre.  —  M.  Jonvion  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre, 
passe  dans  le  département  dMndre-et-Loire,  môme  service. 

Idein.  —  M.  Renard  (Louis),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Largnac  à  Vendes,  passe  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne 
d'Aurillac  à  Saint-Denis,  môme  département. 

19  septembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DES  Deux-Sèvres  et  de  la  navigation  de  la  Sèvre  niortaise.) 
—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées,  attachés  dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 
au  service  ordinaire  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 
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1«  aÊKnas  oaDurAnui. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  agent  temporaire,  en 
résidence  à  Niort. 

MIL  Gniihot,  ConductBur. 
Legrand,  Commis. 
Mangot,       — 
Girand,  Agent  temporaire. 

Arroiidl— eiMont  du  IVord* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conductear  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Parthenaj. 

MM.  Charrier,  Conducteur. 
Viaidt,  Commis. 
Roy,  — 

Subdivision   de    Thouars,   -*  Routes  nationales  n**  i38  et 
138»*'.  —  Service  hydraulique. 
M.  Duplantier,  Conducteur. 

Subdwisian  de  Secondigny^  —  Routes  nationales  n**  148  el 
1 49"*.  —  Service  hydraulique. 
M.  Rossignol,  Conducteur. 

Subdivision  de  Bressuire.  —  Routes  nationales  n**  138^,  118 
et  1 60**".  —  Service  hydraulique. 
M.  ChauTin  (René),  Conducteur. 

Subdivision  de  Parthenay.  ^-  Routes  nationales  n***  138  et 
148*".  —  Service  hydraulique. 
M.  Frôre,  Conducteur  adjoint. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  k  Niort.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs,  quatre  Conunis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Deaisean,  Conducteur. 
Sourisseau,       — 
Rolland,     Conunis. 
Letang  -^ 

Massé  — 

Tezier(Abel)  — 
Pelloquin,  Agent  temporaire. 
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M.  Pelltqaiii  cessera  d'être  employé  lorsqpie  les  traTaux  au 
canal  de  Maraos  au  Biamlt  seront  terminés.  Il  sera  remplacé  par 
IL  Rolda,  Commis  des  Ponts  et  Gbaussées^  actuellement  attaché 
au  serrice  de  ces  travaux» 

4"  Subdivision  de  Niort.  —  Routes  nationales  n'«  il,  22  et 
138.  —  Service  hydraulique. 
M.  HimbanH,  Conducteur. 

Subdivision  de  Melle.  —  Routes  nationales  n*"  10,  148  et  150. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Guilland,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Saint-Maixent^  —  Roules  nationales  n""  11  et 
138.  —  Service  hydraulique. 

H.  Dapay  (Augustin),  Conducteur,  autorisé  personnellement 
à  résider  à  Niort. 

2«  Subdivision  de  Niort.  —  Routes  nationales  n***  148  et  150. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Morisset,  Conducteur. 

f«  SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEVRE  NIORTAISE,  DU  HIONON  ET  DES 
DEUX  AUTISES  ET  SERVICE  DU  PORT  DE  MARANS  ET  DU  CANAL  DE  MARANS  AU 
BRAULT. 

1'*  Subdivision  de  Marans,  —  Port  de  Harans  et  25^,900  du 
canal  de  Marans  au  Brault  et  de  la  Sèvre  maritime.  —  Travaux 
neufs  du  canal,  etc. 

M.  Voyes,  Conducteur. 

Subdivision  de  Niort.  —  Sèvre  fluviale  et  affluents  sur  50^,375. 

—  Service  hydraulique  et  travaux  des  syndicats  des  marais 
mouillés. 

M.  Valadon,  Conducteur. 

î!"  Subdivision  de  Marans.  —  Sèvre  fluviale  et  canaux  sur 
48^,148.  —  Service  hydraulique  et  travaux  des  syndicats  des 
marais  mouillés.  —  Surveillance  des  travaux  du  canal  de  Marans 
au  Brault  (2*  section). 
M.  Papin,  Commis. 

Subdivision  de  Damvix.^  Sèvre  fluviale  et  canaux  sur  48^,819. 

—  Service  hydraulique  et  travaux  des  syndicats  des  marais 
mouillés. 

M.  Pelloqnin,  Commis,  autorisé  personnellement  à  résider  à 
Niort. 
Les  emplois  occupés  par  MM.  Bonrdean,  Conducteur^  et  Tezier, 
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Conducteur  adjoint)  au  service  des  travaux  neufs  du  canal  de 
Harans  au  Brault,  à  la  résidence  de  Marans,  seront  supprimés 
après  Fachèvement  des  travaux.  M.  Robin,  Commis,  passera  à  la 
même  époque  dans  le  service  ordinaire  du  département  des 
Deux-Sèvres. 

22  septembre.  —  M.  Richard  (Charles),  Conducteur  de  4'  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  serviœ 
des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne. 

25  septembre.  —  H.  Troiusey  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à 
Châteaubriant,  passe  au  service  maritime  (littoral  Nord)  du 
même  département. 

26  septembre.  —  M.  Tanrigna  (Prosper),  Conducteur  de 
2*  classe,  en  îlisponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses -Pyrénées. 


U Éditeur-gérant:  Dunod. 


PAIIS.  «-  DIP.  «•  C.  MABPON  BT  I.  FLAMHAVO]!,  aUB  &AGIMB,  t6. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  252) 

[22  mars  18S9] 

Voirie  {Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 
—  Arrêté  de  délimitation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  Véron 
et  sieur  Mabilat.) 

Dans  la  détermination  des  limites  des  fleuves  et  des  rivières 
navigables  et  flottables^  P  administration  doit-elle  prendre  pour 
base  un  niveau  déterminé,  préalablement  reconnu  pour  être 
celui  des  plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement,  ou  peut-elle 
déterminer  ce  niveau  isolément,  pour  chaque  point  de  la  berge, 
sans  se  préoccuper  du  régime  général  du  cours  d'eau?  ^^  Résolue 
dans  le  premier  sens.  —  En  conséquence,  l'arrêté  de  délimita- 
tion est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  dame  Véron...  tendant  k  ce  qu*îl  plaise  au 
Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  arrêté  du  7  dé- 
cembre 1885,  par  lequel  le  .préfet  de  la  Seine  a  délimité  la  rive 
droite  du  lit  de  la  Seine  entre  le  chemin  de  TAbreuvoir  et  la  rue 
Amélie,  dans  la  commune  d*ÂlfortviIie  ;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  ledit  arrêté  a  fixé  les  limites  du  fleuve  au  delà  des  points 
recouverts  par  les  plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement  et  a 
ainsi  compris  dans  le  lit  de  la  Seine  des  terrains  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  requérante  ;  que  cet  arrêté  a  été  pris  pour  permettre 
à  rÉtat  de  bénéficier  des  produits  de  terrains  à  Tétat  de  pâtu- 
rages et  d'établir  sur  ces  terrains,  sans  payer  d^indemnité  à  la 
requérante,  une  usine  hydraulique  pour  le  service  des  eaux  de 
la  ville  de  Paris  et  une  seconde  écluse  à  Port-à-FÂnglais,  dont  la 
construction  était  antérieurement  projetée  ; 


(*)  Jarisprudence  constante,  28  avril  1882,  Fouché  (Ann,  1883,  p.  SOI)  ; 
—  19  novembre  1886,  Ministre  des  travaux  publics  {Ann,  1887,  p.  528  et  la 
note). 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois.  6«  sér.,  10*  ann.,  il*  eab. —  tomb  x.      58 
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Vu  la  requête  du  sieur  Mabilat...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  Tarrèté  prétité  du  préfet  de  la  Seine  du  7  dé- 
cembre 1885;  ce  faire,  attendu  que  ledit  arrêté  a  été  pris  afin  de 
donner  une  base  juridique  aux  poursuites  antérieurement  diri- 
gées contre  le  requérant  à  raison  de  plantations  d*arbres  que 
Tadminislration  prétendait  à  tort  avoir  été  faites  sur  un  terrain 
dépendant  du  lit  du  fleuve;  que  le  requérant  n'a  d'ailleurs  pas 
été  appelé  à  contrôler  les  relevés  et  les  calculs  qui  ont  servi  de 
base  à  cet  arrêté  de  délimitation  et  n*a  pu  faire  valoir  ses  droits 
à  la  propriété  de  parcelles  comprises  dans  les  limites  déterminées 
par  ledit  arrêté; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  desdites  requêtes,  par  le  motif  que  Farrêté  du  préfet  de 
la  vSeine  a  compris  dans  le  domaine  public  seulement  les  ter- 
rains que  couvrent  avant  tout  débordement  les  plus  hautes  eaux 
du  faux  bras  qui  existe  entre  les  lies  maisons  et  la  plaine  d'Al- 
fortville;  qu'ainsi  les  limites  fixées  se  confondent  avec  les  lignes 
naturelles  du  fleuve; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789  et  celle  des  22  novembre-!"  dé- 
cembre 1790; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
contre  le  même  arrêté,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
être  statué  par  une  seule  décision; 

Considérant  que  le  pouvoir  de  délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  qui  appartient  à  Tadministration  en  vertu  des 
lois  ci-dessus  visées,  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  reconnaître 
les  limites  naturelles  de  ces  cours  d*eau  en  déterminant  jusquoii 
s'étendent  les  plus  hautes  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  tout 
débordement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  pour  déterminer 
les  limites  de  la  rive  droite  de  la  Seine  dans  la  commune  d'Al- 
fortville  entre  le  chemin  de  TAbreuvoir  et  la  rue  Amélie,  le  préfet 
de  la  Seine  n'a  pas  pris  pour  base  de  la  délimitation  un  niveau 
déterminé,  préalablement  reconnu  pour  être  celui  des  plus  hautes 
eaux  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement;  qu'il 
ressort,  au  contraire,  des  rapports  des  ingénieurs  ainsi  que  des 
profils  joints  aux  dossiers  que  la  ligne  limitative  suit  les  contours 
des  terrains  à  délimiter  à  des  altitudes  qui  varient  suivant  la 
hauteur  des  berges  et  des  terrains  auxquels  elles  font  suite; 
qu'il  suit  de  là  que  la  délimitation  attaquée  est  irrégulière  et  que 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  le  préfet,  par  son  ar- 
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i*èté,  n*a  pu^sans  excéder  ses  pouvoirs,  fixer  les  limites  du  fleuve 
i  ]a  ligne  déterminée  par  ledit  arrêté...  (Arrêté  annulé.) 


(N°  255) 


[2â  mars  1889] 

Voirie  {Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  — 
Seine.  —  Planlaiions  sur  des  terrains  concédés  :  pas  de  contra^ 
vention,  —  (Sieur  Mabilat.) 

Tant  que  la  concession  faite  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  à 
des  particuliers  de  terrains  situés  le  long  de  la  rive  d^un  fleuve, 
pour  en  jouir  par  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause, 
n'a  pas  été  retirée,  le  fait  par  l'un  de  ceuxrci  d'avoir  opéré  des 
plantations  sur  lesdits  terrains  ne  constitue  pas  une  contraven-- 
tion  à  V arrêt  du  Conseil  du  tkjuin  1777.  —  Relaxe. 


i  >:. 


Sans  qu'il  sorr  besoin  de  rechercher  si,  comme  le  prétend  V ad- 
ministration, le  terrain  sur  lequel  les  plantations  incriminées  ont 
-été  faites  est  actuellement  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  du 
fleuve  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement  et  fait 
ainsi  partie  du  domaine  public  : 

Considérant  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  31  mai  1785  a  concédé 
aux  sieurs  Le  Cointre,  auteurs  du  sieur  Mabilat,  le  terrain  dont 
il  s'agit  pour  en  jouir  par  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants 
cause;  qu'en  admettant  que  cette  concession  soit  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  être  révoquées  par  Fadministration,  il  résulte 
de  rinstruction  qu'elle  n'a  point  été  retirée  et  qu'elle  autorisait 
le  sieur  Mabilat  à  faire  les  plantations  à  raison  desquelles  il  a 
été  poursuivi;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
décidé  que  le  sieur  Mabilat  avait  contrevenu  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  des  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du 
procès-verbaL) 


wV* 
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[22  mars  1889] 
Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Ministre. 
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Caractère  de  décision.  —  Dépêche,  —  Recoure  contentieux,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyoa-Méditerranée.) 

La  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fait 
connaître  à  une  compagnie  le  tarif  quHl  prétend  appliquer  aicx 
transports,  sur  le  réseau  de  celle^y  du  matériel  de  consiruc^ 
tion  des  lignes  concédées  en  vertu  de  la  convention  du  26  mai  i  883, 
ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Con^ 
seil  d*État  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cette  lettre  ne  formule 
qu*une  prétention  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité  compétente  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  Paris-Lyon-MédîterraDée... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  reçue 
par  la  compagnie  le  2  septembre  4885,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  aurait  fixé  les  frais  de  transport,  sur  le  ré- 
seau en  exploitation,  de  matériel  de  diverses  natures,  destiné  à 
la  construction  des  lignes  nouvelles  faisant  Tobjet  de  la  conven* 
tion  du  26  mai  1883;  attendu  que  par  application  des  articles  42 
et  48  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer, 
rÉtat  ne  peut  modifier  les  tarifs  sans  le  consentement  des  coni« 
pagnies,  et  que  la  convention  du  26  mai  1883  ne  lui  a  pas  con- 
féré de  droits  plus  étendus,  qu'elle  a,  au  contraire,  limité  à 
15.000  francs  par  kilomètre  la  contribution  de  la  compagnie  re- 
quérante aux  dépenses  de  construction  des  lignes  nouvelles; 
que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  ministre  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  aux  transports,  sur  le  réseau  en  exploitation, 
du  matériel  destiné  à  la  construction  des  lignes  nouvelles,  un 
tarif  inférieur  au  tarif  commercial  le  plus  bas,  qu'il  a  ainsi  aug- 
menté la  contribution  de  la  compagnie  à  la  construction,  fixée 
par  la  convention  de  1883; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics,  reçue  par  la 
compagnie  requérante  le  2  septembre  1885; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que,  par  la  dépêche  ci-dessus 
visée,  le  ministre  s'est  borné  à  indiquer  le  chiffre  auquel  il  pré- 
tend que  les  frais  des  transports  en  service  doivent  être  tarifés, 
que  l'application  de  ce  chiffre  au  règlement  provisoire  des  mé- 
moires ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
ultérieurement  ses  droits  devant  la  juridiction  compétente,  no- 


{*)  Voy.,  dans  le  même  sens,  18  mai  1888,  Chemin  de  fer  de  Piris-Lyon* 
Méditerranée  {Ann,  1889,  p.  417). 
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tamment  au  moment  de  la  fixation  des  annuités  de  rembourse- 
ment des  avances  de  la  compagnie; 

Vu  les  lois  et  décret  du  49  juin  1857  portant  constitution  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  convention  du  26  mai  1883; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  7-14  octobre  1790  et 
S4  mai  1872; 

GoNhiDÉRANT  que,  par  la  dépêche  ci-dessus  visée,  le  ministre 
des  travaux  publics,  avant  d'adresser  ses  instructions  aux  agents 
de  Tadministration,  s'est  borné  à  porter  à  la  connaissance  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée le  tarif  qu'il  prétendait  appliquer  pour  les  transports,  sur 
le  réseau  en  exploitation,  de  matériel  de  diverses  natures,  destiné 
à  la  construction  des  lignes  concédées  en  vertu  de  la  convention 
du  26  mai  1883;  que  cette  dépêche  ne  constitue  pas  une  décision 
de  nature  à  être  l'objet  d^un  recours  contentieux,  et  qu'elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  exerce,  le  cas  échéaut, 
devant  l'autorité  compétente,  les  droits  pouvant  résulter  en  sa 
faveur  de  son  cahier  des  charges  ou  de  la  convention  «lu 
26  mai  1883;  qu'ainsi  la  requête  de  la  compagnie  n'est  pas  rece- 
vable...  (Rejet.) 
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[29  mars  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Vert-Galant. 
—  (Sieur  Portier  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Art.  70.  —  L'article  70  des  clauses  et  conditions  générales  du 
génie  qui  prescrit  aux  entrepreneurs  de  porter  leurs  réclamations 
devant  le  ministre,  avant  d'en  saisir  le  conseil  de  préfecture j 
est  applicable  à  une  réclamation  qui  ne  tend  pas  à  obtenir  un 
simple  constat,  mais  à  la  fixation  de  prix  nouveaux  au  moyen 
d'une  expertise. 

Art.  37  etS3.  —  Entraves  apportées  par  le  génie  à  V instal- 
lation et  au  fonctionnement  des  chantiers.  Rejet  :  les  ordres 
donnés  par  les  officiers  du  génie  rentrent  dans  l'exercice  des 
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yiU  qui  leur  apparliennenl  aux  fermer  det  ciautet  et  cou- 
ton»  généraUt  (*). 

°rix  nouveau,  Déblait.  —  Amalgame  de  glaise  et  de  gracier^ 
x  apprécié  à  la  suite  d'expérieiuxt  faitet  par  les  experts. 
4  d'exagération.  Rcjel. 

Procédure.  —  Z«  miuittre  n'etl  pas  recevable  à  attaquer 
•.anl  le  Conseil  d'Étal  des  arrèléi  ordonnant  un  sursit  et  une- 
lertiae  s'il  a  prétenté  devant  le  conseil  de  préfecture  det 
^eTifes  au/ond  et  conclu  à  la  nomination  d'experts. 
Ultra  petita.  Expertise.  —  En  l'absence  de  eoncbisiona  det 
rites  tendant  à  ce  que  let  experts  soient  chargés  évenlvel- 
tent  ^examiner  les  difficultés  qui  pourraient  être  soulevéer 
cours  de  leurs  opiralions,  le  conteil  de  préfecture  commet 
excès  de  pouvoirs  en  leur  confiant  cette  mission  et  en  donnant 
le  a<ixdites  parties  de  l'avis  det  experts  sur  cet  difficultés. 

i°  la  requGte...  pour  le  sieur  FortJer...  tendant  à  ce  qu'il 
e  au  Conseil  :  1°  annuler  —  un  arrêté  du  28  mars  1882  par 
il  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  sursis  à  statuer  sur 
demande  d'expertise;  2*  rérormer  un  arrêté  du  27  octobre 
,  par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture  tout  en  ordonnant 
expertise  a  refusé  de  l'étendre  à  la  constatation  de  l'état  des 
tiers;  —  Ce  faisant,  attendu  en  ce  qui  touche  le  premier 
&  que  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  au 
crant  l'article  70  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales- 
;rivantaui  entrepreneurs  de  porter  leurs  réclamatiousdevant 
inistre  a\ant  d'en  saisir  le  conseil  de  préfecture  ;  que  celte 
isition  ne  s'applique  pas  au  cas  oii,  comme  dans  l'espèce, 
constatation  immédiate  peut  être  ordonnée  par  voie  de  référé, 
droits  et  moyens  réservés;  qu'en  ce  qui  louche  l'arrêté  du 
:lobrel882il  a  mal  à  propos  restreint  l'expertise  i  la  question 
rix  des  déblais  de  gravier  et  d'argile,  alors  que  le  requérant 

fondé  à  demander  la  constatation  des  entraves  apportées  au 
lionnement  de  ses  chantiers  par  les  exigences  du  génie; 
ger  au  sieur  Forlier  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le 
eil  de  préfecture  :  condamner  l'État  aux  dépens; 
I  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  au  rejet 
conclusions  du  sieur  Forlier,  attendu  que  sa  demande  d'ei- 


Voj.  dan»  le  m£m«  «eus,  SS  mars  1889,  Ministre  de  la  goerro,  4>  àml. 
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pertise  n'était  justifiée  par  aucune  violation  du  cahier  des  charges, 
et  par  aucun  ordre  de  service^  excédant  le  droit  de  direction  qui 
appartient  à  Tadministration,  et  tendant  en  outre  par  voie  de 
recours  incident  à  Tannulation  de  Tarrèté  du  28  mars  4882, 
comme  n'ayant  pas  déclaré  irrecevables  les  réclamations  qui 
auraient  dû  être  portées  d'abord  devant  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

â*  Vu  le  recours  et  le  mémoire  présentés  par  le  Ministre  de  la 
guerre...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  statii&nt  après  exper- 
tise a  fixé  à  0',80  le  prix  de  la  fouille  et  de  la  charge  en  brouette 
de  l'amalgame  de  gravier  et  de  glaise  ;  —  Ce  faisant ,  attendu 
que  l'arrêté  attaqué  a  homologué  les  conclusions  de  l'expertise 
ordonnée  à  tort  sur  la  réclamation  de  l'entrepreneur  en  date  du 
17  janvier  1882,  non  admissible  en  la  forme  :  qu  en  donnant 
acte  aux  parties  d^une  décision  arbitraire  relative  au  sable  ar- 
gileux il  a  statué  ultra  petiia  et  consacré  un  prétendu  compromis 
nul  de  droit  au  regard  de  l'État  :  qu'au  fond,  les  experts,  sans 
procéder  eux-mêmes  à  aucune  expérience  directe  sur  le  plus  ou 
moins  de  difficulté  que  présentaient  l'extraction  et  la  charge 
de  glaise  et  du  gravier  ont  admis  le  témoignage  intéressé  de 
l'entrepreneur  au  mépris  de  faits  dûment  constatés;  ordonner 
que  par  de  nouveaux  experts  il  sera  procédé  à  des  expériences 
dans  le  but  de  déterminer  le  degré  de  résistance  de  l'amalgame 
désigné  sous  le  nom  de  gravier  et  de  glaise  et  de  faire  ressortir 
le  prix  d'extraction  de  ce  déblai  sur  le  terrain  du  fort  de  Vert- 
Galant; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Fortier... 
tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens  et  à  l'allocation  des 
intérêts  des  intérêts;  par  le  motif  que  l'expertise  ordonnée  le 
27  octobre  1882  avait  été  réclamée  dans  des  conclusions  formelles 
déposées  au  nom  du  ministre  par  le  directeur  du  génie  ;  que  le 
dispositif  de  l'arrêté,  en  donnant  acte  de  l'avis  des  experts  sur 
une  question  à  eux  soumise  d'un  commun  accord,  ne  saurait 
préjudicier  en  rien  à  lËtat;  qu'au  fond  le  travail  des  trois 
experts  choisis  par  les  parties  elles-mêmes  et  par  le  conseil  de 
préfecture  oil're  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  compétence  et 
d'impartialité  que  leurs  conclusions  sont  basées  sur  huit  ex- 
périences... ;  concluant  en  outre  par  voie  de  recours  incident  à 
ce  que  les  frais  d'expertise  soient  mis  entièrement  à  la  charge  de 
l'État  qui  n'avait  fait  aucune  offre  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  deux  recours  ci-dessus  visés  sont  connexes 
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et  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  qu'il  y  soit  statué  par  une 
seule  décision  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Portier  tendant  à  tannulcUion  de 
V arrêté  du  28  mars  1882  par  le  motif  que  ^article  70  des  clauses 
et  conditions  générales  ne  lui  serait  pas  opposable  : 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Portier 
devant  le  conseil  de  préfecture  ne  tendaient  pas  à  un  simple 
constat,  mais  à  une  expertise  ayant  pour  objet  la  vérification  des 
faits  sur  lesque)s«il  fondait  ses  réclamations  et  la  fixation  d^ 
prix  qui  devaient  lui  être  payés;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  connaître  de  sa  demande  par 
application  de  l'article  70  susvisé. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Portier  tendant  à  la  réformatùm 
de  Varrêté  du  27  octobre  1882  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  rejeté  de  piano  une  demande  dHndemnUé  pour 
entraves  exécutées  au  fonctionnement  des  chantiers  de  Fenire- 
prise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  divers  faits 
imputés  de  ce  chef  à  l'administration  par  l'entrepreneur  rentraient 
dans  l'exercice  des  droits  conférés  aux  officiers  du  génie  par  les 
articles  37  et  83  et  suivants  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales;  qu'ainsi  ils  n'étaient  ni  pertinents,  ni  admissibles,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sans 
expertise  préalable  cette  partie  des  réclamations  du  sieur  Portier; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  Vannulalion  de 
Varrêté  du  28  m^irs  1882  comme  ayant  ordonné  simplement  vn 
sursis  et  à  Vannulation  de  Varrêté  du  27  octobre  suivant  qui  a 
ordonné  une  expertise  sur  une  réclamation  dont  le  conseil  de 
préfecture  n'aurait  pas  été  régulièrement  saisi  : 

Considérant  qu'en  présentant  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
défenses  au  fond  et  en  faisant  conclure  à  la  nomination  d'experts 
sans  réserve  le  ministre  s'est  rendu  non  recevable  à  contester  la 
régularité  de  la  procédure  suivie  en  son  nom  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  ses  conclusions  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  Vannulation  de 
Varrêté  du  6  février  1885  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  la  décision  rendue  d'un 
commun  accord  par  les  trois  experts  au  sujet  du  sable  argileux  : 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toutes  conclusions  à  ces  fins  il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  charger  éventuel- 
lement les  experts  d'examiner  les  difficultés  qui  pourraient  être 
soulevées  au  cours  de  leurs  opérations,  ni  de  donner  acte  aux 
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parties  de  Tavis  des  experts  sur  un  chef  de  réclamation  qui  ne 
leur  avait  pas  été  renvoyé;  que  par  suite  c'est  à  tort  que  Tarrèté 
a  attribué  à  cet  avis  le  caractère  d*une  décision  et  quMl  y  a  lieu  de 
faire  droit  sur  ce  chef  au  recours  du  ministre. 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  Vannulalion  de 
Varrêté  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  fixé  à  0S80  par  mètre 
cube  le  prix  de  fouille  et  de  charge  en  brouette  de  Vamalgame 
désigné  sous  le  nom  de  gravier  et  de  glaise^  et  subsidiairement  à 
une  vérification  supplémentaire  de  la  résistance  des  terrains  dé- 
blayés dans  le  fort  de  Vert-Galant  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  trois  experts 
désignés  par  les  parties  et  par  le  conseil  de  préfecture  ont  pra- 
tiqué sur  divers  points  du  fort  huit  expériences,  dans  le  but 
d'évaluer  le  degré  de  résistance  des  divers  déblais  rencontrés,  et 
de  déterminer  la  proportion  respective  du  gravier  et  de  la  glaise; 
qu'ils  ont  été  d'accord  pour  fixer  à  0^80  pour  fouille  et  charge 
le  prix  d'un  mètre  cube  de  l'amalgame  rencontré  et  que  le 
ministre  n'établit  pas  qu'en  homologuant  leur  proposition  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  de  la 
difficulté  de  ce  travail. 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Fortier  demande  par  voie  de  recours 
incident  qu'ils  soient  mis  en  entier  à  la  charge  de  l'État;  mais 
que  Texpertise  ayant  été  réclamée  par  les  deux  parties  en  vue 
de  la  fixation  d'un  nouveau  prix  c'est  avec  raison  que  les  frais 
d'expertise  ont  été  divisés  par  moitié; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  réclamés  par  le  sieur  Fortier  dans 
son  mémoire  enregistré  le  3  janvier  1887;  qu'à  cette  date  il  lui 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  et  que  par  suite  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point...  (Arrêté  réformé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  été  donné  acte  aux 
parties  de  Tavis  émis  par  les  experts  au  sujet  du  sable  argileux. 
Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  demandes  tant  principales 
qu'incidentes  du  sieur  Fortier  rejelés.  Le  sieur  Fortier  aura  droit 
aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  à  dater  du 
3  janvier  1887.  Dépens  exposés  devant  le  Conseil  d*État  sous  le 
n*  65238,  par  le  sieur  Fortier,  supportés  par  l'État:  Frais  du 
recours  incident  et  ceux  exposés  à  l'occasion  du  pourvoi  n*  60454, 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.) 
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(N"  256) 

[29  mars  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Experlise.  — 
Refus  de  pnmoncer  la  récusation  d'un  expert  :  les  fails  aUé- 
gués  ne  sont  ni  établis,  ni  de  nature  à  justifier  la  récusation  (*). 
—  (Sieurs  Husard  et  Eudes  contre  commune  d*Ëtretat.) 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sieurs  Husard  et  Eudes...  tendant  à  ce  qn'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  octobre  i8$7  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté 
leur  demande  en  récusation  d*un  expert  dans  Tinstance  pen- 
dante entre  eux  et  la  commune  d*Etretat;  —  Cefaisanij  attendu 
que  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  entrepreneurs  et  la 
commune  pour  le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise,  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  à  laquelle  il  serait 
procédé  par  un  ou  trois  experts,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
le  sieur  Fuchs,  ingénieur  en  chef  des  mines;  mais  que  ce  der- 
nier est  un  ami  personnel  du  maire  d*£tretat,  le  sieur  Boissaye, 
chez  lequel  il  a  même  été  reçu  postérieurement  à  sa  désignation 
comme  expert;  et  que  ce  fait,  prévu  par  les  articles  283  et  310 
du  Code  de  procédure  civile^  doit  entraîner  sa  récusation  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Etre- 
tat...  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  les  observations  en  réplique  des  sieurs  Husard  et  Eudes... 
par  lesquelles  les  requérants  déclarent  persister  dans  leurs  pré- 
cédentes, conclusions  par  les  motifs...  que  le  maire  d'Etretata 
emmené  le  sieur  Fuchs  visiter  les  travaux,  objet  du  litige,  en 
Tabsence  des  autres  experts,  et  avant  toute  prestation  de  seraient, 
ce  qui  constitue  une  violation  de  Farlicle  315  du  Code  de  procé- 
dure civile...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylfl  ; 

Considérant  que  pour  demander  la  récusation  du  sieur  Fachs 
comme  expert  dans  l'instance  pendante  entre  eux  et  la  com- 
mune d*Etrelat,  les  requérants  allèguent  des  faits,  dont  les  uns 
ne  sont  pas  suffisamment  établis,  et  les  autres  ne  sont  pas  de 
nature  à  motiver  cette  récusation  ;  que,  dès  lors,  c*est  à  bon  droit 

(*)  Voy.  8  août  1888,  Langlade  {Ann.  1889,  p.  706). 
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que  par  Farrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  rejeté  la  demande  des  sieurs  Husard  et  Eudes...  (Rejet 
avec  dépens.) 


(N"  257) 

[39  mars  1889] 

Trananx  publics  communaux,  —  Groupe  scolaire,  —  Architecte. 
—  Plans  et  devis.  —  Honoraires.  —  (Commune  de  Toury  contre 
sieur  David.) 

Bien  que  des  plans  et  devis  niaient  été  rédigés  que  sur  les 
indications  du  yréfetj  la  commune  doit  payer  les  honoraires  de 
Varchitenfe,  si  le  conseil  municipal  se  les  approprie  :  il  ratifie 
ainsi  expressément  la  commande  faite  en  son  nom  {*), 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  pour  un  nouveau  projet  modi- 
fiant le  projet  primitif  ,  en  vue  d^amener  une  réduction  de  la 
dépense,  les  mêmes  honoraires  qvje  pour  le  premier  projet  :  fixa- 
tion de  Vindemnité  due  (**). 

Vu  LA  REQUÊTE  do  la  communo  de  Toury...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  juillet  1886  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d*Eure-et-Loir  Ta  condamnée  à 
payer  au  sieur  David,  architecte,  une  somme  de  3.992^^1  à  titre 
d'honoraires  et  frais  de  voyages  pour  la  rédaction  de  deux  pro- 
jets de  construction  d'un  groupe  scolaire  ;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  l'exécution  des  travaux  a  été  indépendante  de  la  volonté  de 
la  commune;  que  la  réalisation  du  projet,  et  par  conséquent  les 
honoraires  de  l'architecte  étaient,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  subordonnés  à  l'obtention  d'une  subvention  qui  n'a 
pas  été  accordée;  que,  d'ailleurs,  le  premier  projet  était  défec- 
tueux et  n'a  pas  reçu  pour  ce  motif  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure;  que  le  second^  établi  d'après  les  indications  du  pré- 
fet, n'a  jamais  été  commandé  par  la  commune  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  les  honoraires  du  sieur  David  n'auraient  pas  dû  être  fixés 
à  1^66  p.  100,  mais  évalué  en  équité  et  à  forfait;  condamner  le 
sieur  David  aux  dépens; 


(*.**)  Voj.  dans  le  même  ftens,  15  février  1889,  ville  de  Die,  suprà, 
p.  234. 
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Vu  le  mémoire  en  dérense  portant  recours  incident  présenU 
ur  le  sieur  David...  dans  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  m 
nscil  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune  de  Toury,  avec  dé- 
ns,  attendu  que  les  deux  projeta  dressés  par  lui  étaieat  bien 
itincls,  qu'ils  répondaient  aux  prévisions  de  la  commune, 
'ils  ont  été  approuvés  tous  deux  et  que  la  cause  de  leur  inesé- 
tion  ne  saurait  lui  être  imputable;  que,  si  le  second  projet  a 
i  rédigé  sur  les  indications  du  préret,  la  commune  a  expressé- 
!nl  ratine  la  commande  faite  en  son  nom;  et  statuant  sur  sou 
:ours  incident,  lui  allouer  la  somme  de  147^i8  pour  travaux 
rers  commandés  par  la  commune  et  rejelée  sans  motifs  par  le 
nseil  de  préfecture; 
Va  ta  loi  du  23  pluviAse  an  VIII  ; 

Suit  LES  coNCLUsmHS  de  la  commune  de  Toury  tendant  à  faire 
Hder  que  c'est  à  tort  que  le  coiueil  de  préfecture  Va  condamnée 
payer  au  sieur  David,  architecte,  la  tomm»  de  3.99S',21  powr 
£x  de  ses  plans,  devis  et  frais  de  voyage; 
Considérant  que  les  deux  projets  de  groupe  scolaire,  successi- 
ment  dressés  par  le  sieur  David,  ont  été  approuvés  par  le  con- 
1  municipal  ;  qu'en  effet  si  le  second  projet  a  été  rédigé  sur 
indications  du  préfet,  sans  l'assentiment  de  la  commune, 
]e-ci  a  expressément  ratifié,  par  délibération  du  conseil  mn- 
;îpal  du  17  juillet  tSS3,  la  commande  faîte  en  son  nom;  qu'il 
lulle  de  l'instruction  que  les  plans  et  devis  étaient  bien  établis 
que,  s'ils  n'ont  pas  été  mis  fc  exécution  uniquement  pour  des 
sons  budgétaires,  la  commune  ne  justifie  d'aucune  conven* 
D  l'autorisant  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  re- 
ler  k  l'archiiecle  la  rémunération  qui  lut  est  due; 
Considérant  toutefois  que,  si  les  deux  projets  so*  différents, 
études  du  premier  ont  incontestablement  facilité  l'établisse- 
int  du  second  et  que,  dans  ces  conditions,  il  sera  fait  une  juste 
prédation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  &  3.000  francs 
somme  à  laquelle  le  sieur  David  a  droit  pour  ses  bon<»«ires 
frais  de  déplacement; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  David  tendant  à  talloeatxoit 
•3ie  somme  de  liî'.iS  pour  travaux  divers  : 
Considérant  que  le  sieur  David  ne  justifie  pas  que  les  tTavaui 
□  t  s'agit  lui  aient  été  commandés  par  la  commune;  que,  d'ail- 
irs,  ils  étaient,  pour  la  plupart,  nécessaires  k  rétablissemeDl 
3  projets  &  raison  desquels  des  honoraires  lui  sont  alloués... 
i  commune  paiera  au  sieur  David  la  somme  de  3.000  francs,  i 
'e  d'honoraires  et  frais  de  déplacement,  pour  la  rédaction  d« 
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deux  projets  de  groupe  scolaire.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune  et  recours  in- 
cident du  sieur  David  rejetés.  Chacune  des  parties  supportera 
les  dépens  exposés  par  elle.) 


(N°  258) 

[29  mars  1889] 

Voirie  (Grande).  —  Flettves  et  rivières  navigables  et  Jlottahles.  — 
Dégradation  à  un  barrage.  —  Bateau.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal.  —  Constatation.  —  Belasçes.  —  (Sieurs  Frétigny 
et  ms.) 

Procès-verbal  non  daté.  —  Un  procès-verbal  non  daté  est  ré- 
ffulier  s'il  renferme  dans  ses  énonciations  l'indication  du  jour 
oii  il  a  été  dressé  {*). 

Foi  due  aux  procès-'verbaux.  —  Les  procès-verbaux  constat 
tant  les  contraventions  de  voirie  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire^  à  Végard  des  faits  dont  le  rédacteur  n'a  pas  été 
témoin.  Dans  Vespèce,  les  faits  délictueux  n^ayant  été  relevés 
que  deux  jours  après  qu'ils  se  seraient  passés  sont  considérés 
comme  non  établis  à  la  charge  de  l'inculpé  (**). 

Vu  LA  REQUÊTE  dcs  siours  Frétiguy  et  fils...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  30  juillet  1886,  par  le^ 
quel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et*Oise,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre 
eux,  les  a  condamnés  à  25  francs  d'amende  et  à  la  réparation  du 
dommage  qu'ils  auraient  causé  au  barrage  de  Denonval;  —  Ce 
faisant,  attendu  que  le  procès-verbal  dressé  contre  eux  est  nul 
en  la  forme  comme  ne  contenant  pas  de  date;  qu'il  ne  saurait 
d'ailleurs  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  puisque  l'agent  qui 
l'a  dressé  n'a  pas  constaté  personnellement  les  faits  qu'il  re- 
late ;  qu'enfin  il  n'est  pas  établi  au  fond  que  la  dégradation  re- 


(*)  La  phrase  initiale  de  la  formnle  type  :  «  L*an....  à....  heare....  du.... 
Mous....  »  atait  été  rayée  —  mais,  dans  le  corps  da  procès-Terbal,  on 
lisait  :  «  Aujourd'hui  15  mars,  à  neuf  heures  du  matin,  alors  que  nous  rele- 
vions le  barrage....,  etc.  » 

(**)  Yoy.  18  mai  1888,  not.  Clémançon  (Ann,  1889,  p.  416). 
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]evée  au  barrage  de  Denonval  provienne  du  fait  des  sieurs  Frétî- 
gny,  les  renvoyer  des  fins  des  poursuites  exercées  contre  eux; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que  les  faits  relatés  par  Tageot 
verbalisateur  sont  confirmés  par  Tinstruction  qui  établit  que  le 
42  mars  au  soir  Tamarre  d*un  bateau  appelé  «  le  Roger  »  re- 
morqué par  le  vapeur  «  le  Figaro  »,  appartenant  aux  sîeors 
Frétigny  s^est  enchevêtrée  dans  une  des  fermettes  du  barrage 
qu'elle  a  relevée  en  se  rompant;  que  ce  fait  ne  peut  être  contesté 
puisque  le  lendemain,  sans  qu'aucun  autre  bateau  ait  traversé 
le  barrage,  la  péniche  «  la  Redingote  Grise  »  se  heurta  contre 
cette  fermette  et  coula  un  kilomètre  plus  loin  ;  que  le  relèvement 
de  la  fermette  ne  pouvant  être  attribué  qu'à  Faccident  arrivé  la 
veille  à  l'amarre  du  bateau  «  le  Roger  »,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  à  l'amende  et  à  la  réparation 
du  dommage  les  sieurs  Frétigny  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants...  par 
lequel  ils  persistent  dans  leurs  conclusions  en  insistant  sur  ce 
fait  que  a  le  Figaro  »  a  traversé,  depuis  l'accident  survenu  au 
«  Roger  »,  deux  fois  le  barrage  pour  venir  chercher  le  bateau; 
que  cette  circonstance  établit  que  la  fermette  pouvait  avoir  été 
relevée  par  un  des  bateaux  qui  ont  traversé  le  barrage  les  jours 
précédents; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Vu  les  lois  des  19-22  juil.  1791, 29  flor.an  X,  des  14-23  mars  1842; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  contiendrait  pat 
Vindication  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  dressé  : 

Considérant  qu'il  résulte  expressément  des  énonciations  du- 
dit  procès-verbal  qu'il  a  été  dressé  le  15  mars  1886; 

Au  FOND  : 

Considérant  d'une  part  que  le  fait  d'où  résulterait  la  contra- 
vention n'a  pas  été  relevé  par  Tagent  rédacteur  du  procès-verbal, 
le  jour  même  oii  ce  fait  se  serait  accompli;  que,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  établi  par  l'instruction  qu'on  doive  nécessairement 
attribuer  aux  manœuvres  du  vapeur  «  le  Figaro  »,  remorquant 
les  bateaux  des  sieurs  Frétigny  et  fils,  dans  la  soirée  du  12  mars 
1886,  le  relèvement  de  Tune  des  fermettes  du  barrage  de  Denon- 
val ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'ai^ 
rèté  attaqué,  retenu  à  leur  charge  la  contravention  qui  leur  était 
imputée  et  qu'il  les  a  condamnés  à  l'amende  et  à  la  réparation 
du  dommage...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  des  poursuites 
exercées  contre  les  sieurs  Frétigny.) 
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(N'  259) 

[29  mars  1889] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concession.  —  Fixation  de 
la  date  de  Vexpiration,  —  Compétence.  —  Ministre.  —  Déci^ 
sion.  —  Recours.  —  Recevabilité.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord-Est.) 

La  dépèche  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics^  en 
réponse  à  une  demande  de  la  compagnie,  fixe  la  date  de  Vexpi- 
ration de  la  concession  d'une  ligne  du  réseau  de  celle^i  rCest 
pas  susceptible  d^être  déférée  directement  au  Conseil  d!État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cette  dépêche  ne  constitue  qu'une 
prétention  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte 
sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecturCy  compétent  pour 
statuer^  sauf  appel  au  Conseil  d^État,  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  V application  du  cahier  des  charges  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  annuler  —  une  déci- 
sion du  10  août  1886;  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics a  fixé  au  15  septembre  1976  la  date  de  Texpiration  de  la 
concession  de  la  ligne  de  Maubeuge  à  Fourmies,  avec  embran- 
chement sur  Cousolre;  —  Ce  faisant,  attendu  qu*en  refusant  de 
fixer  Texpiralion  de  la  concession  de  la  ligne  principale  au 
1*"  septembre  1984,  et  celle  de  Tembranchement  au  3  octobre 
1984,  la  décision  attaquée  a  méconnu  les  articles  â  et  35  du 
cahier  des  charges  annexé  a  la  convention  du  22  mai  1869...  ; 
dire,  en  conséquence,  que  la  concession  de  la  ligne  de  Mau- 
beuge à  Fourmies  expirera  seulement  le  l*"  septembre  1984  et 
celle  deTembranchement  de  Cousolre  le  30  octobre  1984; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  :  1"*  comme  non  recevable...,  3**  en  tous 
cas  comme  mal  fondée...; 

Vu  la  convention  du  29  mai  1869  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé,  notamment  les  articles  2,  35  et  70  ; 


(*)  Voy.  22  mars  1889,  Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  suprà, 
p.  895. 
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Vu  les  lois  du  26  décembre  1878  et  du  22  juillet  i881  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est  soutient  qu*en  fixant,  par  la  décision  susyisée,  rexpiratioa 
de  la  concession  de  la  ligne  de  Maubeuge  à  Fourmîes,  avec  em- 
branchement sur  Gousolre,  au  15  septembre  1976,  le  Ministre 
aurait  fait  une  inexacte  interprétation  des  articles  2  et  35  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  22  mai  1869; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  les  contestations  qui  s*élèvent,  entre  ladite  com- 
pagnie et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'inter- 
prétation des  clauses  du  cahier  des  charges,  doivent  être  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*Élat; 
que,  dès  lors,  la  compagnie  requérante  n'est  pas  recevable  à 
déférer  directement  la  décision  attaquée  au  Conseil  d'État... 
(Rejet.) 


(N"  240) 

[5  avril  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Commission  dé- 
partementale. —  Propriété  privée.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Dame  de  Talleyrand-Périgord.) 

La  délibération  par  laquelle  la  commission  départementale 
classe  comme  chemin  vicinal  ordinaire  une  avenue  traversant 
un  parc  entouré  de  murs,  et  fermée  de  grilles  à  ses  extrémités, 
est  entachée  d*excès  de  pouvoirs  lorsque,  dans  Venquête,  le  pro* 
priétaire  du  parc  a  fait  valoir,  en  les  appuyant  de  titres,  ses 
droits  à  la  propriété  du  sol  destiné  à  former  Vassiette  dudU 
chemin  {*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  dame  de  Talleyrand-Périgord...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
une  décision  du  23  décembre  1887,  par  laquelle  la  commission 
départementale  de  Saône-et-Loire  a  classé  comme  chemin  vicinal 

(*)  Voy.  9  juin  1862,  Maixent,  p.  536  et  les  renvois.  {Rec.  des  An,  du 
C.  d'Et.) 


CONSEIL  d'État.  909 

ordinaire^  dans  la  commune  d'Autun,  un  chemin  traversant  le 
parc  de  Montjeu;  —  Ce  faisant^  attendu  que  le  chemin  dont 
s'agit  fait  partie  intégrante  du  parc  de  Montjeu  dont  la  requé- 
rante est  propriétaire;  qu*il  est  fermé  aux  deux  extrémités  par 
des  portes  dont  le  service  est  fait  par  des  personnes  aux  gages 
de  la  requérante;  que,  si  le  public  est  admis  à  passer  pendant 
le  jour  par  ce  chemin,  c*est  par  pure  tolérance  de  sa  part  et  que 
ce  passage  ne  constitue  pas  une  servitude;  que,  lors  de  l'en- 
quête, la  requérante  a  fait  valoir  sur  ce  chemin  ses  droits  de 
propriété  appuyés  de  titres  en  présence  desquels  la  commission 
départementale  aurait  dû  surseoir  à  statuer;  qu'en  procédant  au 
classement,  malgré  cette  opposition  et  cette  revendication,  la 
commission  départementale  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur...  tendant  à  ce 
que  le  Conseil  annule  la  décision  attaquée  par  les  motifs  que  la 
commission  départementale  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  le 
classement  jusqu'à  la  solution  de  la  question  de  propriété  sou- 
levée au  cours  de  Tenquète,  ou  déclarer  d'utilité  publique  le 
classement  du  chemin  privé,  conformément  à  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  sous  réserve  du  décret  à  intervenir,  par  appli* 
cation  de  la  loi  du  8  juin  1864,  pour  autoriser  l'occupation  des 
terrains  clos  de  mur  formant  l'assiette  des  chemins  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871,  art.  86  et  88; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872  (art.  9)  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lors  de  l'enquête 
à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  classement,  parmi  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  de  la  commune  d'Autun,  du  chemin  «  con- 
duisant d'Autun  à  Broyé  par  le  parc  de  Montjeu  »,  la  requérante 
a  affirmé  son  droit  de  propriété  sur  le  sol  destiné  à  former  l'as- 
siette dudit  chemin  en  appuyant  ses  revendications,  tant  sur  de 
nombreux  titres  joints  au  dossier  que  sur  le  fait  que  le  parc  de 
Montjeu  est  entièrement  clos  de  murs  et  que  le  chemin  dont 
s'agit,  qui  le  traverse  dans  toute  sa  longueur,  est  fermé  par  des 
grilles  en  fer  à  chacune  de  ses  extrémités;  que,  dans  de  sem- 
blables circonstances,  la  commission  départementale  de  Saône- 
et-Loire  n*a  pu,  sans  excéder  manifestement  ses  pouvoirs,  pro- 
noncer le  classement  dudit  chemin  par  application  de  l'article  88 
de  la  loi  du  10  août  1871...  (Décision  de  la  commission  départe- 
mentale annulée  en  tant  qu'elle  classe  parmi  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  de  la  commune  d'Autun  le  chemin  <c  conduisant 
d'Autun  à  Broyé  par  le  parc  de  Montjeu  ».) 

Jinn.  dei  P.  et  Ch,  Lois,  DAgrbts,  stc.  —  tomb  x«  59 


^ 
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rSiTril  1889} 

Communes.  —  Cheminé  vicinaux.  —  Canalisation  autorisée  sour 
le  sol  :  pas  d'itsurpation»  —  Compétence»  —  (Sieur  I>enis.) 

Le  fait  (T avoir  établi  sans  autorisation  une  canalisation  sous 
le  sol  éTun  chemin  vicinal  y  constitue-i-il  une  contravention  dont 
la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture  conformément 
à  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ?  y.  la  note  (*). 

Vu  LA  nsQUÊTE  du  sieur  Denis...  tendant  à  ce  qu*îl  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  février  4883,  par  lequel  le  con* 
seil  de  préfecture  de  la  Seine  Fa  condamné  à  supprimer  une 
conduite  en  fonte  établie  par  lui  en  4879  sons  le  sol  du  chemin 
vicinal  de  la  commune  de  Fresnes,  dit  chemin  du  ChAlet,  et  i 
opérer  le  raccordement  de  la  conduite  servant  an  drainage  de 
ses  propriétés  aw  tuyau  en  poterie  également  placé  sous  le  sol 
dndit  chemin  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'établissement  de  la 


(*)  Le  Conseil  nous  semble  avoir  implicitement  admis  que  cr  fait  consti- 
tuerait  une  contravention  de  grande  Tolrie^  car  il  a  retenu  la  connaissance  de 
Taffaire,  bien  que  le  ministre  de  llntérieur  eût  conclu  à  Tincompétenee  du  con- 
seil de  préfecture  : 

K  En  effet,  disait-il,  par  l'établissement  de  la  conduite  souterraine  qa*fl  a 
fait  placer,  le  requérant  n*a  pas  eu  la  pensée  de  s'approprier  le  sol  de  ce  che- 
min. Il  n'a  manifesté  d'autre  intention  que  celle  de  Toccuper  temporairement 
en  qualité  de  permissionnaire.  Cet  acte  qui  implique  de  sa  part  la  reconnais- 
sance expresse  du  droit  de  propriété  de  la  commune  ue  renferme  pas  rélémeot 
constitutif  de  l'usurpation  prévue  par  la  loi  du  9  T^Btdse  an  XIII^  et  dont  ia 
répression  est  confiée  aux  conseils  de  préfecture.  11  présente  le  caractère 
d'une  infraction  aux  dispositions  du  règlement  général  sur  les  chemins  vici- 
naux, aux  termes  ducfiiel  «  nol  ne  peut,  sans  j  être  préalablement  autorisé, 
faire  aucun  ouvrage  de  nature  à  intéresser  la  conserfation  de  la  voie  pidili- 
que,  ou  la  facilité  de  la  circulation  sur  le  sol  des  voies  vicinales  ».  Ctst, 
par  conséquent,  une  contravention  tombant  sous  l'application  de  l'article  475, 
paragraphe  15,  du  Gode  pénal.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  poar 
en  connoitreti  »  (Avi»  do  miniatre).  — •  Rap.  conflit  du  13  janvier  1883,  da 
Rienx,  p.  54  et  la  note.  (itee.  des  Arr,  du  C.  d^Et,) 

A  l'audience,  M.  le  commissaire  de  gouvernement  Valabrègne  a.  soalena  qnft 
le  sens  donné  par  le  ministre  au  mot  usurpation  lui  paraissait  trop  restreinL 
Le  fait  d^avoir  établi  une  canalisation  sous  une  dépendance  de  la  voie  vicinale 
constituait,  dans  son  opinion,  un  ompiMemeoir,  me  sorte  de  prise  de  possession 
du  domaine  public  communal. 
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conduite  en  fonte  dont  il  s'agit  et  à  laquelle  le  requérant  a  rac- 
cordé la  conduite  servant  au  drainage  des  eaux  de  ses  propriétés 
a  été  autorisé  verbalement  par  le  maire  de  Presnes  en  1879  et 
que  Texécutiou  de  ce  travail  dans  les  conditions  où  elle  a  été 
faite  a  eu  l'approbation  formelle  de  l'administration  municipale; 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  contre 
le  requérant  pour  avoir  placé  cette  conduite  sous  la  voie  pu- 
blique; renvoyer  le  requérant  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XII 1  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exé- 
cutés par  le  sieur  Denis  sous  le  sol  du  chemin  vicinal  du  Ghàlet 
pour  faciliter  l'adduction  des  eaux  et  le  drainage  dudit  chemin 
et  de  ses  propriétés  ont  été  autorisés  par  le  maire  de  Frésnes; 
que,  dès  lors,  ledit  sieur  Denis  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas 
commis  d'usurpation  du  sol  dudit  chemin  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  le  requérant  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Sieur 
Denis  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal.) 


'■*•'? 
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(N°  242) 

[5  aTril  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales*  — 

(Sieurs  Millot  et  C«.) 

Évaluation  de  la  subvention  due  en  tenant  compte  du  nombre^ 
du  poids,  de  la  nature  des  transports,  des  saisons  pendant  les- 
quelles  ils  ont  été  effectués  et  des  distances  parcourues.  Régu- 
larité. 

Expertise  prétendue  tardive  et  insuffisante.  —  Rejet  :  le  re- 
tard est  imputable  en  partie  aux  industriels  ;  les  experts  ont 
d^ailleurs  eu  à  leur  disposition  les  moyens  die  vérification  né- 
cessaires. 

SoR  LE  MOYEN  TIRÉ  de  ce  que  Vexpertise  aurait  été  faite  tardi- 
vement : 
Considérant  que,  si  l'expertise  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de  fé- 
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r  1886,  il  résulte  de  l'instruclion  que  ce  retard  doit  être  im- 
:  pour  partie  aux  sieurs  Millot  et  C,  et  que  d'aitlears  les 
srts  ont  eu  k  leur  disposition  des  moyens  de  vérification  qui 
ont  permis  d'apprécier  l'existence  et  l'étendue  des  dégrada- 
s  causées  en  1883  aux  chemins  dont  s'agit; 

J  FOND  : 

iDsidérant  qu'il  est  établi  que  les  transports  des  sieurs  Millot 
',  pendant  l'année  4S83,  ont  causé  des  dégradations  eilraor^ 
lires  aux  chemins  de  grande  communication  n"  11,  86,  91, 
et  106; 

msidéraot  qu'il  résulte  de  l'inslruction  que  le  conseil  de  pré- 
ire  a  tenu  compte  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
ransports  des  requérants  ont  été  effectués,  et  notamment  des 
nnces  parcourues,  du  nombre  des  voitures,  du  paids  et  de  la 
ire  des  chargements,  des  saisons  et  du  droit  des  requérants 
le  servir  des  chemins  dans  les  conditions  ordinaires  de  leur 
ination;  qu'il  n'a  fait  entrer  en  compte,  pour  le  calcul  des 
'entions,  que  les  dépenses  afférentes  aux  dégradations  cau- 

auxdits  chemins  en  1883;  que  le  prix  des  matériaux  n'est 
exagéré  et  que,  s'il  a  été  employé  pour  la  réparation  des 
issées  des  matériaux  plus  résistants  et  plus  coûteux  qaeceni 
avaient  servi  aux  réparations  anlérieures,  l'emploi  en  a  été 
lu  nécessaire  par  les  transports  des  industriels,  et  en  particn- 

par  ceux  des  requérants;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
n  fixant  à  9.445  francs  les  subventions  qui  doivent  être  ré- 
lées  aux  sieurs  Hillot  et  C,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
;  évaluation  des  dégradations  occasionnées  à  ce  chemin  À  la 
B  des  transports  effectués  par  les  requérants; 
n  ce  gui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise: 
msidérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  cir- 
itances  de  l'affaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  ua 
rt  à  la  charge  des  sieurs  Hillot  et  C*  et  pour  trois  quarts  &  la 
ge  des  communes  intéressées...  (Les  frais  d'expertise  et  de 
:e  expertise  seront  supportés  pour  un  quart  par  les  sieurs 
)t  et  C*  et  pour  trois  quarts  à  la  charge  des  communes  inlé- 
Ses.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.} 


(N"  245) 


[S  tTril  18891 
eaux  jnAlics.  —  Décompte.  —  Article  29.  —  Ckangemenl  ii 
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carrière  non  nécessité  par  Vinsuffisance  des  carrières  désignées 
au  devis  :  pas  de  prix  nouveau  (*).  —  (Sieur  Boutaud  contre 
ministre  des  travaux  publics.) 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Boutaud...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  réformer,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  lui  fait  grief, 
—  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  FÂUier  du  18  avril  1885 
qui,  en  ordonnant  une  expertise  a  Teffet  de  procéder  k  la  for- 
mation de  nouveaux  prix,  pour  les  matériaux  provenant  des  car- 
rières de  Jarges  et  de  TAage,  a  rejeté  comme  mal  fondée  sa 
demande  tendant  à  obtenir  la  fixation  de  prix  nouveaux  pour  les 
matériaux  extraits  de  la  carrière  d'Aire  qui  n'était  pas  prévue  au 
devis,  et  n'a  pas  ordonné,  sur  ce  chef,  l'expertise  réclamée  par 
l'entrepreneur;  —  Ce  faisant.., '^ 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

CoNSiDi^.RANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
s'est  bornée  à  autoriser  les  extractions  de  moellons  de  parement 
pratiquées  par  le  sieur  Boutaud  dans  les  carrières  d'Aire,  non 
désignées  au  devis,  et  qu'elle  ne  lui  a  donné  aucun  ordre  pour 
lui  imposer  ce  changement  de  carrière^  qui  n'était  pas,  d'ail- 
leurs, nécessité  par  l'insuffisance  des  carrières  désignées;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté,  sans  recourir  à  une  expertise,  la  demande  en 
augmentation  de  prix  présentée  par  l'entrepreneur...  (Rejet.) 


(N*  244) 

[5  avril  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire. 
—  (Sieur  Uumbert  contre  commune  de  Saint- Jean-de-Losne.) 

Réception.  —  La  prise  de  possession  des  locaux  scolaires  par 
une  commune  n'équivaut  pas  à  réception,  si  la  commune  a  relevé 
à  temps  utile  des  malfaçons  dans  les  travaux^  et  si  Ventrepre- 
neur  rCa  pas  mis  la  commune  en  demeure  de  procéder  à  leur 
réception. 


(*)  Rap.  12  février  1875,  Ministre  de  rintérieur  {Ann.  1877,  p.  601). 
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Provision  et  resiituiian  du  cautionnement  refusées,  les  ira" 
vaux  n^étant  peu  reçus. 

Travaux  ajournés.  —  Indemnité  pour  manque  à  gagner. 
Rejet  :  le  devis  réservait  à  la  commune  la  faculté  âk  augmenter  ^ 
diminuer  ou  modifier  les  travaux,  sans  que  Ventrepreneur  eut 
le  droit  de  réclamer  :  en  fait^  le  montant  des  travaux  exécutés 
dépasse  celui  des  dépenses  prévues  lors  de  F  adjudication. 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ou  interlocutoire.  Varrêté 
qui  ne  se  home  pas  à  ordonner  une  expertise  tous  droits  et 
moyens  réservés,  mais  qui  détermine,  contrairement  aux  con" 
clusions  de  Ventrepreneur,  la  mission  des  experts,  et  refuse  à 
celui-ci  Vallocaiion  d>une  provision,  est  interlocutoire  sur  ces 
chefs  et,  dès  lors,  susceptible  d*être  déféré  en  appel  au  Conseil 
d'État. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sieuF  FTumbert...  tendant  k  ce  qull 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  i9  mars  i886,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  statuant  sur  les  récla- 
malions  relatives  aux  travaux  de  construction  d'un  groupe  sco- 
laire à  Saint- Jean-de-Losne,  a  rejeté  de  piano  plusieurs  chefs  de 
demande,  tout  en  ordonnant  une  expertise;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  la  mission  donnée  aux  experts  quant  à  la  recherche  des 
malfaçons  devrait  être  restreinte  à  Texamen  du  gros-œuvre,  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  étant  dégagée,  quant  au  reste, 
par  la  prise  de  possession  de  Timmeuble  sans  réserves,  qui  équi- 
vaut à  la  réception  provisoire,  et  par  l'expiration  du  délai  d'an 
an  après  lequel  la  réception  définitive  doit  être  considérée  comme 
accomplie;  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
de  charger  les  experts  d'estimer  le  préjudice  causé  à  l'entrepre- 
neur par  l'ajournement  de  certains  travaux  à  grande  surface,  la 
clause  du  devis  qui  réservait  à  la  commune  le  droit  d'augmenter 
ou  de  diminuer  indéfiniment  la  masse  des  travaux  étant  nulle 
d'une  part,  comme  contraire  à  Tordre  public  et  par  application 
de  l'article  1474  du  Code  civil,  et  d'ailleurs  comme  contredite  par 
les  termes  du  cahier  des  charges;  qu'enfin  le  requérant  ayant 
établi  dores  et  déjà  que  sa  créance  contre  la  ville  s'élève  au 
moins  à  14.801^63,  et  qu'elle  est  exigible,  a  droit  que  cette  somme 
lui  soit  immédiatement  allouée  à  titre  de  provision;  dire  et  dé- 
clarer que  la  prise  de  possession  effectuée  par  la  ville  le  7  octo- 
bre 1884  couvre  toutes  les  malfaçons,  excepté  celles  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  décennale  de  l'entrepreneur,  que,  par 
suite,  les  experts  devront  limiter  leur  examen  aux  malfaçons  du 
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gros-œuvre,  s*il  Gn  existe,  et  rechercher  à  qui  de  Tarchîtecte  on 
de  l'entrepreneur  en  incombe  la  responsabilité;  que,  d*aotre 
part,  la  mission  des  experts  s^a  étendue  en  ce  sens  qu'ils  de- 
vront examiner  si  la  ville  n*a  pas  ajourné  des  travaux  mention- 
nés au  devis  et  quelle  perle  de  bénéfice  en  est  résultée  pour 
Tentrepreneur;  dire  que  celui-ci  aura  droit  au  remboursement 
de  son  cautionnement  et  à  l'allocation  d'une  provision  de 
14.801',63  sur  les  sommes  lui  restant  dues,  avec  intérêts  à  partir 
•du  7  octobre  1884  ou  tout  au  moins  à  compter  du  2  novem- 
bre 1885  et  intérêts  des  intérêts  depuis  le  7  octobre  1885  ou  tout 
au  moins  depuis  le  2  novembre  1886;  condamner  la  ville  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Losne...  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamna- 
tion du  sieur  Humbert  aux  dépens;  attendu,  en  la  forme,  que  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  réservant  tous  droits  et  moyens 
est  purement  préparatoire  et  non  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'État  ;  attendu,  au  fond,  qu'aucune  réception  n'a  eu  lieu 
selon  le  mode  prescrit  par  le  cahier  des  charges;  que  la  prise  de 
possession  ne  saurait  en  tenir  lieu  alors  que  de  nombreuses 
malfaçons  ont  été  relevées  et  des  réfections  jugées  nécessaires; 
qu'aucune  mise  en  demeure  de  procéder  à  la  réception  n'a  été 
adressée  à  la  commune;  qu'ainsi  les  experts  ont  été,  à  bon  droit, 
chargés  de  constater  toutes  les  malfaçons;  qu'en  ce  qui  touche 
le  second  grief,  le  devis  réserve  en  termes  exprès  à  la  ville  la 
faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer  les  travaux  sans  que  l'en- 
trepreneur ait  le  droit  de  réclamer;  que  cette  clause  n'est  con- 
tredite par  aucune  disposition  du  cahier  des  charges  et  n'a  rien 
<Le  contraire  à  l'ordre  public;  que,  d'ailleurs,  en  admettant  que 
l'ajournement  de  certains  travaux  ait  entraîné  une  perte  de  bé- 
néfices, elle  serait  compensée  par  un  accroissement  dans  la  di- 
mension des  bâtiments  et  qu'aucun  préjudice  ne  pouvait  de  ce 
chef  être  soumis  à  Tévaluation  des  experts;  que  l'entrepreneur 
-comprend  dans  la  somme  de  14.801  francs  réclamée  par  lui  à 
titre  de  provision  des  créances  qui  ne  sont  ni  liquides  puisque  le 
montant  en  est  contesté,  ni  exigibles  tant  qu'aucune  réception 
n'a  eu  lieu,  que  l'arrêté  doit,  dès  lors,  être  maintenu  ; 

Vu  le  mémoure  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Humbert...» 
par  lequel  il  reponsse  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi, 
attendu  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  statué  définitivement 
sur  plusieurs  de  ses  demandes,  la  décision  attaquée  n'est  pas 
purement  préparatoire,  et,  au  fond,  persiste  dans  ses  précé- 
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dentés  conclusions,  U  prise  de  posBession  de  l'immeuble  s'élant 

accomplie  dans  des  circonstances  que  la  jurisprudence  ssAÎmile 

^  "ne  réccplîon  régulière,  et  les  travaux  des  étages  iorérieurs 

rnés  jusqu'à  concurreoce  de  20.000  francs  ne  pouvant  être 

pensés  par  des  ouvrages  exécutés  à  de  grandes  bauteurs. 

i  la  loi  du  SS  pluviôse  an  VIII  ; 

IR  LA  FIN  DB  RON-RECEvoiR  Urée  par  ta  ville  de  Saint-Jean- 
'jOtne  de  ce  que  rarrêié  attaqué  ne  terait  que  préparatoire  ; 
msidérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  U  Céte-d'Or  oe 
:  pas  borné  ù  ordonner  une  expertise  tous  droits  et  moyens 
rvés  mais  a  déterminé  la  mission  des  experts  contrairement 
conclusions  de  l'entrepreneur  et  a  refusé  à  celui-ci  l'ulloca- 
d'une  provision  ;  que,  par  suite,  l'arrêté  attaqué  ayant  sCa- 
définilivemeot  sur  ces  cbers  le  sieur  Humbert  est  recevable 
s  déférer  au  Conseil  d'Ëlat; 
n  ce  qui  touche  la  recherche  let  malfaçcmt  .• 
ansidérant  que  le  sieur  Humbert  soutient  que  les  experts 
rent  limiter  leur  examen  aux  malfaçons  pouvant  exister  dans 
ros-ceuvre,  attendu  que  celles  qui  n'engagent  pas  la  respon- 
ilité  décennale  sont  couvertes  par  la  prise  de  possession  àes 
les  sans  protestation  ni  réserves; 

ais  considérant  que  les  articles  i  et  9  du  cahier  des  chai^ 
laienl  les  conditions  dans  lesquelles  devait  avoir  lieu  la  ré- 
tion  des  travaux  ;  que  la  ville  qui  a  relevé  de  nombreuses 
façons  dans  les  constructions  élevées  par  le  sieur  Humbfl* 
point  été  mise  en  demeure  par  celui-ci  de  procéder  a  leur 
option;  que,  dès  lors,  la  prise  de  possession  des  locaux  sco* 
es  n'était  pas  de  nature  à  tenir  lieu  de  celle  formalité  et  que 
t  avec  raison  que  te  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  res- 
ndre  aux  malfaçons  du  gros-œuvre  les  cODsIatations  de  l'ex- 
[ise; 

Jit  ce  qui  touche  les  travaux  <^oumét  : 
onsidérant  que  le  sieur  Humbert  demande  que  la  mission  des 
erts  soit  étendue  à  l'évaluation  de  la  perte  de  béné6ce  résul- 
t  pour  lui  de  ce  que  l'ajournement  de  certains  travaux  faciles 
ait  été  ordonné  contrairement  aux  dispositions  du  cahier  des 
rges  ; 

lais  considérant  qu'aux  termes  du  devis  estimatif  l'adminis- 
tion  s'était  réservé  la  faculté  d'augmenter,  diminuer  ou  mo- 
er  les  travaux  sans  que  l'entrepreneur  eut  le  droit  de  réda- 
r;  que,  si  cette  clause  doit  être  interprétée  d'après  la  commune 
nation  des  parties  et  en  tenant  compte  des  autres  conditions 


'^• 
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du  marché^  il  résulte  de  Finstruction  que  les  prévisions  du  ca- 
hier des  charges  n'ont  pas  été  sensiblement  modifiées;  que,  d'a- 
près le  décompte  dressé  par  Tarchitecte,  le  total  des  travaux 
exécutés  dépasse  le  montant  des  dépenses  prévues  lors  de  Tad- 
judication;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Humbert  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'évaluation,  par  experts,  du  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'ajournement  de  cer- 
tains ouvrages , 

Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d^une  provision  et  à 
la  restitution  du  cautionnement  : 

Considérant  que  le  sieur  Humbert  reconnaît  avoir  reçu  la  plus 
grande  partie  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues;  que  les 
travaux  dont  il  réclame  le  paiement  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune 
réception  et  le  montant  de  sa  créance  n'étant  pas  déterminé, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui 
allouer  une  provision  ;  et  qii'en  l'état  il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
la  restitution  du  cautionnement...  (Rejet  avec  dépens,) 


{K  245) 

[5  ayril  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Rues  et  places.  —  Dommages. 
—  Refus  d^ autorisation  de  construire.  —  Compétence,  —  (Ville 
de  Pamiers  contre  époux  Galy.) 

Lorsqu'un  maire,  en  vue  de  ménager  les  intérêts  de  la  com^ 
mune,  refuse  à  un  propriétaire  Vautorisation  de  bâtir  sur  un 
terrain  dont  V expropriation  est  projetée  pour  V élargissement 
dune  place  publique^  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  pro^ 
priétaire  à  raison  de  ce  refus. — Appréciation  de  V  indemnité  {*). 

Vu  :  1"*  LA  REQUÊTE   pour  la  ville  de  Pamiers...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  13  août  1884,  par 


m 


(*)  Voy.  18  mars  1868,  UbUle  {Ann.  1869,  p.  63);  —  20  mai  1869, 
Labille,  p.  534  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.)  ;  —  18  juillet  1873,  Lemarie 
(Ann.  1875,  p.  850);  —  11  juiUct  1879,  ville  d'Alger  (Ann.  1880,  p.  1332); 
—  12  janficr  1880,  Matupière,  p.  32  (Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.)  —  23  fé- 
Tier  1883,  Sarlandie  (Ann.  1883^  p.  1301). 
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lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rAriège  a  alloué  anx  épon 
Galy  une  indemnité  de  500  francs  à  raison  du  dommage  que 
leur  aurait  causé  le  refus  par  le  maire  de  ladite  ville,  de  leur  don- 
ner rautorisaiion  de  reconstruire  la  façade  de  leur  maison  située 
sur  la  place  du  Camp,  dépendant  de  la  voirie  municipale;  — 
Ce  faitanL..  décharger  la  ville  requérante  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  ;  subsidiairement  réduire  le  chiffre  de 
Findcmnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture...; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  époax  Galy...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi,  —  allouer 
aux  époux  Galy  les  intérêts,  les  intérêts  desdits  intérêts,  et  coo- 
dninner  ladite  ville  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d*appel,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  :  2*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  la  ville  de  Pamiers...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  13  août  1884  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  aux  époux  Galy  une  indemnité  de  i.906',40  à 
raison  du  dommage  que  leur  aurait  causé  le  refus  parle  maire 
de  ladite  ville  de  les  autoriser  à  reconstruire  la  façade  d'une 
maison  voisine  de  la  première  et  située  également  sur  la  plâce 
du  Camp,  dépendant  de  la  voirie  municipale...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviêse  an  VIII; 

CoNsmÉRANT  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  con- 
nexes, et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  décision  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  dommages  allégués  par  les  époux  Gaiy 
proviennent  de  ce  que  le  maire  de  Pamiers,  par  deux  arrêtés, 
l'un  du  5  mai  1881,  Tauire  du  19  avril  4883,  leur  a  interdit  de 
reconstruire  les  façades  de  leurs  maisons,  en  se  fondant  sur  ce 
que  lesdîtes  maisons  devaient  être  expropriées  pour  Tagrandis- 
sement  de  la  place  du  Camp; 

Mais  considérant  que,  la  ville  n'ayant  pas  été  en  mesure  d'ac- 
quérir les  immeubles  des  époux  Galy  pour  exécuter  l'opération 
projetée,  ceux-ci  n'ont  pu  rester  sans  juges  pour  faire  apprécier 
leur  demande  en  réparation  de  préjudice  qui  leur  avait  été  causé 
par  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  de  reconstruire  leurs 
maisons  ; 

Considérant  que  l'interdiction  dont  ils  se  plaignent  leur  a  clé 
faite  par  le  maire,  en  vue  de  ménager  les  intérêts  de  la  ville  de 
Pamiers  dans  l'exécution  de  travaux  publics  approuvés;  que» 
d'après  l'article  4  de  la  loi  du  S8  pluviôse  an  Vfll ,  il  appartient 
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au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  travaux  publics;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  TÂriège  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande des  époux  Galy  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  refus  du  maire  de  Paraiers  d'autoriser  les 
époux  Galy  à  reconstruire  les  façades  de  leurs  maisons,  refus 
motivé  sur  l'éventualité  de  l'exécution  d'agrandissement  de  la 
place  du  Camp,  a  causé  aux  requérants  des  dommages  qui  sont 
de  nature  à  leur  donner  droit  à  des  indemnités;  et  qu'il  résulte 
de  rinstruction,  notamment  des  rapports  d'expertise  ci-dessus 
visés,  que  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  lesdites  indemnités 
à  4.206^40  et  à  500  francs,  a  fait  une  juste  appréciation  du  pré- 
judice souffert  par  les  époux  Galy; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  époux  Galy  n'établissent  pas  qu'ils  aient 
demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  les  allouer 
seulement  à  partir  du  30  mars  1885,  jour  où  ils  ont  été  réclamés 
devant  le  Conseil  d'État; 

Sur  les  intérêts  dss  intérêts  : 

Considérant  que  les  époux  Galy  ont  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  30  mars  1885  et  le  19  juillet  1888,  qu'à  la  première 
de  ces  dates  il  ne  leur  était  pas  encore  dû  une  année  d'intérêts, 
mais  qu'au  19  juillet  1888  les  intérêts  coui*aient  depuis  plus 
d'une  année  et  quMl  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  seront  capitalisés 
à  celte  dernière  date  pour  produire  eux-mêmes  intérêts...  (Re- 
quêtes rejetées.  Les  sommes  dues  aux  époux  Galy  porteront 
intérêts  à  leur  profit  à  dater  du  30  mars  1885;  lesdils  intérêts 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du 
19  juillet  1888.  Dépens  à  la  charge  delà  ville  de  Ramiers.) 


(N°  246) 

[5  avril  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer  :  lézarde- 
ment  d'une  maison  voisine  de  la  voie  ferrée  due  uniquement  à 
la  vétusté  de  la  consiructionj  au  défaut  d'entretien  et  àlamau- 
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vaise  qualité  des  maçonneries,  et  non  à  P ébranlement  causé 
par  le  pcusage  des  trains  :  non- lieu  à  indemnité,  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  P&ris-Lyon-Méditerranée  cootre 
sieur  Masset.) 

Vu  LA  REQUÊTE...  pouF  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  k  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  quïl  plaise  an 
conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  juillet  1886,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  TAin  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Masset, 
propriétaire  aux  Hôpitaux,  commune  de  LAburbanche,  une  in- 
demnité de  700  francs  en  réparation  de  dommages  qui  auraient 
été  causés  à  ses  immeubles  par  leur  voisinage  de  la  voie  ferrée 
de  Lyon  à  Genève;  —  Ce  faisant...  décharger  la  compagnie  re- 
quérante des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  con- 
damner le  sieur  Masseten  tous  les  dépens  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  lézardement 
des  murs  et  autres  dégradations  constatés  dans  les  immeubles 
du  sieur  Masset  ne  sauraient  être  attribués  au  voisinage  de  la 
voie  ferrée  et  proviennent  au  contraire  de  la  vétusté  des  bâti- 
ments, du  défaut  absolu  d'entretien  et  de  la  mauvaise  qualité 
des  maçonneries;  que,  dans  ces  circonstances,  c*està  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  requérante  à 
payer  à  ce  propriétaire  une  indemnité  de  700  francs  ;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  mettre  à  la  charge 
dudit  sieur  Masset  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  des  dépens.^ 
(Arrêté  annulé.  Le  sieur  Masset  supportera  la  totalité  des  dé- 
pens y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.) 


(N"  247) 

* 

[5  ayril  1889] 

Travaux  publics  communaux.  •—  Dommages.  —  Rues  et  places. 
—  Exhaussement  du  niveau  d'une  place  publique.  —  Difi^ 
culte  d^ accès, —  Envàfdssement  des  eaux.  —  (Commune  de  Vi- 
try-le-Croisé  contre  sieur  Lucron-Rousselot.) 

Exhaussement  d'une  place  publique  ayant  nécessité  le  rélré^ 
cissement  du  chemin  conduisant  à  une  ferme  et  rendu  presque 


JÇ^ 
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impossible  Vaccès  des  bâtiments  â^ exploitation^  bâtiments  en- 
vahis  par  les  taux  provenant  de  la  nouvelle  place  publique. 
Indemnité  due. 

Procédure.  —  Défauts  de  motifs*  —  Un  arrêté  qui  homologue 
nn  rapport  du  tiers  expert  dans  lequel  un  chef  de  demande  est 
discuté  et  apprécié  ne  peut  pas  être  annulé  par  défaut  de  motifs 
sur  ce  chef 

—  Des  conclvuions  tendant  à  Vallocation  d^intérêtsy  déposées 
à  t audience  du  conseil  de  préfecture  sur  papier  libre  ne  sont 
pas  recevables. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  commuDC  de  Vitry-le-Croisé...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  juil- 
let i886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  l'a  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Lucron-Rousselot  une  indemnité  de 
7.000  francs  pour  dépréciation  causée  à  ses  immeubles  par  Texé- 
cution  de  travaux  communaux,  et  une  somme  de  1.500  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  —  Ce  faisant...  décharger  la  com- 
mune des  condamnations  prononcées  contre  elle...; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Lucron-Rousselot...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  la  commune  de  Vitry-le-Croisé  prétend  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  repoussé,  sans  donner  de  motifs,  ses 
conclu.sions  relatives  à  l'existence  d'une  plus-value  de  nature  à 
compenser  les  dommages  allégués  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  homo- 
loguer le  rapport  du  tiers  expert  dans  lequel  ce  chef  de  demande 
fait  l'objet  d'un  examen  spécial;  qu'ainsi  la  commune  requérante 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  pour 
défaut  de  motifs; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  des  documents  y 
relatés;  que  les  travaux  exécutés  par  la  commune  de  Vitry-le- 
Croisé,  pour  l'aménagement  de  la  place  de  la  mairie,  ont  amené 
la  suppression  d'une  partie  du  chemin  public  qui  bordait  la 
propriété  du  sieur  Lucron-Rousselot  et  la  transformation  en  une 
impasse  étroite  de  la  portion  restante  dudit  chemin,  par  laquelle 
s'effectue  la  desserte  de  sa  ferme  ;  qu'ils  ont  ainsi  rendu  presque 
impossible  l'accès  des  immeubles  dudit  Lucron;  que,  d'autre 
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part,  les  remblais  exécutés  par  la  commune  ont  modifié  l*éeoQ- 
lement  naturel  des  eaux  pluviales  qui  se  déTersent  actueUement 
dans  la  cour  de  ce  pi^opriétaire  ; 

Considérant  que  la  commune  requérante  ne  justifie  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  dom- 
mages causés  par  ces  travaux  à  ia  propriété  du  sieur  Lucron  et 
de  la  dépréciation  qui  en  résulte  en  fixant  à  8.500  francs  l'indem- 
nilé  due  à  ce  dernier; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Lucron  tendant  à  VaUoccUûm 
des  intérêts  à  partir  ciu  1 8  juin  1 886  : 

Considérant  que  le  requérant  Q*a  réclamé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture,  que  dans  des  conclusions  écrites  sur 
papier  libre  et  déposées  au  cours  de  Faudience  ;  qu'ainsi  ladite 
demande  n'était  pas  recerable  par  application  tant  de  rarticIeS4 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  YII  que  de  Tarticle  4  du  décret  du 
12  juillet  1865;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  n'allouer  au  sieur  Lu- 
cron-Rousseiot  les  intérêts  de  Tindemnité  qui  lui  est  due  qu'à 
partir  du  30  novembre  1887,  date  de  son  recours  incident  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  le  30  novembre  1887;  qo'à 
cette  date  il  n'était  pas  dCl  d'intérêts  ; 

Sur  les  frais  à^ expertise  : 

Considérant  que  la  commune  de  Yitry-le-Croîsé  n*a  pas  fait 
d'offres  au  sieur  Lucron-Rousselot;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  ia  totalité  des  frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  ladite  commune...  (Intérêts  des  sommes  que 
la  commune  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Lucron  accordés 
à  partir  du  30  novembre  1887.  Requête  de  la  commune  et  sur- 
plus des  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Lucron  re- 
jetés. Commune  de  Vitry  condamnée  à  la  totalité  des  dépens.) 


(N"  248) 


[Vi  avril  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Élargissement  ou  reérn^ 
sèment,  —  Commission  départementale,  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Bonnel,  Raynaud  et  autres). 

Les  délibérations  par  lesquelles  la  commission  départementale 
et  le  conseil  général,  statuant  sur  l'appel,  ont  quali/ié  d^élar- 
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gissement  un  projet  tendant  à  aMgmenler  de  ^"'fdO  à  5  mètres 
un  chemin  vicinaly  à  en  modifier  V assiette^  et  à  en  déplacer 
taxe  sur  la  presque  totalité  de  son  parcours,  est  entachée  d* excès 
de  pouvoirs  (*).  —  //  s'agit  en  réalUé  d^un  redressement  prévu 
et  réglé  par  Varticîe  16  et  non  par  Varticie  ilSde  iaUride  4836. 
diais  si  ces  délibérations  renferment  en  même  temps  dé- 
clasration  ductilité  publiqtK  du  projet,  ce  qui  implique  néces'- 
saxrement  V application  de  V article  \^  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
et  ont  été  prises  après  l* accomplissement  de  toutes  lesformalilés 
prévues  en  cas  de  redressement,  lesréclamantsrC  éprouvent  aucun 
préjudice^  et  il  n'y  a  lieu  d* annuler  ces  délibérations  qu*en  tant 
que  l'opération  projetée  est  qualifiée  illégalement. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction,  et  notamment  de 
l^examen  des  plans  produits,  que  la  délibération  attaquée  de  la 
commission  départementale  de  l'Aude  a  pour  effet  non  seulement 
d'augmenter  la  largeur  du  chemin  vicinal  n*"  iO  de  la  commune 
de  Tuchau,  dans  la  partie  comprise  entre  le  chemin  d'intérêt 
commun  n«  2  et  la  propriété  Aubry,  mais  encore  d'en  modifier 
l'assiette  et  d'en  déplacer  l'axe  sur  la  presque  totalité  de  ce 
parcours,  et  que  les  parcelles  ajoutées  au  chemin,  prises  d'un 
même  côté  de  la  voie,  présentent  une  surface  au  moins  égtil^ 
celle  du  sol  conservé  de  l'ancien  chemin  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  délibération  précitée  de  la  commission  départementale, 
opérant  un  véritable  redressement,  ne  pouvait,  sans  excès  de 
pouvoirs,  être  prise  dans  la  forme  d'un  simple  élargissement; 

Mais,  considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  l'article  1"  de  la 
délibération  a  qualifié  le  projet  par  elle  approuvé,  projet  d'élar- 
gissement, alors  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'un  redressement  de 
partie  du  chemin  vicinal  n**  iOetsi  le  conseil  général  a  également 
considéré  comme  un  élargissement  la  modification  apportée 
audit  chemin,  l'article  2  de  la  délibération  dont  il  s'agit  a  dé- 
claré, à  bon  droit,  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
cette  partie  du  chemin  n*  10;  que  celte  déclaration  emporte 
nécessairement  l'application  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  règlement  des 
indemnités;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'instruction  que  la  dé- 

(*)  Rapp.  26  janvier  1870,  Lefébure-Yely  {Ann.  1871,  p.  292);  —  19  mai-s 
1875,  Letellier,  p.  271.  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.);  —  13  juillet  1877,  com- 
mune de  Bosbénard-Commiu  {Ann,  1878,  p.  1152);  —  rapp.  18  jinvier  1889, 
Fontaneau,  suprd,  p.  69. 
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libération  a  été  précédée  de  toutes  les  formalités  exigées  par  k 
loi  en  cas  de  redressement  des  chemins  vicinaux;  qu*îl  suit  de& 
que  les  requérants  ne  sont  fondés  à  demander  rannulation  de 
ladite  délibération,  qu'en  tant  qu^elle  a  qualifié  d'élai^ssement 
la  modification  ordonnée  au  tracé  du  chemin  yicinal  d*  iO...(U 
délibération  ci-dessus  visée  de  la  commission  départementale  de 
TAude  est  annulée,  mais  en  tant  seulement  qa'elle  a  qualifié 
d'élargissement  les  travaux  à  exécuter  sur  le  chemin  vicinal 
n*  iO;  est  annulée,  par  voie  de  conséquence,  la  délibération  do 
conseil  général  du  7  mai  1888.) 
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PERSONNEL 


(N*  249) 


Octobre  1890. 


L—  IMGfiMIBURS. 


i*  RETRAITES. 

(Dite  d'ezéeotioa. 

M.  TiTenot,  Ingénieur  en  Chef  de  i"*  classe*  5  octobre  1890 

H.  Valez,  Sous-Ingénieur 7  octobre  1890 

M.  du  Verdier  do  Genooillac  (Sévère],  Ingé- 
nieur ordinaire  de  1'*  classe 14  octobre  1890 

2*'  DÉCÈS. 

Bâta  da  décès. 

II.  OroplB,  Ingénieur  en  cbef  de  S*  classe  •  •       8  août  1890 
M.  Marx  (Léopold),  Inspecteur  général  de 
H*  classe,  en  retraite 26  sept.  1890 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

ArrHè  du  15  septembre  1890»  —  Le  service  des  études  des 
lignes  à  voie  étroite  de  Lamastre  au  Gbeylard,  du  Gheyiard 
à  Yssingeaux  et  du  raccordement  de  cette  dernière  ligne  avec 
celle  de  Firminy  à  Annonay,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre 
les  5t,  3*  et  4*  arrondissements  du  service  des  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Honryi  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Ghausséesi  à 
Privas,  savoir  : 

Afuu  des  P.  et  Ch.  Loii,  oicRirs,  etc.  »  tome  z.  00 


^ 
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ligne  du  Gheylard  à  Tssingeaiix,  sectionl  »  iii«^él 

compriBe  entre  le  Gheylard  et  la  limiter  .     ,  .'        rdîîia«- 
du  département  de  la  Haute-Loire.        /  i  »«;       ^^"^ 

(    3*  arrondissement. 
Ligne  de  Lamastre  au  Gheylard.  <         M.  Godard, 

(  Ing.  ordin.,  àTounion. 

T  •       j    nu    1  ^  s.  V    •  .-     ^    4*  arrondissement. 

Ligne  du  Gheylard  à  Yssmgeaux,  section  I  M     .         „     ^  ^   . 
,  *      1    1.    •*    j     jx      *    l  M.  AtST,  Gonducteur 

comprise  entre  la  himte  du  départe-i    .     »!    «r*i. 

4j  VA  Ax  u^   *v-* 5*     ^1  des  Ponts  et  Chaus-, 

ment  de  1  Ardèche  et  Yssingeaux  et  rac-  (     ^  .      .  .    ^. 

.         «      ^   1    V        /  i:.:     •      ii     faisant  fonctions 
cordement  avec  la  bgne  de  Firminy  àl ,,.     .  .  j-    -^ 

.  °  "^    f  d  Ingénieur  ordmaire, 

Annonay.  l        x  v    - 

^  \        à  TssmgeauXf 

Arrêté  du  49  septembre.  —  M.  Qninfin,  Ingénieur  ordinaire  ds 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire 
du  département  de  rAveyron,  est  attaché,  en  outre,  ao  sernce 
des  études  du  chemin  de  fer  d'Bspalîon  à  la  ligne  de  Rodes  à 
Millau.  (M.  Renardier,  Ingénieur  en  Ghef,  à  Rodez.) 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Florac  aux 
réseaux  existants,  supprimé  par  arrêté  du  il  janvier  I8S8,  est 
reconstitué. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Gros,  Ingénieur  en 
Ghef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Monde. 

Arrêté  du  27  septembre.  -—  M.  Deniset,  Ingénieur  ordinaire  de 
8*  classe,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Valence,,  en  remplacement  de  M.  Leoardoimel,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Deniset  reste  d'ailleurs  chargé  du  3*  arrondissement  da 
service  de  la  navigation  du  Rhône  et  du  9*  arrondissement  do 
Goni^ôle.de  l!^xploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  -n-  des  die- 
min  s  de  1er  de  Parjs  à  Lyon  et  à  la  Méditenrani$e.      < . 

Arrêté  du  6  octobre.  — -  M.  Gnibal,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  à  Montpellier,  est  chargé  de  l'arrondissement  de  FSst 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  en  remplace- 
ment de  M.  Yales,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Gnibal  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  maritim6'dii.dé- 
partement  de  l'Hérault,  au  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette  et 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingéoienr  en  Chef 
Farlier.  .ne  n  .   m   ••    » 

Arrêté  du  10  octobre.  ^  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  do 
chemin  de  fer  de  La  Cluse  à  Bellegarde  (M.  DeleitraOy  Ingénieur 
en  Ghef  de  2*  classe,  à  Bourg)  est  supprimé. 


..J 
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Les  archivés  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tes^* 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditée* 
raHée. 

Arrêté  du  14  octobre.  —  M.  Alexandre,  Ingéniear  en.  Chef  de' 
S*  classe,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  VlTettot,  admis  à^fiaire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Alexandre  reste  d'ailleurs  chargé  du  service  mAritime  du 
même  département  (2*  section)  et  du  service  des  études  du  rac- 
cordement des  gares  de  .Rouen,  rive  gauche* 

La  résidence  de  M.  Alexandre  est  fixée  à  RMea;  toatefoia  cet* 
Ingénieur  en  Chef  devra  conserver,  indépendaomieiil.d^ «a  bu- 
reau, une  installation  personnelle  à  Dieppe. 


II.  —  GONDUCTEURflè 


1*  NOMINATIONSU 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe»  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4  octobre  i890.  —  M.  Girand  (Frédéric),  Concours  de  1882,' 
n*  387,  Yar,  service  municipal  de  la  ville  de  Toulon. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Aragnol  (Charles),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  153,  Drôme,  service  de  la  navigaiion  du  Rhône*. 

10  octobre.  —  M.  Harré  (Paul),  Concours  de  1^83,  n*  97»  Seine,, 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris* 
.  Il  est  placé  dans  la  situation  de  sesvice  détaché. 

14  octobre.  —  M.  SanTAlère  (Julien),  Commis,  Cm&couj»  dé 
1883,  n*  123,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

16  octobre.  —  11.  Martin  (François),  Commis,  Concours  de 
1882,  n*  349,  Mayenne,  service  ordinaire. 

23  octobre.  —  M.  Ménard  (Henri),  Commis,  Conconrs  de  t883, 
n*  252,  Morbihan,  service  ordinaire. 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

10  octobre  1890.  r-  M.  Boum  (Ë.mile)y  Conducteur  de  tr  daase^ 
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attaché,  dans  le  département  de  TOise,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Ornioy  à  Mareuil-sur-Ourcq,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  rindustiie 
et  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  travauz  pu- 
Mies  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

48  octobre.  —  M.  Cheralier  (Prosper),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  TAdministration  française  des 
chemins  de  fer  khédiviaux,  à  la  résidence  du  Caire. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉS. 

4  octobre  1890.  —  M.  Panlna  (Antoine),  Conducteur  de  S*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  de  six  mois  sans  traitement,  pour  ai- 
ftdres  personnelles. 

Si  octobre.  —  M.  Bertrand  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  suivre  les  cours  de  l'École 
des  langues  orientales  vivantes. 

22  octobre.  —  M.  Mareuge  (Gaston),  Conducteur  de  4*  dasse, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  est  mis  en 
congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

4*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

4  octobre  i890.  —  M.  Saby  (Joseph),  Conducteur  de  2*  dasse, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  au- 
torisé à  continuer  de  diriger,  en  qualité  d'Agent  principal,  les 
travaux  exécutés  par  la  Société  immobilière  d'Arcachon. 

5*  RETRAITES. 

IteU  «rexéeutMB. 

M.  Mottet  (Alphonse),  Conducteur  de  2*  classe, 
Drôme,  service  de  la  navigation  du  Rhône ...    16  octobre  1890 

M.  Gottis  (Mathieu),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité. 18  nov.  1890 

M.  Faivro  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 28  nov.  1890 
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M.  Fanqnier  (Jules),  Gondacteur  de  1"  classe, 
Gironde,  service  des  étades  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bazas  à  Eauze S9  noY.  i89i 

M.  Michaél  (Jean),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  vicinal S  déc.  1890 

M.  Morean  (Ëlie),  Conducteur  principal, 
Mayenne,  service  ordinaire 6  déc.  1896 

M.  Girault  (Firmin),  Conducteur  de  1"  classe, 
Yendée,  service  maritime 24  déc.  1899 

M.  Walois  (Louis),  Conducteur  de  1**  classe. 
Somme,  service  maritime 28  déc.  1890 

M.  Tisseaa  (Charles),  Conducteur  de  Isolasse, 
Gironde,  service  maritime 1**  janv.  1891 

6*  DÉCÈS. 

Dite  du  décès. 

M.  Martin  (Auguste),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la 
Régence  de  Tunis 4  juillet  1899 

M.  Lapoyre  (Jacques),  Conducteur  principal, 
Aude,  service  ordinaire 24  sept.  1899 

M.  Langeyin  (Charles),  Conducteur  de  4* classe, 
Seine,  service  ordinaire 28  sept  1899 

M.  Petitdemange  (Charles),  Conducteur  de 
2*  classe,  Pas-<le-Calais,  service  maritime ....    29  sept.  1890 

M.  Carlier  (iules).  Conducteur  de  4*  classe, 
Aisne,  service  ordinaire  et  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Cateau  à  Laon.    12  octobre  1899 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

26  septembre  1890.  —  M.  Liu^  (Alexandre),  Conducteur  de 
3*  classe  attaché,  dans  le  département  de  FYonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ra- 
vières,  passe  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Cosne  à  Glamecy  et  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne, 
même  département. 

4  octobre.  —  M.  Garbonnel  (Philippe),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Philippe  ville,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Bougie  à  Beni-Mansour. 

6  octobre.   (  Réorganisation  dd  sbryigb  ordinaire  du  dépar- 
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TKMENT  DB   U   MaTBNNK   BT   DU  8BRT1CB    DE   LA  RATIGATHHI  DB  U 

Matbmnb  et  DB  l*Oddon.)  *-  Les  cadres  des  Gonductoun  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  et  vid- 
nal  du  département  de  la  Mayenne  et  au  service  de  la  navigation 
de  la  Mayenne  et  de  TOudon  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  rin^énieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis»  en  résidence  à  Laval.  (Pro- 
visoirement quatre  Commis  et  quatre  Agents  voyers.) 

*  *  ■     •     • 

MM.  Martin,  Commis  de  8*  classe.    >  < 

MaraU.  —        2-     _ 

Prod'homme  (Paul),    •—        3*     — 
Poisson,  —        4«     — 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Chàtean-Gon- 
thier.  (Provisoirementtrois  Commis  et  trois  Agents  voyers.) 

MM.  Bobard,  Commis  de  3*  classe. 
Foncher,  Commis  stagiaire. 
Gilbert,  — 

SubdivUùm  de  Craoti.  —  Service  général  du  canton. 
M. .  Catien,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Meslay.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lamare,  Conducteur  de  2*  dasse,  autorisé  à  résider  à 
Chémeré-le-Roi. 

Subdivision  de  Ckâteau-Oonthier.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Malhère,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Cossé-le-  Vivien.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Langecombe,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Sainte-Suzanne.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Baret,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saini'AignanrSur'Roë.  —  Service  général  da 
canton. 

M.  Garrean,  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Grez-en-Bouëre.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Jarry ,  Conducteur  de  4*  classe  autorisé  à  résider  i 
Bouére. 
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Sttbdiviiion  de  Biemé.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dnpré,  Conducteur  de  4«  classe  autorisé  à  résider  à  Ghft- 
teau-Gonihier. 

AiyoniM— fiment  de  LavaI* 

Btareau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  LavaL  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents 
▼oyers.) 

MM.  Gauche,  Conducteur  principal. 
Festre,  — 

Pannier  (Frédéric),  Conducteur  de  4«  classe. 
Decré,       Commis  de  2*  classe. 
Pleurdean,       —        2*    — 
Lerouz,  —        3*    — 

Peltier,  —        4*    — 

Subdivision  d^Èvron.  —  Service  général  du  canton. 
M.  lloreaii  (Élie),  Conducteur  principal. 

Sttbditision  de  Bais.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Anjubeau,  Conducteur  de  3*  classe. 

Stibdivision  de  Laval  (Est).  —  Service  général  du  canton. 
M.  Henrtault,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Monisurs.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Brocherio,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Laval  (Ouest).  —  Service  général  du  canton. 
M.  Blanc,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Loiron.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Rnbin,  Conducteur  de  3*  classe  autorisé  à  résider  k  la 
Brulatte. 

Subdivision  de  Chailland.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Prodiiomme  (Auguste) ,  Conducteur  de  4*  classe  autorisé 
à  résider  à  /uvigné. 
Subdivision  d'Emée.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Lottin,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  dArgeniré.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


■  ( 
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i(  de  Masr^ 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordmaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Mayenne. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux 
Agents  Yoyer».) 

MM.  Fonqaé,       Conducteur  de  3*  classe. 
Ronsin  (Jules),        _  3*    — 

Le  Ronx,  Commis  de  3*  classe. 
Gandais,  —         3*    — > 

Margeria,        —        3*    — 
Samoyau,         —        4*    — 

Subdivision  de  Lassay.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Barbé,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Mayenne  (Ouest). —  Service  général  du  canton» 
M.  Conlange,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Landivy.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pichot,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Ambrières.  —  Service  général  du  canton. 
M«  Roncin  (Marie),  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivispm  de  Gorron.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Langard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Pré-en-Pail.  —  Service  général  du  canton» 
M.  Pannier  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Couptrain,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lemonnier,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  YUlanies-la-Jukel,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Guyard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  du  Horps.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.} 

Subdivision  de  Mayenne  (Est).  •—  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

IVAvlSAtlon  de  1»  MAyenne  et  de  POadoii. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Laval. 

MM.  Pallier,  Conducteur  de  2*  classe. 
DaliLard,  Commis  de  4*  classe. 
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Ajrrandi— cient  de-GItAteAn-Ctontlilerb 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Chàteau-Gon- 
thier.  (Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Pasquier,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Moynat,  —  2«     — 

Rose,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  LavaU  —  Entretien  de  la  Mayenne  entre  Brives 
et  la  Bénfttre. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  MM.  Lttron  et  Moncoqy 
Conducteurs.) 

Subdivision  de  Château- Gonihier.  —  Entretien  de  la  Mayenne 
entre  la  Bénâtre  et  la  limite  de  Maine  et-Loire. 
M.  Ladoucette,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  du  Lion-d* Angers.  —  Entretien  de  la  Mayenne  et 
de  rOudon,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 
M.  Séchaud,  Conducteur  de  l'*  classe. 

10  octobre.  —  M.  Bonaz  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Tunisie,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem,  —  Est  rapporté  Tarrété  du  12  septembre  1890,  par  le- 
quel M.  Bianconi  (Simon)  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  du  départe- 
ment de  la  Corse,  à  dater  du  1*'  du  même  mois. 

11  octobre,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DE  LA  Haute- Loire.)  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  aux  ser- 
vices ordinaire  et  vicinal  du  département  de  la  Haute-Loire  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  au  Puy. 

MM.  Sklénard,  Conducteur  principal. 
Deplagne,  Commis  de  2«  classe. 


Nezeys, 

— 

2* 

Peyrollier, 

— 

%• 

Girard, 

— 

3* 

Lystard, 

— 

3- 

Bayard, 

— 

4- 

Pondérons, 

— 

4- 
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Un  Agent  voyer  piqueur  est  en  outre  attaché  aa  sernoe  da 
bureau. 


it  du  IPny» 

Bureau  de  Pïngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  tempo- 
rairesy  en  résidence  au  Puy.  (Provisoirement  quatre  Conduc- 
teurs, trois  Commis  et  deux  Agents  temporaires.) 

MM.  Chambaud,  Conducteur  de  1**  classe. 
Picquet,  —  i^*     _ 

ViUetèche  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe. 
Feuillerade,  —  3*     — 

Gire,       Commis  de  2*  classe. 
Bojer,  —        3*     — 

Soulier,  —        4«     — 

Gibert,  Agent  temporaire. 
Michel,  — 

Un  Agent  voyer  piqueur  est  en  outre  attaché  au  service  de  œ 
bureau. 

1  **  Subdimsion  du  Puy.  —  Service  général  du  canton  Nord-Ouest 
M.  Bartre,  Conducteur  de  l'*  classe. 

2*  Subdivision  du  Puy.  —  Service  général  du  canton  Sud-Est 
M.  Chadenson,  Conducteur  de  3*  classe. 

8ubdivition  de  Soént-^rulien-ChapteuiL  —  Service  général  da 
canton. 

M.  Laporta,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivieion  du  Monastier.  —  Service  général  du  canton»  moias 
les  trois  communes  de  Chadron,  Saint-Martin-de-Frugères  et 
Goudet. 

M.  Kayser,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Paulien.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Blanc  (Mathieu),  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdxoision  de  Solignac.  —  Service  général  du  canton,  plus  les 
trois  communes  susnommées  du  canton  du  Monastier: 

M.  Portalier,  Conducteur  de  3*  classe  autorisé  à  résider  au 
Puy. 

Subdivision  de  Yorey.  ~  Service  général  du  canton. 
M.  Merle,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saugues.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Royet,  Conducteur  de  4*  classe. 


PBB30NNBL.  935 

SubdwisUm  deFay-le-Froid.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Romien,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Fradelles.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...»  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Perrin,  Commis  de 
3*  classe.) 

Subdivision  de  Londes.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gallien,  Commis 
de  3*  classe.) 

Subdivision  de  Cayres.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Sabatier,  Commis 
de  3*  classe.) 

Subdivision  d^ Allègre,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Ck>nducteur.  (Provisoirement  Vr.  Pnmet,  Commis  de 
3*  classe.) 

Subdivision  de  Craponne,  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

AwTomdBmmmÊÊÊMKkt  de  Brlonde» 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  tempo- 
raires, en  résidence  à  Brioude.  (Provisoirement  trois  Conduc- 
teurs, quatre  Commis  et  deux  Agents  temporaires.) 

MM.  Trionllier,  Conducteur' principal. 
Challier,  Conducteur  de  2*  classe. 
Florand,  —  2*     — 

Patronier  (André),  Commis  de  i'"classe. 
Sicàrd,  —        2«     — . 

Ylgnier,  —        3*     — 

M  ataiieu  (Jos.),  —        4*     — 

Patronier  (Ernest),  Agent  temporaire. 
Grenier  (Jean),  — 

Subdivision  de  Brioude,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Monlin,  Conducteur  de  %*  classe. 

Subdivision  de  Langeac,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Grenier  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d^Auzon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ribeyre,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Paulhaguet,  —  Service  général  du  canton, 
moins  la  commune  de  Saint- Didier. 

M»  Gniihanmet,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdwmon  de  La  Voûie-^hilhac.  -^  Service  général  da  caafOD. 
M.  Tonrrette,  Gondacteur  de  4*  classe. 

Subdiviiion  de  La  Chaùe-Dieu.  — -  Service  général  du  canton, 
plus  la  commune  de  Saint-Didier,  du  canton  de  Paulhaguet. 
M.  Jacquet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Bleele,  —  Service  général  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Solignac,  Gomniis 
de  2*  classe,  Conducteur  adjoint.) 

Subdivision  de  Pinols.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Clavier,  Commis 
de  4*  classe.) 


Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Tssingeaux. 

MM.  Richard  (J.-B.),  Conducteur  de  3*  classe. 
OUagaier,  —  4*     ^ 

Marie,      Commis  de  3*  classe. 
Ronchon,        —        4*     — 
Eymard,  —        4«     — 

Un  Agent  voyer  piqueur  est  en  outre  attaché  au  service  de  ce 
bureau. 

Subdivision  d^Yssingeaux.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ampilhac,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Monisirol-sur-Loire.  —  Service  générai  du  canton. 
M.  Viliesèche  (Philippe),  Conducteur  de  fr  classe. 

Subdivision  de  Montfaucon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dntey,  Conducteur  de  4*  classe. 

Siù)division  de  Bas.  —  Service  général  du  canton,  plus  la  com- 
mune d*Aurec,  du  canton  de  Saint-Didier-la-Séauve. 
M.  Chantel,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Tence,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Caiabriar,  Commis 
de  2*  classe,  Conducteur  adjoint.) 

Subdivision  de  Saint-Didier-la-Séauve.  —  Service  général  du 
canton,  moins  la  commune  d'Âurec. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Bonrdalin,  Goaunift 
de  2«  classe.) 
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Il  octobre,  —  (Réorganisation  du  sertice  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  LA  Satoie).  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  des  Gon- 
ductears  et  Ciommis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  dans  le  dé- 
partement de  la  Savoie,  au  service  ordinaire,  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire»  en 
résidence  à  Chambéry.  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  trois 
Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MIL   Cellière,  Conducteur  principal. 

Paquet  (François),  Conducteur  de  2*  classe. 
Besson  (Louis),  —  3*     — 

Gnigou,  Commis  de  i"  classe. 
Sylvestre,  Conducteur  adjoint. 
Pache  (André),  Commis  stagiaire. 
Gheviet,  Agent  temporaire. 

Arrondlffsement  cle  CShainli^ry* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Chambéry. 

MM.  Milliére,  Conducteur  de  2*  classe  (chargé  également 
d'études  sur  le  terrain). 

Rostaing,  Conducteur  de  2*  classe. 

Martaud  (Louis},  Conducteur  de  2*  classe  (chargé  éga- 
lement d*études  sur  le  terrain). 

Marion,  Commis  de  1**  classe. 

Ririére,      —  2-     — 

Blanchin,    —  2«     — 

BerthoUet,  —  3*     — 

Fontanal,    —  3*     — 

Ponsard,     —  4*     — 

Subdivision  d^Aix^les-Bains.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  201.  ^  Route  départementale  n*  2.—  Parties  des  routes  dépar- 
tementales n**  3  et  8.  ^  Lac  du  BourgeU  —  Service  hydraulique. 
M.  Jabin,  Conducteur  principal. 
SubdMsion  de  Yenne.  —  Parties  de  la  route  nationale  n*  6  et 
des  routes  départementales  n*'  3  et  10.  —  Service  hydraulique. 
M.  Dozat,  Conducteur  de  1**  classe. 
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i^  SiMivision  de  Chambèry.  —  Roules  nationales  ir*  6  et  SU 
dans  les  trarerses  de  Gfaambéiy .'-—  Voirie  urinkie  de  CktfinMry. 
M.  Gotlard,  Goodocteur  de  S*  dasse. 

2*  Subdivision  de  Chambéry,  —  Partie  de  la  route  natioDale 
n*  6.  —  Partie  de  la  route  départementale  n*  5. 
M*  Guyot»  Conducteur  de  8*  classe. 

3*  Subdivision  de  Chambéry.  —  Études  et  travaux  du  Serrice 
hydraulique  du  bassin  de  Ghambéry.  —  Tra?anx  de  défense  de 
la  ville  contre  les  inondations,  etc. 
M.  Barat,  Con'ducteur  de  3*  classe* 


•   (Résidence  de  Ghambéry.) 

Bureau  de  Vlngémeur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Chambérj. 

MM.  Anselme,  Conducteur  de  2*  classe. 
Yeoillei,  Commis  de  2r  classe. 
Martinet,  Conducteur  adjoint. 
Filliard,  Commis  de  4*  classe. 
Cochet,        —  4*     — 

1**  Subdivision  de  Monimélian.  —  Parties  des  routes  départe- 
mentales n-  12  et  13.  —  Service  hydraulique. 
M.  Cat,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Saint-Jean-de^Maitrienne.  —  Bureau  extérieur. 
—  Partie  de  la  route  nationale  n*  6.  —  Service  hydraulique. 
MM.  Delame,  Conducteur  prîncipaL 
Fosy,  Conducteur  de  3"  classe. 
Bodiet  (Antoine),  Commis  de  3*  classe. 

4*  Subdivision  de  Chambéry.  —  Parties  des  routes  natiODales 
n**  6  et  90.  —  Service  hydraulique. 

M.  GnrtiUet,  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  en  outre  ta 
contrôle  dé  l'exploitation  des  chemins  de  fer  P.-L-l* 
5*  Subdivision  de  Chambéry.  —  Parties  des  routes  départemen- 
tales n*«  9  et  14.  —  Service  hydraulique. 
M.  Didier,  Conducteur  de  !2*  classe. 

Subdivision  de  Modane.  — -  Direction  du  bureau  extérieur.  -* 
Partie  de  la  route  nationale  n*  6.  —  Service  hydraulique»  ekc* 
M.  Bourau,  Conducteur  de  3*  classe. 
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ArrondUMement  d'Albertville» 

j  Bureau  de  VIngémew  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à'Âlbertville. 
(FroviBairémeni  trois  Condnetôurs  et  quatra  Commië.) 

MM.  Souche,  Conducteur  de  V^  élelssé:    ' 
Boirard,         —  3«     ^ 

Ponard,  —  8«     — 

^        ttalàusséna^  Commis  de  3f  classe. 

-U..M    u    PaliHél/''         ^'  •    3»     — 

Roiifei'*-  ■—  ••    4«     '— 

Ck>chet  (André),  —  4*     — 

i**  8^hdvaiîixm,  SAlberMtle:  '—^Parties  des  routes  nationale 
1^'  90  et  départementale  ii*  Si.  -^  Servîto'tlydranliqtte. 
II.' Ponnadten,  Cbnducteàf  dé' !■*  classe. 

2*  Subdivision  de  Montmétian.  —  Entretien  des  digues  de 
risère  et  de  FArc.  —  Service  des  atterrissements  des  terrains 
donaniaux  de  la  vallée  de  l'Isère. 

M.  ChiigueSy  Conducteur  de  1"  classe. 

SubdivUion  de  Satnt^Pierre  d^Alfngnf/*  —  Routes  nationale 
il*  éo  et  départementales  n*«  4  et  8. 

M.  Sufour  (Françoiè),  Conducteur  de  3*  classe. 

'  S*  Subdivision  d^AlbertvUle,  —  Surveillance  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  construction  de  la  route  nationale  n«  202. 
M.  Ravan,  Commis  de  1"  classe. 

3*  Subdivision  d^ Albertville.  —  Parties  des  routes  nationale 
n*80S  et  départementale  n"*  1.— Études  au  bureau  de  Tlngénieur 
ordinaire. 

M.  Reynand  (Félix),  Commis  de  l'*  classe. 

Aivandtoflemeiit  de  MoiitieMb 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  en  résidence  à  Moutiers. 
M.  Favre  (Nicolas),  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Aime.  —  TraTaux  de  construction  de  partie  de 
la  route  nationale  n*  90* 

M.  Bnmet  (Jfdseph),  Conducteur  de  !■*  classe. 

Subdioùion  de  Moutiers.  «—  Parties  des  routes  nationale  n*  90 
et  départementale  n*  6.  -<•  Service  hydraulique. 
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M.  BoiMellier,  Conducteur  de  l**  classe. 

Subdivision  de  Séez.  —  Partie  de  la  route  natîoBale  n*  M. 
M.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement,  IL  Sourd,  Commis  de 
i**  classe. 

S«  Subdimsiom  de  Mouiiers.  —  Travaux  de  constniction  de  par- 
tie de  la  route  nationale  n*  90. 

M.  Barihélaiiiy  (Michel),  Conducteur  adjoint  détaché  k  Bon- 
Conseil. 

15  octobre.  -*  M.  Ronin  (Paul),  Conducteur  de  4«  dasse,  déta- 
ché au  service  des  études  techniques  de  la  Direction  de  lliydi 
lique  agricole  au  Ministère  de  l'Agriculture,  est  attaché  an 
ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

16  octobre»  (Réoeganisatioh  du  sbrticb  ordiiuike  du  dépam- 
TKMENT  DU  Pas-db-Caulis.)  —  Les  cadros  et  les  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  aux  services  ordinaire  et  vicinal, 
sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Bureau  de  ^Ingénieur  en  Chtf. 

Cinq  Conducteurs,  huit  Commis  et  deux  Agents  temporaires 
(provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre  Agents  voyers  dont  m 
détaché  à  la  préfecture,  six  Commis  dont  un  détaché  à  la  préfec- 
ture et  trois  Agents  temporaires,  dont  deux  détachés  à  la  préfec- 
ture), en  résidence  à  Calais. 

MM.  Richard,  Conducteur  de  S*  classe, 
fi^rard,  —  4«    — 

Dupnis,  —  4«    — 

Monjan,  Commis  de  3*  classe. 


—     f  détaché  à  la  préfecton^ 


Jouy,          - 

3- 

DeUrallo,    — 

3- 

Falampin,   — 

3- 

Lanna,        — 

3- 

Marmomet,— 

3* 

YaUé,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  cinq  Commis  et  un  Agent  temporaire  du 
service  vidnali  en  résidence  à  Ams.  (Provisoirement  un  Con 
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ducteur,  un  Agent  voyer,  cinq  Commis,  un  Agent  temporaire  ei 
un  Commis  comptable  du  service  vicinal.) 

MM.  Patonz,  Conducteur  de  3*  classe. 
Domonlin,  Commis  de  2*  classe. 
Paul  (E.),       —  3*     — 

SilTOi,  —  3-      - 

Finet,  —  3*     — 

Josien,  Commis  stagiaire. 
Goubet,  Agent  temporaire  du  service  vicinal. 

Subdivision  d^Arras.  —  Service  général  des  cantons  Nord  et  Sud. 
MM.  Mosart,  Conducteur. 
CaniYety  Commis. 

Subdivision  de  Bapaume.  —  Service  général  du  canton* 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Beaumetz-les-Loges.  —  Service  général  du 
canton. 

MM.  Hennebicqae,  Conducteur. 

PruToat,  Commis,  autorisés  à  résider  k  Rivière. 

Subdivision  de  Beriincourt.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Croisilles,  —  Service  général  du  canton. 
MM.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Vasseur,  Conduc- 
teur adjoint.) 
Fouqnes,  Commis. 

Subdivision  de  Âfarquion,  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Derélaqae,  Conducteur. 
PatOQx  (Jules),  Commis. 

Subdivision  de  Pas-en- Artois.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Sayary,  Conducteur. 
Vérin,  Commis. 

Subdivision  de  Yimy.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Legrand,  Conducteur. 
Paul  (Henri),  Commis. 

Subdivision  de  Viiry,  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Derain,  Conducteur. 

Silyain  (Frédéric),  Commis. 

ArroodIiieiMrnt   de    Bé^lmiie* 

Bureau  de  P Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs,  six  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Loisi  Dicuirsy  btc.  —  tomx  x.|  61 
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«idence  à  Bé thune.  <Pro¥ÎBoîreine«t  un  Condadeur,  un  Ageat 
voyer,  six  Commis,  un  Agent  temporaire  et  un  QommÏB  comptaUe 
du  service  vicinal.) 

MM.  Meunier,  Gondacteur  de  4^  dasee. 
Dumets,  Commw  de  9*  classe. 
Bouteille,    —  3*     — 

Musart  (Ovide),  Commis  de  4*  classe. 
Guelqne,  —  4«    — 

Rov^rtei,  —  4«    — . 

'dkeenay,  —  i*    — 

Roêlants,  Agent  temporaire. 

StMUvision  de  Béchune.  —  Service  général  du  canlDn. 
MM.  Ansaossof ,  Conducieur. 
Belaiecge»  Cooudm. 

SubdMdou  de  Cambrûu  —  Service  générai  du  canton. 
MM.  Masson,  Conducteur. 
Alexandre,  Commis. 

Subdévieien  de  Carvm,  —  Service  générai  du  canton. 
Un  Conducteur  et  un  Commis.  (Provisoirement  un  Agent  Foyer 
et  M.  Bepret,  Agent  temporaire.) 

Subdivision  d'Moudain.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Panqmotta,  iConduotenr. 
Carotte,  Commis. 

Subdivision  de  Laventie.  —  Service  ^général  du  camion. 
M.  Betboia^ir,  Conducteur. 

Subdivision  de  Lens.  —  Service  général  du  canton* 
MM.  Thellier,  Conducteur. 
Lavent  (Oscar),  Commis. 

Subdivision  de  Lillers.  —  Service  gésérai  du  canton. 
M.  Wyckaôrt  (Emile),  Conducteur. 

Subdivision  de  Norrent-Foniès.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Arrondlflaenient  €le  SaIhC»  Omerb 

Bureau  de  Vlnghàevr  ordinaire. 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Commis  comptable  do 
service  vicinal^  en  .réaidenoe  à  &aint*(kner. 

MM.  Bertant,  €onducteiiar  principal. 

Maillot,  Commis  de  2*  cLassOy  Conducteur  adjoint 
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MM.  MêiûÊOùt^  GfmuBÎs  4o  3*  classe. 
Bouclet  (Àlph.)  —         4*    .^ 
iîUot,  -^        4«    — 

Snbdàrinon  de  Bahâ-Omar.--^  .ServioD  géoéralides  deuxcaalons. 
MM.  Boadiet  ^et  Da«oile,  €oaducteurs. 

Subdivision  â^Aire.  —  Service  général  «du  canton» 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoimnent  om  kf^K  V6yer.) 

Stibdivision  d*Ardres.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Cazin,  Conducteur. 

StLbdimsion  d*Andruick.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Beugin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Faitquembergues.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Lumbres.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  agent  voyer.) 
DecooiMnann,  Commis. 


Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatM  Commis.  (Provisoiromeat  quatre 
Conducteurs,  deux  Commis,  deux  Agents  temporaires  et  un 
comptable  du  service  vicinal,  en  résidence  à  Boulogne.) 

MM.  Vacosiin,  Conducteur  de  1**  classe. 

de  Villot-Beauchemin,  Conducteur  de  4*  classe. 
Foumier  (Jules),  —  4*    — 

SeriYB,  —  4*    — 

Couchaére,  Commis  de  4*  classe. 
Bonningue,  Commis  stagiaire. 
Têtard,  Agent  temporaire. 
Bondet  (Ch.),         — 

Subdivision  de  Boulogne.  —  Service  général  des  deux  cantons. 
M.  11...,  Conducteur.  (Provisoirement  et  ]usqu*à  sa  retraite, 
M.  Dnchâtean,  Commis  de  1**  classe.) 

Subdivision  de  Calais.  —  Service  général  des  deux  cantons. 
MM.  Evrard,  Conducteur. 
N...9  Gonanis. 

Subdivision  de  Desvres.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  N.«.,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
Bertheloot,  Conducteur. 
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Subdiviiion  de  Guines.  —  Service  général  da  canton.  - 
M.  Rnanlt,  Conducteur. 

Subdwùian  de  Marquise.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Samer.  —  Service  général  du  canton. 
IfM.  BouTart,  Conducteur. 
Marconrt,  Commis. 


Arroiidl«aeiii«iit  de  Montrevill* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Gondacteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Montreuil. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  un  Agent  voyer,  deux  Commis 
et  un  Commis  comptable  du  service  vicinal.) 

MM.  Belle,  Conducteur  de  2*  classe. 
Barthe,  Commis  de  3*  classe. 
Maltrepierre,  Commis  de  4«  classe. 

Subdvoision  de  Campagne.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Hédin,  Conducteur. 
Monrtier,  Commis. 

Subdivision  d^Etaples.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdimsion  de  Fruges.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Meorillon,  Conducteur. 

Subdimsion  d'Hesdin.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ricqoier,  Conducteur. 

Subdivision  â^Hucqueliers,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer  et  on 
Agent  temporaire  du  service  vicinal.) 

i^  Subdimsion  de  Montreuil.  —  Service  général  du  canton 
nord-est 

M.  Dalepiarre,  Conducteur. 

2*  Subdimsion  de  Montreuil.  —  Service  général  du  canton  sud* 
ouest. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer  en 
résidence  à  Berck*sur-Mer.) 

ArgQBMli— ement  de  Saint -Pol> 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 
Un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Ck)mmis  comptable  du 
service  vicinal,  en  résidence  à  Saint-Pol. 


J 
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MM.  Fouqiiaxi,  Conducteur  de  4'  classe. 
M ourmier,  Commis  de  3*  classe* 
CuTillier,       —  3*    — 

Mabîmi,         —  i«    ^ 

Stibdivisùm  d'Aubigny.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  MM.  Basseux,  Conduc- 
teur adjoint  et  Houplain,  Commis.) 

Subdivision  d^Aveines-le-Comie.  —  Service  général  du  canton. 
MM.  Deplanque,  Conducteur. 
Savary»  Commis. 

î'^  Sttbdivision  d'Auxi-le^Château.  —  Service  général  de  la 
partie  nord-est  du  canton. 

M.  Lemaire,  Conducteur,  autorisé  à  résider  à  Frévent. 

S*  Subdivision  dAuxi^le-Château,'^  Service  général  de  la  partie 
sud-ouest  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  d'Heuchin,  —  Service  général  du  canton.  > 

MM.  Distlnguin,  Conducteur. 
Gapron,  Commis. 

Subdivision  du  Parcq.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Garçon,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-PoL  —  Service  général  du  canton. 
M.  R..,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

80  octobre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  et  du  sbrvicb 

BB  construction  DE  CHEMINS  DE  FER  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE.) 

—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Cliaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Corse  et  au  service  des  chemins  de  fer  de  ce  départe- 
ment, sont  fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  t  Ingénieur  en  Chef. 

Deui  Conducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Ajaccio. 

MM.  Gasalonga,  Conducteur. 
Teasarecht         — 
Rocca  (Victor),  Commis. 
Ambiegna,  — 

Delfbi  (Ant.),         — 
Sari  (Dominique),  — 


^ 
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MM.  Sari  (Félix^  Gommis. 
NobiU,  — 

Fayet,  — 

Lombardi,         — 

ArrondUmement  «T AJ«oclo» 

BurtcuL  de  rinfènimar  êrUnaire^ 

Deux  Gonducteors  et  six  Commis,  en  résidence  à  Ajaedo. 

MM.  Pinelli  (Emile),  Conducteur. 
Garboni  (Ignace),      — 
Siefànf  (Domin*),   Commis. 
Belzanti,  — 

Roeea  (Aïpfe.),  — 

Fuiïiflli  (OctBfie)v         "** 
Beneditti,  — 

Mtomani,  -— 

i'*  Subdimmm  éPAjaedo.  —  Littoral  sur  9ê  kiiomèCrak  — 
Ports  d'Âjaccio  et  de  Chiavari.  ---  Phares  cS  fwwnnr 
M.  Harsilj,  Conducteur  principal. 
2-  SubdMncn  d'Jjaedo.  —  Roote  natmide  n*  édd  éam  la 
traversée  d'Âjaccio.  —  Chemin  de  ceintare  éa  port^ 

M.  Larabre,  Coadueteur,  attaché  égalem^t  au  Contrôle  da 
cheBun  de.  fer  d*Âj^Gcio  à  Vlizavona  et  chargé  des 
fonctions  de  Commissaire  de  surveillance  de  cette  ligne. 

a*  ^bdiwiofk  d'Ajaeeio.  —Hautes  naUooales  n**  i9a sur  46 ki- 
lomètres et  ld9i  sur  3d  kilomètres.  —  Littoral  sur  29  kilomètoes. 
— '  Service  hydraulique.. 
M»  Rafini^  Gonduoteut. 
Subdivision  de  Vico.  —  Routes  naAionalea  n**  i95  sur  84  kih^- 
mètres  et  199  sur  33  kilomètres.  —  Route  départementale  n*  1 
sur  13  kUomètres.  —  Littomlsur  7t  kiliwnètres.  —  Port  de  Sa- 
gone.  —  Service  hydraulique. 
M.  Alessandri,  Conducteur. 
Subdiviiion  éTEvisa.  —  Roates  nationales  n-  195  sur  9  kilomè- 
tres et  199  sur  45  kilomètres.  —  Route  toestièceBr  »  sur  31  ki- 
lomètres. -—Embranchement  de  Cricche.  —  Littoral  sur  65  kilo- 
mètres. —  Port  de  Porto.  —  Serves  hydraaMqne. 

M.  N.  .  .,  Conducteur.  (Provisoirement  ei>Mf«'à  sa  retraite 
M.  Deiranchi,  Commis.) 
4*  Subdivision  d'Âjacdo.  —  Route  foreatièrc  n*  5  »w  20  kilo- 
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mètres.  —  Routes  départeaieRtalea  n**  1  et  8  sur  54  kilomètres. 
—  Littoral  sur  62  kiloinèCres»  —  Service  hydrauliqse, 
IL  Léenetti  (Antome),  Coodueleur. 

Subdivision  de  Cauro.  —  Route  nationale  d***  IM  sur  32  kilo-- 
mètres.  —  Roate  forestière  n<>  i  et  embranebeineiit  de  P^nte- 
■Mlo  sur  26  kilomètres.  — Route  départeaaeiitale  n^  i(  sur  93  ki- 
lomètres. -^  Service  hydraulique». 
M.  Fanucci,  Conducteur. 

Subdivision  de  Bicchisano.  —  Rentes  nalionales  tf*  196  et 
196  bis  sur  60  kilomètres^.  —  Roule  forestière  d"  &  et  emliraQ- 
ehenient  de  Zieavo  sur  44  kilomètres.  —  Service  bydjrauli^Aie. 
H.  Eidel,  Cooduetenr. 

Arrondtoseiiieiit  de  Btt«tia« 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Bastia.  (Pro- 
visoirement et  jusqu*au  départ  de  M.  Boivin,  trois  Conducteurs 
et  cinq  Commis.) 

MM.  Méria,  Conducteur. 
Bemardini,  — 
Boivin,         — 
Poggi  (Valère),  Commis. 
Dégela,  — 

Corticdiial*,        •— 
.  Padeivaiii,  — 

Antoni,  — 

i^Subditrinon  deBadia.-^  Peut  de  Bastia.  >—  Phares  et  fanaux. 
MM.  Paeli  (Paal)»  Conducteur. 

Gardera  et  Pemice,  Commis.  (Un  de  ces  deux  emplois 

de  Commis  sera  supprimé  lors  de  Tachèvement  des 

travaux  neufs.) 

.  9r  Sabdiniâkm  de  Bastia.  —  Routes,  nationales  n*«  193»  194, 

196  sur  99  kilomètres.  —  littoral  sur  81  kilomètres.  —  Service 

hydrauUqiie. 

M.  Agostini;  Conducteur. 
Subdivision  de  Luri.  —  Route  natieaaki  n^  i98  anr  49  kilomè- 
tresw  —  Rottte  dépurtementide  ir  6  sur  16  kilûmàtres.  —  littoral 
s«r  18  kibmètres^  —  Ports  de  Geaturii  de  Madraggjlo  et  de 
Santa-Severa.  —  Phares  et  fanaux.  —  Service  hydrauli(pae. 
M.  Dhermain,  Conducteur. 
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Subdivision  de  Saint-Floreni.  —  Routes  natioDales  -n*"  1191, 
198,  199  sur  68  kilomètres.  —  Routes  départementales  n*"  5  et7 
sur  47  kilomètres.  —  Littoral  sur  58  kilomètres.  —Port  de  Saint- 
Florent.  —  Fanaux.  —  Service  hydraulique. 
M.  Sangninatti,  Conducteur. 

SubdHntion  de  VetcawUo.  —  Routes  nationales  n**  197  et  199 
sur  48  kilomètres.  — Routes  départementales  n**  4  et  9  sur  46  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique. 
M.  Martini,  Ck>nductettr. 

SvbdivisUm  de  Cervione,  —  Routes  nationales  n**  197  et  198  el 
embranchement  de  Padulella  sur  73  kilomètres.  —  Construction 
du  pont  de  Tavignano.  —  Littoral  sur  79  kilomètres.  —  Phare 
d*Âlistro.  —  Service  hydraulique. 
M.  Colonna  (Jean),  Conducteur. 


Bureau  de  VIngéniewr  ordinaire. 

,   Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Calvi. 

MM*  Scano,  Conducteur. 
Gomiel,  Commis. 
Emannelli,  — 

l'*  Subdimsian  de  Calni  *  Route  nationale  n*  199  sur  46  kilo- 
mètres. —  Route  forestière  n*  8  et  embranchements  de  Pesticato 
et  de  Tetti  sur  36  kilomètres.  —  Littoral  sur  100  kilomètres.  — 
Port  de  Calvi.  —  Phare  et  fanal.  —  Service  hydraulique. 
M.  Orticoni,  Conducteur. 

8*  Subdivision  de  Calvi.  —  Route  nationale  n*  107  sur  10  ki- 
lomètres. —  Route  forestière  n*  13  sur  18  kilomètres.  —Con- 
trôle de  la  ligne  de  Ponte-Leccia  à  Calvi. — Service  hydraulique. 
M.  Cmdeli,  Conducteur. 

Subdivision  de  V Ile-Rousse*  —  Routes  nationales  n**  197  et  \99 
sur  69  kilomètres. — Embranchement  de  FIle-Rousse.—  Fanaux. 
—  Route  forestière  n«  3  sur  8  kilomètres. —  Littoral  sur  60  kilo- 
mètres. —  Port  de  rne-Rousse.  —  Fanaux.  —  Service  hydraa- 
lique. 

M.  Fordoli,  Conducteur. 

Subdivision  de  Belgodère.  —  Route  nationale  n*  197  sur  32  ki- 
lomètres. —  Route  forestière  n*  3  sur  32  kilomètres.  —  Sernœ 
hydraulique. 

M.  Pancraii,  Conducteur. 
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Arrondingamcnt  de  CSorte* 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire»  en 
résidence  à  Corte. 

MM.  Costa,  Conducteur. 

Stéfani  (Louis),  Commis, 

Feracd,  — 

Costa  (Ignace),  Conducteur  adjoint. 

Baldacci,  Commis. 

Giannoni,  Agent' temporaire. 

Subdivision  de  Ghisonù  —  Routes  nationales  n*"  196  bis  et  198 
sur  47  kilomètres.  —  Routes  forestières  n"**  5  et  7  sur  48  kilomè- 
tres. —  Route  départementale  n"*  3  sur  7  kilomètres.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Delfini  (Marcel),  Conducteur. 

Subdivision  de  Ttvarto.  —  Routes  nationales  n«*  193  et  196  bis 
sur  %i  kilomètres.  —  Route  forestière  n*  6  et  embranchement  de 
Saint-Antoine  sur  46  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Aimo,  Conducteur. 

Subdivision  de  Corte.  —  Route  nationale  n**  193  sur  41  kilomè- 
tres. —  Rectification  de  cette  route  entre  Serraggio  et  Corte.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Gaglielmi,  Conducteur. 

Subdivision  du  Tavignano,  —  Route  nationale  n*  200  sur  50  ki- 
lomètres. —  Assainissement  et  consolidation  de  terrains  ébou- 
leux  sur  une  grande  partie  du  parcours  de  la  route.  —  Service 
hydraulique.  —  Études  au  bureau  de  Tlogénieur  ordinaire. 
M.  Graziani,  Conducteur,  résident  à  Corte. 

Subdivision  de  Calacuccia.  —  Route  forestière  n*  9  sur  45  kilo- 
mètres. —  Travaux  neufs  et  entretien.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ficoni,  Conducteur. 


Arrondlagement  de  S*rteiie* 

« 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Sartène. 

MM.  Tavera  (Joseph),  Conducteur. 
Giorgi,  Conducteur  adjoint. 
Gorticchiato,  Commis. 
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MM.  Paoli,        Commis. 
OUvi,  — 

Delacroix»      — 

Subdivisùm  de  Sarlène,  —  Routes  nationales  n**  196  et  196  bù 
et  embranchements  sur  52  kilomètres.  —  Route  forestière  n*  l 
sur  1  kilomètre.  —  Littoral  sur  64  kilomètres.  —  Port  et  fanal  de 
Propriano.  —  Service  hydraulique. 
M.  Girand,  Conducteur. 

Subdivisùm  de  B(m\facio.  —  Route  nationale  n*  196  et  embran- 
chement route  nationale  n*  198  sur  49  kilomètres.  —  Littoral 
sur  138  kilomètres.  —  Port  de  Bonifacio.  —  Phares  et  fanaux.  — 
Balisage.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ricatti,  Conducteur. 

Subdivision  de  Portovecchio.  —  Route  nationale  n*  198  et  em- 
branchement de  Portovecchîo  sur  30  kilomètres.  —  Routes  fores- 
tières n**  2  et  11  et  embranchement  d'Abarello  sur  35  kilomètres. 
—  Littoral  sur  100  kilomètres.  —  Port  de  Portovecchîo.  —  Phare 
de  la  Chiappa  et  fanal  de  Giovan-Lungo .  —  Service  hydraulique. 
M.  OttaTi,  Conducteur. 

Subdivision  de  Solenzara.  —  Route  nationale  n*  198  sur  33  kl« 
lomètres.  —  Route  forestière  n*  4  et  embranchement  de  Solen- 
zara SUT  3t)  kilomètres.  —  Route  forestière  n*  12  sur  16  kilomè- 
tres. —  Littoral  sur  18.  —  Service  hydïTiulîque. 
M.  Sorel,  Conducteur. 
Subdivision  de  Sainte-Lucie  de  Tallano,  ~  Route  natloDak 
n»  196  bis  sur  46  kilomètres.  —  Route  forestière  n*  4  sur  34  kilo- 
mètres. —  Service  hydrauRque. 
M.  Gbionna  (Paul),  Conducteur. 


V  Subdivision  de  Sartène.  —  Études  et  travaux  neufs.  —  Pro- 
longement de  la  route  forestière  nMl.  —  Construction  du  phare 
de  Senetose. 

M.  Henry,  Gonducteur* 


Service  dee  cHemltais  «le  fta^ 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef» 

Un  Commis,  en  résidence  à  Ajaccîot. 
M.  LodOYici,  Commis. 
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ARRONDISSBMBMT  D*AJACCIO. 

Bureau  de  rinçénMmrorduumei, 
Un  €onimfB  et  trois  Âgenrts  temporaire»^  ms  rësidenee  kAfaedo. 

MM.  Gibrgi,  Commise. 

GinaU&ac,  Agent  temporaire. 
Kétri  (Benoit),      — 
Rinieri,  — 

CShttmin  de  fer  de  Meaiana  à  Gorte. 

Section  de  Vezzavona.  —  4*  Section,  î"  lot. 
MM.  Prosperi,  Conducteur. 

Alata,  Conducteur  adjoint 

Section  de  Vioario.  —  4«  Section,  2*  et  3*  lots. 
MM.  Ochs  et  Bonlic,  Conducteurs. 
Casamarta^  Commis. 
Rastelli,  Agent  temporaire. 

i**  Section  de  VenacQ.  —  5*  Section,  acquisition  de  terrains. 
MM.  Goti,  Conducteur. 
Orticoni,  Commis. 

2*  Section  de  Tenace,  —  5*  section,  sondages  et^aJeries  d'axe. 
MM.  Appietto,  Conducteur  adjoint. 
Oliva,  Commis. 

Chemin  de  Uêp  df Ajeooio  à  Pfopsiaao« 

Section  d^Jjaccio,  —  Études. 
MM.  Leonetti  (Dominique),  Gonchicteur. 
Tavera  (Joseph),  Commis. 

ARRONDISSEHKNT  DB  BASTU. 

Chemin  de  fev  deJteatlà  a.  Cette* 
Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Bronzini,  Conducteur  principal,  en  résidence  à  Bastia. 
Cet  emploi  sera  supprimé  lots  de  la  mise  à  la  retraite  de 
M.  Bronzini. 

Chemin  de  fer  die  Fiiu»-Orboi  à  BdntflMiih 

i'*  Section  de  Bastia.  —  Térifieation  des  élude»  de  la  Com- 
pagnie. 

M.  PttGd&aUi,.  CondActeur  également  attaché  au.  GoAtrûte  de 
rex|doilatioa  de-Mw  GraaaV  Conmia. 


^ 


r 
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2*  Section  de  Basiia*  —  OpéralioQS  sur  le  terrain. 
MM.  Sorba,  Conducteur. 

Cac€oli  (Louis),  Commis. 

20  octobre.  —  (Réorganisation  du  serytcb  maritime  du  mftPABXK- 
MENT  DE  LA  Gironde).  —  Les  cadres  et  subdivisions  de  Condueteim 
et  Commis  des  Pont9  et  Chaussées  attachés  au  service  maritime 
du  département  de  la  Gironde  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  t Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs,  six  Commis  el  un  Agent  temporaire, 
résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Perrier,  Conducteur  de  2*  classe. 
Page  —  3*     — 

Sonmaatre     —  4«     — 

Tourné,  Commis  de  1**  classe. 
Amiet,  Conducteur  adjoint. 
Ronges,  Commis  de  3*  classe. 
Willette,  —  3*  — 
Bonnin,  —  3*  — 
Lavand,  —  4*  — 
Lourde,  Agent  temporaire. 


Quatre  Commis  et  quatre  Agents  temporaires,  en  résidence  à 
Bordeaux. 

MM.  Dubos,  Commis  de  1'*  classe. 

Biamès       2*     

Modl,    '     —  4*     — 

Causette,  —  4*  — 
Milhau,  Agent  temporaire. 
Degonde,  — 

Lamoncha,        — 
Lestage,  — - 

Subdivision  d^Arcachon.  —  Travaux  du  bassin.  —  Phares.  — 
Balisage. 

MM.  Ardouin,  Conducteur  principal. 
Goirand,  Commis  de  2*  classe. 
Blètry,         —  2-     — 

Subdivision  de  Langon,  —  Travaux  de  la  Garonne  entre  Caft- 
tets  et  Barsac.  —  Dragages  à  la  vapeur  dans  l'arrondissement 
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MM.  Faieiiibait  Conducteur  de  S*  classe. 
Ga8tets,Comini8  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Cadillac.  —  Travaux  de  la  Garonne  entre  Bar- 
sac  et  LAHgoiran. 

MM.  Félix,  Conducteur  de  i"  classe. 
Dnlonr,  Commis  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Portets.  —  Travaux  de  la  Garonne  entre  Lan- 
goiran  et  Bordeaux. 

MM.  Laraiit  Conducteur  de  i^  classe. 
Mouftay,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  P  Ingénieur  ordinaire. 

Cinq  Conducteurs,  trois  Commis  et  dix  Agents  temporaires,  en  \ 

résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Dnhayon,  Conducteur  principal. 

Fayarel,  — 

Ducos,  Conducteur  de  2*  classe. 

Basset,         —  3*     — 

Mazean,       —  3*      — 

Gabail,  Commis  de  i'*  classe. 

BnssiUol,    —         2*      — 

Larrien,      —         2*      — 

dayelean,  Agent  temporaire. 

Dencansse,  — 

Onvrard,  -^ 

Gantier,  — 

Bonnard,  — 

Delprat,  — 

Jean,  — 

Montanbry,  — 

Calyet,  — 

Cangmlhem,  ~ 

!»•  Subdivision  de  Bordeaux. -^Yoirie  et  entretien  des  ouvrages 
de  la  rive  gauche  et  du  bassin  à  flot.  —  Contrôle  des  voies  ferrées 
de  la  Compagnie  du  Midi  et  contrôle  de  Texploitation  des  con- 
eessions  de  la  Chambre  de  Commerce. 
MM.  Bert,  Conducteur  de  !'•  classe. 

Bertrand,  Commis  de  i**  classe. 

Bénaxet,         —  3-     — 

Morel,  Agent  temporaire. 
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2*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Voirie  et  entretien  des 
ges  de  la  rive  droite.  —  Contrôle  des  voies  ferréee  Ait  la  Compa- 
gnie d'Orléans. 

MM.  Caiopis,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gartaan,  Commis  de  f*  olassOi 

3*  SvJbdiwûm  de  Bordema.  —  Dragage -de  ia  raria  «Mu  basû 
à  flot  -^  ^Mce  de  la  pèche.  —  AiûnentatîaB  et  ouvBagcs  méÊù- 
liques  du  bassin  à  flot,  etc. 

MM.  Plns)aad,  Condocteur  de  1"*  dasse. 
Sériai,  Commis  dei^elasae. 
Tnlland,  Agent  temporaire. 
Marion,  — 

4*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Travaux  d*améBoration  du  port 
«-'Cotiairuction  des-estaoadea  dérive  droite. 
MM.  Philippe,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bertrand,  Commis  de  3*  classe. 
Lanrentjoye,  Agent  temporaire. 
Oanstre,  — 

5*  Subdioision  de  Bordeaux.  -—  Travaux  d'améliomtion  du  port. 

—  Construction  des  quais  et  cèdes  de  rive  gauche. —  Construc- 
tion de  l'estacade  nord  duhaasin  à  flou  —  Instruction  de  l'édai- 
ragé  électrique. 

MM.  Kerbrat,  Conducteur  de  S*  classe. 
Panchot,  Commis  de  %•  dasse. 
Chanliac,      —  3«     — 

Eyrin,  Agent  temporaire. 

6*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Travaux  d'amélioration  du  port 

—  Construction  de  Testacade  sud  dn  bassin  àflet. —  Doublement 
de  la  machinerie  hydraulique.  —  Reconstruction  da  bâtiment 
des  machines. 

MM.  Antonne,  Conducteur  de  3*  classe. 
Vignes,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  GommiSf  en  résidence  à  Bordeaoi* 

MM.  Lahargne,  Conducteur  de  2*  classe. 
Jau  (Lucien),    —  4«     — 

Glaveille,  —  4*     — 

Mandon,  Commis  de  !*■  classe. 
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HM.  Sii8amicq/|Gominis  de  2*  classe. 
Gbaigneaiiy    —         3«     — 
Dapin,  —  3-     — 

Grégoire,       —  4*     — 

7*  Subdiffision  de  Bordeaux.  —  Police  de  la  navigation  entre 
Bordeaux  et  le  Beo-d'Ambès.  —  Entretien  des  ports  -tt  dragues. 
'—Balisage et édairage  des  passes. 
M.  Basdei»  Gondueleur  de  3*  classe. 

8*  Subdivision  de  Bordemux,  —  Sttrveillanoe  de  la  ^conertraction 
et  de  la  réparation  du  matérieA  des  pinares,  feux  totiants,  etc. 
M.  Bematet,  Conducteur  de  9r  dasse,  également  attaché  au 
contrôle  des  réseaux  d*Orléat)s  et  du  Médoc. 

iSfuMîoimn  de  PatUilac.  —  Birtretien  des  ports  de  la  rive 
gauche  «de  la<GirMde.  —  Phares  et  feux  flottants. 
M.  Desse,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Btaye,  —  Amélioration  de  la  Garonne  maritime 
au  Bec-d'Ambès.  —  Ports  de  la  rive  droite  de  la  Gironde.  — Tïavî- 
gation  de  la  Bordogne  jusqu^au  pont  de  Cubzac. —  Feux  de  port. 
MM.  EHe,  Conducteur  de  1^  classe. 
Roy,       Commis  de  4'  classe. 

Hérand,       —  i"     —     détaché  à  Hle  du  Nord. 

Doranthon,  —  3«      —     détaché  à  lUe  Gazeau. 

Subdivision  de  Grave.  —  Travaux  de  défense  de  la  pointe  de 
Grave.  —  Phares  Saint-Nicolas  et  de  Grave. 
MM.  Albert, Conducteur  de  1"  classe. 

Manizan,  Commis  de  l'*  classe,  détaché  au  Yerdon. 

Subdivision  de  Royan.  — Phare  de  Cordouan.  —  Feux  flottants. 
—  Balisage  de  la  Garonne  et  de  son  embouchure. 
M.  Laîbat,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Liboume,  —  Navigation  de  la  Dordogne  entre 
le  pont  de  Cubzac  et  Castillon. 

M.  noret,  Condttoleur  principal. 

4*  Awponiil— ffmcMt. 

Bureau  de  ^Ingénieur  créinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Agents  temporaires,  en  résidence  a 
Bordeaux. 

MM.  Gardes,  Conducteur  de  2*  classe. 
Mauae,       Agent  temporaire. 
Avbemoii,  — 
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M.  N...,  Agent  temporaire. 

9*  Si^dimnan  de  Bordeaux,  —  Études  sar  le  régime  de  la  Ga- 
ronne. —  Sondages. 

MM.  Dedieu,  Conducteur  de  3*  classe. 
Biset,  Commis  de  4*  classe. 
Dorlhiac,  Agent  temporaire. 

iO*  Subdiviaion  de  Bordeaux,  —  Travaux  de  dragages,  d'ali- 
mentation du  bassin  à  flot  et  de  construction  d'un  bateau-portes 
MM.  Baréta.  Conducteur  de  3*  classe. 
Baillas,  Agent  temporaire. 
Carayol,  — 

Les  présents  cadres  sont  constitués  pour  la  période  d'exécution 
des  grands  travaux.  Ils  devront  être  réduits  au  fur  et  à  mesure 
de  l'achèvement  des  travaux. 

%{i  octobre.  [Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DES  Vosges,  du  service  du  Canal  de  l'Est  (branche  Sud)  et 

DD  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  PER  CONFIÉ  A  M.  L'InGÉNIEDR  BN  ChEF 

Danys.]  —  Les  cadres  et  les  subdivisions  de  Conducteurs  et  Gooh 
mis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  des  Vosges,  au  service  du  Canal  de  l'Est  (branche 
Sud),  dans  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges 
et  de  la  Haute-Saône,  et  au  contrôle  des  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Benys  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Servie»  erdlimire» 

Bureau  de  Vlngériieur  en  Chef» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Épinal.  (Pro* 
visoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Bernard,  Conducteur  de  S*  classe,  également  chaigé  de 
la  comptabilité  du  service  du  canal  de  l'Est. 

Devaux,  Conducteur  de  4*  classe. 

Lang,  Commis  de  2*  classe. 

Foomier,  Commis  de  4*  classe,  également  chargé  de  la 
statistique  du  canal  de  l'Est. 

AKR01IDI8SEHENT  Dl  l'BST. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Épinal. 


r 
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MM.  Bigeard»  Conducteur  de  4*  classe. 
Welsch,  Commis  de  3*  classe. 
Brossard,       —        3«     — 
Déchaseaux,  —        3*     — 

SiMiivision  (TÉpinaL  —  Routes  nationales  n«"  57,  59^^'  et  66 
sur  63  kilomètres.  —  Service  hydraulique  et  de  la  pèche  des 
afOiuents  de  la  Basse-Moselle. 

M.  Apifel,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Dié.  —  Route  nationale  n*'  69  sur  36  kilo- 
mètres. —  Rivières  flottables  du  bassin  de  la  Meurthe,  du  Rabo- 
4eauy  de  la  Ravine,  de  la  Plaine,  de  la  Tave  et  du  Taîntroué. 
M.  Laurent,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Rambervillers.  —  Route  nationale  n*  69"'  sur 
44  kilomètres.  —  Service  hydraulique  et  de  la  pèche  dans  les 
bassins  de  la  Haute-Meurthe,  de  la  Vologne  et  de  la  Mortagne. 
M.  Ferry,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Remiremont,  —  Routes  nationales  n~  57,  ST**» 
et  66  sur  72  kilomètres.  —  Service  hydraulique  et  de  la  pèche 
dans  les  bassins  de  la  Haute-Moselle,  de  la  Moselotte,  de  l'An- 
gronne  et  de  la  Combeauté. 

M.  Pierron,  Conducteur  de  2*  classe. 

▲RRONDISSBMBNT  DE  L'OUKST. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Neufchâteau. 

MM.  Herro,  Conducteur  de  3*  classe. 
Delean,         Commis  de  2*  classe. 
Barjoimette,        —        3*     — 

l'*  Subdivision  de  Neufckâteau,  —  Routes  nationales  n"**  64, 
^5,  66  et  74  sur  59  kilomètres.  —  Service  hydraulique  et  de  la 
pèche  dans  le  bassin  de  la  Meuse  'et  du  Yair. 
M.  Hambloty  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Neufchâteau.  —  Routes  nationales  n**  64  et 
66  sur  54  kilomètres»  —  Service  hydraulique  et  de  la  pèche  dans 
le  bassin  du  Mouzon  et  une  partie  du  bassin  du  Yair. 
M.  Poirel,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  MirecourU  —  Route  nationale  n"  66  sur  48  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique  et  de  la  pèche  du  bassin  du 
Madon  et  du  haut  bassin  du  Yair. 

M.  Rathe^  Conducteur  de  3*  classe. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lo»,  DicRETs,  btc.—  toms  x.  6S 
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Subdivision  de  Danvy,  —  Route  nationale  n*  64  sur  51  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique  et  de  la  poche  dans  le  bassin  de 
la  Saône. 

M.  Bédely  Conducteur  de  3*  classe. 

9*  CumM  de  l'Bflt.  (  Branche  Sud.) 
Bureau  de  Vlngéniewr  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  eu  résidence  à  Épinal. 

MM.  Gamier,  Conducteur  de  1**  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire  et  au  contrôle  des  travaux  de  che- 
mins de  fer. 

Martinoty       Commis  de  3*  classe. 

Petitdemange,        —       4*     — 

Honnerty  —       4*    — 

i*'  ARRONDISSEUBNT. 

Bureau  de  Vlngéniewr  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Épinal.  (  Pro- 
visoirement un  Conducteur,  un  Commis,  et  deux  Agents  tempo- 
raires.) 

MM.  Hermann,  Conducteur  principal,  également  attaché  au 

service  hydraulique. 
Bourgeois,  Commis  de  3*  classe. 
Mathieu  (Er.),  Agent  temporaire. 
Anbry,  Agent  temporaire,  également  attaché  au  service 

hydraulique. 

Subdivision  de  Roville  (Meurthe-et-Moselle). —  2i  kilomètres 
du  canal  entre  Flavigny  et  Gripport;  Moselle  et  pêche  sur  une 
longueur  correspondante. 

M.  Goilliot,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Charmes  (Vosges).  —  15  iûlomètres  du  canal 
entre  Gripport  et  Chatel;  Moselle  et  pêche  sur  une  longueur 
correspondante. 

M.  DuTic,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Thaon  (Vosges).  —  12  kilomètres  du  canal 
entre  Chatel  et  Golbey  ;  Moselle  et  pêche  sur  une  longueur  cor- 
respondante. 

M.  Heilmann,  Conducteur  de  l'*  classe. 

1"  Subdivision  d' Épinal.  —  Embranchement  d'Épinal  (4'»*), 


PBBSONNEL.  959 

Moselle  flottable  et  pêche  (6^*^).  —  Contrôle  des  travaux  de  la 
ligne  de  Saint-Maurice  à  Bussang. 
M.  Michel»  Conducteur  de  2*  classe. 

8*  AMONDUSKimilT* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Épinal. 

MM.  Mansny  (Alph.),  Conducteur  de  f  classe,  également 
attaché  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Gray 
à  Jussey. 

Lecoanet,  Conducteur  de  3*  classe. 

Perrin,  Commis  de  4*  classe. 

Beti,  —         4«     — 

LaUemand,  Agent  temporaire,  également  attaché  au 
service  hydraulique. 

2*  Subdivision  d* Épinal.  —  11  kilomètres  du  canal  entre  Gol- 
bey  et  Giraucourt,  comprenant  le  bief  du  partage  des  Vosges.  — ^ 
Digue  et  réservoir  de  Bouzey.  —  Établissement  de  pisciculture 
de  Bouzey.  —  7  kilomètres  de  la  rigole  d'alimentation  entre 
Bouzey  et  Benaveau. 

MM.  Wagner,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Hosser,  —  4*     —    ,  à  Bouzey. 

Seywert,  Employé  temporaire.  Agent  pisciculteur  à 
l'établissement  de  Bouzey. 

3*  Suhdttnsion  SÉpinaL  —  22  kilomètres  de  la  rigole  d'ali- 
mentation entre  Benaveau  et  Pouxeux.  —  Service  hydraulique 
et  pèche  sur  la  Moselle  non  flottable  (16^"). 
M.  Thiot,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Thiélouze.  —  18  kilomètres  du  canal  entre  Gi- 
raucourt et  Harsault  —  Service  hydraulique  et  pèche  sur  la 
partie  Nord  du  Coney  et  de  ses  affluents  sur  iiO  kilomètres. 
M.  Pierrot  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Fontenoy-le-Château.  —  14  kilomètres  du  canal 
entre  Harsault  et  Âmbiévillers.  —  Service  hydraulique  et  pèche 
sur  la  partie  Sud  du  Coney  et  de  ses  affluents  sur  102  kilomètres. 
M.  Hanmont,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Remiremont.  —  14  kilomètres  de  la  rigole  d'ali- 
mentation entre  Pouxeux  et  la  prise  d'eau  en  Moselle  à  Remire- 
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mont.  —  Service  hydraulique  et  pèche  de  la  Moselle  non  flot- 
table de  U  kilomètres. 

M.  Vial,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Selles  (Haute-Saône).  —  17  kilomètres  du  canal 
entre  Ambiévillers  et  Gorre.  — >  Rivière  flottable  de  Goney.  — 
Service  hydraulique  et  pèche. 

M.  Gapnt,  Conducteur  de  4*  classe. 

Dès  que  M.  Capnt  aura  terminé  le  lever  et  la  préparation  du 
plan  terrier  du  canal  dont  Q  est  spécialement  chargé,  la  subdi- 
vision de  Selles  sera  supprimée  et  les  attributions  en  seront  rat- 
tochées  &  la  subdivision  de  Fontenoy-le-Château. 


3*  C^oatr^le  cle  tsntrvmujL  de  Clienalin»  «le  fer» 

Iiigne  à»  Juamej  à  Ghray. 

M.  Mansuy  (René),  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché 
au  bureau  du  l**  arrondissement  du  canal  de  l'Est  pour  le  ser- 
vice du  canal. 

L'emploi  de  M.  Mansuy  devra  être  supprimé  dès  que  les  ca- 
constances  le  permettront. 

V Éditeur-gérant  ^  Dunod. 


PAin.  •»  MF.  •-•  G.  KAIPOn  BT  X.  WLàMMAJUOK,  MS  lAOllB,  SI. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  250) 

[12  ayril  1889] 

Communes.  —  Droits  de  stationnement.  —  Voirie  {Grande).  — 
Domaine  public.  —  Canaux  de  navigation.  —  Autorisation.  — 
Refus,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Ville  de  Bourges). 

La  décision  du  ministre  de  Vintérieur  qui  rejette  la  demande 
par  laquelle  une  commune  sollicite  Vautorisation  de  percevoir 
des  droits  de  stationnement  sur  les  dépendances  d'un  canal  de 
navigationy  en  se  fondant  sur  les  inconvénients  que  présen» 
teraient,  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  du  commerce,  les 
taxes  projetées,  n'est  pas  susceptible  d^être  déférée  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  (*). 

Des  communes  peuvent-elles  être  autorisées,  en  vertu  de  la  loi 
du  i\  frimaire  an  XI  et  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à  percevoir 
des  droits  de  stationnement  sur  les  ports  et  quais  des  canaux 
de  navigation  appartenant  à  fÉiat  ?  —  Résolu  affirmativement 
par  le  ministre  de  Vintérieur  et  négativement  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  le  ministre  des  travaux  publics  (**). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  viUe  de  fiourges...  tendant  à  ce  qu'il 

(*-**)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt  a  pré- 
senté des  conclusions  dont  Toici  l'analyse  : 

«  La  Tille  de  Bourges  a  déféré  pour  excès  de  pouvoirs  an  Conseil  d'Etat 
une  décision  du  ministre  de  riritérieur  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  k  une  demande  du  conseil  municipal,  qui  tendait  k  l'établissement  de 
droits  de  place  et  de  stationnement  sur  les  quais  du  canal  du  Berry,  dans  l'in- 
térieur de  la  Tille  et  sur  les  bateaux  k  bord  desquels  U  était  procédé  k  des 
ventes  publiques.  La  décision  attaquée,  tout  en  étant  fondée  sur  l'intérêt  de  la 
navigation,  indique  qu'il  y  a  un  désaccord  entre  les  deux  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  travaux  publics  sur  la  question  de  savoir  si  les  villes  peuvent  per- 
cevoir des  droits  de  place  et  de  stationnement  sur  les  quais  des  canaux  et 
leurs  dépendances.  La  ville  de  Bourges  soutient  qu'un  décret  seul  aurait  pu, 
à  raison  de  ce  désaccord,  statuer  sur  sa  demande,  conformément  k  un  avis 

Ann.  des  P.  et  Ck,  Lois,  6* sér.,  10'  ann.,  12«  cah.  —  tomb  x.        63 
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plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs,  —  !•  une  dé- 
cision du  Ministre  de  Tiotérieur  notifiée  par  lettre  du  préfet  du 
Cher  du  28  janvier  1885  refusant  à  la  ville  Fautorisation  de  per- 
cevoir des  droits  de  stationnement  sur  le  canal  du  Berry  et  ses 


des  sections  de  rintérieur  et  des  trayaux  publics   da  Conseil   d*Etat,  dm 
2  jain  1875. 

«  Un  avis  du  Conseil  d*Etat,  du  â  décembre  1882,  porte  que  les  villes  pen- 
Tent  perceyoir  des  droits  de  stationnement  sur  toutes  les  dépendances  da  do- 
maine public  national ,  à  l'exclusion  du  domaine  public  maritime,  sur  lequel, 
aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  l'Etat  seul  peol  per- 
cevoir  des  redevances  :  ayant  cette  loi ,  les  communes,  même  sur  le  domaine 
maritime ,  percevaient  des  redevances ,  notamment  pour  rétablissement  des 
cabines  de  bains  de  mer.  Le  droit  des  villes  s'étend  même  à  rétablissemeat 
des  kiosques  ne  modifiant  pas  l'assiette  du  domaine  public.  La  loi  du  5  avril  18S4 
(art.  98)  reconnaît  le  même  droit  aux  communes  pour  les  permis  de  stationne- 
ment ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique ,  sur  les  rivières,  ports  et 
quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics.  Les  canaux  sont  compris,  suivant  le  ni- 
nistre  de  Tintérieur,  dans  ces  mots  :  ei  autres  lieux  publics.  Les  mots  :  parts 
et  quais  fluviaux  ont  pour  but  d'exclure  certains  ports  qui,  bien  que  situés  sur 
des  fleuves,  sont  considérés  comme  ports  maritimes  (Bordeaux,  Nantes,  Rouen. 
—  Sénat,  séance  du  12  mars  1884).  La  ville  de  Lyon  a  été  autorisée,  en  1885,  à 
percevoir  des  droits  de  cette  nature  pour  l'établissement  des  pontons  des  ba- 
teaux-mouches sur  la  Saône. 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  soutient,  au  contraire,  que  les  5.000  kilo- 
mètres de  canaux  n'ont  pu  être  compris  dans  la  dénomination  vague  de  :  autres 
lieux  publics.  Il  fait  remarquer  que  les  canaux  font  partie  du  domaine  publie 
artificiel  et  non  national,  qu'une  loi  de  1866  a  supprimé  les  droits  de  naviga- 
tion qu'on  ne  peut  rétablir  indirectement,  et  enfin  qu'en  Tan  VII,  époque  k  la- 
quelle ces  perceptions  ont  été  autorisées  au  profit  des  villes,  la  plupart  des 
canaux  appartenaient  à  des  sociétés  concessionnaires.  Ce  dernier  argument  nous 
paraît  avoir  une  importance  toute  spéciale  :  les  deux  premiers  sont  trop  géné- 
raux :  les  routes ,  aussi  bien  que  les  canaux ,  font  partie  du  domaine  publie 
artificiel,  créé  de  main  d'homme,  et  les  droits  de  navigation  ont  été  supprimés 
aussi  bien  sur  les  fleuves  que  sur  les  canaux. 

«  Le  Conseir d'Etat  devra-t-il  trancher  cette  grave  quesUon  de  droit?  D  le 
devrait  faire  incontestablement,  si  le  ministre  de  rintîrieur  avait  refusé  de 
donner  suite  k  l'aiTaire,  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  être  établi  de 
droits  de  stationnement  et  de  place  sur  les  canaux.  Mais  toute  autre  est  la  dé- 
cision attaquée.  Le  ministre  de  l'intérieur  invoque  k  l'appui  de  son  refus  l'in- 
térêt de  la  navigation.  Or,  d'après  l'article  98  de  la  loi  du  5  avril  18S4,  tel  qo'il 
a  été  amendé  par  le  Sénat,  les  droits  de  cette  nature  ne  peuvent  être  autorisés 
que  sous  les  réserves  imposées  par  l'article  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU, 
et  cet  article  n'en  permet  l'établissement  que  lorsque  les  administrations  aaroM 
reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  la- 
vigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  décidant  que  l'établissement  des  droits  de- 
mandés par  la  ville  de  Bourges  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  gêner  la  navigation, 
a  statué  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  la  viUe  de  Bourges  n*est  pas,  dès 
lors,  recevable  k  attaquer  sa  décision.  » 
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dépendances;  2*  annuler  en  tant  que  de  besoin  la  décision  du 
Ministre  des  travaux  publics  visée  dans  ladépècbe  du  Ministre  de 
rintérieur;  —  Ce  faisant  y  attendu  que  les  articles  98  et  133  de  la 
loi  du  5  avril  1884  reconnaissent  formellement  aux  communes  le 
droit  de  percevoir  des  taxes  de  location  et  de  stationnement  sur 
la  voie  publique,  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
lieux  publics;  quMI  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  lé- 
gislateur n'a  entendu  exclure  de  cette  énumération  que  les  quais 
et  ports  maritimes;  que  par  suite  les  canaux  et  leurs  dépendances 
y  sont  nécessairement  compris  ;  que,  si  Thomologation  des  tarifs 
a  été  réservé  à  Tadministration  supérieure  par  la  loi  du  11  fri- 
maire an  Vil,  il  ne  saurait  lui  appartenir  de  la  refuser  de  plano^ 
sans  raison,  ou  pour  des  motifs  vagues,  tels  que  ceux  tirés  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  de  Tinlérét  de  la  navigation  et  du 
commerce;  que  les  taxes  projetées  assureraient  au  contraire  la 
circulation  sur  le  canal  et  le  libre  usage  des  quais  en  mettant 
une  limite  à  des  occupations  abusives  et  à  des  stationnements 
indéfinis;  renvoyer  la  ville  de  Bourges  devant  Fadministration 
supérieure  pour  être  statué  ce  que.  de  droit  sur  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  5  juillet  1884; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  de  rintérieur  et  du  Ministre  des 
travaux  publics  analysées  dans  la  note)  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  au  nom  du  Ministre  des 
travaux  publics...  tendant  aux  mômes  fins  que  ses  précédentes 
observations,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  les  actes  attaqués 
ont  essentiellement  le  caractère  d*actes  de  pure  administration  ; 
que  la  dépècbe  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait 
connaître  Ta  vis  qui  lui  était  demandé  est  rédigée  d'après  les 
considérations  indiquées  par  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  et  par 
Favis  du  Conseil  d'État  du  2  juin  1875;  que  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, s^appropriant  les  motifs  tirés  par  son  collègue  de  Fintérêt 
de  la  navigation  et  du  commerce,  a  décidé  qu'ils  étaient  suffisants 
pour  justifier  un  refus;  qu'en  admettant  même  qu'il  y  eût  dé- 
saccord entre  les  deux  ministres,  la  procédure  tracée  par  le 
Conseil  d'État  n'est  pas  obligatoire,  n'étant  consacrée  par  aucune 
loi  ;  qu'au  fond,  dans  le  silence  des  textes,  la  ville  ne  peut 
invoquer  aucun  argument  pour  faire  échec  aux  principes  généraux 
du  droit,  d'après  lesquels  les  dépendances  du  domaine  public 
inaliénables  et  imprescriptibles,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
permissions  précaires  et  révocables,  accordée»  ou  refusées  par 
Fadministration  supérieure  en  tenant  compte  uniquement  des 
intérêts  généraux  dont  elle  a  la  garde; 


964  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Vu  la  loi  du  il  frimaire  an  YII,  article  7; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  articles  98  et  133; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  si,  d'après  les  articles  98  et  133  de  la  loi  da 
5  avril  1884,  les  communes  ont  la  faculté  de  percevoir  des  droits 
de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  Yoie  publique, 
les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics,  aucim 
tarif  ne  peut  être  établi,  aux  termes  dudit  article  98,  que  sons 
les  réserves  imposées  par  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Til, 
c'est-à-dire  lorsque  l'administration  a  reconnu  qu*ii  n'aura  pas 
pour  effet  de  gêner  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  da 
commerce  ;  que  la  ville  de  Bourges  ayant  sollicité  TautorisatioD 
de  percevoir  des  droits  de  location  et  de  stationnement  sur  les 
dépendances  du  canal  du  Berry,  le  Ministre  de  Tintérieur  a  rejeté 
cette  demande  en  se  fondant,  conformément  à  Favis  du  Ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  graves  inconvénients  que  présen- 
teraient les  taxes  projetées  au  point  de  vue  de  la  navigation  et 
du  commerce;  qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il 
faut  assimiler  les  ports  et  quais  des  canaux  à  ceux  des  rivières, 
le  ministre  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  d'administration  à  lai 
conférés  par  les  lois  des  11  frimaire  an  YII  et  5  avril  1884;  que 
dès^lors  sa  décision  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux. 
(Rejet.) 


(N°  25-1) 


[12  avril  1889] 

Communes.  —  Rues  et  places,  —  Arcades,  —  Clôture,  — Servitude 
de  reculement,  —  Permission  de  bâtir,  —  Refus  d'autorisation, 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  —  (Sieur  Ferraton). 

Un  maire  commet  un  excès  de  pouvoirs  en  refusant  à  un 
propriétaire  Vautorisation  de  clore  les  arcades  de  sa  maison 
joignant  la  voie  publique  et  sujette  à  reculement,  si  ces  travaux 
ne  sont  pas  confortatifs,  sHls  ne  sont  pas  de  nature  à  contrarier 
V exercice  â^une  servitude  d'aqueduc  reconnue  par  le  propriétaire^ 
et  si  la  commune  a  été  déboutée  de  sa  demande  et  maintenue 
dans  son  prétendu  droit  de  passage  contesté  par  le  riverain  (*\. 


(*)  Rap.  12  mai  1869,  aément  (Ann.  1870,  p. 475)  ;— 19  mars  1886,  Bani- 
Oudot,  p.  248.  {Rec.  des  An,  du  C.  dEt.) 
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GoNSiDéRANT  quB  pour  refuser  au  sieur  Ferraton  l'autorisation 
de  clore  les  arcades  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison^  le  maire 
de  Monistrol-sur-Loire  s*est  fondé  :  i"*  sur  ce  que  ladite  maison 
est  sujette  à  reculement;  2*  sur  l'existence  d'un  aqueduc  sou- 
terrain pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  fontaine  publique,  et 
3"  sur  un  droit  de  passage  en  faveur  des  habitants  ; 

Mais  considérant  d'une  part  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
qu'il  est  reconnu  par  Tadministration,  que  dans  les  conditions 
où  le  requérant  demandait  à  les  exécuter,  les  travaux  de  clôture 
des  arcades  n'ont  pas  un  caractère  confortatif  ;  que,  d'autre  part» 
il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur  Ferraton  a  reconnu  le 
droit  de  la  commune  en  ce  qui  touche  la  servitude  d'aqueduc, 
et  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  pourront  avoir  pour  effet  d'en 
contrarier  l'exercice;  qu'enfin  le  requérant  conteste  le  droit  de 
passage  invoqué  par  la  commune  et  que  celle-ci  par  jugement 
du  tribunal  d'Yssingeaux,  du  11  août  1884,  a  été  déboutée  de  sa 
demande  tendant  à  être  maintenue  dans  la  possession  annale 
dudit  droit;  que,  dans  ces  circonstances,  le  maire  de  Honistrol- 
sur-Loire,  ne  pouvait  se  fonder  sur  aucun  des  motifs  qu'il  a 
invoqués  pour  refuser  l'autorisation  demandée,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  par  application  des  lois  des  7-14  oc- 
tobre 1790  et  24  mai  1872...  (Arrêté  annulé.) 


(N"  252) 

[12  aTTil  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Anticipation,  — 
Classement  et  délimitation.  —  Voie  privée.  —  Relasce,  — 
Interprétation.  —  Commission  départementale.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêtkde  sursis.  —  Caractère  préparatoire.  — 
Recours.  —  Recevaèilité.  —  (Sieur  Tardif  et  commune  de 
Néronde.) 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture^  saisi  â^une  con- 
travention pour  prétendue  usurpation  sur  un  chemin  vidnal^ 
décide  quHl  sera  sursis  Jusqu'à  ce  que  la  commission  dépar- 
tementale ait  déterminé^  par  voie  d^ interprétation  de  Varrêté 
de  classement^  remplacement  et  les  limites  du  cheminj  n'est 
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pas  susceptible  d*être  déféré  en  appel  au  Conseil  ^Éiat.  —  Cti 
arrêté  n'a  qu'un  caractère  préparatoire  (l"  esp.)  (*). 

La  commission  départemenUxle  saisie^  par  suite  du  renvoi  du 
conseil  de  préfecture  de  r interprétation  d^un  arrêté  de  clas- 
sement, statue  ultra  petîta,  lorsqu'elle  interprète  un  autre 
arrêté  de  classement  dont  la  connaissance  ne  lui  a  pas  été 
renvoyée  (1"  esp.). 

Décidé  que  le  chemin  que  le  contrevenant  a  clôturé  par  des 
barricades  n'a  été  classé  régulièrement  à  aucune  époque  comme 
chemin  vicinal^  que,  dès  lors^  ce  fait  ne  constitue  pas  une  con- 
travention. Relaxe.  (Commune  de  Néronde^  2*  esp.). 

1"  Esp.'  (5tear  Tardif  contre  commune  de  Néronde.) 

Vu  LES  REQUÊTES...  pouF  le  sicuF  Tardif,  contre  :  !•  un  arrêté 
du  20  janvier  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  aToir 
usurpé  le  sol  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1 1  de  la  commuoe 
de  Néronde,  a  sursis  à  statuer  jusqu^à  interprétation,  par  la  com- 
mission départementale,  de  l'arrêté  préfectoral  de  classement, 
du  8  novembre  1838;  2*  une  délibération  de  la  commission  dé- 
partementale, du  28  avril  1886,  intervenue  en  exécution  de  l'arrêté 
susvisé  du  conseil  de  préfecture,  et  par  laquelle  ladite  commission 
a  adopté  les  conclusions  du  service  vicinal  et  a  déclaré  que 
depuis  1825  aucune  délibération  n'avait  changé  le  tracé  du 
chemin  vicinal  n**  11;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal, 
et  que  le  sol  en  litige  faisait  partie  d*un  chemin  privé;  que  la 
commission  départementale,  en  déclarant  que  depuis  1825  aucune 
délibération  n'avait  changé  le  tracé  du  chemin  vicinal  n*  il,  a 
excédé  ses  pouvoirs;  qu'en  effet,  pour  interpréter  en  ce  sens 
ledit  classement,  elle  a  dû  se  référer  à  des  documents  antérieurs 
au  classement  de  1838,  documents  qu'elle  n'avait  pas  à  consulter 
et  dont  elle  a  d'ailleurs  tiré  des  conséquences  erronées;  qu'en 
réalité  le  sol  litigieux  n'avait  pas  été  incorporé  dans  le  réseau 
en  vertu  du  premier  classement  intervenu  en  1825,  ni  en  vertu 
d'un  classement  postérieur; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur...  tendant  au 
rejet  des  requêtes  du  sieur  Tardif,  par  le  motif  que  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent,  aux  termes  de  la  loi  du  9  ventdse 

(*)  Voy.  9  mars  1877,  Pdct  de  Lautrec,  p.  248  et  le  renToi.  [Rec.  des  Arr. 
du  C.  d*Et.) 
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an  XIII,  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le  re- 
quérant, et  que  Tarrêté  par  lequel  il  a  sursis  à  statuer  jusqu'à 
interprétation  par  la  commission  départementale  de  l'arrêté  de 
classement  du  8  novembre  1838  n'est  qu'une  simple  décision 
préparatoire  non  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État; 
que,  d'autre  part,  la  commission  départementale  a  valablement 
apprécié  la  portée  de  l'arrêté  de  i  838,  en  déclarant  que  le  sol  en 
litige  faisait  toujours  partie  du  réseau  vicinal; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  les  lois  du  21  mai  1836  et  du  10  août  1871  ; 

Sur  le  pourvoi  contre  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date 
du  %0  janvier  1886  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  20  janvier  1886,  le  conseil 
de  préfecture,  sans  se  dessaisir  du  fond,  s'est  borné  à  renvoyer 
devant  la  commission  départementale  la  question  d'interprétation 
de  l'arrêté  de  classement  du  8  novembre  1838  ;  que  cet  arrêté  ne 
faisait  pas  grief  au  sieur  Tardif  et  réservait  les  droits  des  parties; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  du  sieur  Tardif  n'est  pas 
recevable; 

Sur  le  pourvoi  contre  la  délibération  de  la  commission  dépar^ 
lemeniale  du  23  avril  1886  .* 

Considérant  que  si  la  commission  départementale,  en  inter- 
prétanty  sur  le  renvoi  du  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  de 
classement  de  1838,  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c'est  à 
tort  qu'elle  a  interprété  l'arrêté  de  classement  de  1825,  dont  elle 
n'était  pas  saisie,  et  qu'elle  a  déclaré  que  la  partie  litigieuse 
du  chemin  passant  par  la  propriété  du  sieur  Tardif  avait  été 
classée  comme  chemin  vicinal  par  ce  dernier  arrêté...  (Requête 
rejetée.  Délibération  de  la  commission  départementale  annulée 
en  tant  qu'elle  a  déclaré  que  la  partie  litigieuse  du  chemin 
passant  par  la  propriété  du  sieur  Tardif  a  été  classée  en  1825 
comme  chemin  vicinal.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Commune  de  Néronde  contre  sieur  Tardif,) 

(Recours  de  la  commune  de  Néronde  contre  un  arrêté  du 
28  juillet  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Tardif  pour 
usurpation  de  chemin  vicinal  ordinaire  n*  11  de  la  commune  de 
Néronde  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  après  interprétation  par 
la  commission  départementale  de  l'arrêté  préfectoral  de  classe- 
ment du  8  novembre  1838,  a  déclaré  que  la  partie  en  litige  de 
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ladite  voie,  quoique  classée  en  1825,  avait  cessé,  en  1838,  de  bxre 
partie  du  réseau  vicinal;  que  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture 
est  en  contradiction  avec  la  délibération  interprétative  de  la  com- 
mission départementale^  de  laquelle  il  résultait  clairement  que 
le  sol  constituait  encore  un  chemin  vicinal;  que  l'arrêté  de  i83S 
n'avait  pu  valablement,  en  Tabsence  des  formalités  nécessaires^ 
déclasser  par  une  simple  prétérition  une  partie  du  chemin  vi- 
cinal n*  14  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 
Tardif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  le  chemin  traversant  sa 
propriété  a  été  classé  en  1825  comme  chemin  vicinal  et  n'a  ja- 
mais été  déclassé  ; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Tardif...  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  sol  en  litige  a  été  dé- 
classé et  est  devenue  voie  privée  en  1838;  que,  d'autre  part,  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  en  contradiction  avec  la 
délibération  interprétative  de  la  commission  départementale  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur...  tendant  à  Tan- 
nulation  de  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif 
qu'il  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  de  la  délibération  interpré- 
tative de  la  commission  départementale,  qu'il  avait  lui-même 
provoquée;  qu'il  aurait  dû  ordonner  la  démolition  de  l'obstacle 
et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  prinodtif...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil; 

Vu  les  lois  du  21  mai  1836  et  du  iO  août  1871  ; 

Considérant  que,  si  l'arrêté  de  classement  du  30  mai  1825  porte 
que  le  chemin  vicinal  n«  il,  partant  de  Néronde  pour  conduire 
chez  Goussac  par  Guénestouse  et  chez  Gaillard,  traverse  le  terri- 
toire de  la  commune  sur  une  longueur  de  4.800  mètres,  il  résulte 
de  l'instruction  et  de  l'examen  du  plan  joint  au  dossier,  que  le 
chemin  ainsi  désigné  ne  passait  pas  par  les  bâtiments  apparte- 
nant au  sieur  Tardif,  mais  qu'il  s'infléchissait  et  prenait  une 
autre  direction  avant  d'arriver  à  sa  propriété;  que  la  voie  passant 
par  ces  bâtiments,  sur  laquelle  le  sieur  Tardif  a  fait  poser  les 
barrières  qui  ont  été  l'objet  du  procès-verbal  et  qui  n'a  pas 
d'ailleurs  la  longueur  déterminée  par  l'arrêté  de  1823,  n'a  été 
classée  comme  chemin  vicinal  ni  à  cette  date,  ni  à  une  date 
postérieure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'établissement  par  le 
sieur  Tardif  de  clôtures  sur  ledit  chemin  ne  saurait  constituer 
une  contravention...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  Tardif  des 
fins  du  procès-verbal  dirigé  contre  lui.  Requête  de  la  commune 
de  Néronde  rejetée.) 
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(N*  255) 

[12  airil  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  — 

(Demoiselle  Ragon.) 

Appréciation  de  Vindemniié  en  tenant  compte  de  la  quantité 
des  objets  transportés^  du  nombre  et  du  poids  des  voitureSy  de 
rétendue  des  parcours,  de  la  saison  et  de  toutes  les  circonstances 
de  Vaffaire. 

Expertise.  —  Experts  ayant  visité  le  chemin^  mais  n'ayant 
pu  constater  directement  les  dégradations  par  suite  de  répara^ 
tiens  quotidiennes  exécutées  pendant  les  transports.  Régularité, 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non  recevoir 
opposées  à  la  requête  : 

GoDsidérant  qu'il  résulte  de  TiDstruction  que  les  transports 
effectués  par  la  demoiselle  Ragoû,  pendant  Tannée  1886,  ont 
causé  au  chemin  de  grande  communication  n**  15  des  dégrada- 
tions extraordinaires,  et  que,  si  lesdites  dégradations  n*ont  pu 
être  constatées  directement  par  les  experts,  lors  de  la  visite  du 
chemin,  c'est  parce  qu*elles  avaient  été  l'ohjet  de  réparations 
quotidiennes  pendant  la  durée  des  transports. 

Considérant,  d'autre  part,  que  pour  fixer  le  montant  de  la  sub- 
vention spéciale  k  laquelle  devait  être  imposée  la  demoiselle 
Ragon,  l'expert  de  l'administration  a  tenu  compte  de  la  quantité 
des  objets  transportés,  du  nombre  et  du  poids  des  voitures,  de 
l'étendue  des  parcours,  de  la  saison  et  des  différentes  circons- 
tances dans  lesquelles  les  transports  ont  été  effectués  et  de  l'in- 
fluence que  ces  circonstances  ont  pu  exercer  sur  la  détérioration 
du  chemin;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  la  subven- 
tion, conformément  à  la  proposition  dudit  expert,  k  317  francs, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d^ expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  qve  ces  frais  ne  sont  pas  exagérés  et  que  la  de- 
moiselle Ragon  ayant  succombé  dans  sa  demande,  c'est  avec 
raison  qu  ils  ont  été  mis  à  sa  charge...  (Rejet.) 
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(N"  254) 

[12  ami  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Tierce  expertise.  —  (Sieur  Pricnr 

contre  Ministre  des  travaux  publics). 

Lorsque  sur  une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture^  les  experts,  d'accord  pour  reconnaître  quHl  y  a  at 
plus-value  sur  le  matériel  prêté  par  VÉtai  à  Venireprenew^ 
n'ont  été  en  désaccord  que  sur  le  chiffre  de  cette  plus-value,  k 
tiers  expert  peut  conclure  à  une  moins-value  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  poup  le  sieur  Prieur...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  mars  1886  par  lequel  k 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  refusé  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise  pour  l'évaluation  du  matériel  de 
dragage  prêté  au  requérant  par  Tadministration  et  a  homologué 
le  rapport  du  tiers  expert;  —  Ce  faisant^  attendu  que  la  licrce 
expertise  est  irrégulière  et  nulle  ;  que  les  experts  avaient  admis 
tous  les  deux  Texistence  d'une  plus-value  du  matériel  et  qpills 
ne  différaient  que  sur  le  montant  de  celte  plus-value  ;  qu*au  lieo 
de  se  borner  à  les  départager  sur  ce  point  et  à  fixer  pour  la  plo^ 
value  un  chiffre  intermédiaire,  le  tiers  expert  a  procédé  à  usa 
nouvelle  expertise  et  a,  sans  discuter  les  rapports  des  experts, 
conclu  à  une  moins-value  de  10.915  francs;  que,  pour  justifier 
ces  conclusions,  Tadministration  a  écarté  à  tort  toute  une  pvtie 
du  rapport  de  son  expert  et  n'a  admis  que  la  première  partie  gui 
doit  au  contraire  être  écartée,  comme  étrangère  à  l'entreprise  du 
requérant  et  qui  n'est  qu'un  devis  de  réparations;  que  seul  le 
deuxième  tableau  dudit  rapport  doit  être  pris  en  considération 
et  que  ce  tableau  établit  l'existence  d'une  plus-value;  que, 
d'ailleurs,  les  conclusions  du  tiers  expert  sont  inadmissibles  eo 
présence  des  dépenses  d'entretien,  d'amélioration  et  d'augmen- 
tation du  matériel  faites  par  le  requérant;  qu'enfin,  une  noafeik 
expertise  étant  devenue  impossible  par  la  faute  de  l'adminis- 
tration, il  y  a  lieu  d'adopter  le  chiffre  de  l'expert  du  requérant; 

(*)  Le  tiers  expert  est  absolument  libre  dans  ses  appréciations,  il  D*esl 
pas  tenu  de  se  renfermer  dans  la  limite  des  propositions  de  Ton  des  dec 
experts. 
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déclarer  nulle  la  tierce  expertise  et  retrancher  du  débit  du 
requérant  la  somme  de  10.915  francs,  porter  à  son  crédit  celle 
de  18.297  francs  et  condamner  TÉtat  à  lui  payer  cette  somme 
avec  intérêts  à  partir  du  3  septembre  1885  et  intérêts  des  in- 
térêts; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs  ;  que  la  mission 
des  experts  se  bornait  à  Festimation  du  matériel;  que  l'expert 
de  Tadministration  Ta  estimé  à  47.555  francs  et  l'expert  du 
requérant  à  129.822  francs;  qu'il  y  avait  donc  lieu  k  tierce 
expertise;  que  le  tierce  expert  a  opéré  en  présence  des  parties, 
qu'il  a  eu  entre  les  mains  les  rapports  des  experts,  qu'il  a  motivé 
ses  conclusions  et  qu'il  a  implicitement  critiqué  celles  des  experts; 
qu'il  évalue  le  matériel  à  100.610  francs,  chiffre  intermédiaire 
-entre  ceux  des  experts  et  qu*ainsi  il  échappe  au  reproche  de  ne 
pas  les  avoir  départagés  ;  que,  d'autre  part,  si  le  requérant  soutient 
que  les  experts  étaient  d'accord  pour  reconnaître  l'existence  d'une 
plus-value,  son  argumentation  repose  tout  entière  sur  une  partie 
du  rapport  de  l'expert  de  l'administration  qui  doit  être  écartée 
comme  étrangère  à  la  mission  de  l'expert  et  qui  ne  contient 
d'ailleurs  que  des  renseignements  vagues  et  nécessairement 
inexacts  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Prieur, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  17  février  1888,  et 
par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1867; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  début  de  l'en* 
treprise,  le  matériel  confié  par  l'administration  au  sieur  Prieur 
avait  une  valeur  de  111.225  francs  qui  n'est  pas  contestée,  qu'à 
l'expiration  de  l'entreprise,  l'administration  était  tenue  de  re- 
prendre ledit  matériel  avec  la  valeur  qui  lui  serait  attribuée  par 
deux  experts  et  en  cas  de  désaccord  par  un  tiers  expert; 

Considérant  que  les  experts  nommés,  en  1885,  par  le  sieur 
Prieur  et  l'administration  n'ayant  pas  été  d'accord,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  une  tierce  expertise  et  que  le  requérant  ne  justifie 
pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire,  en  homologuant  le  rapport  du  tiers 
expert  qui  fixe  la  valeur  du  matériel  à  100.610  francs.  (Rejet.) 
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(N'  255) 

[12  aTrU  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer  d^Ajacàù 
Mezzana,  —  Conditions  générales  du  16  wwembre  1866.  — | 
(Sieur  Chavelon  contre  Ministre  des  travaux  publics). 

Art.  10.  —  Absence  d'ordre  écrit  :  rejet  de  la  réclamaiim  ;| 
changement  d'inclinaison  des  talus  (1)  subslilution  de  matéi 
et  de  projils  des  enrochements  (6). 

Art,  28.  —  Force  majeure.  —  Déchéance  d^une  récloanation\ 
formée  plus  de  dix  jours  après  F  événement  (1  et  i). 

Art,  41.  —  Réclamation  relative  à  la  classification  des 
déblais  présentée  plus  de  vingt  jours  après  la  notification  àL 
décompte.  Non^recevabilité  (3). 

Déblais  d^emprunt  :  demande  de  supplément  de  prix  à  coum 
de  la  présence  du  rocher.  Rejet  :  le  devis  fixe  un  prix  tmiqm 
pour  les  déblais  d'emprunt  et  la  désignation  des  lieux  dCempnod 
n'était  pas  obligatoire  (2). 

Enrochements.  —  Cube  établi  d'après  des  profils  approuxà 
par  V entrepreneur.  Rejet  (5). 

Sujétion.  —  Parements  vus  exécutés  d'après  un  profil  tf/ft 
imposé  à  V entrepreneur.  Renvoi  à  V expertise  (7). 


(1}  En  ce  qui  concerne  le  changement  d'inclinaison  des  iabu 
de  la  tranchée  entre  les  profils  33  et  34  .* 

Considérant,  d'une  part,  que  Tentrepreneur  ne  justifie  d*aacim 
ordre  écrit  qui  lui  ail  prescrit  de  nQodifier  l'inclinaison  des  talus 
telle  qu'elle  était  prévue  au  projet  et  qui  puisse  lui  ouvrir  un 
droit  à  indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  cette  modifi- 
cation ait  pu  être  nécessitée  par  un  événement  de  force  majeure, 
la  réclamation  n'a  pas  été  produite  dans  un  délai  de  dix  joors 
fixé  par  l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales  et  o*est 
dès  lors  pas  recevable  ; 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  déblais  d'emprunt  : 

Considérant  que  si  l'avant-métré  contenait  la  désignation  de 
diverses  propriétés  pour  y  opérer  des  emprunts,  cette  indication 
n'avait  rien  d'obligatoire  pour  l'entrepreneur  et  que  la  circons- 
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tance  que  dans  Tune  desdites  propriétés  on  aurait  rencontré  du 
rocher,  ne  saurait  autoriser  le  sieur  Chavelon  à  réclamer  de  ce 
chef  un  supplément  de  prix,  en  présence  des  dispositions  for- 
melles du  bordereau  des  prix  qui,  après  avoir  fixé  des  prix 
différents  pour  les  déblais  ordinaires  dans  la  terre  et  dans  le 
rocher,  prévoit  pour  les  débiais  d'emprunt  un  prix  unique  de  0^70 
le  mètre  cube  ; 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  classification  des  déblais  exécutés 
dans  la  gare  d'Ajaccio  : 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Chavelon  n'a  été  for- 
mulée que  quarante  jours  après  la  présentation  du  décompte, 
en  dehors  du  délai  fixé  par  Fartlcle  41  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  qu*ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  rejetée  comme  non-recevable; 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  terre  et  de  rocaille  enlevés 
par  des  coups  de  mer  en  1880  : 

Considérant  que  le  sieur  Chavelon,  pour  prétendre  de  ce  chef 
à  une  indemnité,  soutient  que  les  coups  de  mer  dont  il  s'agit 
ont  constitué  des  événements  de  force  majeure; 

Considérant  que  pour  se  prévaloir  de  cette  circonstance  l'en- 
trepreneur devait,  aux  termes  de  l'article  28  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  réclamer  dans  le  délai  de  dix  jours;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme 
non-recevable  la  réclamation  du  requérant,  produite  en  dehors 
du  délai  précité; 

(5)  En  ce  qui  concerne  la  taille  des  bordures  de  trottoirs  des 
chemins  de  service  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  les  bordures, 
prévues  en  moellons  smillés,  ont  été  exécutées  en  pierre  de 
taille  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  lui 
ait  prescrit  ce  changement;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  àréclamer 
de  ce  chef  aucune  plus-value  ; 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  enrochements  supplémentaires  en 
moellons  pour  boucher  les  vides  des  gros  blocs  dans  le  perré  du 
chemin  de  la  plage  : 

Considérant  que  le  cube  des  enrochements  a  été  établi,  confor- 
mément à  l'article  10  du  cahier  des  charges,  suivant  des  profils 
acceptés  sans  réserve  par  l'entrepreneur  et  que  ce  dernier  ne 
justifie  d'aucun  ordre  qui  lui  ait  enjoint  d'exécuter  des  enroche- 
ments supplémentaires  en  dehors  des  prévisions  du  devis; 
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(7)  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  des  murs  de  somU- 
nementy  parapets^  ponts  et  passages  supérieurs  du  Lazaret  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  radininistr&tia& 
a  fait  exécuter  au  sieur  Chavelon  pour  la  confection  des  pare- 
ments vus  un  modèle  type  auquel  l'entrepreneur  a  été  tenu  de 
se  conformer;  que  ce  fait,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qa*3 
en  est  résulté  pour  le  sieur  Chavelon  une  sujétion  particulièrf, 
serait  de  nature  k  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  qu'il  y  a  lies, 
dès  lors,  de  renvoyer  le  sieur  Chavelon  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  ce  chef  de  sa  réclamaticm 
après  une  expertise  ayant  pour  but  de  déterminer  si  rexécotifio 
des  parements  vus,  conformément  au  modèle  type  précité,  a 
constitué  un  changement  apporté  aux  prévisions   du  devis  et 
d'évaluer,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  peot 
prétendre  l'entrepreneur...  (Renvoi  du  sieur  Chavelon  devant  k 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  sa  réclamation  relative 
aux  parements  vus  des  murs  de  soutènement,  parapets,  ponts  et 
passages  supérieurs  du  Lazaret,  après  une  expertise  ayant  pour 
but  de  déterminer  si  l'exécution  de  ces  parements  vus  confor- 
mément au  modèle  type  imposé  par  l'administration,  a  constitué 
un  changement  apporté  aux  prévisions  du  devis  et  d'évaluer,  s'O 
y  a  lieu,  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  à  Fentrepreneur. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.  Dépens 
mis  pour  4/5  à  la  charge  du  sieur  Chavelon  et  pour  i/5  à  k 
charge  de  l'État.) 


(N"  256) 

[12  avril  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte,  —  Traxaiux  modifiés, 
—  Travaux  supplémentaires,  —  (Commune  de  Domont  contre 
sieurs  Magot,  héritiers  Cordonnier  et  Blondel). 

Marché  à  forfait.  —  Décidé  qu'en  présence  des  modifications 
apportées  par  la  commune  en  cours  d^ exécution,  et  de  V exécution 
de  travaux  non  prévus  au  devis^  le  forfait  prévu  n'était  phis 
opposable  (*). 


(*)  tt  II  faut  mettre  d*abord  sous  les  yeux  du  Conseil  :  le  àtiis  de  1888, 
le  plan  qui  raccompagne  et  le  marché  des  entrepreneurs  avec  la  mnnicipilité 
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Travaux  supplémentaires  autorisés  par  le  conseil  municipal^ 
la  commission  de  surveillance  des  travaux,  ou  Varchitecte,  ou 
nécessaires  pour  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se  sont  prO' 
duites  en  cours  d'exécution  :  condamnation  de  la  commune  au 
paiement  (*).  , 

Rabais.  —  Il  ne  porte  que  sur  les  sommes  dues  aux  entre' 
preneurs  et  non  sur  le  chiffre  des  malfaçons. 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Signification  de  Vordon- 
nance  de  soit  communiqué  faite  au  fils  du  défendeur,  n'ayant 
pas  mandat  pour  recevoir  cette  signification  :  déchéance  (**). 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  les  sieurs  Magot  et  Cordonnier  : 
Considérant  que  la  commune  de  Domont  soutient  que  le  prix 
des  travaux  de  restauration  de  l'église,  définis  au  marché  souscrit 
par  les  sieurs  Magot  et  Cordonnier,  ne  peut  dépasser  le  chififre 
de  15.238^05  et  que  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions 
dudit  marché  ne  doivent  être  payés  aux  entrepreneurs,  que  s'ils 
ont  été  formellement  autorisés  par  le  conseil  municipal  ; 

Mais  considérant;  d'une  part,  qu'aux  termes  de  leur  marché, 
les  sieurs  Magot  et  Cordonnier  ne  se  sont  engagés  à  exécuter 
pour  ce  maximum  de  i5.238',05  que  les  travaux  prévus  au  devis; 
que  la  commune  reconnaît  que  quelques-uns  de  ces  travaux  ont 
été,  avec  son  consentement,  remplacés  par  d'autres;  qu'en  outre, 
il  résulte  de  l'instruction  que,  pour  accomplir  la  restauration 
définie  au  marché,  il  a  été  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages  qui 
n'étaient  pas  portés  au  devis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  maximum  fixé  par 
le  contrat  primitif  était  applicable  au  marché  ainsi  modifié  ; 


de  Domont.  Il  nous  paratt  évident  que  ces  pièces  ne  penyent  constituer  un 
Téritable  marché  à  forfait.  Le  plan  est  incomplet,  dépouim  de  cotes,  aucune 
façade,  aucune  coupe  ne  raccompagnent  ;  le  devis  est  insuffisamment  établi, 
dépourvu  de  toute  partie  descriptive;  le  marché  est  ambigu  et  n'engage  les 
entrepreneurs  &  exécuter  pour  16.000  francs  que  les  travaux  portés  au  devis. 
Or,  la  commune  de  Domont,  par  une  décision  du  16  avril  1876,  a  reconnu 
Teiistence  de  travaux  supplémentaires,  entre  antres  la  façade  de  Téglise, 
construite  en  pierres  et  en  moellons,  tandis  que,  d'après  le  devis,  elle  ne 
devait  être  qn*une  cloison  provisoire  en  briques.  Il  y  a  donc  lieu  d'écarter  la 
qualification  de  forfait  donnée  au  marché  du  5  décembre  1868,  par  la  com- 
mune de  Domont  ».  (Avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  M.  Guillaume,  rap- 
porteur). —  Rap.  8  février  1889,  Bernard,  stqirà,  p.  206. 

(*)  Voy.  7  décembre  1888^  commune  de  Lucenay-les-Aix  {Rec,  des  Arr,  du 
a  d'Et.,  p.  942). 

{**)  Rap.  7  août  1871,  Ville  de  Paris  c.  Flrino  {Ann.  1876,  p.  542). 
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Considérant,  d'autre  part,  que  les  ouvrages  qui  ne  rentraient 
pas  dans  les  prévisions  du  marché,  ont  été  autorisés  par  k 
conseil  municipal,  par  une  commission  déléguée  par  lui,  ou  pv 
Farchitecte  chargé  de  la  direction  des  travaux^  et  que  quelques- 
uns  dep^  d'importance  qui  n*ont  pas  été  formellement  autorisés 
ont  eu  pour  objet  unique  de  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se 
sdht  produites  en  cours  d'exécution  ;  que,  dans  ces  circonstaDce&, 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  denii 
être  tenu  compte  desdits  ouvrages  aux  entrepreneurs; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  Vapplicaim  à 
rabais  : 

Considérant  que  le  rabais  de  4  p.  100  n'est  applicable  qu'ao 
prix  des  ouvrages  dont  le  paiement  est  dû  aux  sieurs  Magot  et 
Cordonnier,  et  non  au  moBtant  des  malfaçons,  qu'il  y  a  lieu  de 
laisser  à  leur  charge;  qu'ainsi  la  commune  n*est  pas  fondée  à 
demander  que  le  chiffre  du  rabais  soit  porté  à  1.3i3^14,  mais 
que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  calcul  que  le  conseil  de  pré- 
fecture Ta  fixé  à  984^85  et  qu'il  doit  être  de  i. 047^83; 

Considérant  que,  déduction  faite  de  cette  somme,  ainsi  qoe 
des  acomptes  déjà  payés  et  des  malfaçons,  le  solde  deTentreprise 
reste  fixé  à  9.147^90  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  alhm 
d'intérêts  aux  entrepreneurs  : 

Considérant  que  les  sieurs  Magot  et  Cordonnier  ont  demandé 
les  intérêts  des  sommes  auxquelles  ils  ont  droit,  dans  leur  con- 
clusions en  date  du  5  août  1879;;  que,  dès  lors,  la  commune  n*e^ 
pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectuR 
leur  a  alloué  lesdits  intérêts  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  sieur  Blondel^  architecte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  2  no- 
vembre  1864,  les  ordonnances  de  soit  communiqué  rendues  sur 
des  pourvois  au  Conseil  d'État  doivent  être  notifiées  dans  le  délai 
de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  soit  communiqué  cî-dessie 
visée  n'a  pas  été  signifiée  dans  le  délai  prévu  par  l'article  précité 
au  sieur  Blondel  père,  contre  lequel  était  dirigé  le  pounoi  de  la 
commune  de  Domont,  et  qui  n'est  décédé  qu'après  l'expiration 
dudit  délai;  qu'elle  Fa  été  seulement,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'exploit  d'huissier  ci -dessus  visé  en  date  du  18  décembre  M 
au  sieur  Frantz  Blondel,  et  au  domicile  de  celui-ci;  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  ledit  sieur  Frantz  Blondel  eût  aucun  mindst 
pour  recevoir  cette  notification;  que,  dès  lors,  la  commune  a 
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encouru  la  déchéance  prononcée  par  Tarticle  précité...  (Solde  à 
payer  aux  sieurs  Magot  el  aux  héritiers  Cordonnier  pour  Fen- 
treprise  de  restauration  de  Téglise  de  Domont,  fixé  à  9.i47'^90. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
de  la  commune  contre  les  sieurs  Magot  et  Cordonnier,  et  ses 
conclusions  contre  le  sieur  Blondel  rejetées.  Commune  de  Domont 
condamnée  aux  dépens.) 


(N"  257) 

[12  ayrll  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Interprétation 
(Tune  clause  du  cahier  des  charges  relative  au  paiement  des 
parements  droits  et  moulures  :  décidé  que  le  métrage  doit  être 
calculé  d'après  les  surfaces  réelles  et  non  diaprés  celles  prévues 
au  devis  estimatif.  —  (Sieur  Jullienne  contre  Ville  de  Rouen). 

Expertise,  —  Honoraires  d'experts  réduits  par  le  Conseil 
d'État  (de  3A00  francs  à  2.100 /rancj). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  le  métrage  de  la  pierre  de  taille  sera  fait,  d'après 
le  ravalement  exécuté,  en  inscrivant  chaque  morceau  dans  le 
plus  petit  parallélogramme  possible;  les  autres  travaux  seront 
comptés  d'après  leurs  poids,  surfaces  ou  cubes  réels,  sauf  les 
parties  spéciales  pour  lesquelles  le  devis  indique  des  évaluations 
particulières  acceptées  par  l'entrepreneur  et  qui  subiront  le 
rabais  obtenu  par  l'adjudication; 

Considérant  que  de  l'examen  du  devis  il  résulte  que  lesdites 
évaluations  particulières  visent  les  prix  fixés  pour  l'exécution 
des  balustrades  ou  les  plus-values  allouées  à  l'entrepreneur  pour 
des  tailles  supplémentaires  et  Tépannelage  des  sculptures,  mais 
ne  s'appliquent  pas  à  la  taille  des  parements  droits  et  moulurés 
des  ouvrages  en  pierre  de  Saint-Maximin  et  de  Vernon; 

Considérant  qu'en  effet  le  devis  estimatif  dispose  que  la  pierre 
de  taille  doit  être  payée  au  mètre  cube,  y  compris  fourniture, 
taille  des  lits  et  joints,  montage,  bardage,  pose  et  jointoiement, 
mais  que  la  taille  des  parements  droits  et  moulurés  doit  être 
payée  à  part  ;  que  si  ledit  devis  prévoit  un  rendement  de  12  mètres 
Ann,  desP,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btg:  —  tomb  x.  64 
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superficiels  de  parements  par  mètre  cube  de  pierre  tendre  de  Saint- 
Maximin  et  de  i  4  mètres  superficiels  par  mètre  cube  de  demi-roche 
de  Saint-Maximin  ou  de  pierre  dure  de  Vernon,  cette  disposition, 
qui  ne  constitue  qu'une  simple  évaluation,  n*a  pu  avoir  pour 
effet  d'enlever  au  requérant,  pour  le  cas  où  la  superficie  des 
parements  droits  et  moulurés  dépasserait  12  ou  14  mètres  carrés 
par  mètre  cube  de  pierre  employée,  le  droit  de  demander  qae  le 
prix  de  l'excédent  lui  soit  payé  d'après  les  prix  fixés  par  le  devis 
pour  le  mètre  carré  de  parements; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  supplément  de 
prix  auquel  le  requérant  a  droit,  de  ce  chef,  doit  être  fixé  comme 
il  suit  :  pierre  dure  de  Vernon,  64 "',68,  à  6  francs  l'un,  soit 
370',08  ;  demi-roche  de  Saint-Maximin,  537»<,H,  à  4  francs  Tan, 
soit  2.U8',44;  pierre  tendre  de  vergelé  de  Saint-Maximin, 
1.093*^,31,  k  2  francs  l'un,  soit  2,186^,62,  soit  en  totalité,  rabais 
de  12  p.  100  déduit,  4.140^,60; 

En  ce  que  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Jullienne  a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture,  le  15  décembre  4884;  que  c'est  à  partir 
de  cette  date,  conformément  à  l'article  1153  du  Code  civil,  que 
les  intérêts  doivent  courir  à  son  profit; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Jullienne  a  demandé  au  Conseil  d'État, 
le  25  août  1886  et  le  2  mars  1888,  les  intérêts  des  intérêts;  qu'à 
chacune  de  ces  dates  il  était  dû  au  sieur  Jullienne,  en  vertu  de  la 
demande  précédente,  plus  d*une  année  entière  d'intérêts;  que, 
dès  lors,  et  par  application  de  l'article  1184  du  Code  civil,  le  sieur 
Jullienne  a  droit,  à  partir  du  25  août  1886  et  du  2  mars  1888,  aux 
intérêts  des  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues  à  chacune  de 
ces  dates; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rouen  succombant  dans  l'instance 
engagée,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  sieur  Jul- 
lienne et  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  la  totalité  des  frais 
d'expertise  ; 

Hais  considérant  que  l'arrêté  attaqué  fixe  le  montant  des  frais 
et  honoraires  des  experts,  conformément  à  leur  demande,  à  la 
somme  de  3.102  francs;  que  ce  chiffre  est  excessif  ;  qu'il  sen 
fait,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  une  juste  appréciation 
des  honoraires  dus  aux  experts  en  en  fixant  le  chiffre  à  la  somme 
de  2.100  francs,  déboursés  compris,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer 
en  ce  sens  l'arrêté  attaqué...  (La  ville  de  Rouen  paiera  au  sieur 
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JuUienne,  en  sus  du  décompte  dressé  par  Tarchitecte  :  1*  la 
somme  de  2.469^83  admise  par  le  conseil  de  préfecture;  2''  la 
somme  de  4.i40',58.  Ces  sommes  produiront  intérêts  à  partir 
du  15  décembre  4884.  Intérêts  échus  au  26  août  1886  et  au 
2  mars  1888,  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  de  ces  dates.  Frais  et  honoraires  dus  aux  experts  fixés  à  la 
somme  de  2.100  francs,  laquelle  sera  supportée  en  totalité  par 
la  ville  de  Rouen.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté. 
Dépens  supportés  par  la  ville  de  Rouen.) 


(N"  258) 

[12  atril  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Offre  de  concours.  —  Rues  de 
Paris.  —  (Ville  de  Paris  contre  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.) 

Décidé  que  V élargissement  de  la  rue  de  Saint-Quentin^  dans 
la  partie  comprise  entre  la  rue  Lafayette  et  le  boulevard 
Magenta^  ne  fait  pas  partie  des  travaux  de  voirie  exécutés  aux 
abords  de  la  gare  du  Nord^  au  paiement  desquels  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  s'est  engagée^  en  vertu  du  traité 
du  16  décembre  1858,  â  participer  y  jusqu*à  concurrence  des 
deux  tiers  de  la  dépense  nette  (*), 

Considérant  que  la  convention  passée  le  16  décembre  1858 
«ntre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
avait  pour  objet  Texécution  du  plan  des  abords  de  la  nouvelle 
gare,  travaux  auxquels  la  compagnie  devait,  aux  termes  de 
Tarticle  5,  contribuer  dans  la  proportion  des  deux  tiers  de  la 
dépense  nette  de  Tensemble  de  Topération;  que  le  préambule 
de  cette  convention  porte  qu'on  est  convenu  des  dispositions 
suivantes  :  l^*  ouverture  d'un  boulevard  de  30  mètres  de  largeur^ 
de  la  rue  de  Dunkerque  au  point  de  croisement  du  boulevard 
du  Nord  et  de  la  rue  Lafayette»  dans  Taxe  principal  de  la  gare 
projetée;  2'*  ouverture  d'une  rue  de  20  mètres  de  largeur  con- 


(*)  Voy.  les  obsenraUons  de  M.  Le  Vayassear  de  Précoort  {Revue  générale 
^administration,  U  IXXV,  1889,  t.  II,  p.  64). 
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duisant  de  la  rue  de  Duokerque  au  boulevard  du  Nord,  dans 
Taxe  de  la  cour  de  départ  et  répétant  symétriquement  la  partie 
de  la  rue  de  Saint-Quentin  comprise  entre  la  place  de  Roubaix 
et  de  la  rue  Lafayette,  dans  Taxe  de  la  cour  d'arrivée;  S*"  for- 
mation d'une  place  devant  la  façade  de  la  nouvelle  gare,  répétant 
à  rOuest  la  partie  Est,  qui  sera  conservée,  de  la  place  de  Roubaix; 
Considérant  que,  si  ce  préambule  ajoute  que,  comme  con- 
séquence de  ces  dispositions,  le  plan  approuvé  par  le  décret  du 
19  novembre  1855  pour  la  rue  de  Saint-Quentin  serait  modifié 
et  Ton  reviendrait  au  plan  primitif  qui  assignait  à  cette  rue  une 
largeur  de  20  mètres  seulement,  cette  mention  n'est  que  la 
constatation  de  Taccord  des  parties  pour  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  plus  lieu  de  porter  à  30  mètres  l'élargissement  de  la  rue  de 
Saint-Quentin,  que  la  ville  de  Paris  était  tenue  d'effectuer  à  ses 
frais  en  vertu  du  décret  précité  du  19  novembre  1S55  et  de  la  con- 
vention passée  entre  elle  et  l'État  le  3  mai  1858;  et  pour  réserver 
en  conséquence  à  la  ville  la  faculté  de  solliciter  de  l'autorité  com- 
pétente la  réduction  à  20  mètres  de  cet  élargissement,  à  l'effet 
de  conserver  à  la  rue  de  Saint-Quentin,  dans  toute  sa  longueur, 
la  largeur  de  20  mètres  qu'elle  avait  déjà  aux  abords  de  la  gare, 
entre  la  place  de  Roubaix  et  la  rue  Lafayette  ;  qu'il  suit  de  là, 
qu'en  décidant  qu'aucune  clause  de  la  convention  du  46  dé- 
cembre 1858  n'obligeait  la  compagni&du  cbemin  de  fer  du  Nord 
à  contribuer  à  l'élargissement  à  20  mètres  de  la  rue  de  Saint- 
Quentin,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire...  (Rejet  avec  dépens.} 


(N"  259) 


[12  ayril  1889  J 

Travaux  publics.  — •  Dommages  susceptibles  d'être  diminués  ou 
supprimés.  —  Indemnité  annuelle.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Damoiseau-Tissut). 

Lorsqu^un  dommage  variable  par  sa  nature  est  susceptible 
d'être  supprimé  en  totalité  ou  en  partie  et  d'être  apprécié  ckaque 
année,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  dépri' 
dation  définitive  (*). 

(*)  Voy.  dans  le  même  sens,  2  mai  1884,  Ministère  des  travaux  pobiies 
et  le  renvoi  {Ann.  1884,  p.  1004).  Rapp.  3  juin  1881,  Compagnie  da  Nord 
{,Ann.  1882,  p.  1114);  •»  8  janvier  1875,  Manessier  {Ann.  1876^  p.  1068}. 
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Considérant  que  si  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  de 
Saint-Floj*entin  à  Vitry-le*François  ont  apporté  certaines  modi- 
fications à  récoulement  des  eaux,  et  si,  par  suite,  la  propriété 
du  sieur  Damoiseau-Tissut  a  été  exposée  à  des  inondations  dont 
le  retour  est  probable»  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  dommages 
qui  pourront  en  résulter  soient  appréciés  chaque  année;  que, 
variables  par  leur  nature,  ils  peuvent  même  cesser  de  se  produire, 
par  suite  de  l'agrandissement  d'un  aqueduc  en  vue  duquel  des 
travaux  préparatoires  ont  déjà  été  ordonnés;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu 
au  sieur  Damoiseau-Tissut  un  droit  à  indemnité  pour  dépré- 
ciation définitive  de  sa  propriété  et  a  décidé,  en  conséquence, 
qu'il  serait  procédé  à  une  tierce  expertise  à  Tefifet  d'en  déterminer 
le  montant...  {Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  prescrit  une  tierce 
expertise  à  Tefifet  d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Da- 
moiseau-Tissut aurait  droit  à  raison  de  la  dépréciation  définitive 
de  sa  propriété.) 


(N°  260) 

[12  avril  1889] 

Traoaux  priblics  communaux.  —  Yille  de  Paris.  —  Dommages. 
—  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
(Sieur  Laziès  contre  sieur  Petit  de  la  Borde.) 

Il  y  a  carrière  ouverte  et  dès  lors  il  y  a  lieu  au  paiement 
des  matériaux  extraits  lorsqu^ antérieurement  à  Voccupation^ 
une  autre  exploitation  portant  sur  les  mêmes  matériaux  [meu- 
lière) y  avait  été  commencée  sur  une  parcelle  voisine  appartenant 
au  même  propriétaire. 

Privation  de  culture.  —  Lorsque  le  propriétaire  reçoit  le  prix 
des  matériaux  extraits,  il  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité 
pour  privation  de  culture  qui  n'est  que  la  conséquence  de 
rexploitalion  de  la  carrière. 

Indemnités  aux  fermiers ,  accordées  en  vertu  de  conventions 
auxquelles  le  propriétaire  a  été  étranger.  Non-lieu  à  les  déduire 
de  Vindemnité  accordée  au  propriétaire. 
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Considérant  qu*il  résulte  de  Tiostruction,  qu'antérieurement 
aux  extractions  opérées  par  le  sieur  Laziès  en  vertu  de  rarrèté 
d'occupation  du  i2  août  1880,  une  autre  exploitation,  portant  sur 
les  mêmes  matériaux  avait  été  commencée  sur  la  propriété  du 
sieur  Petit  de  la  Borde  à  une  très  faible  distance  des  parcelle 
fouillées  par  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
dame  Petit  de  la  Borde  est  fondée  à  soutenir  que  ladite  propriété 
devait  être  considérée  comme  à  Tétat  de  carrière  ouverte  dans 
les  parcelles  exploitées  par  le  sieur  Laziès,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  propriétaire 
avait  droit  à  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  matériaux 
extraits  ; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire,  en  fixant  cette  indemnité  à  19.589^,65. 

En  ce  qui  touche  V indemnité  pour  privation  de  culture  mise 
par  le  conseil  de  préfecture  à  la  charge  de  renirepreneur  : 

Considérant  que  la  dame  Petit  de  la  Borde,  propriétaire  du 
sol,  qui  reçoit  la  valeur  des  matériaux  extraits,  ne  peut  prétendre 
à  une  indemnité  pour  privation  de  culture,  cette  privation  étant 
la  conséquence  nécessaire  d'une  exploitation  de  carrière  dont 
elle  profite,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  cbef 
des  conclusions  de  la  requête; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Lasiès^  tendant  à 
faire  déduire  de  V indemnité  due  à  la  dame  Petit  de  la  Borde  le 
montant  des  sommes  payées  par  lui  aux  sieurs  Meunier  et  Chau- 
m£tle,  fermiers  : 

Considérant  que  lesdites  sommes  ayant  été  payées  aux  fermiers 
à  la  suite  de  conventions  auxquelles  le  propriétaire  du  sol  est 
resté  étranger,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  les  déduire 
de  l'indemnité  due  par  l'entrepreneur  à  la  dame  Petit  de  la  Borde; 

En  ce  qui  toucha  les  frais  d'expertise,  de  tierce  expertise  et  les 
dépens  : 

Considérant  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  cbarge  du  sieur  Laziè8..« 
(Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  dans  celle  de  ses  dis- 
positions par  laquelle  il  a  condamné  le  sieur  Laziès  à  payer  au 
sieur  Berthauld,  fermier,  une  indemnité  de  112^,69  pour  privation 
de  culture.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Laziès  rejeté.  Frais 
d'expertise,  de  tierce  expertise  et  dépens  à  sa  charge.) 
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(N°  26i ) 

[12  aYTil  1889] 

Travaitx  publics  communaux.  —  Dommages  causés  à  un  immeuble 
par  Vexhaussement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  —  Appréda- 
iionde  rindemnité^*). — (Commune  de  BrassaccontresieurBosc). 

Plus-value.  —  Décidé  que  cet  immeuble  n'avait  acquis  aucune 
plus-value  directe  susceptible  d'entrer  en  compensation  avec 
rindemnité  (**). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  qu'en  fixant  à  1.523',44  le  montant  de 
l'indemnité  due  par  la  commune  de  Brassac  au  sieur  Bosc,  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  du  dommage 
causé  à  rimmeuble  du  sieur  Bosc  par  les  travaux  d'exhaussement 
du  chemin  vicinal  ordinaire  n**  6,  et  que  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  cette  indemnité  soit  réduite  à  raison 
d*une  plus-value  qui  ne  saurait  dans  l'espèce  être  opposée  au 
sieur  Bosc; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bosc  a  demandé,  le  1*'  mars  1887^  les 
intérêts  de  la  somme  qui  lui  a  élé  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1153  du  Code  civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  de  ladite 
somme  a  partir  de  cette  date...  (Requête  de  la  commune  rejetée. 
L'indemnité  allouée  au  sieur  Bosc  portera  intérêts  à  son  profit 
à  partir  du  1*'  mars  1887.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Bosc 
rejeté.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


{K  262) 

[iâ  ayril  1889] 
Voirie  {Grande),  —  Routes  nationales,  —  (Sieur  Fleury). 
Commet  une  contravention  de  grande  voirie  celui  quij  sans 

(*-**)  Rap.  3  février  1882,  Ratier  {Ann.  1882,  p.  57). 
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autorisation^  promène  ses  cheoaux  sur  les  accotements  éPune 
route  nationale  :  condamnation  à  Vamende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (Fleury,  {*•  esp.)  (*)• 

Procédure,  —  Non^recevabilité  d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  de  Varrêlé  attaqué  {Fleury, 
»•  esp.). 

i"  ESPACE. 
•      ■••••••      ••      ••■•.••■••      ■•• 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Fleory 
s'est  servi  sans  autorisation,  pour  la  promenade  de  ses  chevaux, 
de  raccotement  de  la  route  nationale  n*  155,  à  laquelle  il  a  ainsi 
causé  des  dégradations;  que  ce  fait  constituait  une  contrayention 
à  Tordonnance  susvisée  du  4  août  1731,  et  que,  par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Fleurj 
à  150  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE. 

(Recours  contre  deux  arrêtés  en  date  des  29  octobre  et  3  no- 
vembre 1887:  Sarthe.  —  Rejet  :  vu  la  loi  du  27  pluviôse  an  VllI 
et  le  décret  du  22  juillet  1806;  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  le 
7  novembre  1887  au  sieur  Fleury,  son  pourvoi  n'a  été  enregistré 
à  la  préfecture  de  la  Sarthe  que  le  26  mars  1888,  en  dehors  du 
délai  de  trois  mois  imparti  par  le  décret  du  22  juillet  1806;  ainsi 
la  requête  n'est  pas  recevable.) 


{N°  265) 

[10  mai  1889] 

Communes.  —  Service  des  eaux,  —  Cahier  des  charges.  —  Iftier- 
prétation.  —  (Compagnie  générale  des  Eaux  contre  Ville  d'An- 
cenis). 

Décidé  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, que  la  ville  n'a  pas  réclamé  une  fourniture  d^eau 
supérieure  à  la  quantité  prévue  au  cahier  des  charges,  que,  dès 
lors  y  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  demander  le  paiement 
de  cette  fourniture  supplémentaire. 


{*)  Voj.  24  juin  1887,  ColUgnon  (route  départementale]  {Ann.  1888,  p.  269). 
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Considérant  qu*aux  termes  de  Farticle  6  du  traité  passé  par  la 
ville  d'Ancenis  avec  la  compagnie  générale  des  Eaux  et  approuvé 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  la  compagnie  doit  fournir  à 
la  ville  un  minimum  de  100  mètres  cubes  par  jour;  qu'aux 
termes  de  Tarticle  44  du  même  traité,  la  fourniture  faite  à  la 
ville  pourra  être  supérieure  aux  iOO  mètres  cubes  obligatoires, 
si  celle-ci  le  désire,  jusqu'à  concurrence  de  500  mètres  cubes, 
mais  que  toute  fourniture  supplémentaire  au  delà  des  iOO  mètres 
cubes  ne  pourra  être  inférieure  à  50  mètres  cubes,  et  ne  sera 
plus  réduite  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ; 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte 
que  la  fourniture  d'eau  qui  devait  être  faite  par  la  compagnie 
d'après  son  traité,  en  l'absence  de  toute  demande  nouvelle  de  la 
part  de  la  ville,  était  de  iOO  mètres  cubes  par  jour;  que  si  la  com- 
pagnie est  fondée  à  soutenir  que  l'augmentation  de  la  fourniture 
d'eau  dans  les  conditions  prévues  par  l'artide  i4  constituait, 
non  une  modification  au  traité,  pour  laquelle  une  délibération 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  eût  été  nécessaire, 
mais  une  simple  mesure  d'exécution  rentrant  dans  les  pouvoirs 
propres  du  maire,  ladite  compagnie  n'établit  pas  dans  l'espèce 
que  la  ville  ait  entendu  réclamer  cette  augmentation  ;  qu^en  effet, 
non  seulement  la  compagnie  n'a  reçu  aucune  demande  de  la 
ville,  mais  que,  lors  de  la  vérification  contradictoire  qui  «  eu 
lieu  le  9  juin  1 884,  à  l'effet  d'examiner  les  appareils  et  de  préciser 
les  conditions  de  leur  fonctionnement,  elle  n'a  pas  fait  connaître 
a  la  ville  les  conséquences  qui  pouvaient  résulter,  au  point  de 
vue  du  volume  d'eau  fourni,  des  conditions  ainsi  déterminées  ;' 
que  la  ville  n'a  eu  connaissance  de  cette  augmentation  qu'à  la 
fin  du  premier  mois,  lors  du  paiement  réclamé  parla  compagnie 
pour  la  quantité  d'eau  fournie  pendant  cette  période,  et  qu'elle  a 
immédiatement  protesté  contre  ladite  augmentation;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  compagnie  générale  des  eaux  n'est  pas 
fondée  à  demander  le  paiement  des  fournitures  d'eau  supérieures 
à  iOO  mètres  cubes  par  jour...  (Rejet  avec  dépens.) 

(N"  264) 

[10  mai  1889  J 

Travattx  publics  communaux  —  Décompte.  —  Expertise  prétendue 
incomplète.  —  Eejet  :  les  experts  ont  rempli  exactement  leur 
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mission  et  examiné  toutes  les  réclamations»  —  (  Gommime  de 
Saint-Pierre-le-Bost  contre  sieur  Auroy). 


Gqnsidérânt  que  la  commune  de  Saint-Pierre-le-Bost  se  fonde, 
pour  demander  un  supplément  d'expertise,  sur  ce  que  les  deui 
experts  choisis  par  elle  et  le  sieur  Âuroy  n'auraient  pas  procédé 
à  une  vérification  complète  de  toutes  les  malfaçons  existant  dans 
les  ouvrages  ; 

Mais  considérant  que  ladite  commune  n'apporte  aucune  jus- 
tification à  l'appui  de  ses  allégations  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  l'instruction  que  les  deux  experts,  qui  se  sont  trouvés  d'accord 
sur  tous  les  points,  ont  rempli  Teur  mission  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'arrêté  du  21  janvier  1887,  ordonnant  Fexper- 
tise;  qu'ils  ont  examiné  dans  leur  rapport  toutes  les  réclamatîoDs 
qui  leur  avaient  été  soumises;  qu'ils  ont  notamment  constaté  que 
les  quelques  modifications  au  devis  dont  se  plaint  la  requérante 
ont  été  exécutées  par  l'entrepreneur  d'après  les  ordres  de  Tar- 
chitecte  et  de  la  municipalité;  qu'enfin,  pour  rétablissement  du 
décompte,  ils  ont  fait  état  de  toutes  les  malfaçons  imputables  au 
sieur  Auroy  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  requérante 
n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  réclamés  par  le  sieur  Auroy  : 

Considérant  que  le  sieur  Auroy  demande,  dans  son  mémoire 
du  28  novembre  1888,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  lui 
restant  dues,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  1154  du 
Gode  civil,  de  les  lui  allouera  partir  de  cette  date...  (La  requête  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-le-Bost  est  rejetée.  Les  intérêts  des 
sommes  restant  dues  au  sieur  Auroy  sur  son  décompte  seront 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  son  profit.  La 
commune  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  265) 

[10  mai  1883] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entretien  de  routes  dépar- 
tementales. —  Épuisement  des  carrières  prévues  au  devis.  — 
(Sieur  Armand  contre  département  de  la  Seine-Inférieure). 

Art.  29,    —  Lorsqu'eux  dehors  de    toute  faute  et  de  toute 
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convenance  particulière  de  V entrepreneur  et  par  suite  de 
r épuisement  de  plusieurs  carrières  prévues  au  devis  j  les 
distances  moyennes  des  transports  indiquées  au  devis  ont  été 
augmentées  de  telle  façon  que  V économie  du  marché  en  a  été 
modifiée^  V entrepreneur  a  droit  à  une  indemnité.  Renvoi  à 
Vexpertise. 
Sujétions  dans  Vextraction  des  matériaux.  Rejet. 


Considérant  que  par  sa  requête  le  sieur  Armand  tend  à  être 
indemnisé  des  sujétions  qui  seraient  résultées  pour  lui,  tant  de 
l'épuisement  que  des  difficultés  d'exploitation  de  certaines  car- 
rières indiquées  aux  devis  de  ses  entreprises;  qu'en  ce  qui  touche 
les  difficultés  d'extraction,  cette  demande  ne  saurait  être  admise; 
mais  qu'il  résulte  de  l'article  23  du  devis  des  travaux  d'entretien 
soumissionnés  par  le  sieur  Armand,  que  la  distance  moyenne  des 
transports  fixée  pour  chaque  section  d'après  la  distance  de  chaque 
lieu  d'extraction  à  la  route,  était  un  des  éléments  du  marché; 
que,  s'il  était  établi  que,  en  dehorsde  tout^  faute  de  l'entrepreneur 
et  des  convenances  particulières  qui  auraient  pu  le  déterminer 
à  employer  les  matériaux  de  certaines  carrières  pour  les  travaux 
"de  sections  de  routes  autres  que  celles  auxquelles  elles  étaient 
affectées,  des  carrières  se  sont  trouvées  complètement  épuisées, 
et  qu'il  en  est  résulté  une  augmentation  telle  de  la  distance 
moyenne  à  parcourir,  que  l'économie  du  marché  en  a  été  sensi- 
blement modifiée,  ces  faits  pourraient  être  de  nature  à  donner  à 
Tentrepreneur  un  droit  à  indemnité;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Inférieure,  par 
l'arrêté  attaqué,  a  refusé  d'ordonner  aucune  vérification,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Armand  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'efiet  de 
rechercher  si,  dans  certaines  sections  de  roule,  le  nombre  des 
carrières  réellement  épuisées  a  été  tel  que  les  prévisions  des 
devis,  en  ce  qui  concerne  la  distance  moyenne  des  transports 
se  soient  trouvées  complètement  modifiées,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  de  ce  chef  à  l'entrepreneur...  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  pour  y  être' 
statué  après  expertise  contradictoire.) 
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(N*  266) 

[10  mai  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Résiliaiûm  et  réadjadicatm 
sans  mise  en  demeure.  —  (Sieur  Lefort  contre  Ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye). 

Le  refus  d'exécuter  un  travail  commandé  par  le  nuan 
[enlèvement  de  la  croix  du  cimetière)  ne  saurait  enirtrma 
contre  l'entrepreneur  la  résiliation  de  son  marché  d^enirdin 
des  travaux  communaux  et  sa  réadjudication  sans  quil  y  a^ 
eu  au  préalable  un  arrêté  de  mise  en  demeure  fixant  un  délai 
pour  Inexécution  du  travail.  Indemnité  allouée  à  Ventreprt' 
neur  (*). 

Double  degré  de  juridiction.  Non-recevaJbilité  de  demanda 
non  soumises  au  conseil  de  préfecture,  et  formulées  pow  to 
première  fois  devant  le  Conseil  d^Étaf* 


Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Vallocation  d^v» 
indemnité  par  le  motif  que  la  résiliation  et  la  réadjudication  tff 
folle  enchère  des  travaux  de  son  entreprise  auraient  été  prononeétt 
à  tort,  le  travail  qu'il  a  refusé  d^ exécuter  ne  rentrant  pas  dau 
les  conditions  de  son  marché  et  dans  tous  les  cas,  en  violatùm  du 
formes  prévues  par  le  cahier  des  charges  : 

Considérant  qu'en  admettant  même  que  le  travail  commandé 
au  sieur  Lefort,  et  qui  consistait  à  enlever  la  croix  de  fer  fixée 
au-dessus  de  la  porte  du  cimetière  de  Saint-Germain-cn-Laye  et 
à  la  remettre  dans  les  magasins  de  la  ville,  constituât  un  travail 
d'entretien  ou  de  réparation  rentrant  dans  les  prévisions  de  soQ 
marché,  Tarticle  29  du  cahier  des  charges  dispose  que,  dans  It 
cas  où  Tentrepreneur  ne  se  conformera  pas  aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés,  un  arrêté  du  maire  le  mettra  en  demeure  da 
satisfaire  aux  dispositions  des  ordres  de  service;  qu'à  Texpiration 
•du  délai  accordé,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  obtempéré  à  Finjonction 
qui  lui  a  été  faite,  le  maire  pourra  prononcer  la  résiliation  <ia 
marché  et  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  rentrepreoeor 
ou  bien  prescrire  rétablissement  d'une  régie; 

(*)  Rap.  16  mars  1883,  Olivo  Goidi  (Rec.  des  Arr.  du  C.  <tSt.,  p.  297). 
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Considérant  que  ni  Texploit  d'iiuissier  du  18  avril  1885,  par 
lequel  le  maire  de  Saint-Germain-en-Laye,  sommait  le  sieur  Lefort 
d^avoir  à  exécuter  Tordre  de  service  du  14  du  môme  mois,  ni  la 
lettre  du  maire  du  19  avril,  ne  constituaient  la  mise  en  demeure 
qui  devait,  d'après  l'article  29  du  cahier  des  charges  précité, 
précéder  Tarrété  ordonnant  les  mesurés  prises  contre  lui  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  la 
résiliation  et  la  réadjudication  des  travaux  de  son  entreprise  ont 
été  indûment  prononcées  et  que  la  commune  de  Saint-Germain 
est  tenue  de  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  a  subi;  qu'il  sera 
fait  une  exacte  appréciation  de  ce  préjudice  en  allouant  au 
requérant  une  indemnité  de  1.000  francs; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lefort  tendant  à  la  restitution  de 
son  cautionnement  et  au  paiement  des  travaux  exécutés  par  lui 
jusquau  20  avril  1885  .* 

Considérant  que  ces  demandes  n'étaient  pas  comprises  dans 
les  conclusions  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  eu  à 
statuer;  que,  dès  lors,  lesdites  réclamations  présentées  pour  la 
première  fois  par  le  sieur*  Lefort  dans  son  mémoire  ampliatif 
constituent  des  demandes  nouvelles  qui  ne  peuvent  être  portées 
directement  devant  le  Conseil  d'État...  (Arrêté  annulé.  La  ville 
paiera  au  sieur  Lefort,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  1.000  francs.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Ville  condamnée 
aux  dépens.) 


(N°  267) 

[10  mai  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte»  —  Distribution  d^eau. 

—  (Sieurs  Fortin,  Uermann  et  C»  contre  ville  de  Rochefort.) 

Modifications  apportées^  en  cours  d'exécution,  aux  ouvrages. 

—  Substitution  de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briques  prévue 
au  bordereau  :  plus-value  allouée  (4*  chef),  —  Renforcement 
des  cintres  résultant  de  la  substitution ,  sur  Vordre  de  Var^ 
chitecte  de  la  ville,  de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briques 
prévues  au  devis  :  supplément  de  dépense  :  appréciation  de 
V indemnité  due  (1"  chef). 

Mode  d'exécution  des  arêtiers  et  des  intrados  des  voûtes  non 
prévu  au  marché  :  façon  profitable  à  la  bonne  exécution  des 


^ 
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travaux  et  supérieure  à  celle  de  la  maçonnerie  ordinaire  ;p2»- 
r}alue  allouée  (2*  chef). 

Ordres.  —  Épaisseur  des  enduits  :  prix  unique;  pas  d^orèn 
de  r architecte  exigeant  une  épaisseur  plus  grande  que  ceUe 
commandée  par  les  règles  de  Vart  (3*  chef). 

Délai  pour  réclamer.  —  Vabsence  de  réclamation  à  répoqu 
où  les  modifications  ont  été  effectuées  n^entraîne  pas  la  dé- 
chéance  des  droits  à  indemnité  (i"  chef). 

Transport  de  terres.  —  Cube  des  déblais  transportés  caieu^ 
diaprés  le  cube  de  la  fouille  augmenté  â^un  huitième  poiar foi- 
sonnement et  sous  déduction  d'un  cube  égal  à  celui  rembla^i 
en  terre  ou  en  moellons  provenant  des  fouilles  (5*  chef). 

Frais  de  surveillance  des  travaux  en  régie.  —  Omission  fré- 
tendue  au  décompte^  mais  non  justifiée,  de  salaires  des  chefs 
de  chantier  {6*  chef). 

Épuisement,  —  Prix  fixé  à  forfait  pour  la  location  des  ma- 
chines :  rejet  de  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  épuisemaii 
nécessaires  pour  les  travaux  prévus  au  forfait  :  indenmii 
allouée  pour  les  épuisements  continués  pour  VexécuiUm  êa 
travaux  imprévus  (V  chef). 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  renforcement  des  cintres:  —  Sff 
les  conclusions  de  la  ville  de  Rochefort  tendant  à  faire  déàâff 
qvCil  n'est  dû  aux^sieurs  Fortin^  Sermann  et  C"  aucune  indeiKàè 
de  ce  chef  : 

Considérant  que  la  Tille  soutient  qu'en  fait  la  substitution  (b 
voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briques  n*a  entraîné  poor  b 
entrepreneurs,  en  ce  qui  concerne  les  cintres,  aucun  supplémnt 
de  dépense;  qu'elle  soutient,  en  outre,  que  les  entrepreoeuis 
n'ayant  pas  fait  constater,  au  moment  de  l'exécution  destraraoi 
la  nature  et  le  nombre  des  cintres  employés,  ne  sont  plus  reoe 
vables  à  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef; 

Hais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instructiOD  qœ 
la  confection  des  cintres  nécessaires  pour  faire  les  voûtes  eu 
béton  dans  les  conditions  où  elles  ont  été  exécutées,  sur  Tordre 
de  l'architecte  de  la  ville,  a  occasionné  aux  entrepreneurs  uoe 
dépense  plus  considérable  que  celle  qu'ils  auraient  été  obligés 
de  faire  pour  les  cintres  qui  devaient  être  employés  à  la  cons- 
truction des  voûtes  en  briques  prévues  au  devis;  que,  d'autre 
part,  si  les  sieurs  Fortin,  Hermann  et  C*  n'ont  pas  fait  constaltfi 
au  moment  de  l'exécution  des  voûtes,  le  cuhe  des  bois  etk 
nombre  des  cintres  employés,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
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nature  à  faire  rejeter  leur  réclamation  comme  non  recevable, 
le  dossier  contenant  d'ailleurs  les  éléments  nécessaires  pour 
permettre  de  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité  qui  doit  leur  être 
accordée  ; 

Sur  les  concliLsions  subsidiaires  de  la  ville  de  Rochefort  et  sur 
les  conclusions  des  sieurs  Fortin^  Hermann  et  C*  en  ce  qui  concerne 
le  montant  de  Vindemnité  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  Tin- 
demnité  due  aux  entrepreneurs  en  la  fixant  à  500  francs,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  qui 
ne  leur  a  accordé  qu'une  plus-value  de  379',85; 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  voûtes  d^arête  inférieures  et  les  piliers 
qui  les  supportent  :  —  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Rochefort 
tendant  à  la  suppression  de  la  plus-value  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  aux  entrepreneurs  pour  ces  ouvrages  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  marché  ne  contient  pas  l'in- 
dication des  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  exécutés 
les  arrêtiers  et  les  intrados  des  voûtes  et  que  ces  conditions 
n'ont  pas  été  réglées  par  les  ordres  de  l'architecte  de  la  ville  ; 
que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  maçonneries 
dont  il  s'agit  ont  reçu  une  façon  plus  soignée  que  celle  des 
maçonneries  ordinaires  parementées  auxquelles  s'applique  le 
prix  n**  13  du  bordereau,  et  que  cette  façon  a  été  profitable  à  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage,  qu'il  suit  de  là  que  la  viUe  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  qu'il  n'était  rien  dû  aux  exitreprâneurs  on 
sus  du  prix  prévu  au  bordereau  pour  les  maçonneries  ordinaires 
parementées; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Fortin^  Hermann  et  C*  tendant 
à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  le  prix  de  la  maçonnerie  en  moellons 
smillés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  les  maçonneries  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  été  exécutées  en  moellons  smillés,  qu'ainsi  les  entrepreneurs 
ne  se  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'application  du  prix  porté  au 
bordereau  pour  cette  nature  d'ouvrage; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
exacte  appréciation  de  la  plus-value  due  aux  entrepreneurs  pour 
les  arêtiers  et  les  intrados  des  voûtes,  en  sus  du  prix  de  la 
maçonnerie  ordinaire  parementée,  en  la  fixant  à  1^,75  par  mètre 
superficiel; 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  enduits  :  —  Sur  les  conclusions  des 
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entrepreneurs  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  ctlloité  un  svpplément 
de  prix  de  2.945^,55  : 

Considérant  qu'un  prix  unique  de  3^50  est  porté  au  border»o 
des  prix  pour  les  enduits,  sans  aucune  indication  d'épaisseur; 
que  ce  prix,  dans  la  commune  intention  des  parties,  devait  ré- 
munérer les  enduits  exécutés  avec  l'épaisseur  qu'il  était  Décessaîre 
de  leur  donner  pour  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage  et  eu  égard 
à  la  nature  des  maçonneries  à  enduire;  que  les  entrepreneurs 
ne  justifient  pas  qu'ils  aient  été  obligés,  sur  l'ordre  de  l'architecte 
de  la  ville,  de  donner  aux  enduits  une  épaisseur  plus  grande 
que  celle  qui  leur  était  commandée  par  les  règles  de  Fart  ;  qu«, 
dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  pour  ces  enduits  un 
prix  supérieur  à  celui  de  3^50  porté  au  bordereau; 

(4)  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  substitution  des 
voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briquettes  :  —  Sur  les  conclusions 
du  recours  incident  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rochefort,  pour  contester  le  droit 
des  entrepreneurs  à  une  indemnité,  soutient  que  ces  dernîois 
avaient  accepté  de  construire  des  voûtes  en  béton  au  prix  préra 
au  bordereau  pour  les  voûtes  en  briquettes,  mais  qu'il  ne  résulte 
pas  des  lettres  produites  par  la  ville  qu'une  convention  de  cette 
nature  soit  intervenue  entre  elle  et  les  sieurs  Fortin,  Hermaoa 
et  C*;  que,  par  suite,  ladite  ville  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la 
suppression  de  la  plus-value  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  entrepreneurs  de  ce  chef; 

Sur  les  cunclusions  des  sieurs  Ifortiny  Hermann  et  C*,  et  sv 
les  conclusions  de  la  ville  en  ce  qui  touche  le  montant  de  fia- 
demnité  à  allouer  aux  entrepreneurs  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  2^65  par  mètre  carré,  conformément 
aux  propositions  du  tiers  expert,  le  supplément  de  prix  dû  aui 
entrepreneurs,  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  exacte  ap- 
préciation ; 

(6)  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  terres  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  le  volume  des  terres 
transportées  aurait  dû  être  mesuré  directement  d'après  les  di- 
mensions du  dépôt,  les  requérants  se  fondent  sur  ce  qu'il  aurait 
été  impossible  de  l'évaluer  d'après  le  cube  des  déblais  qui  ont 
servi  à  faire  le  dépôt  ; 

Mais  considérant,  qu'en  fait,  il  était  possible  de  mesurer  le 
volume  des  terres  transportées  d'après  le  cube  des  déblais  qui 
avaient  été  mis  en  dépôt  ;  qu'il  suffisait  pour  cela  de  procéder 
ainsi  que  l'ont  fait  le  tiers  expert  et  le  conseil  de  préfecture. 


CONSEIL   D  ETAT.  993 

c'est-à-dire  de  déduire  de  la  masse  totale  des  déblais  extraits  des 
tranchées  et  mesurés  au  vide  de  la  fouille  :  1*»  le  volume,  des 
pierres  employées  aux  constructions  ;  2**  le  volume  des  terres 
employées  en  remblais; 

Considérant  toutefois  que  les  calculs  du  tiers  expert  doivent 
être  rectifiés  sur  le  point  qui  fait  Tobjet  des  conclusions  sub- 
sidiaires des  entrepreneurs;  qu'en  effet  le  volume  des  déblais 
employés  en  remblais  a  été  à  tort  compte  comme  égal  au  cube  du 
vide  à  combler,  tandis  qu*à  raison  du  foisonnement,  il  n'a  fallu 
qu'un  cube  moindre  de  déblais  mesurés  au  vide  de  la  fouille 
dont  ils  ont  été  extraits  pour  remplir  les  excavations; 

Considérant  qu'en  tenant  compte  pour  les  déblais  en  remblais 
qui  ont  été  pilonnés  et  tassés  du  foisonnement  d'un  huitième 
seulement,  il  y  a  lieu  de  porter  de  6.442°^%82  à  9.385«%83  le 
volume  des  terres  transportées  et  d'allouer,  par  suite,  à  l'entre- 
preneur un  supplément  de  prix  de  3.060  francs. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  surveillance  des  travaux 
exécutés  en  régie  : 

Considérant  que  les  sieurs  Fortin,  Hermann  et  C*  ne  produisent 
aucune  justification  de  nature  à  faire  admettre  qu'une  partie  des 
salaires  des  chefs  de  chantiers  qui  ont  été  employés  à  la  sur- 
veillance des  travaux  exécutés  en  régie  ait  été  omise  au  décompte 
de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  de  ce  chef; 

(7)  En  ce  qui  concerne  les  épuisements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
l'architecte  de  la  ville  et  les  entrepreneurs  que  dans  la  commune 
intention  des  parties,  la  somme  de  9.000  francs  que  la  ville  s'est 
engagée  à  payer  aux  sieurs  Fortin,  Hermann  et  C"  était  un  prix 
fixé  à  forfait  pour  la  location  des  machines  pendant  tout  le  temps 
qu'il  serait  nécessaire  de  les  employer  pour  les  épuisements  à 
exécuter  en  vue  des  travaux  prévus  au  moment  où  ladite  con- 
vention est  intervenue;  qu'il  suit  delà  que  les  entrepreneurs 
ne  sont  fondés  à  demander  aucun  supplément  de  prix  pour  les 
retards  qui  ont  été  apportés  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
aux  épuisements  afférents  auxdits  travaux; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  ville  à 
commandé  et  fait  exécuter  postérieurement  à  la  convention  ci- 
dessus  rappelée  des  travaux  qui  ne  pouvaient  être  prévus  au 
moment  où  ladite  convention  est  intervenue  et  qui  ont  accru  la 
durée  des  épuisements;  que,  de  ce  chef,  les  entrepreneurs  ont 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dégrbts,  btc.  ^  toxb  x.  65 
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droit  à  une  indemnité,  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation en  la  fixant  k  1.000  francs; 

(8)  Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Fortin,  Hemiann  et  C*  ont  droit  au 
intérêts  à  partir  du  20  aodt  1878,  date  à  laquelle  ils  en  ont  fait 
la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture^  et  qu'il  y  a  liea  de 
leur  accorder/Jes  intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Sur  les'intérêis  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Fortin,  Hermann  et  C«  ont  demaDdé 
les  intérêts  des  intérêts  les  22  mars  1886  et  11  août  1887,  qui 
chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 
que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il 
doit  être  fait  droit'auxdites  demandes; 

Considérant  que  lesdits  entrepreneurs  ont  demandé,  en  outre, 
les  intérêts  des  intérêts  le  21  avril  1886,  mais  qu'à  cette  date  il  ne 
leur  était  pas  dû  une  année  d'intérêts  depuis  le  jour  où  les  intérêt 
doivent  être  capitalisés  en  vertu  de  la  présente  décision  ponr 
produire  eux-mêmes  intérêts;  que,  par  suite,  il  y  lieu  de  rejeter 
cette  dernière  demande; 

(9)  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  les  sicuB 
Fortin,  Hermann  et  C*  d'une  part,  et  d'autre  part  la  ville  de  Ro- 
chefort  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le.^ 
frais  d'expertise  ont  été  mis  pour  un  tiers  à  la  charge  des  entrî- 
preneurs  et  pour  le  surplus  à  la  charge  de  la  ville  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Fortin^  Hermann  et  O  tenâasi 
à  faire  réduire  à  642  francs  la  somme  à  allouer  au  tiers  expert 
pour  ses  frais  et  Tumoraires  : 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  qu'en  réglant 
à  1.065  francs  le  montant  des  frais  et  honoraires  dus  au  sieur 
Bonnel,  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  des  sommes  qui  lui' sont  dues...  (La  ville  de  Ro- 
chefort  paiera  aux  sieurs  Fortin,  Hermann  et  C*,  en  susdfô 
sommes  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer  par  Farrêté  du  conseil 
de  préfecture  et  avec  les  intérêts  à  partir  du  20  août  1878  :  1*  pour 
le  renforcement  des  cintres,  120^^5;  2'  pour  le  transport  des 
terres,  3.060^72;  3»  pour  la  location  des  machines  employées  aux 
épuisements,  1.000  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Les  intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Fortin,  Hermann 
et  €•  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  des  22  mars  1886  et  11  août  1887.  Le  surplus  des  con- 
clusions des  sieurs  Fortin,  Hermann  et  G*  et  le  recours  incident 
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de  la  ville  de  Rochefort  sont  rejetés.  Les  dépens  sont  mis  à  la 
charge  de  la  ville  de  Rochefort.) 


(N'  268) 

[10  mai  1889] 

Travatix  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  (Sieur  Savio  contre  préfet  de  la  Lozère 
es  qualités.) 

Art,  42.  —  Déblais.  —  Rocher  de  dureté  imprévue.  —  En 
présence  de  la  clause  de  Varticle  71  du  devis  type  des  chemins 
vicinaux  y  disposant  que  «  le  prix  des  déblais  porté  au  bordereau 
et  au  détail  estimait/  est  un  prix  moyen  à  for  fait  qui  doit  être 
appliqué  à  tous  les  déblais^  quels  qu'ils  soient  y  prévus  au  projetai 
et  que  u  Ventrepreneur  s'interdit  toute  réclamation  à  raison  de 
la  dureté  imprévue  des  déblais  et  que  par  le  fait  de  sa  soU" 
miss  ion  y  il  reconnaît  que  V  examen  des  lieux  et  des  terrains  lui 
suffit  pour  fixer  son  rabais  sur  le  prix  moyen  en  tenant  compte 
de  Valéa  inhérent  au  marché ^  »  Ventrepreneur  nest  pas  fondé  à 
réclamer  un  prix  supplémentaire  à  raison  de  ce  qu'il  a  rencontré 
un  rocher  excessivement  dur  y  dont  les  sondages  insuffisants 
n'avaient  pas  rétélé  la  présence  f )  (!•'  chef).  Application  du 
même  article  aux  déblais  exécutés  sur  des  parties  de  route  dont 
le  tracé  a  été  modifié  en  cours  d'exécution  :  ces  modifications 
ont  été  approuvées  sans  réserves  par  l'entrepreneur  ou  simple^ 
ment  approuvée  et  non  prescrites  par  l'administration  (!•'  chef). 
Si  y  au  contraire  y  ces  modifications  ont  été  imposées  à  l'entre- 
preneur et  s'il  ne  les  a  pas  acceptées,  il  y  a  lieu  à  renvoi  à 
l'expertise  à  l'effet  de  déterminer  si  ces  modifications  ont  né- 
cessité l'extraction  d'un  plus  grand  cube  de  rocher,  et  d'un 
rocher  plus  dur  que  celui  qu'aurait  nécessité  l'exécution  du 
projet  primitif  (1"  chef). 

Retard  dans  le  piquetage  du  tracé  du  chemin  ayant  rendu  les 
transports  plus  onéreux  :  renvoi  à  l'expertise  (8*  chef). 

Sujétion.  —  Nombre  d'ouvriers  exagéré  imposé  à  Tentrepre- 

(*)  Rapp.,  25  féYricr  1887,  Foy,  et  les  renvois  {Ann.  1888,  p.  7).  —  8  fé- 
vrier 1889,  Aatixier,  supra,  p.  1S4.  —  15  féTrier  1889,  Ministre  des  travaux 
publics,  supra,  p.  225. 
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neur  par  un  ardre  de  service.  Rejet  :  let  agents  voyert  nW 
pas  exécuté  cet  ordre  dans  sa  teneur  et  n^ont  pas  exigé  n 
nombre  d'hommes  supérieur  à  celui  pouvant  être  viikmad 
employé  (3'  chef). 

Réclamations.  —  Non-recevabilité  de  réclamations  porianl 
sur  d'autres  chefs  que  ceux  ayant  fait  Vobjet  de  réserves  hrs  de 
Pacceptation  du  décompte  (4'  chef). 

(0  En  ce  qui  concerne  les  déblais  : 

Ck)nsidérant  que  Tentrepreneur  fonde  sa  demande  d'indemnité: 
!•  sur  ce  qu'il  aurait  rencontré  du  rocher  d'une  extrême  dureté 
et  dont  l'extraction  aurait  le  caractère  d'un  travail  imprévu; 
2"*  sur  ce  que  diverses  modifications  apportées  par  l'adminis- 
tration au  projet  primitif  auraient  entraîné  pour  le  requériat 
l'obligation  d'extraire  des  déblais  dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  en  vue  desquelles  avait  été  fixé  le  prix  de 
85  centimes  par  mètre  cube  prévu  au  bordereau; 

En  ce  qui  concei-ne  les  parties  des  travaux  exécutées  confcr- 
mément  aux  plans  primitifs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  71  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  «le  prix  des  déblais  porté  au  bordereau  et aa 
détail  estimatif  est  un  prix  moyen  à  forfait  qui  doit  être  appliqua 
à  tous  les  déblais,  quels  qu'ils  soient,  prévus  au  projet  »  ;  que  k 
même  article  du  devis  porte  que  l'entrepreneur  s'interdit  toute 
réclamation  à  raison  de  la  dureté  imprévue  des  déblais,  et  que. 
par  le  fait  de  sa  soumission,  il  reconnaît  que  l'examen  des  lieui 
et  des  terrains  lui  suffît  pour  fixer  son  rabais  sur  le  prix  mojefl 
en  tenant  compte  de  l'aléa  inhérant  au  marché  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  dispositions  expresses  da 
cahier  des  charges,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
supplément  de  prix  à  raison  de  la  grande  dureté  du  rocher  ([^'^ 
aurait  rencontré,  et  que  l'insuffisance  des  sondages  pratiqués 
antérieurement  à  l'adjudication  ne  lui  aurait  pas  permis  de 
prévoir; 

En  ce  qui  concerne  les  parties  des  travaux  pour  lesquelles  des 
modifications  ont  été  apportées  aux  plans  et  projets  primitifs  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expe^ 
tise  à  l'eff'et  de  rechercher  quelle  indemnité  doit  être  accordée  i 
Tentrepreneur  à  raison  de  la  modification  apportée  par  l'admi- 
nistration au  projet  primitif  entre  les  profils  625  et  631  ;  que,  sur 
ce  point,  sa  décision  ne  fait  l'objet  d'aucun  pourvoi,  mais  que  le 
sieur  Savio  demande  la  réformation  dudit  arrêté  en  tant  qu'il  t 
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rejeté  sa  réclamation  relative  aux  modifications  opérées  entre 
les  profils  185  et  205,  478  et  624,  ainsi  qu'à  onze  autres  modifi* 
cations  de  tracé  ; 

E7i  ce  qui  touche  la  modification  du  projet  entre  les  profils  185 
et  205  : 

Considérant  que  Tavant-métré  des  travaux  que  comportait  cette 
modification  a  été  approuvé  sans  réserves  par  le  sieur  Savio  le 
9  juin  1881  ;  que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  71  du 
cahier  des  charges  qui  prévoit  expressément  ce  cas^  le  prix  porté 
au  bordereau  pour  les  déblais  doit  être  appliqué  aux  déblais  de 
toutes  natures  qui  ont  été  extraits  en  exécution  du  projet  modifié, 
et  que  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  supplémen- 
taire; 

En  ce  qui  touche  la  modification  du  projet  entre  les  profils  478 
et  624  : 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  l'administration  que  cette 
modification  avait  été  imposée  à  l'entrepreneur,  et  qu'il  n'a  été 
produit  aucune  pièce  d'où  il  résulterait  l'acceptation  par  le  sieur 
Savio  de  Tavant-métré  des  travaux  à  exécuter  par  suite  de  cette 
modification;  que  l'entrepreneur  soutient  que  les  déblais  extraits 
pour  la  confectioA  de  cette  partie  du  chemin  comprenaient  une 
proportion  plus  grande  de  rocher  et  du  rocher  plus  dur  que  les 
déblais  qu'il  aurait  dû  extraire  pour  l'exécution  du  projet  pri- 
mitif; que,  si  ces  allégations  étaient  vérifiées  elles  donneraient 
lieu,  à  l'allocation  d'un  supplément  de  prix  au  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur; qu'il  y  a  donc  lieu,  réformant  sur  ce  point  l'arrêté 
attaqué,  d'ordonner  que  les  experts  désignés  devant  le  conseil 
de  préfecture  rechercheront  si  les  déblais  entre  les  profils  478 
et  624  ont  été  d'une  extraction  plus  onéreuse  que  ceux  qui  auraient 
dû  être  extraits  si  l'entrepreneur  avait  exécuté  le  projet  primitif,  et 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  indemnité  doit  être  allouée 
au  sieur  Savio  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  onze  autres  modifications  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'elles  n'ont  pas  été 

prescrites  à  l'entrepreneur,  mais  qu'elles  ont  été  seulement  rj^- 

prouvées  par  l'administration  ; 

(2)  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu\l  soit 
alloué  une  indemnité  de  8.060^71  pour  le  préjudice  que  lui  auraient 
occasionné^  en  ce  qui  concerne  le  transport  de  la  chaux  et  Vappro- 
visionnemeni  des  moellons  destinés  à  Inexécution  des  travaux  de 
^a  partie  supérieure  de  la  route,  les  retards  apportés  par  Vad^ 
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ministration  dans  le  piquetage  du  tracé  de  la  partie  inférieure 
du  chemin  comprise  entre  le  col  de  Saltre  et  le  collet  : 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  sur  le  bien  fondé  des  prétentions  de  Tentrepreneur 
sur  ce  point;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  rexameo  de 
ce  chef  de  réclamation  aux  experts  qui  rechercheront  si  les  retards 
dont  se  plaint  le  sieur  Savio  sont  de  nature  à  ouvrir  un  droite 
indemnité  au  profit  de  cet  entrepreneur  et,  dans  le  cas  de  Taffir- 
mative,  quel  est  le  montant  de  l'allocation  qui  devait  lai  être 
accordé  pour  le  transport  de  la  chaux  et  rapprovisionnemeQt 
des  moellons  destinés  k  l'exécution  des  travaux  de  la  partie 
supérieure  de  la  route  ; 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  les  fausses 

manoeuvres  et  pertes  de  temps  d'^ouvriers  occasionnées  à  Venire- 

preneur  par  V  exécution  de  F  ordre  de  service  du  il  décembre  1881 

prescrivant  au  sieur  Savio  d* employer  au  moins  160  ouvriers  svx 

ses  chantiers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tordre  de  service 
du  17  décembre  1881  n'a  pas  été  exécuté  dans  sa  teneur,  et  que 
dans  la  mesure  où  Tadministration  en  a  exigé  l'exécution,  il  o'a 
pas  eu  pour  effet  d'obliger  l'entrepreneur  k  entretenir  sur  ses 
chantiers  un  nombre  d'ouvriers  supérieur  k  celui  qui  pouvait  être 
utilement  employé  sur  lesdits  chantiers,  eu  égard  à  leur  étendue 
et  aux  ouvrages  qui  restaient  à  exécuter; 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  autres  demindes  d'indemnité  pré- 
sentées par  r entrepreneur  : 

Considérant  que  le  sieur  Savio  a,  le  15  octobre  1883,  accepté 
le  décompte  de  son  entreprise  se  montant  à  213.826',01,  ease 
réservant  seulement  de  présenter  des  réclamations  s'élevaol  au 
total  à  36.090^,64  sur  les  quatre  chefs  qui  ont  été  ci-dessus 
examinés;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  comme  non-recevables  les  autres  demandes 
présentées  par  l'entrepreneur  en  dehors  de  ces  quatre  chefs  de 
réclamation...  (Indépendamment  de  la  mission  qui  leur  a  été 
donnée  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  lc« 
experts  designés  devant  ledit  conseil  rechercheront  si  rexéculion 
des  déblais  entre  les  profils  478  et  624  a  été,  par  suite  de  modi- 
fications apportées  par  l'administration  dans  le  tracé  de  cette 
partie  du  chemin,  plus  onéreuse  que  si  le  projet  primitif  avait 
été  exécuté,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  indemnité 
devrait  être  allouée  au  sieur  Savio  de  ce  chef;  ils  recherchcroot 
en  second  lieu  si  les  retards  apportés  par  l'administration  au 
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piquetage  du  tracé  de  la  partie  de  la  route  comprise  entre  le  col 
de  Saltre  et  le  Collet,  sont  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  une 
indemnité  au  profit  du  sieur  Savio,  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, quel  est  le  montant  de  l'indemnité  qui  devrait  lui  être 
allouée  de  ce  chef  pour  le  transport  de  la  chaux  etTapprovision- 
Dement  des  moellons  destinés  à  l'exécution  des  travaux  entre  le 
col  de  Saltre  et  les  Pendidis.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
con taire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  mis  pour  deux 
tiers  à  la  charge  des  communes  intéressées  au  chemin  d'intérêt 
commun  n^  14,  du  département  de  la  Lozère^  et  pour  un  tiers  à 
la  charge  du  sieur  Savio.) 


(N°  269) 

[10  mai  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux,  — 
(Sieur  Osselin -Lambin  contre  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.) 

V extraction  de  sable  faite  à  une  distance  de  40  d  120  mètres 
d^un  terrain  dans  lequel  le  propriétaire  a  autorisé  des  entre^ 
preneurs  à  extraire  du  gravier  à  un  prix  fixé  par  mètre  cube 
doit  être  considérée  comme  faite  dans  une  carrière  en  exploi- 
tation,  et  dès  lors  le  propriétaire  a  droit  au  prix  des  matériaux 
extraits;  mais  des  parcelles  en  culture ,  éloignées  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  de  cette  carrière  et  séparées  d'elle  par  des 
terrains  appartenant  à  des  tiers  ne  sauraient  être  considérées 
comme  en  étant  la  continuation^  alors  quHl  n^estpas  établi  que 
les  matériaux  fort  abondants  aux  alentours  fassent  partie  du 
même  banc  (*). 

Remise  en  état  des  terrains  fouillés  :  videmnité  due» 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sicur  Osselin-Lambin...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  juin  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  a  refusé  de  considérer 
comme  des  carrières  en  exploitation  une  partie  des  terrains  oc- 
cupés par  la  compagnie  du  Nord,  et  n'a  fixé  qu'à  0^50  le  prix  du 


(*)  Rapp.,  22  février  1884,  préfet  de  l'Aube  {Ann,  1884^  p.  825).  --  11  mui 
1888,  Caillot  {Ann.  1889,  p.  337). 
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mètre  cube  de  sable  extrait  de  ses  carrières;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  dès  1879  le  requérant  a  fait  connaître  par  des  cir- 
culaires imprimées  son  intention  de  vendre  le  sable  de  son 
domaine;  que  la  même  année  les  entrepreneurs  Grusy  et  Latarget 
ont  retiré  des  quantités  importantes  de  sable  des  parcelles  n**  629 
et  630  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  a  dû  reconnaître  le 
caractère  de  carrières  exploitées,  que  les  autres  parcelle^  occupées 
ensuite  par  la  compagnie  du  Nord  distantes  des  premières  de  40 
à  120  mètres  ont  fourni  des  matériaux  exactement  semblables  et 
provejiant  du  même  banc,  et  doivent  par  suite  être  considérées 
comme  un  prolongement  de  la  première  exploitation  ;  que, 
d*ailleurs,  ces  diverses  parcelles  étant  contiguës  à  des  chemios 
ou  facilement  desservies  réunissent  toutes  les  conditions  pour 
que  la  valeur  des  matériaux  en  provenant  soit  due  au  requérant; 
que  le  prix  de  0S50  par  mètre  cube  alloué  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  le  sable  extrait  des  parcelles  629-630  est  très 
inférieur  à  la  valeur  réelle  constatée  dans  la  région  et  devrait 
être  relevé  à  1  franc,  que  le  cube  total  y  compris  le  foison nemeot 
des  matériaux  extraits  a  atteint  26.754  mètres  cubes;  condamner 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  payer  au  requérant  la 
somme  de  26.754  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
la  condamner  en  outre  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  produit  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord...  tendant  à 
Fannulation  de  l'arrêté  attaqué,  à  ce  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  compagnie  soit  réduite  à  2. 105^89  et  très  subsi- 
diairement  pour  le  cas  où  le  caractère  de  carrière  en  exploitatioo 
serait  maintenu  aux  parcelles  629-630,  à  faire  fixer  à  1.898',39 
seulement  les  indemnités  afférentes  aux  autres  parcelles...; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIIl  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  parcelles  629  et  630  : 

Sur  les  conclurions  du  sieur  Osselin-Lambin  tendant  à  ceqve 
le  prix  du  gravier  extrait  soit  élevé  de  0',50  â  1  franc  le  mètre 
cube,  et  sur  le  recours  incident  de  la  compagnie  du  Nord  tendant 
à  faire  décider  que  ces  parcelles  ne  renfermaient  pas  de  carrière 
en  exploitation  et  subsidiairement  que  la  valeur  des  matériaux  en 
provenant  devait  être  réduite  à  207^60  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  1879  le  sieur 
Osselin-Lambin  a  autorisé  des  entrepreneurs  à  exploiter  comme 
carrière  moyennant  le  prix  de  0',50  par  mètre  cube  de  grève 
extraite  les  parcelles  en  question  ;  qu'elles  sont  désignées  cofflioe 
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carrière  en  exploitation  par  un  procès-verbal  de  constat  dressé 
lors  de  Tarrêté  d'occupation  du  15  juin  1880;  que,  par  suite, 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
compagnie  du  Nord  à  tenir  compte  au  propriétaire  de  la  valeur 
des  matériaux  extraits;  et  que  ni  le  sieur  Osselin,  ni  la  com- 
pagnie n'établissent  que  le  Conseil  en  ait  fait  une  inexacte 
évaluation  en  allouant  de  ce  chef  1.166^90; 

En  ce  qui  touche  les  parcelles  635,  636,  637,  593,  478^  479 
et  483  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Osselin- Lambin  tendant  à  obtenir 
1  franc  par  mètre  cube  de  matériaux  provenant  de  ces  parcelles, 
et  sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Nord  tendant  à  faire 
réduire  de  2.065^57  à  i. 898^,29,  les  indemnités  accordées  pour 
privation  de  jouissance  ^  dépréciation  du  sol  et  remise  en  culture: 

Considérant  que  les  parcelles  ci-dessus  désignées  sont  toutes 
séparées  du  point  où  une  carrière  a  été  ouverte,  par  des  terrains 
appartenant  à  d^autres  propriétaires  et  que  la  plupart  en  sont 
distantes  de  plusieurs  centaines  de  mètres  ;  que  si  la  compagnie 
du  Nord  a  pu  y  trouver  du  sable  pareil  à  celui  précédemment 
extrait  des  parcelles  629  et  630,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  ma- 
tériaux fort  abondants  aux  alentours  proviennent  d'un  même 
banc  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  reconnaître  le  caractère  de  carrières 
exploitées  à  des  terrains  jusque-là  réservées  à  la  culture;  que, 
d'autre  part,  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  refuser  le  paiement 
de  la  somme  de  167^,28,  représentant  la  remise  en  état  des  terrains 
fouillés  et  allouée  conformément  aux  propositions  de  son  expert; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Nord  tendant  à  faire 
modifier  la  répartition  des  frais  d^ expertise  : 

Considérant  que  les  parties  ayant  succombé  Tune  et  Tautre 
sur  des  chefs  importants  de  leurs  prétentions,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  supporter  à  chacune  d'elles  les 
frais  de  son  expert  et  la  moitié  des  frais  de  tierce  expertise; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  en  a  fixé  le  point  de  départ 
au  42  décembre  1883,  date  de  la  demande;  que  le  requérant  a 
réclamé  en  outre  les  intérêts  des  intérêts  par  ses  mémoires 
enregistrés  au  Conseil  d'État,  les  5  novembre  1885  et  6  mai  1887; 
qu'à  chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce 
chef...  (Les  recours  du  sieur  Osselin-Lambin  et  conclusions  in- 
cidentes de  la  compagnie  sont  rejetées.  Intérêts  capitalisés  au 
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5  novembre  1885  et  6  mai  i887.  Les  dépens  seront  supportés  par 
le  sieur  Osselin,  sauf  ceux  ;du  recours  incident  qui  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie  du  Nord.) 


(N"  270) 

[10  mai  1889] 

Travaux  publics»  —  Dommages.  —  Communes.  —  Chemins  k- 
cinaux  ordinaires.  —  Abaissement  S  une  rampe.  —  Modificatm 
de  V  accès  d'une  maison  riveraine^  et  déchaussement  au  murée 
soutènement  de  cette  propriété.  —  Indemnité  allouée.  —  (Com- 
mune de  Donzy  contre  sieur  d'Hubert.) 

Exécution  des  travaux.  —  La  commune^  auteur  du  dommage, 
qui  a  soutenu  en  première  instance  n'en  avoir  causé  avcan^  ne 
peut  pas  être  autorisée  à  exécuter  elle-même  les  travaux  né- 
cessaires à  sa  réparation. 

Vu  Lk  REQUÊTE...  pour  le  commune  de  Donzy...  tendant  &  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  7  avril  1886,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  Fa  condamnée  à  payer 
au  sieur  d*Hubert  la  somme  de  2.000  francs  à  litre  d'indemnité 
pour  dommages  causés  par  Texécution  de  travaux  publics,  et  a 
mis  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses  ;  —  Ce  faisant,  aiteiiàit 
que  si  l'exécution  des  travaux  d'abaissement  du  chemin  vidiul 
n*  1  a  eu  pour  effet  de  modifier  le  chemin  d'accès  de  la  propriélé 
du  sieur  d'Hubert,  la  commune  a  offert  de  réparer  le  dommage 
qui  pouvait  résulter  de  cette  modification  en  élargissant  ledit 
chemin  ;  que  le  sieur  d'Hubert,  qui  n'a  pas  accepté  cette  o£fre, 
ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  de  ce  chef,  que  la  solidité 
du  mur  de  soutènement  de  la  propriété  du  sieur  d'Hubert  d» 
pas  été  compromise  par  l'exécution  des  travaux;  mettre  les 
dépens  à  la  charge  du  sieur  d'Hubert; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  par  le 
sieur  d'Hubert.,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  TallocatioD 
d'une  indemnité  de  2.800  francs...; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  la  commune  de 
Donzy...  et  dans  lesquelles  elle  conclut  subsidiairement  à  ce 
qu'elle  puisse,  si  bon  lui  semble,  exécuter  eUe-même  les  travaflï 
de  consolidation  prescrits  par  les  experts; 
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Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 
Suit  LE  nscouRS  de  la  commune  de  Bonzy  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  en  fixant  à  2.000  francs,  Findemnlté  due  par  la  com- 
mune de  Donzy  au  sieur  d'Hubert  pour  les  dommages  résultant 
des  modifications  apportées  à  l'assiette  du  chemin  d'accès  et  au 
soubassement  du  mur  de  sa  propriété,  a  fait  une  exacte  évaluation 
desdits  dommages; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  commune  de  Donzy  tendant 
à  être  autorisée  à  exécuter  elle-même  les  travaux  de  consolidation 
du  mur  reconnus  nécessaires  'par  les  experts^  si  mieux  elle  n'aime 
payer  la  partie  de  l'indemnité  évaluée  à  700  francs ,  afférente  à 
ce  chef: 

Considérant  que  la  commune  requérante  a  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'État  que  les  travaux 
qu'elle  a  exécutés  n'avaient  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les 
conditions  de  stabilité  du  mur  de  la  propriété  du  sieur  d'Hubert; 
que,  dans  ces  circonstances,  et  eu  égard  à  la  nature  des  travaux 
reconnus  nécessaires  par  les  experts  pour  la  consolidation  de  ce 
mur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  commune  à  exécuter  elle- 
même  ces  travaux  ; 
Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris  dans  le 
chifi're  de  l'indemnité  qu'il  a  fixée,  la  réparation  de  tous  les 
dommages  causés  àla  propriété  du  sieur  d'Hubert  par  les  travaux 
exécutés  par  la  commune,  et  que  ledit  sieur  d'Hubert  ne  justifie 
pas  que  cette  indemnité  soit  insufHsante...  (La  requête  de  la 
commune  de  Donzy  et  le  recours  incident  du  sieur  d'Hubert  sont 
rejetés.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la  commune  de 
Donzy,  sauf  les  frais  du  recours  incident  qui  seront  supportés 
par  le  sieur  d'Hubert.) 


[17  mai  1889 1 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Exception  de  propriété.  —  Sursis.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Périer.) 

La  commission  départementale  est  tenue  de  surseoir  à  la 
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reconnaissance  d*un  chemin  rural,  jusqu'à  ce  que  les  préten- 
tions (Vun  particulier  à  la  propriété  de  ce  chemin,  soulevéet 
lors  de  Venquête,  aient  été  jugées  par  Vauioriié  compétetde^ 
lorsque  ces  prétentions  sont  appuyées  par  des  actes  autkeit- 
tiques  produits  au  dossier  (*). 

Frais  de  timbre  et  d'enregistrement*  Non-lieu  à  les  rembovr- 
ser  :  le  recours  a  lieu  sans  frais. 

Considérant  que  le  requérant  a  soutenu  contrairement  à  la 
demande  de  la  commune  de  Bonnelles,  qu'il  était  propriétaire da 
chemin  porté  sur  Tétat  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux 
présenté  par  ladite  commune  sous  le  n*"  18,  et  qu'il  a  produit  ses 
titres  à  Tappui  de  cette  prétention;  que,  dans  ces  circoostooces 
et  en  procédant  par  la  décision  attaquée  au  classement  et  à  la 
reconnaissance  comme  chemin  rural  dudit  chemin,  avant  gu'll 
ait  été  statué  sur  la  question  de  propriété  soulevée  à  son  égard, 
la  commission  départementale  de  Seine-et-Oise  a  excédé  les  poo- 
voirs  qu'elle  tient  de  la  loi  susvisée  du  20  août  1881  ; 

Sur  les  concluions  tendant  au  remboursement  des  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  : 

Considérant  que  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  dispose 
que  les  recours  au  Conseil  d'État  contre  les  décisions  des  com- 
missions départementales  peuvent  être  formés  sans  frais...  (Est 
annulée  la  décision  du  o  janvier  1887  par  laquelle  la  commission 
départementale  de  Seine-et-Oise  a  ordonné  le  classement  et  la 
reconnaissance  comme  chemin  rural  du  chemin  porté  à  l'état  de 
reconnaissance  joint  au  dossier  sous  le  n»  18.  —  Conclusions  à 
fin  de  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
rejetées.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  —  Sieur  Desfontaines  (chemins  ruraui 
n"  14,  15,  16  et  18). 

(*)  Voy.j  dans  le  même  sens,  9  novembre  1888,  Chaadon  (Ann.  1889* 
p.  722}.  —  8  mars  1889,  Donau,  p.  737. 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  272) 

[30  septembre  1890] 

Application  de  la  loi  sur   les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs.  —  Mandatement  des  indemnités. 

Monsieur  le  préfet,  pour  compléter  les  instructions  que  je  vous 
ai  précédemment  données  sur  Tapplication  de  la  loi  du  8  juillet 
1890 (*),  j*ai  l'honneur  de  vous  indiquer  dans  la  présente  circu- 
laire, après  m*être  entendu  sur  ce  point  avec  M.  le  Ministre  des 
finances,  comment  seront  réglées  les  indemnités  allouées  par 
l'article  16  de  ladite  loi,  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs. 

Le  délégué  doit  vous  adresser  au  début  de  chaque  mois  un 
seul  état  comprenant  à  la  fois  les  visites  qu'il  a  faites  et  celles 
qu'a  faites  son  suppléant  dans  le  mois  précédent;  mais,  d'après 
le  paragraphe  6  de  l'article  16  de  la  loi,  vous  avez  à  établir,  après 
vérification  de  l'état  par  les  ingénieurs  des  mines,  deux  mandats 
distincts,  l'un  pour  le  délégué  et  Tautre  pour  le  délégué  sup- 
pléant. 

La  répartition  éventuelle  entre  les  deux  délégués  de  l'indem- 
nité mensuelle  minimum,  prévue  par  la  dernière  phrase  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  16  de  la  loi,  comporte  l'observation  sui- 
vante : 

Cette  indemnité  minimum  correspond  souvent  à  un  nombre 
de  journées  supérieur  au  nombre  maximum  des  journées  que  le 
délégué  doit  employer  aux  visites  réglementaires  d'après  l'arrêté 
rendu  en  vertu  de  la  première  phrase  du  même  paragraphe  2.  La 
loi  n'a  pas  indiqué  pour  ce  cas  le  mode  de  répartition  de  Tin- 
dcmnité  entre  le  délégué  et  le  délégué  suppléant.  On  admettra 

(*}  Ann,  1890,  p.  541. 
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que  riûdemnité  doit  se  répartir  proportionnellement  au  nombre 
de  journées  effectivement  consacrées  par  chacun  aux  visites  ré- 
glementaires. 

L*état  qui  sera  présenté  mensuellement  par  le  délégué  enverta 
du  paragraphe  5  de  l'article  16  devra  s'établir  conformémeDt  ao 
modèle  n**  4  ci-joint.  Le  délégué  n'aura  à  remplir  que  Tétat  pro- 
prement dit.  La  vérification  et  le  décompte  qui  suivent  Félaf 
seront  établis  par  les  ingénieurs. 

Le  délégué  fournira  son  état  en  double  expédition  pour  qut 
Fun  reste  comme  minute  aux  ingénieurs. 

En  droit,  il  incomberait  aux  délégués  de  dresser  leur  état  sur 
du  papier  fourni  par  eux.  Toutefois,  pour  faciliter  le  service,  ks 
ingénieurs  des  mines  pourront  remettre  aux  délégués  des  for- 
mules modèle  n«  4  qui  seront  envoyées  aux  ingénieurs,  sur  leur 
demande,  par  TÂdministration. 

Avec  rétat  détaillé,  dressé  par  les  délégués  et  vérifié  par  loi, 
ringénieur  en  chef  vous  transmettra  un  état  récapitulatif  (mo- 
dèle n®  5)  qui  seul  devra  être  produit  par  vous  à  Fappui  des  mas* 
dats  de  payement  individuels  que  vous  aurez  à  délivrer. 

Les  ingénieurs  des  mines  vérifieront  les  états  détaiUés  dfê  dé- 
légués avec  le  plus  grand  soin.  Ils  trouveront  les  éléments  de 
cette  vérification,  soit  dans  les  renseignements,  recueillis  au  coan 
de  leurs  tournées  et  dans  Tinstruction  des  accidents  faite  ^r 
leur  service,  soit  dans  les  extraits,  qui  ont  dîl  leur  être  transmis, 
du  registre  spécial  prévu  par  Farticle  3  de  la  loi.  Ils  n'acceptfr 
ront  en  compte  aucune  journée  pour  laquelle  la  justification  d& 
temps  employé  ne  leur  aura  pas  été  fournie. 

Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  avec  d'autant  plus  de  soifl 
que  Texploitant  a  le  droit  d'en  obtenir  le  redressement  par  la 
voie  conteniieuse,  et  que,  par  suite,  les  sommes  indûment  payées 
par  lui  pourraient  retomber,  dans  certains  cas,  à  la  charge  do 
Trésor. 

Si  une  erreur,  ainsi  établie  par  la  juridiction  administrative, 
paraissait  avoir  été  commise  sciemment  par  un  délégué,  voas 
auriez  à  appliquer  à  ce  délégué  Farticle  15  de  la  loi,  du  chef  d'abus 
dans  Fexercice  de  ces  fonctions. 

Cet  article  devrait  également  être  appliqué  lorsque  des  erreurs 
de  cette  nature  et  de  ce  caractère  seraient  directement  reconnues 
et  redressées  par  les  ingénieurs  des  mines. 

L'imputation  des  sommes  mandatées  aux  délégués  devra  ètrt 
faite  sur  le  chapitre  à  ce  consacré  dans  le  budget  des  travaux 
publics. 
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Les  ordonnances  de  décharge  et  réduction  rendues  à  la  suite 
de  décisions  contentieuses  seront  imputées  sur  le  fonds  spécial  à 
ce  constitué  par  la  loi  de  finances  annuelle  (soit  pour  Texercice 
1891,  Tarticle  34  de  la  loi  du  8  août  1890  sur  les  contributions 
directes  et  Tétat  F  y  annexé). 

Mais,  en  même  temps,  vous  aurez  à  délivrer  un  ordre  de  re- 
versement au  nom  du  délégué  qui  aurait  perçu  des  sommes  in- 
dûment. Si  le  délégué  est  toujours  en  exercice,  le  montant  de  cet 
ordre  de  reversement  sera  recouvré  par  prélèvement  sur  les  allo- 
cations des  mois  suivants,  et  le  trésorier  général  en  fera  recette 
au  titre  des  Reversements  de  fonds  sur  dépenses  des  ministères 
afin  d'en  permettre  le  rattachement  au  crédit  du  fonds  de  non- 
valeurs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  45  du  décret 
du  31  mai  1862. 

Le  fonds  de  non-valeurs  ne  doit  supporter  de  ce  chef  que  le 
montant  des  ordres  de  reversement  qui  ne  pourraient  être  recou- 
vrés sur  les  délégués  hors  de  fonctions  et  insolvables. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Gotot. 


(N°  275) 


[14  octobre  1890] 
Fixation  de  Vexercice  auquel  se  rattachent  les  dépenses  de  loyer. 

Monsieur  le  Préfet,  certaines  difficultés  se  sont  produites  pour 
l'application  aux  dépenses  de  loyer  de  la  règle  de  la  spécialité 
des  exercices,  d'après  laquelle  sont  seuls  considérés  comme  ap- 
partenant à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du 
1"'  janvier  au  31  décembre  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  cet 
exercice. 

Pour  faire  cesser  ces  difficultés,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  finances,  a  pris, 
à  la  date  du  14  août  1890,  un  décret  aux  termes  duquel  l'exer- 
cice auquel  appartiennent  les  dépenses  de  loyer  est  déterminé 
par  la  date  du  jour  qui  précède  Téchéance  de  chaque  terme. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
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l'exécution  de  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  servies 
dépendant  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

Le  Minisire  des  trcmattx  publics, 
Yves  Guyot. 


[il  août  1890] 

Décret  relatif  à  l'exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses 

de  loyer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  6  et  8  du  décret  du  31  mai  1862  (*); 

Vu  les  articles  des  règlements  de  comptabilité  des  divers  mi- 
nistères, qui  déterminent  l'exercice  auquel  appartient  chaqae 
nature  de  dépenses  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses  de 
loyer  est  déterminé  par  la  date  du  jour  qui  précède  Téchéance 
de  chaque  terme. 

Carxot. 


(•)  Ann.  1862,  p.  284. 
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(N"  274) 


NoTembra  1890 


I.  —  INGÉNIEURS, 


i*  NOMINATION. 

Arrêté  8  novembre  1890.  —  M.  Lobis  (Jean),  Conducteur  prin- 
cipal, chargé  des  fonctions  dlngénieur  ordinaire  à  Mont-de- 
Marsan  (service  ordinaire,  service  maritime  et  inondations),  est 
nommé  Sous-Ingénieur,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1**  dé- 
cembre 1890. 

%""  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  25  octobre  1890.  —  M.  Brière^  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans^la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  la 
voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  3  novembre*  —  M.  Albin,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence 
de  Limoges. 

3*  RETRAITE. 

Date  d'ezécotioii. 

M.  LoblB  (Jean),  Sous-Ingénieur 19  déc.  1890 

.  4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  du  12  novembre  1890.  —  M.  Banm,  Ingénieur  en  Chef 
chargé  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  etc. —  tome  x.  66 


1010  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

du  Nord  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymicpieceiDi 
de  «  Baume  •  et  à  s'appeler  légalement  à  raveuir  Baume  au  liea 
de  Banm. 

Arrêté  du  28  octobre,  —  Le  service  des  études  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Jean-d'Augély  à  Civray,  avec  embranchement  sar 
Cognac,  par  Matha,  et  de  Saint-Jean-d*Angély  à  Marans,  par 
Surgères,  supprimé  par  arrêté  du  30  juillet  1887,  est  recoostitoé. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  de  Préandaaa,  Ingénieur 
eu  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Arrêté  du  29  octobre.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour 
les  études  du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Limours 
jusqu'à  la  station  de  Dourdan  (ligne  de  Brétigny  à  Tours,  pir 
Vendôme). 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  H.  Berthet,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Versailles. 

Idem.  —  Le  service  de  Contrôle  de  travaux  de  la  ligne  de 
Bergerac  au  Buisson  et  le  service  d*études  et  travaux  de  la  ligne 
de  Libourne  à  Bergerac  (M.  Roman,  Ingénieur  en  Chef  à  Péri* 
gueux)  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  5  not)embre.  —  M.  Salva,  Inspecteur  général  de 
2'  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  routes  na- 
tionales, en  remplacement  de  M.  Marx,  décédé. 

Idem.  —  M.  Salya,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  Formules,  en  remplacement  de 
M.  Marx,  décédé. 

Arrêté  du  10  novembre,  —  Les  quatre  arrondissements  d'Ingé- 
nieur entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TEure  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

{**  Arrondissement  du  Sud-Est.  (Résidence  :  Evreux). 

Route  nationale  n»  12 36^ 

—  n*13,  de  la  limite  du  département  de 
Seine-et-Oise  à  la  route  départementale  n**  1 44 

Route  nationale  n*  24  6i^ 12 

—  n*"  154,  de  la  route  nationale  n*  12  (Nonan- 
court)  à  la  route  départementale  n*  23 47 

Route  nationale  n*  181,  de  la  route  nationale  n*  13  (Pacy- 
sur-Eure)  à  la  borne  27  kilomètres ^ 

14S^ 

Route  départementale  n*  1,  de  la  route  départementale 


■ 


■ 
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n*  21  (Breteuil)  à  la  limite  du  département  d*Eure-et-Loire.  15^ 
Route  départementale  n*  9,  d'Evreux  à  la  route  dépar-                               1 

tementale  n**  1  (Gonches) 17 

Route  départementale  n*  9  6û 8 

—  n*"  20y  de  la  route  départementale 
n*  21  (Damville)  à  la  route  départementale  n"  1  (Gonches) .  1 3 

Route  départementale  n*  21,  de  la  route  départementale  1 

n*  1  (Breteuil)  à  la  route  nationale  n*  13  (Pacy-sur-Eure).  40                       - 

Eai branchement  sur  Ivry 15 

Route  départementale  n*  22,  de  la  route  nationale  n*  154 

à  la  route  nationale  n*  182 .  20 

Route  départementale  n*  23 59 

—  n*27 , 2 

—  n»  28 5 

194^ 
2*  Arrondissement  du  Nord-Est.  (Résidence  :  Louviers). 

Route  nationale  n*  14 36^ 

—  n*  14  6û 25 

—  n»  15 6 

—  n*  154,  de  la  roule  départementale  n**  23 
à  la  route  nationale  n*  182  (Pont-de-1'Arche) 15 

Route  nationale  n"*  181,  de  la  borne  27  kilomètres  à  la 

limite  du  département  de  TOise 37 

Route  nationale  n'  182 46 

165^ 
Route  départementale  n*  4,  de  la  route  nationale  n«  154 

(Louviers)  à  la  route  nationale  n*  182 •  .  •  .  .  5^ 

Route  départementale  n«  5 14 

—  n»  6 21 

—  n»  7 19 

—  n-  8 11 

—  n*  12,  entre  les  limites  du  dépar- 
tement   41 

Route  départementale  n^  13,  de  la  borne  38  kilomètres  à 

la  route  nationale  n*  154  (Louviers) 12* 

Route  départementale  n*  15 39- 

—  n»  16 9' 

—  22,' de  la  route  nationale  n*  182  à 
la  route  départementale  n*  7 6 

Route  départementale  n»  26 U 

191^ 


i 
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Navigation  de  la  rivière  d*Eure ti^ 

3*  Arrondissement  du  NordfOuesL  (Résidence  :  Pont-Audemer). 

Route  nationale  n*  138,  de  la  route  nationale  n*  13  i  la 

route  nationale  n*  180 30^ 

Route  nationale  n*  180 SI 

Route  départementale  n^»  4,  de  la  route  nationale  n*l38  à 

la  route  départementale  n*  10 iP 

Route  départementale  n*  iO 26 

—  n*  12,  de  Bourgthéroulde  à  la  limite 

du  département  de  la  Seine-Inférieure  . 6 

Route  départementale  n*  14 • 8 

—  n- 17 44 

—  n-  19 3S 

—  n*"  20,  de  la  route  départementale 

n*  17  à  la  route  nationale  n*  180  (Pont-Âudemer)  •  •  .  .     14 

Route  départementale  n"  24 15 

Embranchement  de  fiouquetot 8 

178» 

Navigation  de  la  rivière  de  Rille. 16^ 

Port  de  Pont-Audemer. 
Assainissement  du  marais  Yernîer. 

4''  Arrondissement  du  Sud-Ouest,  (Résidence  :  Bernay). 

Route  nationale  n*  13,  de  la  route  départementale  n"*  1  à  la 
limite  du  département  du  Calvados 37^ 

Route  nationale  n<*  138,  de  la  route  nationale  n*  13  à  la 
limite  du  département  de  TOrne 35 

72^ 
Route  départementale  n'  1,  de  la  limite  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  à  la  route  dépai*tementale  n*  21 

(Breteuil) 50' 

Route  départementale  n»  3 17 

—  n*  9,  de  la  route  départementale 

n«  1  (Ck>nches)  à  la  limite  du  département  de  TOrne.  .  .  30 

Route  départementale  n<*  li 14 

—  n*"  13,  de  Bernay  à  la  borne  38  kilo- 
mètres   37 

A  reporter 148' 
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Report 148^ 

Route  départementale  n**  i8 13 

—  n*  20,  de  la  roule  départementale 

n*  1  (Gonches)  à  la  route  départementale  n*  17 50 

Route  départementale  n*  2i,  de  la  route  départementale 

n"  9  (Ruglesj  à  la  route  départementale  n"*  1  (Breteuil).  18 

Route  départementale  n*  25 13 


242 


k 


Arrêté  du  12  novembre.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3'  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Bayeux,  de  Tarron- 
dissement  du  Nord-Ouest  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Calvados,  est  chargé,  en  outre,  du  2*  arrondis- 
sement (ligne  de  Vire  à  Saint-Lô  et  à  Caen),  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Lunean,  en  rem- 
placement de  M.  Barbé  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
à  Caen,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  et 
maritime  du  département  du  Calvados  et  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem.  —  M.  Faore  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
à  Millau,  est  chargé  de  la  préparation  du  projet  d'exécution  du 
tablier  métallique  du  viaduc  de  Lavassac  ^7*  lot  du  chemin  de  fer 
de  Tournemire  au  Vigan),  en  remplacement  de  M.  Gérard,  Con- 
ducteur principal  faisant  fonelions  d'Ingénieur  ordinaire  au 
Vigan. 


IL  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

8  novembre  1890.  —  M.  Loyer  (Alexandre),  Commis,  Concours 
de  1883,  n*  284,  Manche,  service  ordinaire  et  maritime. 

12  novembre.  —  M.  Denize  (Clément),  Concours  de  1882,  n*563, 
Seine,  Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


^ 
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2*  AVANCEMENT. 

18  novembre  i890.  —  M.  LeTaYassenr  (Frédéric),  Conducteur 
de  3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Goyue 
française,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

29  novembre  4890.  —  M.  Warlusel  (Edmond),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 
tramways  du  Boulonnais,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à 
exercer  les  fonctions  de  Directeur  des  services  de  voirie  de  h 
Ville  de  Boulogne-sur-Mer. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS. 

4  novembre {S90, —  M.  Bariat  (Pierre),  Conducteur  de  2* classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Lorient,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  sans  traitement. 

Idem,  —  M.  Bertier  (Gaston),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  feràe 
Madrid-Cacérés,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 

14  novembre.  —  M.  Giraud  (Frédéric),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulon ,  est  mis  en 
congé  sans  traitement,  pour  raisons  de  santé. 

27  novembre.  —  M.  Dolisie  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  des  iles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  est  placé  dans  la  situation  de  congé  sans  traitement 
pour  affaires  personnelles. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

27  octobre  1890.  —  M.  Conrbaize  (Lucien) ,  Conducteur  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  an- 
nées, et  autorisé  à  continuer  d'exercer  les  fonctions  d'architecte- 
voyer  de  la  Ville  d*Aurillac. 

8  novembre.  —  M.  Falin  (Léon),  Conducteur  de  1^  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Manche  et  an 
service  du  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Gran- 
ville  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cin<I 
ans,  et  autorisé  à  prendre  la  Direction  technique  d'une  exploita- 
tion de  phosphates,  dans  le  département  de  la  Manche,  à  la  rési' 
dence  de  Chef-du-Pont. 
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22  novembre,  —  M.  Monié  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  s'occuper,  à  la  résidence  de  Perpignan,  de  divers  travaux  pré- 
sentant un  caractère  d'intérêt  public. 

G*"  DÉMISSION. 

22  novembre  1890.  — -  Est  acceptée  la  démission  de  M.  CQianx 
(François),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  sans  traitement 
pour  affaires  personnelles. 

!•  RETRAITES. 

Date  d*exécntioii, 

M.  Lefèvre  (Victor),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  —  Travaux 
neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  l'État.  .  1"  nov.  1890 

M.  Rodier  (Félix) ,  Conducteur  principal ,  Vendée, 
service  ordinaire  et  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins 
de  fer  de  l'État ; I"nov.l890 

M.  Minée  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  Saône- 
et-Loire,  service  de  la  navigation  de  la  Saône.  •  .  .  1«'  déc.  1890 

M.  Dnyean  (Prosper),  Conducteur  principal,  Loir- 
et-Cher,  service  ordinaire I*'janv.l891 

8<*  DÉCÈS. 

Dite  du  décès. 

M.  Martignolle  (Clovis),  Conducteur  de  2*  classe^ 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine 13marsl889 

li.  Védi  (Auguste) ,  Conducteur  de  2*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine.    7  avril  1889 

H.  Monteoz  (Gaston),  Conducteur  de  4'  classe, 
Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-sur-Tech 26  août  1890 

AL  Fabre  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  Loire- 
Inférieure,  service  maritime-littoral  nord 11  oct.  1890 

M.  Bonlic  (Claude),  Conducteur  de  3'  classe,  Corse, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Mczzana  à  Corte 21  oct.  1890 

M.  Archen  (Gabriel),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 22  nov.  1890 
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9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

24  octobre  1890.  —  (  Réorgamsatiox  du  service  ordinaiae  du 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MeUSE  ET  DU  SERVICE  DU  CONTRÔLE  DE  TRATAUI 

DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  EN  Chef  La  Riviére] 
—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Meuse  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  de  chemins  4e 
fer,  sont  fixés  comme  il  suit: 


filervice  ordinal] 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  Agents  temporaires,  en 
résidence  à  Bar-Ie-Duc  : 

MM.  Lemoine  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  1"  classe. 
Morel,  Commis  de  2*  classe. 

Berlot,      —  3»    — 

Regheère,  Agent  temporaire. 
Bénit,  — 

Arpondlssemeiit  dm  Nord* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Stenay. 

MM.  Gabriel,  Conducteur  de  4*  classe. 
Nevenx,  Commis  de  3*  classe* 
Donnoy,       —  4*    — 

Bichier,       —  4»    — 

N...,  —  4-    — 

Subdivision  de  Stenay.  —  Routes  nationales  n«*  47  et  €4  snr 
63  kilomètres.  —  Service  hydraulique  sur  soixante-une  com- 
munes. 

M.  Gnilmart,  Conducteur  de  2'  classe. 

1"  Subdivision  de  Verdun,  —  Routes  nationales  n**  3, 18  et  64 
sur  47  kilomètres. —  Service  hydraulique  sur  quarante-six  com- 
munes. 

M.  Gillon  (Victor),  Conducteur  principal. 
Subdivision  d'Éiain,  —  Route  nationale  n»  18  sur  44  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique  sur  soixante-dix*huît  communes. 
M.  Adeline  Conducteur  de  3'  classe. 
%•  Subdivision  de  Verdun,  —  Routes  nationales  n*'  3  et  64  sur 
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56  kilom.  —  Service  hydraulique  sur  soixante-seize  communes. 
M.  Parisot,  Conducteur  de  4'  classe. 

Arrondissement  dn  Sud* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Bar-le-Duc. 
(Provisoirement  un  Conducteur  et  cinq  Commis.) 

MM.  Lepage  (Amédée),  Conducteur  de  i**  classe. 
Thonyenot,  —        Adjoint. 

Ligony,  —  — 

Primard,  —  — 

Gallais,  Commis  de  3*  classe. 
Thiébant,    —  3*    — 

Subdivision  de  Clermont-en-Argonne.  —  Routes  nationales 
n*'  3  et  46  sur  43  kilomètres. — Service  hydraulique  sur  cinquante- 
deux  communes. 

M.  Ghollet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Commercy.  —  Routes  nationales  n"  4,  58  et  64 
sur  67  kilomètres.  —  Service  hydraulique  sur  soixante-quatorze 
communes. 

M.  Florentin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bar-le-Duc.  —  Route  nationale  n*  66  sur  13  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique  sur  quatre-vingt-douze  com- 
munes. 

M.  Broqnette,  Conducteur  de  i'"  classe. 

Subdivision  de  Ligny.  —  Routes  nationales  n**  4,  58  et  66  sur 
58  kilom.  —  Service  hydraulique  sur  quarante-cinq  communes. 
M.  Génot  (Henry},  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vau^ouleurs. —  Routes  nationales  n*'  4,  60  et  64 
sur  56  kilomètres.  —  Service  hydraulique  sur  trente-deux  com- 
munes. 

M.  Laconr,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Gondrecourt.  —  Route  nationales  n*»  60  et  66 
sur  59  kilomètres.  —  Service  hydraulique  sur  trente  communes. 
M.  Vanttrin  (Victor),  Conducteur  de  l'*  classe. 

Contrôle  de  travaux  de  cliemlns  de  fer» 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Ghef. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Bar-le-Duc. 
M.  Menu  (Célestin),  Conducteur  de  2*  classe. 
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Arrondinaeiiient  dn  0imL 

Bureau  de  CIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  en  résidence  à  Bar-le-Duc. 
MM.  Person,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Jeanty,       —  3*     — 

M.  Laferté,  Conducteur,  devenu  disponible  à  la  suite  du  dé- 
classjBment  des  routes  départementales,  sera  employé  au  mieux 
des  intérêts  du  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  recevoir  une  autre 
destination. 

27  octobre.  —  M.  Caierallier  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  l'Yonne,  est  nommé  Élève  externe  à  l'École  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Aobert  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Àlpes,  est 
nommé  Élève  externe  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

28  octobre.  —  M.  Salomon  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique,  passe  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire. 

Idem.    (RÉORGANISATION   DU    SERVICE    ORDINAIRE    ET    VICINAL   DC 

DÉPARTEMENT  DE  LA  Marne).  —  Los  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  aux 
services  ordinaire  et  vicinal  du  département  de  la  Marne  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Châlous. 

MM.  Golias,  Conducteur  de  2*  classe. 
Michel,        —  4-     — 

Gouz,       Commis   de   4*  classe. 
Tournoi,  — 

Pansu,  — 

ArroiftdUHieiiient  de  Chalonfl. 

Bureau  de  CIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Ch&lons. 

MM.  CQiéron,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Hanse,  —  4»     — 
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MM.  Schnltz,    Commis   de   2*  classe,  Conducteur-adjoint. 
Gnillemin,  Agent  temporaire. 

V*  Subdivision  d£  Châlons  (Nord).  —  Routes  nationales  n~.3, 
4,  44  et  77.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Brimont,  Conducteur  de  4*  classe. 

2*  Subdivision  de  Châlons  (Ouest).  —  Routes  nationales  n**  3 
et  33.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  agent  voyer. 

Subdivision  d'Ecury-sur-Coole.  —  Route  nationale  n*  77.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 

M.  Dallemagne,  Conducteur  de  4«  classe. 

Subdivision  de  Marson.  —  Route  nationale  n*"  4.  —  Service  vi- 
cinal et  hydraulique. 
Un  agent  voyer. 

Subdivision  de  Suippes.  —  Route  nationale  n*  77.  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 

M.  Parent,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vertus.  —  Route  nationale  n»  33.  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Arronditaseinent  cI*Eperiiay« 

Trois  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Sézanne. 

MM.  Kirchhoffer,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Gany,  —  3«     — 

Donnay,  —  4*      — 

Cuperly,  Commis  de  4*  classe. 
Roby,  Agent  temporaire. 

Subdivision  d^Avize.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Rolot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Dormons.  —  Route  nationale  n*  3.  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d'Épemay.  —  Routes  nationales  n«*  3  et  51.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 

M.  Moineau,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  d^Estemay.  —  Route  nationale  n*  34.  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdivision  de  Fère-Champenoise.  —  Route  nationale  n*  34.  — 
Service  yicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  MonimiraiL  —  Route  nationale  n*  33.  —  Ser- 
yice  vicinal  et  hydraulique. 

M.  Caillot,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Montmart.  —  Routes  nationales  n*"  33  et  51.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

i"  Subdivision  de  Sézanne  (A^ord).  —  Route  nationale  n*51.— 
Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

2'  Subdivision  de  Sézanne  {Sud).  —  Routes  nationales  n*"  34 
et  51.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Laharre,  Conducteur  de  2*  classe. 

Arrondlii«eiiienC  de  Reims* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Reims. 

MM.  Blot,       Conducteur  de  3*  classe. 
Lambert,        —  4*     — 

Malette,       Commis  de  2*  classe,  Conducteur-adjoiat 
Lorendeanx,      —  3*     — 

N...,  Commis. 

Subdivision  d'Ay,  -*  Route  nationale  n*  51 .  —  Service  vicinal 
et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Beine.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Kieffer,  Conducteur  de  4*  classe,  autorisé  à  résider  i 
Pontfaverger. 

Subdivision  de  Bourgogne.  —  Route  nationale  n»  51 .  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Fismes.  —  Route  nationale  n»  31.  —  Service 
vicinal  et  hydraulique. 

M.  Gauchon,  Conducteur  de  3*  classe. 

1"  Subdivision  de  Reims  (Nord). —  Route  nationale  n»44.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 

M.  Allait,  Conducteur  de  3*  classe. 
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2*  Subdivision  de  Reims  (Ouest).  —  Routes  nationales  n**  31,  44 
et  51.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Humbcirt,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Reims  (Sitd).  —  Route  nationale  n*  51.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Yerxy.  —  Route  nationale  n*  44.  —  Service  vi- 
cinal et  hydraulique. 

M.  Dupire,  Conducteur  de  4*  classe. 

ArroncUasemenC  cle  Salnte-Meneltoald* 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Sainte-Mene- 
hould. 

MM.  Hntson,  Conducteur  de  4*  classe. 
Hncher,  Commis  de  4'  classe. 

1**  Subdivision  de  Sainte-Menehould  (Est).  —  Route  nationale 
n*  3.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

2*  Subdivision  de  Sainte- M enehould  (Ouest). —  Route  nationale 
n*  3.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Rouyer,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Ville^sur-Tourbe.  —  Route  nationale  n*  77.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

Arrondlaflemeiit  de  Vltry-Ie-Fipançols. 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Yitry-le- 
François. 

MM.  Imbert,  Conducteur  de  4*  classe. 
Roger,    Commis  de  2*  classe. 
Laurent,      —  3*    — 

Subdivision  de  Heiltz-le^Maurupt.  —  Service  vicinal  et  hydrau- 
lique. 

M.  Colignon,  Conducteur  de  4*  classe,  autorisé  à  résider  à 
Yanault-les-Dames. 

Subdivision  de  Sompuis.  —  Routes  nationales  n*'  34  et  77.  — 
Service  vicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdivision  de  Thieblemont.  — Route  nationale  n*4.  — Service 
yicinal  et  hydraulique. 
Un  Agent  voyer. 

1"  Subdivision  de  Yiiry  (Nord-Est).  —  Route  nationale  n*  4. 
*-  Service  vicinal  et  hydraulique. 

IL  Milian,  Conducteur  de  1^  classe. 

2*  Subdivision  de  Vitry  (Sud'-Ouesi).  —  Routes  nationales  n**  4 
et  34.  —  Service  vicinal  et  hydraulique. 
M.  Charbonniez,  Conducteur  principal. 

28  octobre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  et  vicinal  du 

DÉPAETEMENT  DBS  BaSSBS-PTRÉNÉSS  ET  DU  SERVICE  DES  CBEXISS  K 

FER,  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  ProszynskL  —  Les  cadm 
et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaos- 
sées  attachés,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au 
service  ordinaire  et  vicinal  et  au  service  des  chemins  de  fer, 
confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Proszynski,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

!•  —  Service  onllnali^  et  vicinal. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs,  dont  un  détaché  à  la  Préfecture,  et  sept 
Commis,  en  résidence  à  Pau.  (Provisoirement  quatre  Condac- 
teurs,  cinq  Commis  et  deux  Agents  temporaires.) 

Mli.  Lannes,  Conducteur  de  l'*  classe,  également  attad» 
au  service  des  chemins  de  fer. 
Sire,  Conducteur  de  2*  classe,  détaché  à  la  Préfecture- 
Lafargae  (Edm.),  Conducteur  de  3*  classe. 
Lichounet,  —  4»     — 

Gnicbot,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur-adjoint 
Lescher-Montoné,  Commis  de  3*  classe. 
Hantalen,  —  3*     — 

Labarrère  (Jean),         —  3*     — 

Ducq,  —  4'     — 

Bealaygne,  Agent  temporaire. 
Agnasse,  — 

Arrondleeemeiit  de  Pan* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Pau.  (Provi- 
soirement deux  Agents  voyers,  deux  Commis  et  trois  Agents 
temporaires.) 
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MM.  Laplace,  Gommift  de  2*  classe,  Conducteur-adjoint. 
Pelanne,       —  V     — 

Bemis,  Agent  temporaire. 
Gabirau,  — 

Portas,  — 

1'*  Subdivision  de  Pau.  —  Service  général  sur  neuf  communes 
du  canton  de  Pau  (Est)  et  quatre  communes  du  canton  de  Nay 
(Est). 

M.  Larregain,  Conducteur  de  1"  classe. 

S*  Subdivision  de  Pau.  —  Service  général  du  canton  Ouest, 
plus  une  commune  du  canton  Est. 

M.  Gaye  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Lembeye.  -—  Service  général  du  canton. 
M.  Lasserre,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Morlaàs.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Carrié,  Conducteur  de  %•  classe. 

Subdivision  de  Nay.  —  Vingt  communes  de  Nay  (Ouest)  et  de 
Nay  (Est).  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lanrentie,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Lescar.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Tanneur,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Garlin.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Bragayrac,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Montaner.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Willembits,  Conducteur  de  4'  classe,  résidant  à  Yic-de- 
Bigorre. 

Subdivision  de  Thèxe.  —  Service  général  du  canton. 
M.  BonaloQS,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Poniacq.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Clayerie,  Conducteur  de  4'  classe. 


Arrondlasemeiit  d'Oloron* 

Bureau  de  VIngénieûr  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Oloron. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Agents  voyers  et  deux 
Commis.) 

MM.  Roqiies,  Conducteur  de  4*  classe. 
Laisalle,  Commis  de  3*  classe. 
Janeqoin,      —  4'     — 
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Subdivision  d^Oloron.  —  Service  général  sur  viagt  commiuies 
d'Oloron-Est  et  d*01oron-Ouest. 

M.  Gamy,  Conducteur  de  S*  classe. 

Subdivision  de  Lasseuhe,  —  Service  général  de  sept  communes 
du  canton  Est  d*01oron  et  de  cinq  communes  du  canton  de  Las- 
seube. 

M.  N...»  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  rési- 
dant à  Oioron.) 

Subdivision  de  Laruns.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Oapny,  Conducteur  de  !■*  classe. 

Subdivision  de  Manein,  —  Service  général  du  canton,  plus  om 
commune  du  canton  d'Oloron  (Est). 
M.  Prat,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  dAccous,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Basson,  Conducteur  de  2*  classe,  autorisé  à  résider  a 
Bedous. 

Subdivision  dAramitz,  —  Service  général  du  canton,  plus  une 
commune  du  canton  d*Accous. 

M.  Prié,  Conducteur  de  4*  classe* 

Subdivision  d'Arudy,  —  Service  général  du  canton. 
N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Ortho. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.) 

MM.  Filhotte  (Etienne),  Conducteur  de  f*  classe. 
Larronyat  (David},  —  3*      — 

Bacqné  (Pierre),        Commis    de  1"    — 
Labarrère  (Romain),      —  4*     — 

Laffitte-Forsans,  Agent  temporaire. 
Pooy,  — 

Subdivision  d^Orthez.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lncasson,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Sauveterre.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Davy,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Salies.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pasqiiet,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdivision  d^Arthez.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Petit  (Firmin),  Conducteur  de.  4*  classe. 

Subdivision  SArzacq,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Borzecki,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Navarrenx,  —  Service  général  du  canton. 

M.  Forcade,  Conducteur  de  2*  classe. 
Subdivision  de  Lagor.  —  Service  général  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  en  ré- 
sidence à  Orthez.) 

Arroiullsaeiiient  de  Ba-yonnc* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Bayonne. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  Labastie,  Conducteur  de  2'  classe. 

Martin  (Alexandre),      —  3*  — 

Carasson,  —  i*  — 

Lafaste,  Commis    de  3*  — 

Barbô  (Georges),  —  4«  — 

Saint- Pierret  —  4*  — 

Baqué,  —  4*  — 

Brandeis,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Bayonne.  —  Six  communes  de  Bayonne  (N.-E. 
et  N.-O.)  et  une  commune  de  Saint-Jean-de-Luz. 
M.  Tanrigna,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Labastide-Clairence,  —  Trois  communes,  plus 
trois  communes  de  Bayonne  (N.-E.). 

M.  Paraige,  Conducteur  de  4*  classe,  résidant  a  Urt. 

Subdivision  de  Saint-Jeannie-Luz.  —  Sept  communes,  plus  une 
commune  d*Espelette  et  une  d'Ustaritz. 
M.  Paqnier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bidache.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Séclin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Espeleite.  —  Cinq  communes,  plus  une  d'Us- 
taritz. 

M.  Flandé,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Hasparren.  —  Service  général  du  canton,  plus 
une  commune  de  Labastide-Clairence. 

M.  Maatalen  (Henry),  Conducteur  de  3'  classe. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  67 
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Subdivision  d'Usiaritz.  —  Six  communes,  plus  une  de  Bayoane 

.(N.-O0. 

M.  Dncayla,  Conducteur  de  4*  classe. 

Ampondlsaeiueiit  de  Manléoii. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Mauléon. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Fox,  Conducteur  de  f*  classe. 

Darraspen,         —  4*     — 

Uhalde,         Commis  de  3'     — 
Etchandy,  —  3«     — 

Pierrot  (Aman),  —  4*     — 

Subdivision  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  —  Service  général  du 

^  canton. 

M.  Iphar,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Palais.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Laborde-Milaà,  Conducteur  de  3*  classe. 
.  Subdivision  de  Mauléon.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Bousquet,  Conducteur  de  3*  classe. 

^  Subdivision  dUholdy.  —  Service  générai  du  canton. 

M.  Heugas,  Conducteur  de  4*  classe,  résidant  à  Saint-Palais. 

Subdivision  de  Tardets.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Lagarde,  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Saint-Étienne-de-Baigorry.  —  Service  général 

-  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  en  ré- 
sidence à  Ossès.) 

II.  —  Service  des  ciiemliMi  de  fer* 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef* 
Deux  Commis,  en  résidence  à  Pau. 

MM.  Larrabée,  Commis  de  2*  classe. 
Salles,  —  3-     — 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  six  Commis,  en  résidence  à  Pau. 

MM.  Rousse,  Conducteur  de  2*  classe. 

Suberbie-Lucherau,  Commis  de  2*  classe,  conducteur- 
adjoint. 
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MM.  Eichalle,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur-adjoint. 
Gaye  (Constant),  Commis  de  2*  classe. 
Malère,  —  3*     — 

Langlois  (Théod.),    —  3*     — 

Bazillac,  —-  3«     — 

Ligne  d'Oloron  à  Bedons. 

Section  d'études.  —  Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  ré- 
sidence à  Oloron. 

MM.  Malet,  Conducteur  de  1"  classe. 
Verzat,         —  3*      — 

Dabbadie,  Commis  de  3*     — 
Tonblan,        —  3*     — 

Pehonrcq,      —  4*     — 

Liigne  de  Bedooa  à  la  frontière  d'Espagne. 

Section  détudes.  —  Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis^  en 
résidence  à  Pau. 

MM.  Escnret,  Conducteur  de  4*  classe. 

Lacrouts  (Jean-Pierre),         —  4«     — 

Jonanicou,  Commis  de  2'  classe,  Cond.-adjoint. 
Séré,  --  2*     — 

Jedoassean,      —  2*     — 

Bouas,  —  4«     — 

28  octobre,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DE  LA  Sartre,  du  service  de  la  navigation  de  la  Sartre  et  du 
Loir  et  du  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Pouangé 
A  Laval.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  au  service  la  navigation  de  la  Sarthe  et  du 
Loir  et  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Pouancé 
à  Laval  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordinaire  et  de  la  navlsatlon. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis ,  en  résidence  au  Mans. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Dorison,  Conducteur  de  3*  classe. 
Levillain,       —  4«    — 

Gnittet,  —  4*    — 

Bouttier,  commis  de  3'  classe. 
Touchardy    —  4«    — 
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1*'  ARRONDI SSEKElfT. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  au  Mans.  (Pro- 
Tisoîrement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Ponthienz,  Conducteur  de  3*  classe. 
Plet,  —  4-    — 

Plard,  —         Adjoint. 

Delarocbe,  —  — 

Durand,  Commis  de  3*  classe. 

1**  Subdivision  du  Mans, —  Travaux  de  construction  du  viaduc 
de  Pontlîeue. 

M.  Béqnignon,  Conducteur  de  1^  classe. 

Subdivision  de  Bonnétable.  —  Routes  nationales'  n*"  23  et 
i38  bis  sur  50  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
MM.  Carreau,  Conducteur  principal. 

%•  Subdivision  du  Mans, —  Routes  nationales  n*^  23,  23  annexe, 
438,  i38  bis  et  157  sur  67  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Poëtvin,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Calais.  —  Routes  nationales  n*  157  sur 
40  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gaudry,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  du  Mans,  —  Service  des  chemins  d'intérêt  local 
et  tramways. 

M.  Busson,  Conducteur  de  3'  classe. 

4*  Subdivision  du  Mans.  —  Roules  nationales  n*»  138  et  155 
sur  70  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Maillard^  Conducteur  de  3*  classe. 

0"  Subdivision  du  Mans,  —  Chemins  de  fer  dlntérèt  local  et 
tramways. 

M.  Renard,  Conducteur  de  3*  classe. 

6*  Subdivision  du  Mans,  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Frénéhart,  Conducteur-adjoint. 

2*   ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  au  Mans. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Camus,  Conducteur  de  1"  classe. 
Besnard,       —  1"    — 
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MM.  Le  Court,  Conducteur  de  4*  classe. 
Bignon,  Commis  de  l'*  classe. 
Edeline,      —  3*     — 

Fèvre,        —  3*     — - 

Debergue,  —  4*    — 

Hamon.       —  4*     — 

Subdivision  de  Châleau-du-Loir. —  Route  nationale  n*  158  sur 
46  kilomètres. —  Navigation  du  Loir  sur  56  kilomètres. —  Service 
hydraulique. 

M.  Motrieuz  (Adolphe),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  la  Flèche.  —  Routes  nationales  n**  23, 138  et  159 
sur  63  kilomètres.  —  Navigation  du  i^oir  sur  24  kilomètres.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Motrienx  (Clément),  Conducteur  principal. 

7*  Subdivision  du  Mans.  —  Eludes  et  travaux  de  drainage.  — 
Recherches  statistiques  sur  les  cours  d^eau.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Poupon,  Conducteur  de  1"  classe. 

8*  Subdivision  du  Mans. —  Route  nationale  n*  157  sur  40  kilo- 
mètres. —  Navigation  de  la  Sarthe  sur  46  kilomètres. 
M.  Gouilhaud,  Conducteur  de  1"  classe. 

9"  Subdivision  du  Mans.  —  Service  météorologique  du  dépar- 
ment  et  service  hydraulique  dans  sept  cantons. 
M.  Fontaine,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Sablé,  —  Route  nationale  n*"  159  sur  25  kilo- 
mètres. —  Navigation  de  la  Sarthe  sur  34  kilomètres.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Pivron,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Angers.  —  Navigation  de  la  Sarthe  et  du  Loir 
sur  99  kilomètres. 

M.  Dayid,  Conducteur  de  2'  classe. 

10*  Subdivision  du  Mans.  —  Travaux  de  curage.  —  Prises 
d'eau,  etc. 

M.  Gantier,  Commis  de  l'*  classe. 

Clieiiilit«  de  fer* 

lAgne  de  Pouanoè  à  LavaL 
Bureau  de  C Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur,  en  résidence  au  Mans. 
M.  Hanoy,  Conducteur  de  3*  classe. 


n 


/*1030  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Bureau  de  VTngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  au  Mans. 
M.  Decahagne,  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  de  Laval.  —  Études  et  expéditions  des  affaires. 
M.  André,  Conducteur  de  3*  classe. 

28  octobre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  et  ticixal 
DU  DÉPARTEMENT  DE  Yaucluse.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans 
le  département  de  Yaucluse,  au  service  ordinaire  et  vicinal,  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Avignon. 
(Provisoirement  cinq  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Hascle,  Conducteur  de  2*  classe. 
Nègre  —  3*    — 

Tacussel,     —  3-    -— 

Dunand,       —  3"    — 

Didiée,         —  3*    — 

Âuhert,  Commis  de  3**  classe. 
Bernard,      —  !'•    — 

Un  Agent  voyer  et  un  Agent  temporaire  vicinal  sont  en  outre 
attachés  à  ce  bureau. 

Arrondi wnpiwent  d'Apt* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Apt. 

MM.  Agnel,  Commis  de  1'*  classe. 

Hoirenc  (Camille),  Commis  de  i'*  classe. 
Imbert  (Joseph),       —  3*    — 

Deux  Agents  voyers  et  un  .Agent  secondaire  vicinal  sont  en 
outre  attachés  à  ce  bureau. 

Subdit?ision  d*Apt.  —  Routes  départementales  n*  6  et  H.  — 
Chemins  de  grande  communication  n***  3  et  17.  —  Chemins  f  ici- 
naux  sur  six  communes  du  canton  d*Apt  et  service  hydraulique 
correspondant. 

M.  Garbonnel,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Bonnieux.  —  Route  départementale  n*  15.  — 
Chemin  de  grande  communication  n*  3.  —  Chemins  vicinaux 


PERSONNEL.  1031 

sur  six  communes  du  canton  de  Bonnieux  et  service  hydraulique- 
correspondant. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  CadeneL  —  Routes  départementales  n*"*  3,  ^ 
et  19.  —  Chemins  vicinaux  sur  huit  communes  du  canton  de- 
Gadenet.  —  Service  hydraulique  correspondant  et  navigation  de^ 
la  Durance. 

M.  Riéty»  Conducteur  de  3*  classe  et  un  Agent  temporaire 
vicinal. 

Subdivision  de  Gordes.  —  Routes  nationale  n**  100  et  départe- 
mentale n«  17.  —  Chemins  de  grande  communication  n*'  2  ter 
et  4.  —  Chemins  vicinaux  sur  six  communes  du  canton  de 
Gordes  et  service  hydraulique  correspondant. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Grambois,  —  Routes  départementales  n**  12 
et  19.  —  Chemin  de  grande  communication  n*"  27.  —  Chemins 
vicinaux  sur  huit  communes  du  canton  de  Pertuis  et  service  hy- 
draulique correspondant. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Pertuis,  —  Route  nationale  n*  96  et  départe- 
mentale n~  3  et  12.  —  Chemin  de  grande  communication  n^*  9* 
et  pont  sur  l'Hourgouze.  —  Chemins  vicinaux  sur  six  communes 
du  canton  de  Pertuis  et  une  commune  du  canton  de  Gadenet. — 
Service  hydraulique  correspondant.  —  Canal  de  Gadenet  et  navi- 
gation de  la  Durance. 

Un  Agent  voyer  et  un  Agent  secondaire  vicinal. 

Subdivision  de  Saint-Martin-de-Castillon.  —  Route  nationale 
n*  100.  —  Chemins  communaux  sur  cinq  communes  du  canton 
d'Apt  et  service  hydraulique  correspondant.  —  Syndicat  du  ca- 
nal des  Moulins  du  Coulon. 

M.  Imbert  (Marie),  Conducteur  de  3*  classe,  autorisé  à  rési- 
der à  Apt. 

Subdivision  de  Saint-Saturnin.  —  Routes  départementales 
n**  6  et  17. —  Chemin  de  grande  communication  n*  4. — Chemins 
vicinaux  sur  deux  communes  du  canton  d'Apt  et  deux  communes 
du  canton  de  Gordes.  —  Service  hydraulique  correspondant. 

M.  Vial,  Conducteur  de  2*  classe,  autorisé  à  résider  à  Apt. 
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Arrondissement  cTAvliriion* 

SBBVICB  ORDINAIRB  KT  HYDRAULIQUE. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Avignon. 
(Provisoirement  trois  Commis  des  Ponts  et  Chaussées.) 

MM.  Dauteroche,  Conducteur  adjoint. 
Bnuset ,  — 

Rochetin,  Commis  de  3*  classe. 

1**  Subdivision  d* Avignon,  —  Routes  nationale  n*  100  et  dé- 
partementales n*«  4,  5  et  10.—  Service  hydraulique  et  navigation 
de  la  Durance  dans  le  canton  de  Cavaillon. 
M.  Goiramand,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  d'Avignon,  —  Routes  nationale  n*  100  et  dépa^ 
tementales  n«*  1,  2,  16, 18,  18  bis  et  22. 

M.  Decohome,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  d'Avignon,  —  Routes  nationale  n*  7  et  départe- 
mentales n"  3  et  21. 

M.  Lapeyre,  Conducteur  de  2*  classe. 

i*  Subdivision  d^ Avignon,  —  Service  hydraulique  et  naviga- 
tion de  la  Durance  dans  Tarrondissement  d'Avignon,  à  Texcep- 
tion  du  canton  de  Cavaillon. 

M.  Payan,  Conducteur  de  2*  classe. 

SERVICE  VICINAL  DE  L'ARRONDISSEMENT  D* AVIGNON. 

Bureau  de  V Agent  voyer. 

Un  Agent  secondaire  vicinal. 

5*  Subdivision  d'Avignon.  —  Chemin  de  grande  communica- 
tion n*"*  1  et  15.  —  Chemins  vicinaux  sur  une  commune  du  can- 
ton d'Avignon  (Nord  et  Sud),  une  commune  du  canton  de 
Cavaillon,  deux  communes  du  canton  de  Flsle  et  une  commune 
du  canton  d'Avignon  (Nord). 

M.  Goutelen,  Conducteur  de  3*  classe. 

SiU>division  de  Bédarrides,  —  Chemins  de  grande  communica- 
tion n*"  1  et  16.  —  Chemins  vicinaux  sur  deux  communes  du 
.canton  de  Bédarrides,  une  commune  du  canton  de  Tlsle  et  deux 
communes  du  canton  de  Bédarrides. 

Un  Agent  voyer  résidant  à  Courthézon. 

Subdivision  de  Courthézon.  -^  Chemins  de  grande  communica- 
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lion  n*'  2,  2  bis  et  22.  —  Chemins  vicinaux  sur  une  commune  du 
canton  de  Tlsle  et  cinq  communes  du  canton  de  Gavaillon. 
M.  Baller,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vlsle,  —  Chemins  de  grande  communication 
n*«  16,  24  et  25.  ^  Chemins  vicinaux  sur  cinq  communes  du 
canton  de  l'Islc. 

Un  Agent  voyer. 

AprondlMBement  de  CarpentrA^* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Quatre  Commis,  en  résidence  à  Carpentras. 
MM.  Favarel,  Commis  de  i"  classe. 
Rey,  —  4*     — 

Bonnet,       —  4*     — 

Chrétien,     —  4*     — 

Deux  Agents  voyers  sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce 
bureau. 

1"  Subdivision  de  Carpentras.  —  Route  départementale  n»  4. 
—  Chemins  de  grande  communication  n°*  6, 14  et  19.  —  Chemins 
vicinaux  sur  trois  communes  du  canton  de  Carpentras  (Nord)  et 
six  communes  du  canton  de  Slormoiron. 
Un  Agent  voyer. 

2*  Subdivision  de  Carpentras,  -^Rouies  départementales  n"  2, 
i,  5  et  16.  —  Chemin  de  grande  communication  n*  7.  —  Pont 
sur  la  Grande-Levade,  pont  sur  la  Salette,  pont  Naquet  sur  la 
Sorgue,  pont  Trévouse,  pont  sur  la  Nesque.  —  Chemins  vici- 
naux sur  trois  communes  du  canton  de  Carpentras  (Nord),  sur 
trois  communes  du  canton  de  Carpentras  (Sud)  et  sur  deux  com- 
munes du  canton  de  Pernes. 

M.  Bigonet,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Carpentras,  —  Route  départementale  n*  2. 
—  Chemins  de  grande  communication  n**'  4^  5, 14  et  28.  —  Che- 
mins vicinaux  sur  quatre  communes  du  canton  de  Mormoiron, 
sur  quatre  communes  du  canton  de  Pernes  et  sur  une  commune 
du  canton  de  Carpentras  (Sud). 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  du  Sault,  —  Routes  départementales  n*"  2  et  6.  — 
Chemins  de  grande  communication  n**  13.  —  Chemins  vicinaux 
sur  cinq  communes  du  canton  du  Sault  et  service  hydraulique 
correspondant. 
Un  Agent  voyer. 
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4*  Subdivision  de  Carpenirat.  —  Service  hydranlique  de  Far- 
rondissement  de  Garpentras  à  Texception  des  syndicats  eom- 
munaux  et  des  usines  du  cantOD  de  SauU. 
M.  Blanchard,  Conducteur  de  4*  classe. 

5*  Subdivision  de  Carpeninu.  —  Service  spécial  du  canal  de 
Garpentras. 

MM.  Blatgè,  Conducteur  de  4*  classe. 
Caifarel,       —         adjoint. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Orange. 

MM.  Dongier,  Conducteur-adjoint. 

Imbert  (Antoine),  Commis  de  i'«  classe. 
Triol  —  4*     — 

Un  Agent  voyer  et  deux  Agents  secondaires  vicinaux  sont,  eo 
outre,  attachés  à  ce  bureau. 

Subdivision  de  Baumes.  —  Route  départementale  n*  li.  — 
Chemins  de  grande  communication  n**  7,  8  et  23.  —  Ghemios 
vicinaux  sur  sept  communes  du  canton  de  Baumes,  sur  ose 
conmiune  du  canton  d'Orange  (Est)  et  sur  deux  communes  du 
canton  de  Vaison. 

Un  Agent  voyer  résidant  à  SableU 

Subdivision  de  Bollène.  —  Routes  nationales  n"^  7  et  94  et  dé- 
partementale n*"  23.  —  Chemins  de  grande  communication  o"*  8, 
ii  bis  et  26.  —  Chemins  vicinaux  sur  six  communes  du  cantoD 
de  BoUène. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Malaucène.  —  Route  départementale  n*  4.  — 
Chemin  de  grande  communication  n*  19  et  chemins  vicinaux  sur 
sept  communes  du  canton  de  Malaucène. 
M.  Bennot,  Conducteur  de  4*  classe. 

1"  Subdivision  âk  Orange.  —  Routes  départementales  n**  8  et  13. 
^  Chemin  de  grande  communication  n*  23  et  pont  sur  TAî/raes 
à  Sérignan.  —  Chemins  vicinaux  sur  quatre  communes  du  can- 
ton d'Orange  (Est)  et  sur  une  commune  du  canton  de  BoUène. 
Un  Agent  voyer. 

2*  Subdivision  d'Orange.  —  Routes  nationale  n^  7  et  départe- 
mentale n*  5.  —  Chemins  de  grande  communication  n**  11  et  Si. 
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—  Chemins  vicinaux  sur  trois  communes  du  canton  d*Or&nge 
(Ouest)  et  sur  deux  communes  du  canton  d*Orange  (Est). 
M.  Marin  (Fernand),  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vaison.  —  Routes  départementales  n<*'  9,  9  bis^ 
13  et  21.  —  Chemin  de  grande  communication  n<>  12  et  pont  sur 
rOuvèze  à  Roaix.  —  Chemins  vicinaux  sur  neuf  communes  du 
canton  de  Vaison. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Valréas.  —  Routes  départementales  n**  7,  8 
et  9-  —  Chemins  de  grande  communication  n««  10,  18  et  20.  — 
Chemins  vicinaux  sur  quatre  communes  du  canton  de  Valréas 
et  sur  deux  communes  du  canton  de  Vaison. 
M.  Francon,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  d'Orange.  —  Service  hydraulique  de  l'arrondis- 
sèment  d'Orange  et  Contrôle  du  canal  de  Pierrelatte. 
M.  Morônas,  Conducteur  de  1**  classe. 

29  octobre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  l'Orne  et  du  service  du  Contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Perrin.)  —  Les 
cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  de 
rOrne  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordliiAlre» 

Bureau  de  VIngémeur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Âlençon.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Rocher  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe. 
Landormy,  —  4»    — 

Mallet,      Commis  de  2*  classe. 
Quoniam,         —         3*    — 

ArroiidlflseiMieiit  du  Centre. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Alençon.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Lonvel,  Conducteur  de  2'  classe. 

Jeanne  (Louis),  —  4*    — 

Demomay,  Commis  de  2'  classe, 
Loudiére,  —         3*    — 
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Subdivision  d'Alençon.  —  Routes  natiooales  n**  12,  138  et  IBS 
sur  47  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  DesrozierB,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Sées.  —  Routes  nationales  n""  138  et  158  sur 
54  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Marie,  Conducteur  principal. 

Subdivision  d^ Argentan.  —  Routes  nationales  n**  24  bis  et  158 
sur  46  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Turpin,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Gacé.  ~  Routes  nationales  n*'  138  et  179  sur 
48  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Sidéon,  Conducteur  de  4*  classe. 


Arrondi— ement  de  l*Kst« 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Mortagne. 
(Provisoirement  trois  Commis.) 

MM.  Masseron,  Conducteur-adjoint 
Bodinier,  commis  de  2*  classe. 
Brodin,  —         3*    — 

Subdivision  de  Mortagne.    —  Routes   nationales   n^   12   et 
138  bis  sur  58  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Cohic,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Bellême.  —  Routes  nationales  n*'  23,  155  et 
138  bis  sur  58  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bizet,  Conducteur  de  1"*  classe. 

Subdivision  de  Laigle. —  Route  nationale  n*  24  bis  sur  42  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Bausinger,  Conducteur  de  3'  classe. 


Arrondissement  de  l'Ouest* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Domfront. 

MM.  Moiteaux,  Conducteur  de  3*  classe. 
Férard,    Commis  de  2*  classe. 
Leliévre,         —         4*    — 

Subdivision   de  Domfront.   —   Route  nationale   n*   162   sur 
37  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Morean  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe. 
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Subdivision  de  Fiers.  —  Routes  nationales  n*«  24  bis  et  162  sur 
65  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Le  Grain  (Eugène),  Conducteur  de  1'*  classe. 

SerTlce  des  Chemins  de  fer. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  dont  l'un  est  également  atta- 
ché au  service  ordinaire^  et  uo  Agent  temporaire,  en  résidence 
k  Alençon. 

MM.  Rocher,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 

service  ordinaire. 
Qnoniam,  Commis  de  3*  classe,  également  attaché  au 

service  ordinaire. 
Gilles,  Commis  de  4*  classe. 
Berson,  Agent  temporaire. 

Arrondissement  d»Alençon« 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur»  également  attaché  au  service  ordinaire  et  un 
Commis,  en  résidence  à  Alençon. 

MM.  Lonvel,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 
Holhroc,  Commis  de  4*  classe. 

Arrondissement  de  Mayenne» 

Un  Conducteur^  également  attaché  au  service  ordinaire. 
M.  Fonqné;  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Avranches.  (Commune  aux  deux  arrondis- 
sements.) —  Contrôle  des  travaux  des  lignes  d'Avranches  à  Dom- 
front  et  de  Fougères  à  Vire. 

M.  Mignan,  Conducteur  de  i""*  classe. 

31  octobre.  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de  la 
LoiRK  (4*  section),  du  service  maritime  du  la  Loire  (littoral 
sud),  et  du  service  du  canal  maritime  de  la  Basse- Loire).  —  Les 
cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  attachés,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (4*  section),  du  littoral 
maritime  au  sud  de  la  Loire  et  du  canal  maritime  de  la  Basse- 
Loire^  sont  fixés  comme  il  suit. 
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Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nantes.  (Pro- 
Tisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 
MM.  Faayel,  Conducteur  principal. 
Hnrel,  —         de  4"  classe. 

Ghenaifl,  Commis  de  1"  classe. 
Charles,         —         4*      — 

Arrondissement  de  la  navlsntlon  de  la  Eiolrc^ 

Bureau  de  Vlngèniewr  ordinaire 
Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Nantes,  (ho- 
visoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Gnillet,         Conducteur  de  2*  classe. 
Hervé  (Jean),         —  3*    — 

Lorans  —  4"    — 

Cosmi  (Joseph),  Commis  de  3«    — 
Delayand,  —  4*    — 

1"  Subdivision  de  Nantes,  —  Travaux  du  port  de  Nantes.  - 
Laboratoire  d'essai  des  chaux  et  ciments.  —  Atelier  de  photo- 
graphie. —  Instruction  des  affaires  de  voirie. 

MM.  Martin  (François),  Conducteur  de  1"  classe. 
Herré  (Emile),  —  3*      — 

Grivan,  —  4*     — 

Gillet  (Michel),  Commis  de  3*  classe. 
2*  Subdivision  de  Nantes,  —  Dragages  et  sondages  de  la  Basse- 
Loire.  —  Surveillance  de  la  pêche. 

MM.  Bataille,  Conducteur  de  2*  classe. 
Ordronnean,  Commis  de  3"    — 
3*  Subdivision  de  Nantes.  —  Travaux  des  digues  de  la  Basse- 
Loire  et  des  petits  ports. 

MM.  Trichard,  Conducteur  de  4«  classe. 
Bemier,  Commis  de  2'  classe. 

4*  Subdivision  de  Nantes,  —  Service  de  Téclairage,  du  balisage, 
des  marégraphes  et  études  diverses. 
M.  Lemé,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Paimbœuf,  —  Port  de  Paimbœuf  et  petits  porls 
en  aval  des  digues.  —  Dragages  en  aval  de  Paimbœuf. 
M.  Trément  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe. 

SuMivision  de  Pomic.  ~~  Travaux  des  ports  du  littoral  mari- 
time au  sud  de  la  Loire. 

M.  Olive,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Aivondlflsemeiit  da  canal  maritime»  "^ 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  deux  CommiSi  en  rési- 
dence à  Nantes. 

MM.  Algarron,       Conducteur  de  1''  classe. 
Gauthier  (Alf.),         —  i"     — 

Rethoré,  -—  3* 

Labbô,  —  4< 

Villain,  Commis  de  V*  classe. 
Terrien,        —        4»     — 

5'  Subdivision  de  Nantes.  —  Terrassements  du  canal  maritime. 
MM.  Bechtold,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bordes,  —  !•    — 

Ponceaa,  —  4*    — 

Foliard,  Commis  de  3*  classe. 

6*  Subdivision  de  Nantes.  —  Conduite  des  ouvrages  d'art  du 
canal. 

MM.  Relier,  Conducteur  de  2*  classe. 
Davy,  Conducteur-a4joint 
Rondean,  Commis  de  4«  classe. 

7«  Subdivision  de  Nantes.  —  Amélioration  de  FAcheneau. 
M.  Paviot,  Conducteur  de  2*  classe. 

31  octobre.  —  M.  Marqoier  (Gustave)^  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Garonne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  k 
Beaumont-de-Lomagne,  passe  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Elne  à  Arles-sur- Tech. 

Idem.  —  M.  Rouillard  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  passe  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritime  (litoral 
nord). 

Idem.  —  M.  Deshayes  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tlndre. 

4  novembre.  —  M.  Clerc,  Conducteur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
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chemin  de  fer  d'Is-sur-Tille  à  Gray,  reste  exclasivement  atlaché 
au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

4  novembre,  —  M.  Bouchet  (Martial),  Conducteur  de  1"*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ton- 
neins  à  Villeneuve-sur-Lot,  même  déparlement. 

Idem,  —  M.  Diusac  (Clément),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve- 
sur-Lot,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

5  novembre.  (Réorganisation  des  services  ordinaire  et  hau- 

TIME  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE.)  —  LeS  CadrCS  Ct  Subdtvisîons 

des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  aux  services  ordinaire  et  ma- 
rilime,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Serviceip  ordinaire  et  niarltlme** 

Bureau  de  Vlngéniewr  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  La  Roche- 
sur- Yon.  (Provisoirement  un  Conducteur  et  cinq  Commis). 

MM.  Robin  (Marcelin),  Conducteur  de  2'  classe. 
Rezean,  Conducteur-adjoint. 
Fort,  Commis  de  3*  classe. 

Durand  (Clovis),         —         3«    — 
Godin(Aug.),  —        S*    — 

N...,  Commis. 

ARRONDISSEMENT  UNIQUE  DU  SERVICE  ORDIKÂIRB. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  La  Roche- 
sur-Yon.  (Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis). 

MM.  Marchai,    Conducteur  de  1"  classe. 
Marchand,  —  %•     — 

Tessier,  —  $•     — 

RouiUon,  Conducteur-adjoint. 
Fauchereau,  Commis  de  3*  classe. 
Roullet,  —         3*    — 

i'*  Subdivision  de  La  Rochesur-Yon,  —  Routes  nationales 
Q**  137  bis  et  149  6ij.  —  Service  hydraulique. 
M.  Chamnel,  Conducteur  de  i'*  classe. 
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Subdivision  de  Montaigu.  —  Routes  nationales  n**  137, 148  big 
et  160.  —  Service  hydraulique. 

M.  Mariai,  Conducteur  de  l'*  classe. 

2*  Subdivision  de  La  Roche-sur-Yon,  —  Routes  nationales 
n«'  160  et  178.  —  Service  hydraulique. 
M.  Prontean,  Conducteur  de  2*  classe. 

1"  Subdivision  de  Fonienay-le-Comte,  —  Routes  nationales 
n«  138  ter,  148  et  149  bis.  —  Service  hydraulique. 
M.  Le  Bolay,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Fontenay -le- Comte.  —  Route  nationale 
n*  138  ter.  —  Navigation  de  la  rivière  Vendée  sur  25  kilomètres. 

—  Inondtitions  des  marais  du  bassin  de  la  Vendée.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Niles,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  des  Sables-d'^Olonne.  —  Routes  nationales  n*'  149 
et  160.  —  Service  hydraulique. 

M.  Seguin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Luçon,  —  Routes  nationales  n"  137, 148  et  149. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Le  Quitot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  CJiantonvxiy,  —  Routes  nationales  n**  137, 
149  bis  et  160  bis.  —  Service  hydraulique. 

M.  Durand  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe. 

ARRONDISSEMENT  DU   SERVICE  MARITIME. 

Bureau  de  C Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  aux  Sables- 
d'Olonne. 

MM.  Saunier  (Eugène),  Conducteur  principal. 
Petit  (Clément),  —  3*  classe. 

Tougeron,  Commis  de  2*    — 

Gravoille,  —         2- 

Viaud,  —         3* 

Blanchet  (Pierre),         —         3-    — 
Bouquart,  —         3*    — 

Chabiron.  —         3*    — 

Fargue,  —         4*    — 

1"  Subdivision  des  Sables -d'Olonne.  —  Travaux  neufs  et  d*en- 
tretier)  du  port  des  Sables-d'Olonne  et  du  canal  de  la  Gachère.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Le  Grand,  Conducteur  de  l'"  classe. 
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^  Subdivision  des  Sables-d'Olonne.  ~  Trayaux  neufs  et  d*en- 
tretien  du  phare  des  Barges,  des  fanaux,  édifices  et  magasins  da 
port  des  Sables.  —  Entrelien  du  matériel  de  dragage  et  du  bail- 
sag^i —  Service  hydraulique. 

M.  Grégoire  (Julien),  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Luçon.  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  des 
ports  de  TAiguillon,  If aricq  et  la  Tranche,  du  canal  de  Luçoo, 
de  la  digue  de  défense  de  rAiguillon,  des  fanaux  de  rÂiguillon 
et  du  Grouin-du-Cou.  —  Balisage  du  Lay  et  de  la  baie  de  l'Ai- 
gaîUon.  —  Service  des  marais  mouillés  et  desséchés  du  sud  de  la 
Vendée. 

M.  Cloître^  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Saini-Gilles-sur-Vie.  —  Travaux  neufs  et  d'en- 
tretien du  port  et  des  fanaux  de  Saint-Gilles.  —  Surveillance  du 
littoral  entre  Saiht-Jean-de-Monts  et  le  havre  de  la  Gachère.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Bled,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  NoirmoiUier.  —  Travaux  neufs  et  d'entretien 
des  ports  de  Noirmoutier  et  de  riierbaudière,  du  phare  du  Pilier, 
du- fanal  des  Dames  et  des  ouvrages  d^accostage  de  défense  et  da 
balisage  de  File  de  Noirmoutier. 

M.  Grit,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Bouin.  —  Entretien  des  ports,  de  l'éclairage  et 
du  balisage  de  la  baie  de  Buurganeuf.  —  Études  hydrauliques 
dfi&  marais  nord-ouest  de  la  Vendée. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement M.  Gandin,  Conductear- 
adjoint.) 

Subdivision  de  VIle-d'Yeu,  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  du 
port  Joinville  et  du  port  La  Meule,  des  phares  et  fanaux  de  llle 
d'Yeu  (cinq  feux\  —  Surveillance  technique  de  tous  les  feux  et 
amers  du  littoral  de  la  Vendée.  —  Surveillance  de  la  construc- 
tion d'une  tourelle  lumineuse  sur  la  roche  des  Chiens-Perrins. 

M.  Lacroix  (Augusle),  Conducteur  de  2*  classe. 

5  novembre  .(Réorganisation  du  service  ordinaire  et  vicinal  du 
DÉFàRTHHENT  DE  LA  Haute- VIENNE.)  —  Les  cadros  et  subdivisions 
de»  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service 
ordinaire  et  vicinal  du  département  de  la  Haute-Vienne  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Limoges. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Guerlet,  Conducteur  principal. 
André,  Conducteur. 
Létang,  Commis. 
Galatry,      — 
Ghenand,    — 

Arroncllflseiiieiit  de  lilmofipes* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Limoges. 
MM.  Bardon,  Conducteur. 
Rapinet,         — 
Barthe,  Commis. 
Valiére,         — 

1"  Subdivision  de  Limoges.  —  Routes  nationales  n*"  20,  141 
et  147  dans  la  traversée  de  Limoges.  —  Service  hydraulique  des 
arrondissements  de  Limoges,  Bellac  et  Saint-Yrieix. 
M.  Dnboys  (Biaise),  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Limoges.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton  nord. 

Un  Agent  voyer.       , 

3*  Subdivision  de  Limoges.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton  sud. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d'Eymouliers.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  Bertrand,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-Léonard.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

M.  Roux,  Conducteur. 

Subdivision  de  Pierrebufiière.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Denys,  Conducteur 
adjoint.) 

Subdivision  d'Aixe.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d"  Ambazac.Ser sice  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
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Un  Agent  voyer. 

Subdicisùm  de  Châteauneuf,  —  Service  ordinaire  et  vicinal  da 

canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Laurier e, — Service  ordinaire  et  vicinal  au  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Arrondlnseiiieiit  de  B«IUàC« 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bellac.  (Provi- 
soirement deux  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Martine,  Commis. 
Laine,         — 
Descubea,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Bellac. —  Service  ordinaire  et  vicioal  du  canton. 
M.  Maarianges,  Conducteur. 

Subdivision  du  Dorât. ^  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
M.  Massoulard,  Conducteur. 

Subdivision  deMézières,— Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 

M.  Bazannery,  Conducteur. 
Subdivision  de  Bassines. —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Châteauponsat.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton.  ^ 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Magnac-Laval.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de Nantiat. — Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saint-Sulpice.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

ArronfUaaemeiit  de  RocbeclioaArt» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Rochechouart. 
MM.  Précigou,  Conducteur. 

Bamagand,  Commis  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Rochectiouart  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saint- Mathieu.  —  Service  ordinaire  et  vicinal 
du  canton. 

M.  Lefrançois,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-Laurenl-sur-Gorre.  —  Service  ordinaire 
et  vicinal  du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Thomas,  Commis 
de  4»  classe.) 

Subdivision  de  Saint-Junien.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d'Oradour-sur-Vayres.  —  Service  ordinaire  et  vici- 
nal du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

Arrondlflésement  de  Saint- Yrlelx. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résideuce  à  Saint-Yrieix. 
Martin  (Lucien  J.  B.),  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Yrieix.  —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saint-Germain-les-Belles.  —  Service  ordinaire 
et  vicinal  du  canton. 

M.  Moignard,  Conducteur. 

Subdivision  de  Nexon, —  Service  ordinaire  et  vicinal  du  canton. 

M.  Balaize,  Conducteur. 
Subdivision  de   Châlus.   —  Service  ordinaire  et  vicinal  du 
canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gady,  Commis  de 
4*  classe.) 

6  novembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  l'Isère  et  du  servie  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  a  La  Mure.)  —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsëre  et  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de^ommiers  à  la  Mure, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 
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Service  ordinaire* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 

MM.  Gony,  Conducteur  de  1*^  classe. 
Mollard,      —  3*     — 

Breton         —         adj  o  i  n  t . 
Allier,  Commis  de  9*  classe. 
Moral,      —  3-    — 

Col,  —  3^    — 

Giraad,     -  3*    — 

Baud,       —  4-    — 

ArroBfiIflMieiiieiit  du  Centre* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Eychenne,  Conducteur  de  3*  classe. 
Chion,  —  2*    — 

Bérard,  Commis  de  2*  classe. 
Montin,      —  3*    — 

Rabatel,     —  4«    — 

!'•  Subdivision  de  Grenoble.  —  Drac  (partie  flottable)  et  navi- 
gation de  l'Isère.  —  Syndicats  divers.  —  Service  hydraulique. 
M.  Repellin,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Grenoble.  —  Navigation  de  Tlsère.  —  Service 
hydraulique.  —  Syndicats  divers.  —  Défense  de  Grenoble  contre 
les  inondations. 

M.  Fiat,  Conducteur  de  i'*  classe. 

3*  Subdivision  de  Grenoble*  —  Navigation  de  Tlsère.  —  Routes 
nationales  n"  75,  85  et  90  sur  iO  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. —  Défense  de  Grenoble  contre  les  inondations.  —  Syndi- 
cats divers.  —  Statistique  de  la  navigation. 
M.  Doorouze,  Conducteur  de  i'*  classe. 

4*  Subdivision  de  Grenoble.  —  Navigation  de  Tlsère.  —  Service 
hydraulique.  —  Défense  de  Grenoble  contre  les  inondations.  — 
Syndicats  divers. 

M.  Revol,  Conducteur  de  3*  classe. 

5*  Subdivision  de  Grenoble.  —  Route  natîouale  n»  90  sur 
20  kilomètres,  —  Statistique  de  la  navigation.  —  Service  hydrau- 
lique. —  Études  d'un  pont  en  acier  sur  Tlsère. 


r 


PERSONNEL.  4047 

M.  Eymar,  Conducteur  de  i*  classe,  à  Grenoble. 
(Cette  subdivision  sera  supprimée  dès  que  les  circoDStanoeBlIe 
permettront.) 

Subdivision  du  Touvei,  —  Navigation  de  Tlsôre.  —  -Rotfte  na- 
tionale n**  90  sur  29  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Jonvin,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Tollins.  —  Navigation  de  l'Isère.  —  Service  hy- 
draulique. —  Syndicats  divers. 

M.  Galernean,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Marcellin,  —  Route  nationale  n*"  92  sur 
36  kilomètres.  —  Navigation  de  Tlsère.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gnérand,  Conducteur  de  4*  classe. 

ApronfUtBsemeiit  du  Sud» 

Bureau  de  rijigénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 

MM.  Villaret,  Conducteur  de  2*  classe. 
Favre-Thomas,  Commis  de  2«  classe. 
Duclot,  —  2-    — 

Ârgout,  —  3*    — 

Lafay,  —  $•    — 

N...,  Commis. 

6*  Subdivision  de  Grenoble.  —  Routes  nationales  n"  75  et  86 
sur  24  kilomètres.  —  Syndicats  divers. 
M.  Fanre,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Vif.  —  Route  nationale  n*  75  sur  60  kilomètres. 
—  Police  des  cours  d'eau. 

M.  Tanon-Pélissier,  Conducteur  de  1"  classe,  également  at- 
taché au  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 'de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  autorisé  à  résidera  Gre- 
noble. 

7*  Subdivision  de  Grenoble.  —  Service  hydraulique  de  Tarron- 
dissement.  —  Syndicats  divers. 

M.  Richard,  Conducteur  de  2*  classe. 

(Cette  subdivision  sera  supprimée  dès  que  les  circonstances  le 
permettront.) 

Subdivision  da  Voiron.  —  Routes  nationales  n»'  75,  85  et  92  sur 
48  kilomètres.  —  Syndicats  divers.  —  Police  des  cours  d'eau. 
M.  Bernard,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Bourg^^Oisans.  —  Route  nationale  n*  91  sur 
50  kilomètres.  —  Syndicats  divers.  —  Police  des  cours  d*eaa. 
M.  Ribonlet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  la  Mure.  —  Route  nationale  n*  85  sur  40  kilo- 
mètres. —  Syndicats  divers.  —  Police  des  cours  d'eau. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gamier,  Commis  de 
{'•  classe.) 

ArrondlMMneiii:  de  ÈH^m^mU 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Gonductaur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 
MM.  Moussier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Morin,  Conducteur-adjoint. 
BaiUy,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vienne.  -—  Route  nationale  n*  7  sur  46  kilo- 
mètres. «-  Pont  suspendu  sur  le  Rhône.  —  Service  hydraulique. 
—  Contrôle  des  chemins  de  fer  économiques. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Reynon,  Commis 
de  i'*  classe.) 

Subdivision  de  la  Verpillère.  —  Route  nationale  n*  6  sur  26  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Gauthier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Arron«ll««ement  da  IVord* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bourgoin. 
MM.  Humbert,  Conducteur  de  4*  classe. 
Carcel,  Commis  de  3*  classe. 
Rostaing,    —  3*    — 

SaToyaty     —  4«    — 

Subdivision  de  Bourgoin.  —  Routes  nationales  n"*  6  et  85  sur 
46  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Syndicats  divers.  — 
Régisseur  pour  la  caisse  des  retraites  des  cantonniers. 
M.  Buisson,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Morestel.  —  Route  nationale  n"*  75  sur  30  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local. 

M.  Santos  Gottin,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  des  Abrets.  —  Routes  nationales  n**  6,  75  et  92 
sur  46  kilomètres.  Service  hydraulique.  —  Syndicats  divers. 
M.  Billaudas,  Conducteur  de  4*  classe. 
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En  outre  de  ces  agents,  M.  Fréchet,  Conducteur  de  3*  classe, 
actuellement  disponible  est  enaployé  au  mieux  des  intérêts  du 
service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  recevoir  une  autre  destination. 

Cbemin  de  fer  de  gnlnt«6aeorgee  de  CSonmilere 

a  la  Mure» 

Bureau  de  V ingénieur  ordinaire. 

Quatre  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 

MM.  Dnboorgnei»  Commis  de  3*  classe. 
Mouchât,  —  4*    — 

Vial,  —  4*    — 

Mangy,  —  4*    — 

Subdivision  de  Grenoble.*--  Parachèvement.  —  Plan  cadastral. 
Bornage. 

M.  Boissière,  Conducteur  principal. 

Les  emplois  du  service  de  chemin  de  fer  devront  être  suppri- 
més aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

6  novembre.  (Réorganisation  des  services  ordinaire  et  vicinal 

DU  DÉPARTEMENT  DES  HaUTES-PtRÉNÉES,  DU  SERVICE  DES  INONDA- 
TIONS ET  DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  coufié  à  M.  Tlngénieur 
en  Chef  Rivoire-Vicat.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le 
département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  ordinaire  et  vicinal, 
au  service  des  Inondations  et  au  service  d*études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

1*  Service  oi^loAlre  et  vlelnal. 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Tarbes. 
(Provisoirement,  et  jusqu^à  Taché vement  des  travaux  de  la  ligne 
de  Lannemezan  à  Arreau,  trois  Conducteurs  et  huit  Commis.) 

MM.  Laborde,  Conducteur  de  2*  classe, 

Noguès,         —  4*     —     également  attaché  au 

service  des  chemins  de  fer. 
Subervie,  Conducteur  de  4*  classe. 
"Jacomet,  Commis  de  1~  classe,  également  attaché  au 

service  des  chemins  de  fer. 
Beanlies,     Commis  de  2*  classe. 
Forgues  —  3*     — 

Abadie  (J.-P.),  —  3-     — 

Boyeau,  —  3*     — 
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MM.  Pascau,  Commis  de  3*  classe. 
Caillavet,         —  3»     — 

Abadie  (J.  B.),  —  4*     — 


ARRONDISSEMENT  DE  L*OUEST 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Tarbeâ. 
(Provisoirement,  et  jusqu'à  Taché vement  de  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  trois  Conducteurs  et  six  Commis.) 

MM.  Bonaios,     Conducteur  de  2*  classe. 

Ga88an(M.),       —  3*     — ■ 

Médebielle,        —  3«     — 

Cazanaye,  Conducteur-adjoint. 
Lartigne  (Paul;,  Commis  de  3*  classe. 
Lartigue  (Isidore),     —  3'     — 

Barbé,  —  3-     — 

Datrey,  —  4"     — 

Lacoume,  —  4*     — 

Subdivision  de  Maubourguet.  —  Services  ordinaire  et  vicinal 
M.  Bnuon,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  VioBigorre.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Mandou,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Rabastens.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  de  Monda,  Conducteur  principal,  personnellement  auta- 
risé  à  résider  à  Vic-Bigorre. 

1"  Subdivision  de  Tarbes  (iV.-O.).  —  Services  ordinaire  et  vi- 
cinal. 

M.  Dnbarry,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2"  Subdivision  de  Tarbes  {Sud). —  Services  ordinaire  et  vicioal. 
M.  Fourcade  (Joseph),  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Lourdes.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Haumus,  Conducteur  de  3"  classe. 

Subdivision  de  Bagnères-de^Bigorre.  —  Services  ordinaire  el 
vicinal. 

M.  Rieumailhol,  Conducteur  de  3**  classe. 

Subdivision  d'Argehès.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Gassan  (Em.),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Luz.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Gardey,  Conducteur  de  4*  classe. 
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ARRONDISSBMKNT  DB  L*KST. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Tarbes. 
(Provisoirement,  et  jusqu'à  Tachèvement  de  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  trois  Conducteurs  et  sept  Commis^  un  emploi 
do  Commis  étant  occupé  par  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Fitte,        Conducteur  de  2*  classe. 
Cardeillac,       —  2*     — 

Rivier,  —  4*      — 

Bnrg,  Commis    de    3'      — 

Lapeyré,  —  3*      — 

Lalonguière,    —  3*      — 

Philibert,         —  f      "~ 

Tujagne,  —  4*      — 

Labarrière,      —  4*      — 

Capdeconme  (Em.),  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Tournay,  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Abadie  (J.-M.),  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Labarthe.  —  Ser^vices  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Daramc,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Lannemezan,  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Planté,  Conducteur  de  2r  classe. 

Subdivision  de  Saint- Laurent.  —  Services  ordinaire  et  vicinal, 
M.  Honrqnet,  Conducteur  de  2*  classe,  en  résidence  à  Nestier. 

Subdivision  de  Mauléon-Barousse.  —  Services  ordinaire  et  vi- 
cinal. 

M.  Castéran,  Conducteur  de  3*  classe,  en  résidence  à  Loures. 

1"  Subdivision  d'Arreau  (Bordères).  —  Services  ordinaire  et 
vicinal. 

M.  Faget,  Conducteur  de  3«  classe. 

2*  Subdirnsion  d'Arreau  (Vieille-Aure).  —  Services  ordinaire  et 
vicinal. 

M.  Fachan,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Tarbes  (Pouyastruc).  —  Services  ordinaire  et 
vicinal. 

M.  Villemeur,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Trie.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Abadie  (Hipp.),  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Galan.  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
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M.  Dastugae,  Gondacteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Castelnau-Magnoac.  —  Services  ordiDaire  et  tî- 
cinal. 

M.  Fittère,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Bourg,  —  Services  ordinaire  et  vicinal. 
M.  Henriant,  Conducteur  de  4*  classe. 

En  outre,  M.  Montagne,  Conducteur  de  3*  classe,  devra  être 
employé  au  mieux  des  intérêts  du  service  jusqu'à  ce  qu'une  va- 
cance permette  de  lui  assigner  un  poste  définitif  au  bureau  on 
dans  une  subdivision. 


9*  Service  dee  InondAtlone  et  eervlee  lijrdrwalli 

Bureau  de  Vlngênieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Tarbes.  (Provisoirement  un  Con- 
ducteur et  un  Commis.) 

MM.  Dncaataing  (Josepb),  Conducteur  de  2*  classe. 
Fachan  (Bapt.),  Commis  de  3'  classe. 

4*  Subdivision  de  Tarbes*  —  Service  de  la  Neste  flottable  et  des 
bassins  de  l'Adour  et  de  la  Garonne  (1"  section). 
M.  Dossat,  Conducteur  de  1'*  classe. 

8*  Service  «lee  cliemlBe  «le  fer* 

Btiidaa  et  travanx  de  la  ligne  de  Z^umemesan  k  AxTean. 

Bureau  de  Vlngênieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  eki  résidence  à  Tarbes. 

MM.  Garrère  (Dom.),  Conducteur  de  l**  classe. 
Jacomot,    Commis  de  1^  classe. 
Dnprat,  — .  4*     — 

Bnrg  (Fr.),      —  stagiaire. 

Section  de  Hèches  (1*'  et  2*  lots).  —  MM.  de  Rémy,  Conducteur 
de  3*  classe;  Garrère  (Jules)  et  Monnot,  Commis  de  3*  classe. 

Section  de  Sarrancolin  (3*  et  4*  lots).  —  MM.  Gérardin  et  La- 
castagne,  Conducteurs  de  3*  classe,  et  Ritonret,  Conducteur  de 
4*  classe. 

Section  d'Arreau  (5*  lot).  —  MM.  Alein,  Commis  de  l'*  classa, 
et  Blanc,  Commis  de  3*  classe. 

8  novembre.  —  M.  Foumier  (Perrin),  Conducteur  de  1"  classa, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  {%•  section}. 
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8  novembre.  —  M.  BaUand  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Gahors  à  Gapdenac,  passe  dans  le 
département  du  Cher,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
(2*  section). 

Idem.  —  M.  Chanterai  (Edgard),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comle  à  Cholet,  passe 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Loire  (S*  section). 

Idem.  —  M.  Liban  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (2*  section),  passe  dans  le  département  du  Cher,  même 
service. 

Idem,  —  M.  Noret  (Arthur),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Breuil-Barret, 
passe  dans  le  département  de  TÂllier,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Loire  (2*  section). 

Idem,  —  M.  Roussette  (Louis),  Conducteur  de  Z*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TÂisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise 
à  TÂisne,  passe  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Loire  (2*  section). 

Idem.  —  M.  Michel  (Charles),  Conducteur  de  V  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet,  passe 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Loire  (2*  section). 

Idem,  —  M.  Henriet  (Léon),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire. 

10  novembre.  —  M.  Ântelme  (Louis),  Conducteur  de  %"  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d*emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var. 

Idem.  —  M.  Morel  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la  Vézère,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  de  liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mandc  à  Angoulème. 

Idem,   (RÉORGANISATION    DU    SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 
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DE  LÀ  Somme.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Condactenrs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinûre  di 
département  de  la  Somme,  sont  fixés  comme  il  sait  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Amiens. 

MM.  Bonllenoy,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Maisant,  Commis  de  4"  classe. 
Brandicom*t,  Conducteur-adjoint. 
Gose,     Commis  de  3*  classe. 
Maison,      —  3*     — 


Aivondlasement  «le  PBst. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Péronne. 

MM.  Bmon,  Conducteur  de  3'  classe. 
Dobel,     Conducteur-adjoint. 
Bonnetty,  — 

Contant^  Commis  de  4'  classe« 
N..'.,  — 

Subdivision  de  Ham,  —  Routes  nationales  n***  30,  33  et  37  sur 
36  kilomètres.  —  Canal  de  la  Somme  sur  33  kilomètres.  —  Ser- 
vice hydraulique. 

M.  Coquelle,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Péronne,  —  Routes  nationales  n'*  17  et  37  sur 
59  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hnmblot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Roye.  —  Routes  nationales  n*  17,  30  et  33  sar 
76  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Blanchard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Bray.  —  Route  nationale  n*  29  sur  15  kilomè- 
tres. —  Canal  de  la  Somme  sur  36  kilomètres.  -^  Service  hvdrao- 
lique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Morei,  Conductea^ 
adjoint.) 

ArronfUssement  «lu  Centre* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  (dont  un  attaché  en  même  temps  an  Con- 
trôle du  chemin  de  fer  du  Nord)  et  trois  Commis,  en  résideoœ 
à  Amiens. 


j 
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MM.  Maréchal,  Conducteur  de  1'*  classe. 

CauTin,  —  3*     —     également  attaché 

au  Contrôle  du  Nord. 
Deligne,  Commis  de  2'  classe. 
N...|  — 

N...,  — 

1"  Subdivision  d'Amiens.  —  Routes  nationales  n®*  16,  29  et  35 
sur  29  kilomètres.  —  Traverses  pavées  d'Amiens.  —  Rivière 
d*Avre  et  canaux  dérivés  sur  32  kilom.  —  Service  hydraulique. 
M.  Maison,  Conducteur  de  f  classe. 

2*  Subdivision  d'Amiens.  —  Routes  nationales  n*'  16,  29  et  35 
sur  69  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Eloy,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Doullens,  —  Routes  nationales  n*«  16  et  25  sur 
63  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Renouard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Poix.  —  Routes  nationales  n*'  1,  i^bis  et  29 
sur  96  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Proutanz,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  d^ Amiens.  —  Canal  de  la  Somme  sur  52  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Dupont,  Conducteur  de  4*  classe. 

ArrondUMiemeiit  de  POaest* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Abbeville. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Bellayoine,  Conducteur  de  1"  classe. 
Bahent,  —  3*      — 

Delcroiz,       Commis    de    2*      — 
Walois,  Commis  de  2*  classe,  détaché  à  Saint-Valery. 
Grandsire,       Commis  de  3«  classe. 
BeauTisage,         —  3«     — 

l'*  Subdivision  d' Abbeville.  —  Routes  nationales  n«*  1  et  35  sur 
36  kilomètres.  —  Canal  de  la  Somme  sur  34  kilomètres.  —  Ser- 
vice hydraulique. 

M.  Bethonart,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  d' Abbeville.  —  Routes  nationales  n""  1,  25  et  28 
sur  69  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Mallet,  Conducteur  de  3*  classe. 
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3*  Subdivision  d'Abbeville.  —  Routes  nationales  n**  i,  15  6u, 
25  et  28  sur  78  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Caievallier  (Jules),  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  de  SainUValery ,  —  Littoral  maritime  et  ports  de 
Saint-Valery,  du  Crotoy  et  du  Hourdel.  —  Phares  et  balises. 
M.  Coiret,  Conducteur  de  3'  classe. 

42  novembre.  (Réorganisation  do  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DU  Rhône  et  du  service  de  construction  du  chemin  de  fsr 
de  Firuiny  a  Annonay.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés,  dans  le 
département  du  Rhône,  au  service  ordinaire  et  au  service  des 
chemins  de  fer  de  Fimiiny  à  Annonay  et  de  Firminy  à  Salnt- 
Just,  sont  fixés  comme  il  suit. 

Service  ordinaire» 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Lyon. 

MM.  Fonrnier,        Conducteur  de  3*  classe. 
Tissot-Favre,  —  4*    — 

Boudin,       Commis  de  2*  classe. 
Buisson,  —         3"    — 

Gouturand,        —         3*    — 

Arromllaiseiiieiit  da  IVord* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Lyon. 

MM.  Fillon,  Conducteur  de  1*^  classe,  spécialement  chargé 
du  service  hydraulique. 
Béraud,  Conducteur  de  2'  classe. 
Monnet^       Commis  de  3*    — 
Rougy,  —         3«    — 

Ravignan,  —         3'    — 

Benoit,  Agent  temporaire. 

i"  Subdivision  de  Lyon,  —  Parties  des  routes  nationales  n**  6 
et  7. 

M.  Milliat  (Joseph),  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Lyon.  —  Parties  des  routes  nationales  iv**  6, 
7  et  83. 

M.  Amadon,  Conducteur  de  1'*  classe. 
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Subdivision  de  Villefranche.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n^  6.  —  Service  hydraulique. 

M.  Lelarge,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Tarare.  —  Partie  de  la  roule  nationale  n*  7.  — 
Service  hydraulique. 

M.  GalYain,  Conducteur  de  4*  classe. 


ArroncUflMmeiit  «la  8ad« 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Lyon. 

MM.  Yenet  (Claude),  Conducteur  principal,  attaché,  en 
outre,  au  Contrôle  de  Texploitation  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M. 

Yenet  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché,  en 
outre,  au  Contrôle  de  la  construction  des  chemins  de 
fer. 

Liotard,  Commis  de  l'*  classe. 

Foornier^  Agent  temporaire. 

3*  Subdivision  de  Lyon,  —  Route  nationale  n»  89.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Petetin,  Conducteur  de  2'  classe. 

4*  Subdivision  de  Lyon.  —  Routes  nationales  n"**  86  et  88.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Montagrin,  Conducteur  de  2'  classe. 

Service  de«  diemlns  de  fei»  de  Flrmlny  à  Annon^y 

et  de  Flrmlny  à  Salnt^iuit* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Agents  temporaires^  en  résidence  à  Lyon. 

MM.  Bethier,  Agent  temporaire. 
Moiroud,  — 

Subdivision  de  Lyon.  —  Liquidation  des  diverses  affaires  de  la  ' 
ligne.  —  Bornage. 

M.  Junior,  Conducteur  de  3*  classe. 

Les  emplois  du  service  de  chemins  de  fer  devront  être  sup- 
primés aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

.  13  novembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
TfcMENT  DU  Calvados  et  du  service  de  chemins  de  fer,  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  Chef  Lunean.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés,  dans 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tove  x.  69 
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le  département  du  Calvados,  au  service  ordinaire  et  au  service 
de  la  construction  des  chemins  de  fer,  sont  fixés  comme  il  suit. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Caen.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Labbé,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Le  Pley,         —  %*  — 

Fonlon,  — -  3*  — 

Gandiot,    Commis  de  3*  — 

Georges^  —         i*  — 

Hommet,  —         4*  — 

Oniroy,  —        4*  — 

AivondlMuement  «la  IVor<l-Oae«t« 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Honflear. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Séguin,    Conducteur  de  2'  classe. 
Servange,  —  4*    — 

Diville,        Commis  de  2*    — 
Lefebvre,  —         3«    — 

Lemnllois^  —         4*    — 

Vivier,  —         stagiaire. 

Subdivision  de  Pont'VEvêque.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  179.  —  Route  nationale  n*  180.  —  Service  hydraulique. 
M.  Blanchet,  Conducteur  de  1'*  classe. 

1"  Subdivision  de  Honjieur.  —  Partie  du  port  de  Honflear.  — 
Éclairage  et  balisage. 

M.  Motte  (Achille),  Conducteur  de  4'  classe. 

2*  Subdivision  de  Hon/leur.  —  Partie  du  port  de  Ronfleur.  — 
Littoral.  —  Construction  du  prolongement  du  quatrième  bassin 
à  flot. 

M.  Cordier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Trouville.  —  Port  de  Trouville.  —  Éclairage  et 
balisage.  —  Littoral. 

MM.  Motte  (Adolphe),  Conducteur  de  1**  classe. 

Baret,  Commis  de  4*  classe,  détaché  provisoirement 
de  Tarrondissement  de  Bayeux. 
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Cet  emploi  de  Commis  sera  supprimé  lorsque  les  travaux  de  la 
nouvelle  entrée  du  port  de  Trouville  seront  terminés. 

AivondlMiieiiieiit  «la  Centre* 

Barreau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Caen. 
^Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Picard,  Conducteur  principal. 
PoUet,         —         de  2*  classe. 
Mirey,         —  3*    — 

Mercier,    Commis  de  3*    — 
Jardin,  —         i*    — 

Granel,  Agent  temporaire. 

1**  Subdivision  de  Caen.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  i3. 
— •  Rivière  de  Dives.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lanney,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Caen.  —  Partie  de  la  route  nationale  n**  158. 

—  Service  hydraulique. 

Pasteau,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Caen.  — r  Canal  de  Caen  à  la  mer.  —  Ports 
d*Ouistreham  et  de  Caen.  —  Littoral. 

MM.  Quesnel,  Conducteur  de  2*  classe. 
Lecoq,  Commis  de  3*  classe. 

4*  Subdivision  de  Caen*  —  Orne  navigable.  —  Port  de  Dives. 

—  Littoral. 

M.  Bénard,  Conducteur  de  2*  classe. 

1**  Subdivision  de  Lisieux.  —  Parties  des  routes   nationales 
n**  13  et  179.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hébert,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Lisieux.  —  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations. 

MM.  Laine,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gampfenrenx,  Conducteur^djoint. 

Arrondi— ement  da  IVerd-Ooest. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire* 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Bayeux. 

MM.  Marie,  Conducteur,  de  3*  classe. 
Reqnier,     Commis  de  2«    — 
CollevUlo,         —        3*    — 
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MM.  Gosley,  commis  de  3*  classe. 

N...  (Emploi  réservé]  à  M.  Barat,  détaché  à  TrouTÎlle]. 

Subdivision  de  Bayeux.  -—  Partie  de}la  rouie  nationale  n*  13. 

—  Route  nationale  n*  172.  —  Stations  de  pèche  d'Âsnelles  et 
d'Ârromanches.  —  Port  de  Port-en-Bessin.  —  Littoral,  service 
hydraulique. 

M.  Griffon,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Courseulles,  —  Partie  de  la  route  nationale 
n»  13.  —  Port  de  Courseulles.  —  Littoral,  service  hydraulique. 
M.  Costel,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  d'ïsigny.  —  Partie  de  la  route  nationale  n»  13.  — 
Station  de  pêche  de  Grandcamp.  —  Port  d'Isigny.  —  Littoral, 
service  hydraulique. 

M.  Dnbreuil,  Conducteur  de  4*  classe. 

AprondlMeiiieiit  du][8ucl-Oiiest. 

Bureau  de  Vlngénietir  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Vire. 

MM.  DesToies,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Jamet,  Commis  de  3*  classe. 

!'•  Subdivision  de  Vire,  —  Route  nationale  n*  24  bis.  —  Partie 
de  la  route  nationale  n»  177.  —  Service  hydraulique. 
M.  Buot,  Conducteur  de  f  classe. 

2«  Subdivision  de  Vire.  —  Route  nationale  n*  174,  —  Partie  de 
la  route  nationale  n*  175.  —  Service  hydraulique. 
M.  Mannoory,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Condé-sur-Noireaiu  —  Route  nationale  n*  i6î. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Sonnet,  Conducteur^de  2*  classe. 

5«  Subdivision  de  Caen,  —  Parties  des  routes  nationales  n*"  175 
et  177.  —  Service  hydraulique. 

M.  Leroy,  Conducteur  de  4-  classe,  attaché,  en  outre,  aa 
service  des  chemins  de  fer. 

Servlceldes  dienUii*  de  fer. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Caen. 
M.  Lagniel,  Agent  temporaire. 
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f*  ABRONDISSSIISNT. 

Subdivision  de  Pont-Audemer.  —  Etudes  et  travaux  des  lignes 
de  Dives  k  Deauville,  Pont-Audemer  à  Quetteville. 
H.  Anquetil»  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdimsian  de  Caen.  —  Contrôle  des  travaux  du  chemin  do 
fer  de  Vire  à  Saint-LÔ. 

H.  Leroy,  Couducleur  de  4*  classe,  déjà  attaché  au  service 

ordinaire. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  M.  Leroy,  Conducteur  de 

4*  classe,  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Vire  k  Saint-L6, 

sera  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département  du 

Calvados. 

43  novembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DE  LA  DrÔ&IE  et  du  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A  M.  L*IN- 

GÉNiEUR  EN  Chep  BoosiguM.)  —  Lcs  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés ,  dans 
le  département  de  la  Drôme,  au  service  ordinaire  et  au  service 
des  chemins  de  fer,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

I*  —  Service  ordinaire» 

Bureau  de  rinyénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Valence.  (Pro- 
visoirement et  jusqu*à  la  reconstitution  des  archives  du  bureau, 
un  Conducteur,  cinq  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Sanvayre,  Conducteur  de  3«  classe. 
Moréon,  Commis  de  i'*  classe. 
Saurel,         —  3* 

Gauthier,      —  3* 

A3rmond,      —  3* 

Lue,  —  4* 

Rey,  Agent  temporaire. 

ARRONDI SSBVENT  DU  VALENCE. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Vaiencew 

MM.  Martin  (Clovis),  Conducteur  de  4*  classe. 
Hasard,  Commis  de  2*  classe, 
Bellon,       —  4«    — 

Charles,      —      stagiaire. 


lC 
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!■*  Subdimsion  de  Valence.  —  Travaux  nnufs  et  d'entretien  de 
risère  sur  41  kilomètres.  —  Service  hydraulique,  etc. 
H.  Nonailhac,  Conducteur  de  1"  classe. 

2*  Subdivision  de  Valence,  —  Routes  départementales  n**  i  et( 
sur  82  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Clément,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Valence.  —  Route  nationale  n*  7  et  annexes 
sur  73  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Valla,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Romans.  —  Routes  nationale  n"  92  et  dé|nrtê- 
men taies  n~  3  et  7  (ensemble  61  kilomètres). 
M.  Chovet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Pont-de-V Isère.  —  Surveillance  secondaire  de 
l'entretien  et  des  travaux  neufs  de  l'Isère. —  Pèche.  —  Observa- 
tions hydrométriques  et  tournées  sur  l'ensemble  d^s  routes  de 
Tarrondissement. 

M.  Dusseire,  Commis  de  2*  classe. 

ARBONDISSmENT  DE  CREST. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Grest. 

MM.  Campagne,  Conducteur  de  2*  classe  (chargé,  en  outre, 
d'un  service  actif). 
Nory  (Jean-Pierre),  Commis  de  2*  classe. 
Aobert,  •—         3*    — 

Gnérimand,  —         3*    — 

Nury  (Jean-Joseph),         —         3*    — 

1"  Subdivision  de  Crest.  —  Route  nationale  n»  93,  entretien  et 
grosses  réparations  sur  47  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Seychal,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Die,  —   Route   nationale  n*  93,  entretien  et 
grosses  réparations  sur  50  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Samuel  (Élie),  Conducteur  de  4*  classe. 

2*  Subdivision  de  Crest.  —  Routes  départementales  n*"  6  et  12 
sur  37  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Campagne,  Conducteur  de  2*  classe  (chargé,  en  outre,  de 
la  préparation  des  projets  au  bureau  de  ringénieur 
ordinaire). 

Subdivision  de  ChâHllon-en-IHois.  —  Route  départementale 
n*8  sur  36  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
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M,  Bonaz,  Conducteur  de  3'  classe. 

ARRONDISSEMENT  DE  MONtALIHIB. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Montélimar. 
MM.  Flory,  Conducteur  de  3*  classe. 

Goibert  (Louis),  Commis  de  l'«  classe. 
Bemey,  Conducteur-adjoint. 
Cnlti  y  Commis  de  4*  classe. 
Vallier,     —      stagiaire. 

1'*  Subdivision  de  Montélimar,   —    Routes  départementales 
n'**  4,  4  6m  et  9  sur  57*, 535.  —  Service  hydraulique. 
M.  Greffe,  Conducteur  de  1"  classe. 

2*  Subdivision  de  Montélimar.  —  Routes  nationale  n°  7  et  dé- 
partementales n~  13  et  44  sur  75^,289.  —  Service  hydraulique. 
M.  Tardif,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Montélimar —  Routes  départementales  n"  2, 
6,  9,  10  et  11  (ensemble  64^,273).  —  Service  hydraulique. 
M.  James,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Nyons.  —  Routes  nationale  n"*  94  et  départe- 
mentales n°'  4, 4  6i^et  5  (ensemble  110^,507).  —  Service  hydrau- 
lique. 

MM.  Anbert  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe. 
Lorette,  Commis  de  3'  classe. 

ARRONDISSEMENT  SPÉCIAL  DU  CANAL  DE  LA  BOURNE. 

4*  Subdivision  de  Valence.  —  Contrôle  du  canal. 
M.  Barre,  Conducteur  de  2*  classe. 


\ 


II*  —  Service  des  clieiiilns  de  fer* 

Xâgne  de  Créai  à  Aspres-les-Veynet. 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  rési- 
dence à  Valence. 

MM.  Chastres,  Conducteur  de  2"  classe. 
Band  (Jules),  Commis  de  2*  classe. 
Mathieu  (Jules;,  Agent  temporaire. 

13  novembre.  —  M.  Isoré  (Ferdinand),  Conducteur  de  2'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  passe 
au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing  et  au  ser- 
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vice  de  la  navigation  de  la  Seine  (l**  Section  —  l'*  Division),  même 
département. 

13  novembre.  —  M.  Laonay  (Georges)»  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  canaux 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing  et,  en  outre,  au  service  delà 
navigation  de  la  Seine  (i'*  section  —  1'*  Division), «passe  au  set- 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

15  novembre, —  M.  Morean  (André],  Conducteur  de  i*"  classe, 
attaché  au  senice  ordinaire  du  département  de  T Aisne,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Destonj  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
renouvelable  à  Chauny  (Aisne),  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  FAisne. 

Idem,  —  M.  Vincent  (Justin),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  THérauIt  et,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  est  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  Barrôre  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe. 
Élève  externe  diplômé  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

15  novembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  l'Hérault.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  dès  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le 
département  de  THérault,  au  service  ordinaire,  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Bureau  de  Vingénieur  en  Chef, 
Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Montpellier. 

AjrrondlaaemenC  de  FEst» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Montpellier. 

!'•  Subdivision  de  Montpellier.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n»  87.  —  Routes  nationales  n»  99  et  110. 

2*  Subdivision  de  Montpellier,  —  Routes   nationales  n**  108 
et  109. 

Z*  Subdivision  de  Montpellier,  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  87.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
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ArrondlfBsemeiit  de  l'Ouest* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Béziers. 

Subdivision  de  Lodève.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  9. 

!'•  Subdivision^  de  Béziers,  —  Parties  des  routes  nationales 
n*»'  9  fit  112. 

2*  Subdivision  de  Béziers,  —  Parties  de  la  route  nationale 
n"  112.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  du  tram- 
way de  Béziers  à  la  mer. 

19  novembre,  —  M.  Tinçon  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
cesse  de  faire  partie*  du  Personnel  des  Conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées.  Il  est  nommé  percepteur. 

Idem,  —  M.  Terra  (Augustin),  Conducteur  de  1"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  An nemasse,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

22  novembre,  —  M.  Fragues  (  François  ) ,  Conducteur  de 
i**  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service 
maritime  et  au  service  ordinaire,  est  exclusivement  attaché  à  ce 
dernier  service. 

Idem,  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  LIQUIDATION  DES  ENTRE- 
PRISES   DES  CHEMINS  DE  FER  DE  LlMOGES  A  EyMOUTIERS,  LiMOGES  AU 

DoRAT  ET  Eymoutiers  A  Meymac,  coufié  à  M.  ringénieur  en  Chef 
Jnllien.)  —  Les  cadres  du  personnel  affecté  au  service  de  liqui- 
dation des  entreprises  des  lignes  ferrées  de  Limoges  à  Eymou- 
tiers, Limoges  au  Dorât  et  d'Eymoutiers  à  Meymac,  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Jnllien,  sont  constitués  comme  il  suit: 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 

Un  agent  temporaire,  en  résidence  à  Limoges. 
M.  Gripon. 

Bureau  de  t  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service 
hydraulique,  et  un  Agent  temporaire^  en  résidence  à  Limoges. 

MM«  Dnboys,  Conducteur. 

Rivoly,  Agent  temporaire. 
Ces  emplois  devront  être  supprimés  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 
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24  novembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE   TaRN-ET-GaRONNE   et   du  service  de  la  NAVIGAT10:f  DC 

Tarn.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Coaducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  et  au  service  de  la  navigation  du 
Tarn,  sont  fixés  comme  il  suit. 

Service  ordliiAlre* 

Bureau  de  F  Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Montaabao. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Ourgant,  Conducteur. 
Valadié,        — 
Dayrens,  Commis. 
Peyrusse,      — 

Arrondtasemeiit  de  l'Ouest» 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Montauban. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Molinier,  Conducteur. 
Camels,  — 

Terrienz,  Commis. 

1"  Subdivision  de  Moissac.  —  Route  nationale  n*  123  sur 
35  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gaillau,  Conducteur. 

2'  Subdivision  de  Moissac.   —  Route  nationale  n*   127  sor 
30  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bonrsiac,  Conducteur. 

Subdivision  de  Valence- d'Jgen,  —  Route  nationale  n'  127  sur 
25  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lerou,  Conducteur. 

Subdivision  de   Beaumont.  —    Route  nationale   n*  128  sur 
41  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Foorquety  Conducteur. 

Une  de  ces  quatre  subdivisions  devra  être  supprimée  dès  que 
les  circonstances  le  permettront. 

Arrondimemeiit  de  PBst* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Montauban. 
MM.  Barrié,  Conducteur. 


J 
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MM.  Bonrret,  Commis. 
Gabis,         — 
Gnmet,        — 

Subdivision  de  Caussade.  —  Routes  nationales  n^  20  et  426 
sur  62  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Combes,  Conducteur. 

Subdivision  de  Moniauban.  —  Routes  nationales  n""  20  et  99 
sur  56  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Herly,  Conducteur. 

Navigation  du  Tarn* 

Bureau  de  r  Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Montauban. 

MM.  Delpech,  Conducteur. 
Pech,    Commis. 
Galan,       — 

1*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Albi.  (Provi- 
soirement, et  jusqu'à  ce  que  des  suppressions  soient  réalisées 
dans  les  autres  parties  du  service,  un  Commis.} 
M.  Barran,  Commis. 

Subdivision  d'Albi.  —  Navigation  du  Tarn  sur  37  kilomètres. 
M.  Henry,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saini-Sulpice.  —  Navigation    du    Tarn    sur 
33  kilomètres. 

M.  Dencansse,  Conducteur. 

2*  ARRONDISSEMENT. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Montauban. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Oliya,  Conducteur. 
Bresqne,      — 
Anréjac,  Commis. 

!'•  Subdivision  de  Montauban.  — ^  Navigation   du  Tarn  sur 
39  kilomètres. 

M.  Ange,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Moniauban.  —  Navigation  du  Tarn  sur 
18  kilomètres. 

M.  Gazin,  Conducteur. 
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Stibdivision  de  Moissac.  —  Navigation  du  Tarn  sur  19  kilo- 
mètres. 

M.  Delibes,  Gonductear. 

Une  des  subdivisions  spéciales  de  la  navigation  du  Tarn  sera 
supprimée  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

Par  suite  de  la  présente  réorganisation,  M.  Merly,  Gondueteor 
de  1"  classe,  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  sera 
attaché  au  service  ordinaire  de  Tarn-et- Garonne  en  remplacement 
de  M.  Delpech,  Conducteur  de  2*  classe,  qui  le  remplacera  aa 
service  de  la  navigation. 

M.  Gabis,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  de  3*  classe,  attaché 
au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  et  il  ne  sera  pas  remplacé  au  service  de  la  navigation. 

27  novembre.  —  M.  Lambert  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé,  sans  traitement,  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  de  TAtlas  des  ports  maritimes  de 
France,  à  TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
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promenade  à  Villcrs-sur-Mer  (Calvados) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  éta- 
blir et  k  administrer  sur  les  quais  du  port  des  appareils 
pour  le  pesage  des  marchandises 

Réglementation  de  la  pèche  maritime  en  ce  qui  concerne  les 
espèces  vivant  alternativement  dans  les  eaux  douces  et 
dans  les  eaux  salées 

Limite  du  rivage  de  la  mer.  (Commune  d*Byères.  —  Var  ).  . 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade  de 
conducteurs 

Classement  de  la  roule  départementale  n»  20  (Aveyron).  . 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  éta 
blir  et  k  administrer  un  service  de  remorquage 

Amélioration  de  la  situation  des  conducteurs  principaux  des 
ponts  et  chaussées • 

Amélioration  de  la  situation  des  gardes-mines  principaux. 
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ville-sur-Saône  

Substitution  à  la  Société  des  mines  de  Bert,  de  la  Société  ano- 
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Besbre  à  la  Palisse,  comme  concessionnaire  de  ladite  ligne. 

Décret  sur  la  navigation  k  vapeur  fixant  la  limite  d'appDca- 
tion  du  décret  du  9  avril  1883 .... 

Organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de  rexploitation 
des  chemins  de  fer  miniers  et  des  chemins  de  fer  industriels. 

Modificatiou  des  conditions  requises  pour  Tadmission  aa 
grade  de  capitaine  de  port 

Tableaux  d'avancements  pour  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  

Bateaux  à  vnpeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant  dans  les 
voies  fluviales  de  France.  Application  des  décrets  du 
9  avril  1883 

Commis  des  nonts  et  chaussées  de  l'Algérie 

Décret  relatii  à  Texercice  auquel  appartiennent  les  dépenses 
de  loyer 

ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 
—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Maitre.) 

Décompte.  —  Route  nationale.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  m  novembre  1866.  —  [Sieur  Lanier.) 

Travaux  publics  communaux.— Lvcée. —  Décompte.— (F<7/e 
de  Cherbourg  contre  sieurs  Courtignon  et  Roussel,)  •  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 
4  janT. 

11  jaDT. 


Id. 

id. 

id. 

id. 
id. 


id. 

id. 

id. 

18  janv. 

id. 
id. 

id. 

id. 
25  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics. —  Domma«;es.  —  Expertise.  —  (Ministre 
dffS  Irnonux  publics  contre  sieur  Enaudoin.) 

Chambres  de  cominerr4s.  —  Otpacité  légale.  —  Concession 
de  travaux  public».  -^  Interprétation.  —  Caractère  de  dé- 
cision miniàtérielle.  —  (Compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts de  MnrseUie.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Décret  du  26  mars  185i 
—  Travaux   publics   communaux  —  Expropriation   pour 
cause  d'utilité  publique. — (Sieur  Fachnn.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Traverses.  —  Aligne- 
ment. -  Anticipation.  —  (Commune  de  Fillières  contre 
sieur  Tkirion.) 

Travaux  publias.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Construction  de 
baraquf'ments.  —  Compétence.  —  Recours  contentieux  et 
excès  de  pouvoirs  —  y^Sieur  Rouard.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Construction  de 
baraquements.  —  Résiliation.  —  (Si" ur  Rouard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Hues  et  places.  —  Tra- 
vaux de  nivellement  et  de  redressement.  —  Difficultés 
d'accès.  —  Perle  de  clientèle.  —  Propriétaire.  —  Loca- 
taire.—  Compensation  de  plus-value. —  (Sieurs  Garreau 
et  Dupuy  contre  ville  de  Nantes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — Pêche  fluviale.  —  Adju- 
dicataire d'un  cantonnement. —Trouble  dans  la  jouis» 
sance.  —  DtMnande  d'indemnité.  —  Compétence. —  (Sieur 
Salle f rang ue  contre  sieur  Ducos.) 

Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier  blessé  par  la  faute 
des  agents  de  TEtat.  —  Responsabilité.  •—  Entrepreneur 
mi.s  hors  de  cause.  -  {Sieur  (Jahaude.) 

Voirie  (Grande).  — Occupation  temporaire  d'un  terrain  pour 
travaux  et  sondages.  —  Traité  amiable.  —  Violation. — 
Contravention.  —  Reluxe.  —  (Sieur  Magne  ) 

Communes  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  ronimun.  —  Elar- 
gissement. —  Commission  départementale.  >-  Délégation 
du  conseil  général.  —  Pas  d'excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Fontaneau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pose  d*étais  sans  auto- 
risation. —  Pas  d'anticipation.  — (Sieur  Cassednne.)  .  . 

Cours  d'eau.  — Canaux  d'irrigation.  —  Canal  de  Saint-Mar- 
tory.  —  Souscription.  —  Mutation  de  propriété.  —  Droit 
réel.  —  Taxes  —  (Compagnie  du  canal  de  Saint-Mar- 
tory;  sieurs  Saint- Hlattcat  et  consorts.). 

Travaux  publics.  —  Dommages. — Communes  — Etablisse- 
ment d'une  voûte  sur  un  cours  d'eau.  —  Privation  de  jour 
et  d'accès.  — '  Ville  de  Saint-Omer  contre  sieurs  Préd- 
homme  Inglartj  Singer  et  Deblock  ) 

Décompte.  —  Chemin  de  fer  de  Bastia  à  Corte.  —  Souter- 
rain de  la  Torretta. — (Sieurs  Chaumont  et  C\) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Péril  imminent.  -—  Edifices 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  HATIËRCS 


Suite  da  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

menaçsDl  ruine.  —  Démolilion  pour  cause  de  sùrsté  pa 
bllque  —Formililés.  — Maire.—  Préfet.  —  MinislrB. — 
(HéTitieri  Covrty.) 

Délies  de  l'Elit.  —  Emplojé  de  cbemin  de  fer  de  l'Elal,  — 
Ch«[  de  section  inlérimaîre  révoqué.  —  IndeiuDilê. — 
Oompétenre.  —  {Sieur  Clieiitt  ) 

TrBTlux  publics,  —  Décompte.  —  Roules  naliooales.  —  Mar- 
ché d'cnlrelieo  et  de  ^■ch»^g»^lenl.  —  {Ministre  des  Ira- 
vauj:  publier  contre  sieur  Armand.) 

Travaux  publics.  — Décompte. —  Chemin  de  fer  do  Montre- 
Jean  it  Bignires-de-Luchon.  —  (Slinistre  des  Iratiivj 
publics  contit  sieurs  Dignal  frèrei.).  ,■ 

Décompte.  —  Marine.  —  Enlrelien  el  réparation  dans  lé! 
éubiissements  dis  ports  mililains.  —  Clauses  el  condl- 
tlcns  générales  du  J9  juin  iaK7.  —{Sieur  SUriti:.) .... 

ChemlDl  de  frr.  —  Département,  —  Offre  de  concours.— 
Terrains,  —  Dépréciation  causée  ï  des  prairies.  —  Indem- 

aM.  ~  {Département  de  la  Hnule-Vienne.) 

immunes,  —  Trottoirs  sulisillués  i  des  revers  paviis.— 
Coolribulion  des  riverains  dans  la  dépense  de  premiei 
établissement,  -  (  Ville  de  Paris  contre  Utnguettier .). , 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dégradalions  mal  répa- 
rées.—Subventions  iftciaXei.  ~  {Sieur  llallier.)  .... 

Communes,  —  Chimlns  vicinaui  de  grande  communication 

l'inWrél  commun,  —  Voirie  (GrandeJ-  —  Roules  natîo- 

^s,  —  Permission  de  voirie.  —  iletrait  non  molîvé  pat 

inléril   de   voirie.  —  Délouniements  dt  pouvoirs.  — 

, .    -urs  Tliorrond  et  C',  Société  des  eaux  d'Auvergne.). 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses 
et  conditions  sénérales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur. 
Autixier.  Matapert  et  C:) 

Travaui  publics  communaux.  —  Décompte  — Eglise  et  près 
bvlére.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Responsabilile.  — 
{Sieur  Bernard  amire  commune  de  Salai  le.) 

Travaux   publics.  —  Décompte.  —  Narine.  —  Port  militaire 

—  Article  36  des  cliuseael  conditions  générales  du  Ï9juli 
1SS7.  —  Dimioution  d'un  sixième.  —  Hode  de  décompter 

—  Résiliation.  —  {Sieurs  Correct  Rosiiel.) 

Travaux  publics  communaux. -Maison  d'école.  —  Tri  va  ui 

obligïtoirei.  —  Refus  du  maire.  —  Délépié  du  préfel.  — 
Réception  définllive.  —  {Commune  de  Giry  contre  tieun 

BalUt  et  Luti.) 

rivaux  publics,  —  Tramnafs.  —  Dommage.  —  ObiUele  1 
la  faculté  de  alationnemeni,  —  Tierce  etporlise.  —  (Sieur 
Jourjon  contre  ta  compagnie  des  chemins  de  fera  voit 

étroite  de  Saint-Elienne.) 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 
mai  1836.—  {Sieurs  Ntserolle  et  Titenuide.). 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1077 


DATES 

des 
dt^cisions. 


1889 
i5  Ï6\r. 


id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id, 

id. 


16  févT. 

I 

22  févr. 
id. 


id. 
!•'  mars. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Algérie  —  Chemin  de  fer.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Compétence  —  (Sieur  Llyod.). 

Ateliers  insalubres  (!'*  classe).  —  Fabrique  de  parfums. — 

TraiU'ment  des  fleurs  par  le  sulfure  de  carbone.  —  Ville 
de  Cannes.  —  Refus  d'autorisation.  —  {Société  des  par- 
fums nalureis  de  Cannes.) 

Décompte.  —  Chemin  de  fer  ae  Limoges  au  Dorât. — {Mi- 
nistère des  travaux  publics  contre  faillite  Lemaitre.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  --  Maison  d'école.  —  {Com- 
mune de  Villeneuve- de 'Berg  contre  sieur  Rignud.),  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Eglise.  — 
(Commune  de  Saint- Aubin-d Ey met  contre  sieur  La- 
coste.)   

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  - —  Abattoirs.  — 
Travaux  supplémentaires.  ^  (Commune  d'Anzin  contre 
sieurs  Thibaut  et  Hotton.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Architecte.  — 
Plans  et  devis.  —  Honoraires.  —  (  Ville  de  Die  contre 
héritiers  Tracol  et  fabrique  de  l'église  de  Die,)  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes.  ^  Occu- 
pation temporaire  pour  établissement  d*une  voie  ferrée. — 
Obligation  de  faire  garder  les  bestiaux.  —  (Sieur  Bernard 
contre  sieurs  Périi  frères.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d'un  che- 
val attelé  à  une  voiture  sur  la  voie  ferrée,  malgré  une 
clôture  conforme  aux  règlements,  par  un  passage  à  niveau 
ouvert   réglementairement.  —  Contravention.  ^-  Amende. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Dori- 
zon.) 


Algérie.  —  Impôts  arabes.  —  Zekkat.  —  Imposition  calculée 
sur  le  nombre  de  tètes  de  bétail  possédées.  —  Régularité. 
~~  (Sieur  Rabah-ben^Trounin.) 

Cours  d'eau.  —  Concession  d'un  canal  dMrrigation.  —  Dé~ 
chéance  prononcée  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions.—  Recours. —  Compétence. —  [Sieur  Sainl-Ger- 
mier  [Société  du  canal  a  irrigation  de  Lalande.]  .  .  . 

t^onts  à  péage.  — Etablissement  d'un  nouveau  pont  à  proxi- 
mité d'un  pont  antérieurement  concédé,  par  le  conces- 
sionnaire d'un  canal  de  navigation.  —  Indemnité  annuelle 
ou  en  capital.  —  (Ministre  aes  travaux  publics  contre 
sieur  Pocket.) 

Décompte.  —  Canaux  navigables.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Rigoux.) .  .  . 

Communes.  —  Concessions.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz. 

—  Canalisations.  —  Routes  nationales  et  départementales. 

—  Autorisation  retirée.  —  Résiliation.  —  Dommage»-inté- 
rêts.  — (Sieur  Georgi  ès-quaiités  contre  commune  de 
Sainte-Savine.) 

Communes.  ^  Chemins  vicinaux.  ^  Prestation  en  nature.— 
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LOIS,    DÉCRÇTS,   ETC. 


INhICATlON  DES  MATlfiBES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  tCElal. 


CaoTs  d'eau  nBiiKsbJes  ou  nou  nMigiblcs.  —  Riiii 
Lnirel.  —  Usim  s.  —  Force  niolrtee.  —  Enqutle,  —  VicM 
de  lormes.  —  Eicès  (te  pouiroirs.  —  {Sieurs  Faucheux 
autres.) 

Cours  d'eau  non  navieBl>h'S  —  Rigliment  d'un  bimge  S( 
lanl  t  l'irrigBlion  de  prairies.  —  Modification  —  Eniiuèl 
—  Vice  dï  (ormes.  —  Excès  de  poutoirs,  —  {Synilical  ■ 


O.  . 


ponimunaux.  —  Pécomplc. — Croupe  sro- 
-   Guillon   contre  commune  de  Sainl- 

Amanii.) .  .  _ 

TriTsux  publirs  communaux 

Jain   et  icole— (S'( 
lom-^s-Moniiiynes  ) 

TraTHUi  puhlics  rommun.iux.  —  Maison  d'tfcole.  —  I 
-*-■-  Jirégulifre.  —  Indemnité.  —  {S.eur  Cugnot 


Décompte. 
manchon 


T  blanc/ 


—  Niirie,  juelîi 


pulili 


-Proj.t 


-  Délibémlion.  —  Traviui 


e  U  loi  du  S  1 


—  Qualité  pour  attaquer  les  délii 
liié  pour  te  fDinier.  —  Art.  63 
18Bi.  —  {Sieur  VédJer.) 

Communes.  —  Trottoirs  sur  une  roule  déparlrmenlale. 
sEruils  par  If  dfpsrtcmi  ni.  —  Réfccrion  psr  1s  till 
Participation  des  riverains  el  du  d^snemenl.  —  (Si 
Espinosneau  el  autres  ) 

Communes.  —  Tratlé  pour  t'éclairage  au  gai.  —  Inlerpi  _._ 
lion  du  traité  de  concession.  -  (Ville  de  Manies  contre 
Compagnie  du  gai  de  bidite  Vile.)     

Travaux   pulilics    communaux.  —  Décompte.  —  Citerne. — 
•ur  hmreni  C-ntre  ci-mmune  de  Bi'ilnnv<llicrs.)  .  . 

Communes.  —  Chemins  Tirinaux.  —  Iteeonnsisf'anrci.  —  Pro- 
priété.—  Excel  depouïoiis.  —  \Sieur  llonnu)  .... 

Travaux  publies  eonimunaux,  —  Maison  d'école. —  Malfa- 
çons. —  Architecte.  —  Responsabilité.  —  Honoraires.— 
[Sieta- Passai  deonlrecommunerrAunoy-sur-Auneau  1, 

"  aTaux  pubJtcs.  —  Dommages.  —  Rues  el  plares.  —  Dom- 
mage  causé  à  un  ioimeuble  par  suite  de  la  modification  des 
accès;  indcmniié  allouée  en  tenant  compte  d'une  plus 

value.  —  {Sieur  Grell"U  contre  ville  de  Paris.) 

ïiaux   publics   communaux  —  Pommages.  —  Fontaines 
communales.-- Aqueduc. —  Irruption  des  eau».  —  KouiUea 

-  (Sieur  BaUol  contre  commune  de  C/n'nreij.)   .... 
Travaux  pulilics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes. 

—  Chemin  communal  exhaussé;  chute  d'un  homme;  de- 
mande  en  indemnité  contre  une  commuoe;  expertise  obll 
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des 
décisions. 


1889 

9  mars. 
15  mars. 


id. 


id. 


id. 

id. 

Id. 

id. 

16 

mars. 

22 

mars. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


NUMÉROS 


, 


ptoire.  —  Procédure  ;  recours  direct  ou  en  garantie  ;  chose 
jugée.  —  {Comp.  Paru- Lyon  Méditerranée  et  commune 
de  Chambon-FeugeroUes  contre  consorts  Quinson.  )  .  . 

Contributions  directes  (Pat.).— Jintrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —  Lieu  d'imposition.  —  Double  emploi.  —  {Sieur 
Gardeil.) 

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Prises  d*eau  pour 
ralimentation  d'un  canal  de  navigation.  —  Diminution  de 
force  motrice.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  par  l'E- 
tat au  propriété  taire  d'un  moulin  et  d'une  scierie. — (Sieur 
Boulanger  ) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Bief  de  moulin. 

—  Taxes.  —  Recours.  —  {Sieur  Perrin  des  Isles  contre 
ville  de  Joinville.) 

Marais.  —  Syndicat  de  dessèchement.  —  Réglementation  d'u- 
sine. —  Dépêche  ministérielle  adressée  au  préfet.  —  Re- 
cours. —  {Syndicat  de  fa  vallée  de  VAuthie.) 

Procédure. — Arrêté  Dotifié  par  le  préfet.  —  Délai  du  recours 
de  VÏA9\.— {Ministre  des  trav.  pub.  contre  sieur  LeglosX 

Clauses  générales  du  25  août  1833,  art.  21.  —  Dépenses  de 
régie.  —  Prélèvement  sur  le  décompte.  —  Intérêts.  — 
{Ville  de  Pau  contre  sieur  Escarraguel.) 

Travaux  publics.  —  Fanrique.  —  Eglise.  —  (Sieui  Martin- 
Héry  contre  fabrique  de  Véglise  de  Noirterre,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemins  vi- 
cinaux ordinaires.  —  Entretien.  —  Extraction  de  matériaux. 

—  {S'eur  Touzécon're  commune  de  Saint- Amnnd.)  .  . 
Cours  d'eau  non  navigable  dérivé  par  l'Etat  :  nouveau  lit.  — 

Talus.  —  Curage.  —  {Ministre  de  Pngricullure  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins  vi- 
cinaux ordinaires.  —  {Commune  de  Mandres  contre 
sieur  Leclancher) 

Travaux  publics. — Décompte.  —  Chemins  vicinaux.  — Ponts. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1870. 

—  {Commune  de  Paulhe  contre  sieyr  Roqites.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie  et  mai- 
son d  école.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Onlre  de  l'ar- 
chitecte. —  Arrêté  du  préfet  de  la  Corse  du  25  juin  1880, 
portant  règlement  général  sur  les  travaux  communaux. — 
{Commune  d*Ucciani  contre  sieur  Torre.) 

Décompte.  —  Cénie.  —  Devis  général  du  7  mai  1857. — 
{Minisire  de  la  guerre  contre  sieur  Goyard.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Arrêté  de  délimitation.  •—  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Dame  Véron  et  sieur  Mabitnt.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Seine.  —  Plantations  sur  des  terrains,  concé- 
dés :  pas  de  contravention.  —  {Sieur  Mabilat,)  .  .  . 
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210 


211 
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232 

233 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATE, 

des 

INDICATION  DES  MATIÈRES 

-i 

décisions. 

i 

^1 

1889 

Suitr  des  Arrélt  du  Conseil  d'État. 

SSman. 

Voirie  (Grande).  —  Chfmins  de  fer.  —  Tarifs,  —  Mioialre. 
--  Caracièie  de  décision.  —  Dépèebe.  —  Recours  con- 
tentieux. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyoa-MfdilerranéeA 

895 

iSi 

i9  nar». 

Trinaui  publics.  -  Décompte.  —  C^nie.  —  Fori  de  Vert- 
Cftlanl.    -    (Sieur   Forlier    contre    Minùtre    de    la 

guerre.) 

897 

id. 

Traïauï  pubiic».  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Expertise. 
—  Rufus  de  prononcer  la  récusation  d'un  expert  ;  les 
faits  allégués  ne  sont  ni  établis,  nî  de  nature  â  justifier 
la  récuaalion.  —  (Sieurt  Hasard  et  Eudes  contre  com- 

id. 

mune  d'Elrelal.) 

90S 

âse 

Traïaui  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  —  Archi- 

tecte. -    l>lans  el  devis.  —  Honoraires.  —  {Commune 

de  Tourg  contre  lieur  David.) 

908 

851 

id. 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  el  rivières  navigables  et  Bot- 
tables.  —  Dégradation  è  un  barrage.  -  Bateau.  —  Con- 

—  [5i>iirJ  FTÉligny  el  fils.) 

9CB 

238 

id. 

tion  de  la  dale  do  Texpiralion.  -  .Compétence.  -  Mî- 
nisirc.   —    UécisioD.  —    Recours.   ^   Hecevabiliii.   — 

{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Noi-d-Est.)  .... 

907 

439 

5  avril. 

Comoiunes.  —  ChciniBs  vicinnm  ordinaire». —  Commission 
déparie  ment  aie.  —  Propriété  privée.  —  Excès  ds  pou- 

voirs, —  (Dflmerfe  TalUyrond-Périgord.) 

908 

HD 

id. 

sous  le  sol.  —   Pas  d'usurpaiion.  —  Comuélence.  — 

id. 

(Sieur  Denis.) 

910 

Ml 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

id. 

—  (Sieurs  Millot  el  C  ) 

911 

Ui 

Travaux  nublici.  —  Décompte.  —  AnîcU  39.  -  Cbinge- 
mrnt  de   carrière   non   nécessité  par  rmsuffisaoce  des 

carrières  désignée»  au  devis  :  pas  de  prix  nouveau.  — 

(Sieur  Boutaud  contre  ministre  des  traïauz  publies.). 

9tî 

H3 

id. 

laire.  -  (.Sieur  Humbert  contre  commune  de  Saint- 
Jean-de-Lo!,ne.) 

id. 

913 

31» 

tence.  —  (  VtUe  de  Pamiers  contre  époux  Galy.).  .  .  . 

917 

US 

Id. 

Travaui  publits.  —  Dommages  —  Chomms  de  fer  :  léMr- 
demeul  d'une  maison  voisine  de  la  voie  terrée  due  uni- 
quement à  la  ïéluaté  de  la  conslruclioo,  au  défaut  d'en- 

ï  rébraulement  causé  pac  le  passage  des  trains  :  non -lien 
k  Indemnité.  —  (  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris-Ls/on'Méditerranie  contre  sieur  Masset.) .  .  .  . 

919 

316 

TABIiE    CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 

1889 
5  aTril. 


12  aTril. 


id. 


id. 


id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


TraTaux  publics  communaux.  —  Dommages.  -^  Rues  et 
places.  —  Exhaussement  du  niveau  d'une  place  publique. 

—  Difficulté  d'accès.  —  ËnTahissement  des  eaux.  — 
{Commune  de  Vitry-le-Croisé  contre  sieur  Lucron- 
Housselot  ) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Elargissement  ou 
redressement.  ^  Commission  départementale.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Sieurs  Bonnel^  Raynaud  et 
autres.) 

Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Voirie  (Grande). 

—  Domaine  public.  —  Canaux  de  navigation.  —  Auto- 
risation. —  Refus.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  [Ville  de  Bourges.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Arcades.  —  Clôture,  — 

Servitude  de  reculement.  —  Permission  de  bâtir.  —  Re- 
fus d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Ferraton.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Anticipa- 
lion.  —  Classement  et  délimitation.  —  Voie  privée.  — 
Relaxe.  —  Interprétation.  —  Commission  départemen- 
tale. —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  de  sursis.  — 
Caractère  préparatoire.  —  Recours.  —  Recevabilité.  — 
[Sieur  Tardif  et  commune  de  Néronde.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  [Demoiselle  Rogon,) 

Travaux  publics.  —   Décompte.  —  Tierce  expertise.  — 

[Sieur  Prieur  contre  Ministre  des  travaux  publics.).  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  d'Ajaccio 

h  Mezzana.  —  Conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieur  Chavelon  contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics.)   

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Travaux 
modifiés.  —  Travaux  supplémentaires.  —  [Commune  de 
Domont  contre  sieurs  Magot ,  héritiers  Cordonnier  et 
Blondel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Interpréta- 
tion d'une  clause  du  cahier  des  charges  relative  au  paie- 
ment des  parements  droits  et  moulures  :  décidé  que  le 
métrage  doit  être  calculé  d'après  les  surfaces  réelles  et 
non  d'après  celles  prévues  au  devis  estimatif.  —  [Sieur 
JuUienne  contre  Ville  de  Rotten.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Offre  de  concours.  —  Rues 
de  Paris.  —  (Ville  de  Paris  contre  Compagnie  du  che- 
min de  fer  au  Nord.) 

Travaux  publics.  •»  Dommages  susceptibles  d'être  diminués 
ou  supprimés.  —  Indemnité  annuelle.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  DamoiseaU'iissut.).  .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  —  Dom- 
mages. —  Extraction  de  matériaux.  ~~  Carrière  en  ex- 


NUIIÉROS 


9âO 


922 


961 


964 


n 


965 
969 


970 


972 


974 


977 
979 
980 


247 


248 


250 
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252 
253 
254 

255 

256 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 
12  aynl. 


id. 
iO  mal. 


id. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


17  mai. 


1889 

6  féYP. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


imbos 


>^  S 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

SI oi talion.  —  (Sieur  Laziès  contre  sieur  Petit  de  la 
torde.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés  k  un 
immeuble  par  Texhaussement  d'un  cbemin  Yîciual  ordi- 
naire. —  Appréciation  de  Tiodemnité.  —  {CoTnmune  de 
Brnssac  contre  sieur  Bosc.) 

Voirie  (Grande).  —  Roules  nationales.  —  (Sieur  Fleury.). 

Communes.  —  Senrice  des  eaux  —  Cahier  des  charges.  — 
Interprétation.  —  (Compagnie  générale  des  Eaux  contre 
Ville  (VAncenis.  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Expertise 
prétendue  incomplète.  —  Rejet  :  les  experts  ont  rempli 
exactement  leur  mission  et  examiné  toutes  les  réclama- 
tions. —  (Commune  de  Sainte Pierre-leBost  contre 
sieur  Auroy.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entretien  de  routes  dé- 
partementales. —  Epuisement  des  carrières  prévues  au 
devis.  —  (Sieur  An'mand  contre  département  de  la 
Seine  Inférieure.) 

Travaux  publics  communaux.  ~^  Résiliation  et  réadjudica- 
tion sans  mise  en  demeure.  —  (Sieur  Lefort  contre 
Ville  de  Saint-Gemuiin-en-Laye,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Distribution 
d'eau.  —  (Sieurs  Fortin^  Hermann  et  C*  contre  Ville 
de  Rochefort,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemin  vi- 
cinal d'intérêt  commun.  —  (Sieur  Savio  contre  préfet 
de  la  Lozère  es  qualités.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux. 

—  (Sieur  Osselin^Lambtn  contre  Compagnie  du  che 
min  de  fer  du  Nord.) • 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Abaissement  d'une  rampe.  — 
Modification  de  l'accès  d^une  maison  riveraine,  et  dé- 
chaussement du  mur  de  soutènement  de  cette  propriété. 

—  Indemnité  allouée.  —  (Commune  de  Donzy  contre 
sieur  d'Hubert  ) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance.  — 
Commission  départementale.  —  Exception  de  propriété. 
Sursis.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Périer.) 

ARRÊTS  DE  LA   COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile). 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Dé- 
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1005 
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DATES 

des 
décisions. 

1889 

6  féifr. 
id. 

id. 

13  févr. 

19  févr. 

20  fëTr. 

26  févr. 

27  févr. 


4  mars. 


6  mars, 
id. 
id. 

id. 

id. 
il  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


cisioQ.  —  Publicité.  ~ Magistrat  directeur.  —  (Sieur  Bou- 
lay  de  la  Meurthe.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jury.  —  Ser- 
ment. —  {Sieur  Dauxerre.) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Cassa- 
tion. —  Pourvoi.  —  Délai.  —  Jury.  —  Décision.  —  Pu- 
blicité.—  Magistrat  directeur.  —  {Sieur  Breton^Moril- 
lon.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Plan 
parcellaire.  —  Tableau  des  offres  et  des  demandes.— 
{Sieur  Leblanc) 

Marchandises.  —  Livraison  partielle.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  {Sieur  Henri  Estrangin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Do- 
cument.— Magistrat  directeur.  —  Procès- verbal. — {Epoux 
Desnoue-Guignard.) 

Exproprialiou  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Convention. 

—  Cession.  —  Délai. — {Sieur  Colonna.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Algérie.  — 

Fixation  de  l'indemnité  en  argent. — (Dame  Guyard  ).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi  en 

cassation.  —  Notification.  —  Exploit.  —  Mentions.  —  Parlé 

à  domicile.  —  Parent.  —  Copie.  —  Election  de  domicile. 

—  Etendue.  —  Effets.  —  Offres.  —  Chemins   vicinaux.  — 
Ouverture  et  redressement.  — Jurv.  —  Magistrat  directeur. 

—  Délibération.  —  {Epoux  Chaliier  et  autres.) 

Faillite.  —  Action  en  justice.  —  Syndic.  —  Appel.  —  Compé- 
tence. —  Pouvoir  du  juge.  —  Privilèges.  — Travaux  pu- 
blics. —  Ouvriers  et  fournisseurs.  —  Eutrepreneur.  — 
Cautionnement.  —  Cahier  des  charges.  —  {Sieurs  Louis 
Canari/  et  autrex.) 

Chose  jugée.  —  Servitude  de  passage.  —  {Sieurs  Escoffier 
et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs 
spéciaux — Erreur.  —  {Sieurs  Johnson  et  fils.) 

Chemius  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  — Clause  de 
non-garantie.  —  Prouve.  —  Expertise.  —  {Sieurs  Solvay 
et  C«.) .  . 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises. — Tarifs  spé- 
ciaax.  —  Clause  de  non  garantie.  —  Avaries.  —  Constata- 
tion à  l'arrivée.  —  Effets.  —  Responsabilité.  —  {Sieur 
Fargier.) 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs  —  Actes  admi- 
nistratifs. —  Interprétation.  —  Conclusions.  —  {Sieur 
Devès.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury.  —  Ab- 
sence d'un  juré  complémentaire.  —  Procès-verbal.  — 
{Sieur  Moussy.) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 


12  avril. 

id. 

11  mai. 

31  mai. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


1890 
4  févr. 

13  févr. 

id. 
id. 

19  mars. 

id. 

25  mars. 

29  mars. 

31  mars. 

i"  aTril. 

15  avril. 

16  avril. 
20  avril. 


COUR    DE    CASSATION 

(Chambre  criminelle). 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur  requis  d'exhiber  son  billet.  — 
Impossibilité  de  le  'représenter.  —  Contravention  malé- 
ritilc,  —  (Sieur  Pierre  Iiamant.) 

Jugements  et  arrêts.  —  Appel  en  matière  de  simple  police. 

Contraventions.  —  Conclusions  du  prévenu.  —  Motifs 

insuffisants.  -—  {Sieur  Vetnière-Dorlhac.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal  —  Salubrité  pu- 
blique. —  Relaxe  justifié.  —  {Sieur  Rouzeaud.) 

Voie  publique.  —  Balayage.  —  Arrêté  municipal.  —  Re- 
laxe non  justifié.  —  {bieur  Marchioni,  Louis-Napo- 
léon.) 


Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Nécessité.  — 
Permission  écrite  du  maire.  —  {^ieur  Joseph  Rey- 
naud,) 


Knsëoi 


X 


159 
161 

4^ 


55 
151 

iSi 


499  r^ 


GIRCULAïaSS  MINISTERIELLES. 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade  de 
conducteur .•  • 

Conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Amélio- 
ration de  leur  situation 

Gardes-mines  principaux.  —  Amélioration  de  leur  situation. 

Canaux  de  navigation  —  Concession  de  prises  d'eau.  — 
Enquêtes 

Résidences  et  subdivisions  des  conducteurs  et  des  commis 
des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines  .  .  . 

iNavigation  à  vapeur.  —  Fixation  de  la  limite  d'application 
du  décret  du  9  avril  1883.  —  Notification  d'un  décret  du 
4  mars  1890 

Organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des  chemins  de  fer 
industriels 

Les  requêtes  introductives  d'instances  produites,  an  nom  de 
l'Etut,  devant  les  conseils  de  préfecture,  ne  sont  pas  assu- 
jetties a  la  formalité  du  timbre 

Payement  des  journées  de  voituriers  employés  en  régie 
avec  leurs  attelages.  —  Application  du  timbre  de  di- 
mension   

Constitution  des  tableaux  d'avancements  pour  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées 

Recouvrement  des  produits  des  îles  et  flots  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables 

Modifications  aux  conditions  requises  pour  l'admission  au 
grade  de  capitaine  de  port. 

Bacs.  —  Enquête  de  commodo  et  incommodo 


163 

210 
241 

243 

327 


329 
332 
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90 


333.1*5 


334 

336 

357 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
22  mai. 


26  mai. 
16  juiu. 


26  juin. 
9  juillet. 


i*'  août. 


A  août. 

6  août. 

8  août. 

11  août. 

19  août. 

20  août. 

30  sept. 

14  oct. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Circulaires  ministérielles. 

Bateaux  à  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant  dans 
les  voies  fluviales  de  France.  —  Application  des  décrets 
du  9  avril  1883 

Commis  des  ponts  et  chaussées  de  l'Algérie 

Compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics.  — 
Intervention  du  service  des  Domaines  dans  Tinstruction 
des  affaires  mixtes 

Impressions  faites  pour  le  compte  des  services  extérieurs.  . 

Errata 

Application  de  loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.  —  Formation  des  circonscriptions  et 
Oxation  des  bases  des  indemnités  des  délégués 

Réglementation  des  explosifs  à  employer  dans  les  dînes  à 
grisou  et  dans  les  mines  poussiéreuses  dont  les  pous- 
sières sont  inflammables 

Adjudication  des  travaux  à  l'air  comprimé.  —  Communica- 
tion des  pièces  du  projet 

Tirage  b  la  mine  dans  les  carrières  exploitées  à  ciel  ou- 
vert, à  proximité  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navi- 
gables   

Mines  grisouteuses.  —  Réglementation  de  la  fermeture  des 
lampes  de  sûreté 

Chemins  de  fer.  —  Water-closets.  —  Application  de  la  cir- 
culaire du  29  novembre  1887 

Application  de  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs.  —  Fonctionnement  des  délégués 

Adjudications  des  travaux  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Les  cautionnements  en  immeubles  ne  doivent 
être  admis  qu'à  titre  exceptionnel 

Application  de  la  loi  sur  les  délégués  k  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs.  —  Mandement  des  indemnités 

Fixation  de  l'exercice  auquel  se  rattachent  les  dépenses  de 
loyer 


NUMÉROS 


en   aj 
<a>   Se, 

P. 


500 
502 


507 
510 
570 


549 

746 
752 

753 
756 
851 
855 

757 

1005 

1007 


C0 


154 
155 


156 
157 
162 


161 

187 

188 

189 
190 
229 
230 

191 

272 
273 


DBUXIBMB  TABLB 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Abattoirs  (Construction  d'),  Y.  232,  Dé- 
compte. 

AccÈâ  (Privation  de  jour  et  d').  Y.  72, 
Dommages. 

—  (Difficultés  d').  Y. 62, 920,  Dommages. 

—  (Modifications  dis).  Y.  739,  Dom- 
mages; lOOâ,  Communes. 

Actes  administratifs.  Y.  851,  Juge- 
ments et  Arrêts. 

Action  en  justice.  Y.  8i3,  Privilèges. 

Adjudicataire  de  pêche  fluviale.  Y.  65, 
Dommages. 

Adjudications  des  travaux  b  Tair  com- 
primé. V.  757  [Cire). 

Air  comprima  (Travaux  k  1'),  Y.  752 
(Cire). 

Ajaccio  à  Mezzana  (Chemins  de  fer  d^). 
Décompte,  972. 

Algéub  (Travaux  publics  en).  Y.  839, 
Expropriation  ;  222,  Compétence  ;  239, 
Prestations  en  nature. 

—  (Personnel  d').  Y.  502  {Cire  ). 
Alignement.  Y.  59,  Chemins  vicinaux. 
Amende.  Y.  237,  Contravention. 
Ancenis  (Yille  d'),  984. 

Anzin  (Commune  d*),  232. 

Aqueduc  (Construction  d').  Y.  740,  Dom- 
mages. 

Arcades.  Y.  964,  Communes. 

Architecte  Y. 234, 737, 903,  Honoraires; 
820,  Décompte. 

ARMAND,  136.  986. 

ARRârÉ  municipal    Y.  498,  Balayage. 

Arrêté  de  délimitation.  Y.  893,  Yoirie 
(Grande). 

Arrosage.  Y.  70.  Cours  d'eau. 

Ateliers  insalubres  (!'*  classe).  — 
Fabrique  de  parfums.  — Traitement  des 
fleurs  par  le  sulfure  de  carbone  :  Yille 
de  Cannes.  —  Refus  d^autorisation.  — 
{Société  des  parfums  ruiturels  de 
Cannes),  —  Refus  d'autoriser  la  créa- 


tion d^une  usine  pour  le 
des  fleurs  par  le  sulfure  de  carbou  aa 
centre  d*une  agglomération  de  f^ft- 
lation,  à  proximité  de  maison  pariira- 
lière,  et  à  une  distance  de  10  mètrts 
de  plusieurs  habitations.  —  DélMr- 
nement  de  pouvoirs.  —  Le  préfet  ce 
commettrait-il  pas  un  excès  de  ^m- 
voirs  en  refusant  uniquement,  par  des 
motifs  de  salubrité,  d*autortser  la  créa- 
tion d*un  établissement  rangé  dans  la 
1'*  cla.sse  à  raison  de  ses  dangers  d^is- 
cendie?  —  Non  résolu;  —  le  piti* 
s'est  fondé  sur  des  motifs  de  salabritf 
et  de  sécurité  publiques.  (C  eTELl 
224. 

âunay-sur-Auneau  (Conomime  d'),  737. 

AUROY,  985 

AUTHiB  (Syndicat  de  la  VaUée  de  V),9S^ 

AUTlXi!;R,  Malapbrt  et  C%  154. 

Auvergne  (Société  des  Eaux  d"),  152. 

Avaries.  Y.  849,  Chemins  de  fer  (iraas- 
poris). 

B 

Bacs  (Enquête).  V.  360  (Cire.). 

Badonyillibrs  (Commune  de),  734. 

Bagnères-db-Luchon  (Chemin  de  fer  de 
Montrejeau  à).  Y.  137,  Décompte. 

Balayage.  —  Yoie  publique.  —  Arrîté 
municipal.  —  Belaxe  non  justilé.  " 
{Sieur  Marchioni,  Louis-Napoiétm^ 
—  En  présence  d'un  procès-verhal  ré- 
gulier constatant  le  dépôt  d^immondiee» 
sur  la  voie  publique  devant  la  maisaa 
du  prévenu,  après  l'heure  fixée  pour  le 
balayage  par  un  arrêté  raonicipal,  deiC 
être  annulé  le  jugement  par  lequel  na 
tribunal  de  simple  police  prononce  k 
relaxe,  (»ar  le  motif  qu'il  n'était  pat 
établi  «  que  le  balayage  n'avait  paséiê 
effectué  dans  les  limites  prescrites  par 
ledit  arrêté  ».  (C.  de  Cass,),  498. 
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BALLET  et  Lurz,  217. 

BALLOT,  740. 

Baraouembnts  (Construction  de).  V.  59^ 

Compétence;  61,  Résiliation. 
Barrage    (Règlement    d*an).    V.    309, 

Cours  d'eau  ;  9i)5,  Voirie  (Grande). 
Bastia  à  CoRTB  (Chemins  de  fer  de).  Y. 

7i,  Décompte. 
Batbai  X  à  vapeur.  V   500  (Ctrc). 
Bâtiments  civils  de  la  marine.  V.  208, 

D(<compte. 
BEAUDOIN,  52. 
BERNARD,  206.  236. 
Bief  de  moulin.  V.  800,  Cours  d'eau. 
BIOSQUE  et  autres,  32. 
BLANGHON,  314. 
BLONDEL  et  Cordonnier  (Héritiers)  et 

Magot,  974. 
BORNEL.  Ratnaud  et  autres,  922. 
BOSC,  983 
BOULANGER,  798. 
BOULAT  DE  LA  MEURTHE,  832. 
Bourges  (Ville  de),  961. 
BOUTAUD,  912. 
Brassac  I  Commune  de),  983. 
BRETON -MORILLON,  834. 

G 

Cahier  des  charges.  V.843,  Privilèges; 
98i,  Communes. 

Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales DU  r 

—  25  août  1833.  V.  809,  Régie. 

—  7  mai  1857.  V.  822,  Décompte. 

—  29  juin  ia%7.  V.  147,  208,  Décompte. 

—  16  novembre  1866.  V.  45, 154, 301,  97i^ 
Décompte. 

—  6  décembre  1870.  V.  817,  Décompte. 
Canalisation.  V.  910,  Chemins  vicinaux  ; 

304,  Eclairage  au  gaz. 
GANARY  (Louis)  et  autres,  843. 
Canal  : 

—  de  Sainl-Martory  (Compagnie  du),  70. 

—  d'irrigation  de  Lalande  (Société  du), 
296. 

Canaux  de  navigation.  V.  298,  Ponts  b 
péage;  798,  Cours  d'eau*  301,  Dé- 
compte; 243,  Concession  (Ctrc);  961, 
Communes. 

Canaux  d*irrigation.  Y.  70,  296. 

Cannes  (Société  des  parfums  naturels  de), 
224. 

CapagitA  légale  des  chambres  de  com- 
merce. V.  54. 

Capitaine  de  port.  V.  358  (Ctrc.). 

Carrières  (Exploitation  de).  V.  753 
(Ctrc);  912,  986,  Décompte;  981, 
Extraction  de  matériaux. 

GA88E0ANE,  70. 


Cautionnement.  V.  843,  Privilèges  ;  757 

{CircX 
CHALLiER  et  autres  fEpoux),  840. 
Chambon-Fbugerolles  (Commune  de), 

741. 
Chambres  de  commerce.  —  Capacité  lé* 

gale.  —  Concession  de  travaux  publics. 

—  Interprétation.  —  Caractère  de  dé- 
cision ministérielle.  — -  {Compn^ie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.) 

—  Les  chambres  de  commerce  ont  la 
capacité  légale  pour  établir  sur  les 

Îuais  d*un  port  et  donner  en  location 
es  hangars  publics  destinés  k  abriter 
les  marchandises  et  des  appareils  hy- 

'  drauiiques  pour  le  transbordement  des 
marchandises  (art.  14  du  décret  du 
3  septembre  1851).  —  Le  concessloa- 
nalre  de  docks  et  entrepôts  dans  un 
port  n'est  pas  recevable  à  demander 
au  Conseil  d'Etat  Tannulation  pour 
excès  de  pouvoirs  d'un  décret  qui  lui 
causerait  un  préjudice,  en  accordant  k 
une  chambre  de  commerce  une  auto- 
risation parallèle  d'exploiter  l'outillage 
d*un  port  en  contravention  aux  condi- 
tions du  traité  qu'il  considère  comme 
lui  conférant  un  monopole.  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture  et  en  particulier 
au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  ce  litige,  par  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIll.  —  La  dépèche  par  laquelle 
le  Ministre  des  travaux  publics  refuse 
de  faire  droit  à  une  demande  en  indem- 
nité formée  contre  l'Etat,  k  raison  de 
retards  apportés  par  l'administration 
dans  la  remise  de  terrains  compris 
dans  une  concession  de  travaux  pu- 
blics, ne  constitue  pas  une  déci>ion 
susceptible  d'être  déférée  an  Conseil 
d'État.  -—  Cette  dépèche  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant  fasse 
valoir  son  choix  devant  l'autorité  com- 
pétente. —  La  dépèche  par  laquelle  le 
Ministre  des  travaux  publics  adresse  k 
une  compagnie  concessionnaire  une 
mise  en  demeure  tendant  k  l'exécution 
d'une  clause  de  son  marché,  ne  con- 
stitue pas  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs.  En  admettant  que 
cette  mise  en  demeure  donne  ouverture 
à  un  recours  contentieux,  l'action  ne 
pourrait  être  engagée  que  devant  la 
juridiction  compétente.  (Cd'EL)^  54. 

Chancet  (Commune  de),  740. 

CHAUMORT  et  C%  74. 

CHAYELOU,  972. 

Chef  de  section.  V.  80,  Dettes  de  TEtat. 
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CHEMrN  communal.  Y.  74!,  Dommages. 
Chemins  dr  fer  : 

—  à  Yoie  étroite  de  Saint-Etienne,  219. 

—  de  Paris-Lyon -Méditerranée,  741, 893^ 
919. 

—  du  Midi,  814. 

—  de  Monlrejcau  k  Bagnères-de-Luchon. 
Décompte,  137. 

^~  de  Bastia  à  Corte.  Décompte,  74. 

—  de  Limoges  au  Dorât.  Décompte,  225. 

—  du  Nord,  979,  999. 

—  du  Nord-Est,  907. 

^  d'Ajaccio  à  Mezzana,  Décompte,  972. 
Chemin»  de  fer  miniers  et  industriels. 

V.  332  [Cire), 
Chemins  de  fer  (water-closets).  Y.  854 

(Cire). 

CHEMINS  DE  FER  : 


TRANSPORTS. 

-  (1)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  Erreur,  —  {Sieurs 
Johnson  et  fUsJ)  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  rec- 
tifier \e9  erreurs  commises  à  leur  pré- 
judice dans  l'application  des  tarifs.  — 
Spécialement,  lorsqu'un  tarif  spécial  a 
été  appliqué  par  la  gare  expéditrice  à 
un  transport  de  marchandises  et  qu'il 
est  reconnu  plus  tard  que  le  tarif  spé- 
cial a  été  par  erreur  faussement  appli- 
qué, la  compagnie  a  le  droit  de  réclamer 
le  complément  de  la  taxe  régulièrement 
due.  (C.  de  ca55.),847. 

-  f2)  Transport  de  marchandises.  -* 
Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
Expertise.  —  (Sieurs  Solvay  et  C'.) 
—  La  clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  les  contrats  de  transport  a  pour 
effet,  au  cas  de  faute  alléguée  contre 
le  transporteur  par  l'expéditeur  ou  le 
destinataire,  de  mettre,  contrairement 
au  droit  commun,  le  fardeau  de  la 
preuve  à  la  charge  de  ces  derniers 
qui  sont  seuls  tenus  de  réunir  les  élé- 
ments de  cette  preuve  et  de  faire  pro- 
céder notamment,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, k  Texpertise  prescrite  par  l'article 
106  du  Code  de  commerce.  (C  de 
cass.)j  848. 

-  (3]  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Avaries.  —  Constatation  à 
l'arrivée'.  —  Effets.  —  Responsabilité. 
^ Sieur  Fargier).  —  Les  tarifs  de  che- 
min de  fer,  dûment  homologués,  ont 
force  de  loi  pour  toutes  les  parties  et 


aucune  convention  particulière  ne 
en  suspendre  ou  en  modifier  TapfU 
tîon  au  profit  d'un  expéditeur  qid- 
conque.  —  Spécialement,  une  coa^- 
gnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait,  par 
une  conveation  spéciale,  reDooeer  aa 
bénéfice  de  la  situation  légale  réscftant 
pour  elle  do  l'application  d'un  iarif  spé> 
cial,  notamment  de  la  clause  de  md- 
garantie  qui  y  est  contenue.  —  La  coo- 
statation  de  l'existence  des  aTuieâ  à 
l'arrivée ,  sans  indication  de  la  ctaiK 
qui  les  a  produites,  ne  peal  avcir 
d'autre  effet  que  do  prévenir  an  profit 
du  destinataire  la  forclusion  qui  aont 
pu  résulter  de  la  réception  des  cahs 
sans  réserves  ;  elle  ne  peut  à  elle  seik 
ni  constituer  de  la  part  du  Toitoncî 
l'aveu  implicite  d'une  faute  engageât 
sa  responsabilité,  ni  modifier  les  ess- 
ditions  légales  sans  lesquelles  refie 
responsabilité  peut  être  eflectiTemsst 
engagée.  (C.  de  cass),  849. 

—  Y.  222,907,  Compétence  ;  80,  Dettes  d€ 
l'Etat;  159,  Contraventions;  148,  919. 
Dommages;  154,  Décompte;  895,  T«- 
rie  (Crande). 

Chemins  vicinaux  : 

—  (l)  Communes.  —  Traverses.  —  Ali- 
gnement. —  Anticipation.  —  (Côsi- 
mune  de  Fillières  contre  sieur  Thi- 
rion.)  —  Reconstruction  d'an  mst 
longeant  un  chemin  vicinal  ordhuBt 
dans  la  traverse  d'un  village,  empiétai 
légèrement  sur  l'alignement  de  Fanoa 
mur  démoli  —  dans  l'espèce,  pas  « 
contravention  ;  la  commission  départe- 
mentale, en  classant  ledit  chemîB,  as 
a  pas  fixé  les  limites,  qui  n^oni  jamais 
été  déterminées  en  fait.  Relaxe.  {C. 
d'Et.),  59. 

—  (2)  Communes.    —    ReconnaissaBce. 

—  Propriété.  —  Excès  de  pouTairs. 

—  {Sieur  Donau.)  —  La  délibératits 
par  laquelle  la  commission  départe- 
mentale prononce  la  reconoaissasee 
d'un  chemin  rural,  dont  le  sol  a  été 
reconnu  la  propriété  d'un  particalier 
par  un  jugement  passé  en  forte  de 
chose  jugée,  est  entachée  d'excès  de 
pouvoirs.  —  Dépens.  Pas  de  dépeas 
en  cette  matière  (C.  d'Et.),  737. 

—  (3)  Communes.  —  Canalisation  auto- 
risée sous  le  sol  :  pas  d'usurpation.  — 
Compétence.  —  (Sieor  Denis.)  —  Le 
fait  d'avoir  établi  sans  autorisatioe 
une  canalisation  sous  le  sol  d'un  che- 
min vicinal,  constitue  t-il  une  contri- 
vention  dont  la  répression  apparticflt 
au  conseil  de  préfecture  conforméaeat 
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k  la  loi  du  9  Tontôse  an  XIII?  V.   la 
DOte.   (C.  (tEt.),  910. 

—  (4)  Communes.  —  Chemins  ?icinanx 
ordinaires.  —  Anticipation.  —  Classe- 
ment et  délimitation.  —  Voie  pritée. 
—  Relaxe.  —  Interprétation.  —  Com- 
mission départementale.  —  Conseil  de 
préfectare.  —  Arrêté  de  sursis.  —  Ca- 
ractère préparatoire.  —  Recours.  — 
ReceTabilité.  —  {Siettr  Tardif  et 
commune  de  Néronde.)  —  L*arr&té 
par  lequel  le  conseil  ae  préfecture, 
saisi  d*une  contraiention  pour  préten- 
due usurpation  sur  un  chemin  yicinal, 
décide  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que 
la  commission  départementale  ait  dé- 
terminéi  par  Toie  d'interprétation  de 
l'arrêté  de  classement,  l'emplacement 
et  les  limites  du  chemin,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  en  appel  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cet  arrêté  n'a  qu'un 
caractère  préparatoire.  ^  La  commis- 
sion départementale  saisie,  par  suite 
du  renvoi  du  conseil  de  préfecture  de 
l'interprétation  d'un  arrêté  de  classe- 
ment, statue  ultra  petita,  lorsqu'elle 
interprète  un  autre  arrêté  de  classe- 
ment dont  la  connaissance  ne  lui  a  pas 
été  renvoyée.  —  Décidé  aue  le  chemin 
que  le  contrevenant  a  clôturé  par  des 
barricades  n'a  été  classé  ré^nilièrement 
à  aucune  époque  comme  chemin  vici- 
nal, que,  dès  lors,  ce  fait  ne  constitue 
pas  une  contravention.  —  Relaxe.  (C. 
dEt,),  965. 

—  V.  1003,  Commls5ion  départementale; 
69,  70,  922,  1002,  Communes;  815, 
847,  995,  Décompte  ;  983,  Dommages  ; 
152,  908,  Excès  de  pouvoirs;  813, 
Extraction  de  matériaux;  239,  307, 
Prestations  en  nature;  45,  151,  220, 
911,  969,  Subventions  spéciales. 

Cherbourg  (Ville  de),  48. 

CHERVET,  80. 

Chose  ju&ée.  —  Servitude  de  passage. 
—  (Sieurs  Escoffter  et  autres.)  — 
Viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  l'ar- 
rêt qui  reconnaît,  au  profit  au  pro- 
priétaire voisin  d'un  terrain  sur  lequel 
existe  un  chemin  litigieux,  un  droit  de 
passage  sur  ce  chemin  en  vertu  de 
titres  invoqués  par  les  parties,  alors 

3ue  par  un  arrêt  précédent  il  a  été  déci- 
é,  par  interprétation  des  mêmes  titres, 
que,  ce  propriétaire  ne  possédant  sur 
le  terrain  voisin  ni  droit  de  propriété 
ni  droit  de  servitude,  ce  terrain  appar- 
tient en  toute  propriété  à  son  adver- 
saire. [C,  de  cass),  846. 

—  V.  7 il.  Dommages. 


Circulaires  ministérielles.  V.  la  TabU 
chronologique,  1084. 

Citerne  (Construction  de).  Y.  734,  Dé- 
compte. 

Classement  de  chemins.  V.  965,  Che- 
mins vicinaux. 

Clause  de  non-garantie.  Y.  848,  849, 
Chemins  de  fer. 

Clientèle  (Perte  de).  V.  62,  Dommages. 

Clôture.  V.  964,  Communes. 

C0L0NI9A,  838. 

Commis  des  ponts  et  chaussées.  Y.  Per- 
sonnel ;  163,  327,  502  [Cire.). 

Commission  départementale.  —  Com- 
munes. —  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
connaissance. —  Exception  de  pro- 
priété.—  Sursis.  —  Excès  de  pouvoirs. 
—  {Sietar  Périer),  —  La  commis- 
sion départementale  est  tenue  de 
surseoir  à  la  reconnaissance  d*un 
chemin  rural,  jusqu'à  ce  que  les  pré- 
tentions d'un  particulier  k  la  propriété 
de  ee  chemin,  soulevées  lors  de  l'en- 
quête, aient  été  jugées  par  l'autorité 
compétente,  lorsque  ces  prétentions 
sont  appuyées  par  des  actes  authenti- 
ques produits  au  dossier.  —  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Non-lieu 
h  les  rembourser  :  le  recours  a  lieu 
sans  frais.  (C.  d'Et.),  1003. 

—  V.  69,  922,  Communes  ;  965,  Chemins 
vicinaux;  908,  Excès  de  pouvoirs. 

Commission  mixte  des  travaux  publics. 

V.  507  (Cire). 
Communes  : 

—  (1)  Chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Elargissement.  —  Commission 
départementale.  —  Délégation  du  con- 
seil général.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Fontaneau.)  —  La 
commission  départementale,  agissant 
en  vertu  d'une  délégation  régulière  du 
conseil  général,  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoirs  en  prononçant,  sans 
recourir  aux  formalités  de  l'expropria- 
tion, l'élargissement  d'un  chemin  d'in- 
térêt commun,  dans  le  but  de  faciliter 
l'accès  d'un  tournant,  mais  sans  chan- 
ger la  direction  ni  l'axe  de  la  voie. 
{C.  d'Et.),  69. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  —  Elargisse- 
ment ou  redressement.  —  Commission 
départementale.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Bonnet,  Ray- 
naud  et  autres.)  —  Les  délibérations 
par  lesquelles  la  commission  départe- 
mentale et  le  conseil  général,  statuant 
sur  l'appel,  ont  qualifie  d'élargissement 
un  projet  tendant  à  augmenter  de  2" ,30 
à  5  mètres  un  chemin  vicinal,  à  en  mo- 
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CoMHUNES  (suite)  : 
difier  Tassiette,  et  à  en  déplacer  Taxe 
sur  la  presque  totalité  de  son  parcours, 
est  entachée  d*excès  de  pouvoirs.  —  U 
s*agit  en  réalité  d'un  redressement  pré- 
vu et  réglé  par  Tarticle  16  et  non  par 
l'article  15  de  la  loi  de  1836.  —  Mais 
si  ces  délibérations  renferment  en  même 
temps  déclaration  d'utilité  publique  du 

ftrojet,  ce  qui  implique  nécessairement 
'application  de  l  article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  et  ont  été  prises  après 
Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prévues  en  cas  de  redressement, 
les  réclamants  n'éprouvent  aucun  pré- 
judice, et  il  n*y  a  lieu  d'annuler  ces 
délibérations  qu'en  tant  que  l'opération 
projetée  est  qualifiée  illégalement.  (C. 
cTEt,),  922. 

—  ^3)  Travaux  publics. —  Dommages.  — 
Cnemins  vicinaux  ordinaires.  —  Abais- 
sement d'une  rampe.  —  Modification 
de  Taccès  d'une  maison  riveraine  et 
déchaussement  du  mur  de  soutènement 
de  cette  propriété.  —  Indemnité  al- 
louée. —  (Commune  de  Donzy  contre 
netcr  cTHubert).  —  Exécution  des  tra- 
vaux. —  La  commune,  auteur  du  dom- 
mage>  qui  a  soutenu  en  première  in- 
stance n'en  avoir  causé  aucun,  ne  peut 
pas  être  autorisée  à  exécuter  elle-même 
les  travaux  nécessaires  à  sa  réparation. 
(C.  d'Et.),  1002. 

—  (4)  Chemins  vicinaux.  —  Pose  d'étais 
sans  autorisation  :  pas  d'anticipation. 
—  (Sieur  Cassedane.)  —  La  pose  sur 
un  chemin  vicinal,  sans  autorisation 
préalable,  d'étais  destinés  à  soutenir 
une  maison  menacée  par  la  reconstruc- 
tion de  l'immeuble  voisin,  ne  consiitue 
pas  une  anticipation  dont  le  conseil  de 
préfecture  puisse  connaître.  (C  d'Et.), 
70. 

—  (5)  Rues  et  places.  —  Péril  immi- 
nent. —  Edifices  menaçant  ruine.  — 
Démolition  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique. —  Formalités.  —  Maire.  — 
Préfet.  —  Ministre.  —  [Héritiers 
Courty.)  —  Le  préfet,  saisi  d'un  re- 
cours contre  Tarrèlé  d'un  maire  pro- 
nonçant la  démolition  d'une  maison 
pour  cause  de  péril  imminent,  ne  peut 
pas,  sans  méconnaître  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  subordonner  sa  décision  h 
celle  du  tribunal  correctionnel  sur  la 
contravention  reprochée  au  proprié- 
taire de  la  maison  qui  avait  refusé  de 
se  soumettre  à  l'arrêté.  —  Le  préfet 
était  compétent  pour  statuer,  nonob- 
stant l'instance  engagée  devant  les  tri- 


bunaux judiciaires.  —  Le  Ministre  et 
l'intérieur  n'a  pas  pu,  s&os  métm- 
naître  ses  pouvoirs,  décider  qu'il  i^ 
avait  lieu  à  statuer  sur  le  Tctmn 
formé  contre  la  décision  préfectoraie, 
par  le  motif  oue  l*aiTété  numicipal 
ordonnant  la  démolition  de  la  maisafa 
pour  cause  de  péril  imminent,  avait 
été  exécuté.  —  Lorsque  Timmeufele 
présente  un  péril  assez  imminent  povr 
qu'il  ne  soit  pas  possible,  sans  eia- 
promettre  la  sûreté  publique,  de  pro- 
céder h  l'expertise  prescrite  pisr  les 
déclarations  on  roi  des  18  juillet  I7S9 
et  18  août  1730,  les  mesures  jugées 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique  se 
peuvent  être  prises  a  peine  de  nnffilé 
que  sur  le  rapport  des  ag«its  de  la 
voirie,  et  après  avoir  appelé  le  pr»- 
priétaire  k  y  contredire.  Arrêté  anmdé. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Conséquences. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recoun 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  TanHé 
du  maire  ordonnant  la  démolition  prar 
sûreté  publique  n'est  pas  comp&eni 
pour  connaître  d'une  demande  en  éamr 
mages-intérèts  formée  contre  la  tîSp, 
à  raison  des  illégalités  commises  par 
le  maire.  —  Dépens.  —  Pas  de  dépeas 
en  matière  d'excès  de  pouToIis.  [C. 
d'EtX  79. 

-  ^6)  Rues  et  places.  —  Arcades.  — 
Cldture.  —  Servitude  de  reculemeat. 

—  Permission  de  bfttir.  — •  Refus  d  n- 
torisatlon.  —  Recours  pour  excès  et 
pouvoirs.  —  {Sieur  Ferraion.)  -^  Th 
maire  commet  un  excès  de  pouvoirs  es 
refusant  à  un  propriétaire  rautonsa- 
tion  de  clore  les  arcades  de  sa  maisaa 
joignant  la  Toie  publique  et  snjeiie  à 
reculement,  si  ces  travaux  ne  sont  pts 
confortatifs,  s'ils  ne  sont  pas  de  nataie 
k  contrarier  rexcrcice  d'une  servitaie 
d'aqueduc  reconnue  par  le  propriétaire» 
et  si  la  commune  a  été  déboutée  de  sa 
demande  et  maintenue  dans  son  pré- 
tendu droit  de  passage  contesté  par  b 
riverain.  (C.  cTEt.),  964. 

-  (7)  Conseil  municipal.  Délibérations; 
Travaux  publics;  Projet  de  constrae- 
tion  d'un  marché  couvert  :  qualité  poo 
attaquer  les  délibérations.  —  Recours; 
qualité  pour  le  former  (art.  63  et  67  de 
la  loi  du  5  avril  1884).  —  {Sieur  Té- 
dier,)  —  Les  habitants  d'une  commam 
ne  sont  pas  recevables,  en  leur  noa 
personnel,  k  déférer  au  préfet,  en  eoa- 
seil  de  préfecture,  une  délibération  da 
conseil  municipal  décidant  la  constrae- 
tion  d*un  projet  de  marcbé  couvert  el 
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approuvant  les  plans  et  devis  de  cet 
ouvrage,  s'ils  ne  justifient  d'aucun  in- 
térêt direct  et  personnel.  —  Les  habi- 
tants d'une  commune  qui  n'ont  pas 
Qualité,  faute  d'intérêt  personnel,  pour 
emander  au  préfet  l'annulation  d  une 
délibération  du  conseil  municipal-  ne 
sont  pas  recevables  k  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  l'arrêté  qui  a  refusé  de 
faire  droit  à  leur  réclamation.  —  Lors* 
qu'une  loi  a  sanctionné  les  délibéra- 
tions d'un  conseil  municipal  votant  un 
emprunt  et  une  imposition  extraordi- 
naire destinés  ii  créer  les  ressources 
nécessaires  k  la  construction  d'un  tra- 
vail public,  les  intéressés  ne  sont  pas 
encore  recevables  à  relever  devant  la 
juridiction  administrative  les  irrégula- 
rités de  ces  délibérations.  —  (Rés. 
nég.  par  le  Ministre  de  l'intérieur.) 
(CTii'EM,  319. 

—  (8)  Droits  de  stationnement.  —  Voirie 
(Grande).  —  Domaine  public.  —  Ca- 
naux de  navigation.  —  AutorisaUon. 
—  Refus.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Ville  de  Bourçes.)  — 
La  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  rejette  la  demande  par  laquelle  une 
commune  sollicite  Tautorisation  de 
percevoir  des  droits  de  stationnement 
sur  les  dépendances  d'un  canal  de  na- 
vigation, en  se  fondant  sur  les  incon- 
vénients que  présenteraient,  au  point 
de  vue  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, les  taxes  projetées,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse.  —  Des 
communes  peuvent-elles  être  autorisées, 
«n  vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  XI 
et  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à  perce- 
voir des  droits  de  stationnement  sur  les 
ports  et  quais  de  canaux  de  navigation 
appartenant  k  l'Etat?  —  Résolu  alfir- 
mativement  par  le  ministre  de  Tinté - 
rieur  et  négativement  par  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  (C.  dEt.)^ 
961. 

—  (9)  Service  des  eaux.  —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation.  —  (Compaanie 
générale  des  Eaux  contre  Ville  d  An- 
cenis.)  -  Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  concession, 
que  la  villie  n'a  pas  réclamé  une  four- 
niture d'eau  supérieure  k  la  quantité 
prévue  au  cahier  des  charges,  que,  dès 
lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à 
demander  le  paiement  de  cette  fourni- 
ture supplémentaire.  {C.d'Et.)^  984. 

—  V.  813, 816, 820,  Décompte;  72,  Dom- 


mages ;  304, 324,  Eclairage  au  gaz;  58, 
Expropriation  ;  152, 908,  Excès  de  pou- 
voirs; 59,  737,  910,  965,  Chemins  vici- 
naux; 1003>  Commission  départemen- 
tale ;  737 ,  Honoraires  d'architecte  ; 
239,  307,  Prestations  en  nature;  217, 
Réception  définitive  ;  3 1 7,  Mise  en  régie  ; 
45,  151,  220,  911,  969,  Subventions 
spéciales;  118,  149,321,  Trottoirs. 
Compagnie  : 

—  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille, 
54. 

—  du  canal  de  Saint-Martory,  70. 

—  des  chemins  de  fer  k  voie  étroite  de 
Saint-Etienne,  219. 

—  du  gaz  de  Mantes,  324. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lvon- 
Méditerranée,  741,  895,  919. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  814. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord,  979,999. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  907. 

—  générale  des  Eaux,  984. 
Compétence  : 

—  (l)  Travaux  publics.  —  Décompte.  — 
Géuie.  —  Construction  de  baraque- 
ments. —  Recours  contentieux  et  excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Rouard.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  Ministre  de  la 
guerre  refuse  d'allouer  à  un  entrepre- 
neur l'indemnité  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit,  à  raison  de  la  détériora- 
tion et  de  la  perte  de  son  matériel, 
survenues  enti'e  l'arrêté  qui  condam- 
nait l'Etat  k  le  reprendre  et  la  décision 
infirmative  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  directement 
au  Conseil  d'Etat  •>-  Le  litige  n'est 
qu'un  incident  dudit  règlement,  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  (C.  d  EtX 
59. 

—  (2)  Algérie.  —  Chemin  de  fer.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique.  —  [Sieur 
Llyod.)  —  En  Algérie,  le  gouveineur 
général  n'est  pas  compétent  pour  pro- 
noncer la  déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement  de  chemins  de  fer 
ou  de  leurs  dépendances.  —  Cette  dé- 
claration ne  peut  résulter  que  d'un  dé- 
cret rendu  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. (C.  d'EL),  222. 

—  (3  Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer. 

—  Concession.  —  Fixation  de  la  date  de 
l'expiration.  —  Ministre.  —  Décision. 

—  Recours.  —  Recevabilité.  —  (Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est).  ~  La  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  réponse 
k  une  demande  de  la  compagnie,  fixe 
la  date  de  l'expiration  de  la  concession 
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CoMP^miCB  (suite)  : 
d'une  ligne  du  meau  de  celle-ci  n*est 
pas  susceptible  d*ètre  déférée  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  par  la  ?oie  con- 
tentieuse.  —  Cette  dépèche  ne  consti- 
tne  qa*ttne  prétention  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  sa 
réclamation  derant  le  conseil  de  pré- 
fecture, compétent  pour  statuer,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  contes- 
tations qui  s^élètent  sur  Tapplication 
du  cahier  des  charges.  (C.  d*Et.),  907. 

—  (4)  Travaux  publics  communaux.  — 
Rues  et  places.  —  Dommages.  —  Refus 
d'autorisation  de  construire.  —  (  ViUe 
de  Pamiers  contre  époux  Galy,)  — 
Lorsqu'un  maire,  en  Tue  de  ménager 
les  intérêts  de  la  commune,  refuse  à  un 
propriétaire  l'autorisation  de  b&tir  sur 
un  terrain  dont  l'expropriation  est  pro- 
jetée pour  l'élargissement  d'une  place 
publique,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  propriétaire 
k  raisnn  de  ce  refus.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  (C.  d^Et.),  917. 

—  V.  65,  Dommages;  80,  Dettes  de 
l'Eut;  296,  307,  Cours  d'eau;  910, 
Chemins  vicinaux  ;  843,  Privilèges. 

Concessions  de  travaux  publics.  V.  54, 
Chambres  de  commerce;  396,  Cours 
d'eau;  304,  324,  Éclairage  au  gaz; 
298,  Poots  à  péage  ;  ^43,  Cours  d'eau 
{Cire)  ;  907,  Compétence. 

Conducteur  adjoint  des  ponts  et  chaus- 
sées. V.  Personnel  et  Commis  des  Ponts 
et  Chaussées. 

Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  V. 
Personnel;  240,  327,  336  (Cire). 

Conseil  db  prâpecturb.  V.  965,  Che- 
mins vicinaux. 

Conseil  oéNÉRAL.  V.  69,  Communes. 

Conseil  municipal.  V.  319,  Communes. 

Contraventions  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Voyageur  re- 
quis d'exhiber  son  billet.  —  Impossi- 
bilité de  le  représenter.  —  Contraven- 
tion matérielle.  —  {Sieur  Pierre  Ixa- 
mant.)  —  Si  les  contraventions  aux 
ordonnances  portant  règlement  d'admi- 1 
nistration  publique  sur  la  police ,  la  | 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  sont,  à  raison  de  la  peine  édic- 
tée par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  assimilées  aux  délits,  quant 
à  la  juridiction  chargée  de  les  appré* 
oicr,  elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur  caractère  de  contraventions  que 
constitue  le  !»eul  fait  indépendamment 
de  toute  intention.  11  en  résulte  que 


la  constatation,  par  procès-votel  lé- 
gulier,  qu'un  voyageur  requis  pv  le 
contrAleur  de  route  d'exhiber  son  hi- 
let  n'avait  pu  le  présenter,  établit  fc  sa 
charge  la  contravention  prévae  par  le 
paragraphe  dernier  de  Tarticle  63  di 
l'ordonnance  du  f5  noTembre  1846, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  daet  k 
preuve  incombe  an  prévenu.  (C.  de 
cassX  159. 
—  (2)  Jugements  et  arrêts.  —  Appd  a 
matière  de  simple  police.  — ComIb- 
sions  du  prévenu.  —  Motifs  insufi- 
sauts.  —  {Sieur  VemMére^DorVieci, 
—  En  cas  de  poursuite  deTant  le  trtki- 
nal  de  simple  police  soaa  la  double 


culpation  d  avoir  :  1*  ouvert  sans 
aation  préalable  une  brèche  daas  ua  wm 
séparant  l'enclos  de  rinciilpé  à'at 
promenade  publique  ;  2*  refusé  d'obéir 
k  un  arrêté  municipal  ordoaaaat  de 
fermer  cette  brèche,  doit  être  csaé, 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  ^, 
se  fondant  uniquement  sur  la  deaiièae 
contravention  pour  ordonner  la  resBsr 
du  mur  en  l'état  primitif*  ne  t^m< 
pas  aux  conclusions  par  lesquelles  k 
prévenu  a  articulé  que  la  brèche  n  éult 
pas  pratiquée  en  avancement  sar  la 
promenade,  que  si  cette  prom»^ 
faisait  partie  du  domaine  privé  de  k 
commune ,  aucune  contraveatiea  m 
pouvait  lui  être  reprochée,  et  qae  s, 
au  contraire,  la  promenade  était  cas- 
prise  dans  la  route  urbaine,  ancua  pré- 
judice n'étant  établi,  la  fermeture  à» 
la  brèche  ne  pouvait  Ôtre  ordc&aée 
par  le  tribunal  de  simple  police.  [€.^ 
cass.),  161. 

—  (3)  Voirie  fCrande).  —  Chemin  de  ftt. 

—  Introduction  d'un  cheTal  atieié  a 
une  voiture  sur  la  voie  ferrée,  mal|ré 
une  clôture  conforme  aux  règleiBcais. 
par  un  passage  k  niveau  ouvert  i«gie- 
mentalrement  :  Contravention,  Ameade. 

—  {Ministre  des  travaux  pub i (€50»- 
tre  sieur  Dorizon).  —  Procès-verbeL 

—  La  .circonstance  que  le  procès-ver^ 
bal  de  contravention  ne  mentionne  pu 
que  la  voie  ferrée  était  bordée  à'sm 
clôture  continue,  n'est  pas  de  natore  t 
faire  disparaître  la  contravention  :  es&- 
damnation.  —  Amende.  —  Le  ju^c  ik 
la  contravention  peut  condamner  k 
contrevenant  à  une  amende  supénn^t 
k  celle  réclamée  par  le  ministrt. 
(C.  d'Et,),  237. 

—  V.  68,   Occupation  temporaire;  895, 
905,  Voirie  (Grande). 

Co.ntributio.ns  oirjsctes  (patentes}.  Ca- 
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treprenear  de  traTanx  publics.  —  Lieu 
d'imposition.  —  Double  emploi.  — 
{Sieur  Gardeil),  —  L'entrepreneur  de 
travaux  publics  qui  a  été  imposé  à  la 
patente  au  siège  de  son  entreprise  ne 
saurait  être  imposé  à  raison  des  mêmes 
traïaux  dans  la  commune  de  son  do- 
micile. —  Réclamation.  Quittance  des 
termes  échus  non  produite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  ;  justification  de- 
vant le  Conseil  d'Ëtat  du  paiement  an- 
térieur à  Tarrêté  atUqué.  Recevabilité. 
(C.  (CEL),  798. 

Contrôleurs  des  mines.  V.  347  {Cire). 

CORDOimiER  et  Blondbl  (héritiers)  et 
Magot,  974. 

CORRE  et  RosuEL,  208. 

CoRTB  (Chemin  de  fer  de  Bastia  h).  Y.  74, 
Décompte. 

Cours  d'eau  t 

—  (t)  Canaux  d'irrigation.  —  Canal  de 
Saint-Martorj.  —  Souscription.  Muta- 
tion de  propriété.  —  Droit  réel.  — 
Taxes.  —  {Compagnie  du  canal  de 
Saini-Martory  ;  sieurs  Sainl-BUincat 
et  consorti).  —  L'engaj^ement  qu'un 
propriétaire  a  pris  de  faire  partie  d'un 
syndicat  d'arrosage,  à  raison  de  l'im- 
meuble qu'il  possède  dans  le  périmètre 
de  l'association,  est-il  opposable  aux 
tiers  acquéreurs  k  titre  particulier  du- 
dit  immeuble,  encore  bien  que  l'acte  de 
souscription  n'ait  pas  été  transcrit  en 
«xécution  de  la  loi  du  23  mars  1855  et 
Alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 
mis  à  même  d'user  de  l'arrosase?  — 
L'engagement  souscrit  en  vue  de  l'ar- 
rosage constitue  une  charge  inhérente 
À  l'immeuble  et  le  suit  entre  les  mains 
de  tout  détenteur  indépendamment  de 
toute  transcription.  (C.  cTEC),  70. 

—  (2)  Travaux  pablics.  —  Concession 
d'un  canal  d'irrigation.  —  Déchéance 
prononcée  pour  cause  d'inexécution 
de»  conditions;  Recours;  Compétence. 
—  [Sieur  Saint-Germier  {Société  du 
canal  cTirrigation  de  Lalande)],  — 
Le  Conseil  de  préfecture  et  en  ap- 
pel le  Conseil  d'État  sont -ils  com- 
pétents pour  connaître  des  récla- 
mations contre  l'arrêté  par  lequel  le 
Ministre  de  l'agriculture  a  prononcé  la 
déchéance  de  la  concession  d'un  canal 
d'Irrigation,  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  de  ladite  concession? 
Besoin.  Air.  imnl.  —  En  présence 
d'une  convention  aûment  approuvée  c[ui 
prescrit  au  concessionnaire,  sous  peine 
de  déchéance,  de  justifier  de  la  forma- 
tion d'une  société  anonyme  au  capital 


de  i.SOO  000  francs  et  du  versement  en 
espèces  dans  le  délai  de  six  mois  de 
la  moitié  du  capital-actions,  est  régu- 
lier l'arrêté  qui  prononce  la  déchéance, 
par  inexécution  de  cette  condition  et 
de  l'obligation  prise  par  le  concession- 
naire de  présenier  dans  le  délai  pres- 
crit le  budget  définitif  de  l'ouvrage 
concédé.  (C.  d'£0,296. 

—  (2)  Dommages  aux  usines.  —  Prises 
d  eau  pour  l'alimentation  d'un  canal 
de  navigation.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Appréciation  de  l'indem- 
nité due  par  l'État  au  propriétaire  d'un 
moulin  et  d'une  scierie.  —  (Sieur  Bou- 
langer),—  Réserve  à  l'usinier  du  droit 
h.  l'indemnité  à  raison  du  chômage  qui 
résultera  pour  son  usine,  des  opéra- 
tions nécessaires  au  remplissage  du 
canal.  —  Intérêts  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés.  {C.  d'Et.),  798. 

—  (4)  navigables  ou  non  navigables  — 
Rivière  du  Loiret.  —  Usines.  Force 
motrice.  —  Enouête.  —  Vices  de  for- 
mes. —  Excès  cie  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Faucheux  et  autres),  —  Le  préfet 
est- il  compétent  pour  réglementer 
l'usage  de  la  force  motrice  dans  un 
cours  d'eau  navigable  ?  Voy.  les  obser- 
vations de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement. —  Le  préfet  n'est  pas  com- 
pétent pour  réglementer  par  un  arrêté 
général  six  usines  établies  sur  la 
même  retenue.  —  Le  préfet  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  modifier  par 
un  nouvel  arrêté  le  règlement  de  la 
retenue  des  usines  établies  sur  un 
cours  d'eau,  sans  procéder  dans  cha- 
cune des  communes  intéressées  à  l'en- 
quête prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. —  Dans  l'espèce,  trois  comnÀi- 
ncs  étant  intéressées  dans  la  modifica- 
tion proposée,  il  n'avait  été  procédé  à 
l'enquête  que  dans  deux.  (C.  d'Et.)^  307. 

—  (5)  non  navigables.  —  Règlement 
d'un  barrage  servant  à  l'irri^tion  de 
prairies.  —  Modification.  —  Enquête. 
—  Vice  de  formes.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Syndicat  de  la  Viette),  — 
Le  préfet  n  a  pas  pu,  sans  excès  de 

iionvoirs,  reviser  par  un  nouvel  arrêté 
e  règlement  d'un  barrage  seiTant  à 
l'irrigation  de  prairies  situées  sur  le 
teiTitoire  de  plusieurs  communes,  sans 
procéder  dans  chacune  de  ces  commu- 
nes à  l'enquête  prescrite  par  la  circu- 
laire du  23  octobre  1851.  —  En  procé- 
dant h  l'enquête  seulement  dans  la 
commune  ob  était  établi  le  barrage,  le 
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CouBs  d'eau  {suite)  : 
préfet  a  commis  une  irrégularité  qai 
Ticie  l'arrêté.  (C.d'EL),  309. 

—  (6)  non  navigables.  —  Curage.  — 
Bief  de  moulin  —  Taxes.  —  Recours 

—  [Sieur  Perrin  des  Isles  contre 
ville  de  Joinville),  —  Le  préfet 
n^exeède  pas  ses  pouvoirs  en  imposant 
au  propriétaire  d'un  moulin,  confor« 
mément  à  une  ordonnance  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  les  frais  de  curage  des 
biefs  et  sous -biefs  de  son  usine.  — 
La  déchéance  prononcée,  en  matière 
de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées  ,  contre  les  réclamatious 
formées  plos  de  trois  mois  après  la 
publication  des  rôles,  n'est  pas  appli- 
cable à  une  demande  en  décharge  de 
taxes  non  imposées  dans  un  rôle,  dans 
l'espèce  à  une  demande  en  rembourse- 
ment des  frais  de  curage,  payés  par  le 
propriétaire  d'un  moulin,  en  "exécution 
de  l'ari'êté  préfectoral  prescrivant  le 
curage.  —  Expertise  déclarée  inutile 
au  cas  où  la  question  k  résoudre  est 
de  savoir  si  l'ordonnance  réglementant 
une  usine  ne  met  pas  le  curage  à  la 
charge  de  l'usinier.  —  Procédure.  — 
Réclamation  reproduisant  une  demande 
sur  laquelle  le  Conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  expertise  :  non  recevabi- 
lité pour  défaut  d'intérêt.  (Cd'Bt.),  800. 

—  (7)  non  navigable  dérivé  par  l'État  : 
nouveau  lit.  —  Talus.  —  Curage.  — 
[Ministre  de  Carp^cnlture  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi). 

—  Décidé  que  l'État,  en  dérivant  un 
cours  d'eau  pour  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  qu'il  a  concédé  à 
la  Compagnie  du  Midi,  et  eu  substituant 
à  son  ancien  lit  un  canal  enfermé  entre 
deux  talus,  a  conservé  la  bande  do  ter- 
rain de  50  centimètres  qui  longe  le 
nouveau  lit  pour  donner  à  la  berge 
une  consistance  suffisante,  et  que,  dès 
lors,  la  Compagnie  concessionnaire  du 
canal  ne  saurait  être  considérée,  à 
raison  de  cette  bande  de  terrain, 
comme  propriétaire  riveraine  du  mis- 
seau,  assujettie  à  la  taxe  de  curage  : 
décharge.  [C.d'Et,),  814. 

—  Établissement  d'une  voûte.  V.  72, 
Dommages.  V.  357  (Cire). 

—  V.  893,  895,  905,  Voirie  (Grande). 

GOURTIGNON  et  Roussel,  48. 
COURTY  (Héritiers),  79. 
GUGNOT,  317. 
CuRAGB  de  cours  d'eau.  V.  800,  814. 


D 


DAMOISEÂU-TISSUT,  980. 

DAUXERRE,  833. 

DAVID,  903. 

DEBLOCK,  PnÉDHoiofB-lKGijuiT  et  Sis- 

6ER,  72. 

DÉCHÉANCB  de  concession.  V.  296.  Caiin 

d'eau. 

DÉCLAnATION  d'utilité  PUBLIQUE.  V.  â±l 

Compétence. 

DÉCOMPTE  : 

1*  TraTaux  publics. 

—  (1)  Chemin  de  fer,  de  Bastia  à  C«Ete. 
—  Souterrain  de  la  Torretta.  —  {Sieun 
Chaumont  et  €".)  —  Déblais  de  nt 
rencontrés  au  cours  des  travaux  :  da> 
mande  d'indenmité  pour   travaox  iai- 
prévus  :  rejet  :  un  prix  unique  a  ai 
prévu  pour  tous   les  déblais,   fadk 
que  fût  la  nature  des  terrains.,  reslre- 
preneur  étant  invité  à  se  rendre,  anaC 
l'adjudication,  compte  exactemeat  do 
difficultés  que  pouvaient  présenier  la 
diverses  tranchées.  —  Déblais  in^ 
vus  00  erronés  comme  qualité.  —  Bia 
qu'il  n'y  eût  qu'un  prix  prévu  poar  les 
déblais,  Tentrepreneur  a  droit  à  wm 
indemnité  pour  les  travaux  impréns 
ou  sur  l'importance  desquelles  il  a  élé 
trompé  par  des  profils  Inexacts.  — 
Dépôt  de  déblais  eflTectué  par  néeessité 
dans  un  lieu  plus  éloigné  que  eshi 
prévu  dans  le  projet.  Droit  à  indeaiBité 
reconnu.  Renvoi  à  l'expertise.  —  Chaa- 
gement  de  type  du  souterrain  résultait 
d'une  erreur  dans  la  cote  d'un  dessii 
ayant  occasionné  des  sujétions  dacs 
les  délais.    Renvoi   k   l'expertise.  — 
Epuisements  :  demande  d'indemaîié  h 
raison    de    l'installation    de    pompes 
d'épuisements  et  de  la  |^e  caosée 
par  l'irruption  des  eaux  dans  les  tra- 
vaux. Rejet  par  application  du  ealùêr 
des  charges  qui  met  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  les  épuisements  et  hô 
refuse  une  indemnité  pour  la  gêue  rf- 
sttltant  de  la  présence  des  eaux.  — 
Fourniture  de  ballast.  Lieu  d*extrac» 
tion.  —  Lorsoue  le  marché  prévoit  qut 
le  ballast  à  fournir  par  l'entreprenev 
proviendra  des  déblais  et  qu'en  cas 
d'insuffisance  il  n'aura  droit  à  aacBit 
indemnité,  Tentrepreneur  ne  peut  tsà- 
ger  que  l'Etat  accepte  du  ballast  d'aae 
autre  provenance.  —  Régalage  de  la 
plate-forme  du  tunnel  :  inondation  da 
souterrain  résultant  d'un  travail  exé- 
cuté sur  l'ordre  des  ingéaienrs  :  géaa 
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en  résultant.  Droit  k  indemnité  re< 
connu.RenToi  à  rexperti8e.(C.£r£/.))74. 
-  (2)  Chemin  de  fer  de  Nontrejeau  h 
Bagnëres<de-Luchon.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Dignat 
frères.)  —  Carrières.  —  Changement 
de  carrière  par  snite  de  Tinsaflsance 
de  celle  prévue  an  de? is  :  éloignement 
pins  considérable  du  chantier  :  prix 
nouTean.  —  Déblais.  —  Emprunt  sup- 
plémentaire nécessité  par  la  rencontre 
de  la  glaise  liquide  dont  l'emploi  était 
interdit  pour  la  confection  aes  rem- 
blais :  allocation  d'une  indemnité  dans 
une  transaction  antérieure.  Rejet.  — 
Déblai  imprévu  de  glaise  liquide.  Plus- 
value  accordée  par  un  ordre  de  ser- 
vice :  indemnité  due.  —  Redressement 
de  tains  dans  la  glaise  dure.  Plus- 
value  accordée  par  une  convention. 
Rejet.  —  Transport  au  tombereau. 
Prix  du  bordereau  stipulé  applicable 
aux  déblais  nécessités  par  le  nouveau 
profil  de  la  tranchée  et  enlevés  au 
tombereau  :  pas  d'imprévision  :  pas 
d'indemnité.  —  Reprise  des  déblais 
d*UD  dépôt  formé  depuis  plus  d*un  an  : 
assimilation  à  des  déblais  d'ouverture. 

—  Déblais  sous  l'eau  :  Prix  forfaitaire 
du  dragage  applicable.  —  Eboulements 
à  la  charge  de  l'entreprise.  —  Dimi- 
nution ou  augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  les  fournitures  sur  la  quan- 
tité prévue  :  indemnité  pour  manque  à 
gagner  allouée  sur  la  partie  non  four- 
nie ;  —  ou  sur  celle  fournie  en  plus  k 
un  prix  désavantageux.  ^  Dommages 
causés  à  Tentreprise.  —  Désorganisa- 
tion des  chantiers  à  la  suite  d'un  ordre 
de  service;  rejet  :  il  n'est  pas  établi 
qu'elle  soit  la  conséquence  nécessaire 
ae  cet  ordre  de  service.  —  Suspension 
des  travaux  due  k  des  circonstances 
exceptionnelles  et  n'ayant  pas  duré  un 
mois;  pas  d'indemnité,  alors  même 
qu'elle  aurait  causé  un  préjudice.  — 
Fournitures  approvisionnées  et  em- 
ployées dans  les  limites  du  détail  esti- 
matif dues  en  entier  bien  que  l'Etat 
prétende  qu'aux  termes  de  certains 
ordres  de  service  cette  fourniture  au- 
rait dû  être  moins  importante  :  Tap- 

Î^rovisionnement  était  fait.  —  Pienx  de 
ondation  dus  pour  leur  cube  entier, 
bien  qu'ils  aient  été  en  partie  recou- 
pés, mais  après  abattage.  —  Omission 

—  non  justifiée;  rejet;  —  justifiée  : 
indemnité.  —  Prix  nouveau  accordé 
pour  le  creusement  du  béton  en  sous- 
œuvre  t  ce  travail  ne  peut  être  assi- 


milé au  dérasement  mis  à  la  charge  de 
l'entreprise.  — ^  Réclamations  formu- 
lées bien  que  ^ans  chiffire  avant  une 
transaction  aux  termes  de  laquelle 
Tentreprenenr  abandonne  toutes  ses 
réclamations  antérieures  ;  reproduction 
de  ces  réclamations  :  rejet.  —  Réga- 
lage  en  trop  :  réduction.  —  Sujétions 
imprévues,  changements  onéreux;  in- 
demnité allouée.  {C.dEt,),  137. 

—  (3)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieurs  Autixier,  Malapert 
et  C*.)  —  Déblais.  Rochers  imprévus. 
—  La  clause  forfaitaire  insérée  au  de- 
vis et  portant  que  «  les  sondages  faits 
avant  l'adjudication  permettront  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  prix  unique 
adopté  pour  la  fouille  des  déblais  de 
toute  nature,  et  que  ce  prix  unique  ne 
pourra  être  modifié,  »  fait  obstacle  à 
l'allocation  d'un  prix  nouveau,  lorsque 
d'une  part  les  déblais  de  rochers  à  la 
mine  étaient  prévus  et  que  Tentrepre- 
neur  a  pu  se  rendre  compte  k  l'avance 
de  la  nature  des  déblais  par  l'inspec- 
tion des  tranchées  déjk  ouvertes.  — 
Sujétions.  Obligation  imposée  k  l'en- 
trepreneur de  recouvrir  les  mines  de 
fascines  et  de  réduire  la  charge  de 
poudre.  -^  Cette  obligation  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  mesure 
d'ordre,  de  sûreté  ou  de  précaution, 
prévue  au  devis,  mais  comme  une  su- 
jétion exceptionnelle.  Indemnité.  Ren- 
voi k  l'expertise.  —  Transport  de  dé- 
blais rendu  plus  onéreux;  par  suite 
des  changements  prescrits,  la  voie  du 
service  qui  diaprés  les  plans  devait 
être  horizontale  a  dû  être  établie  en 
pente;  dommage  possible.  Renvoi  k 
l'expertise.  —  Ordre  écrit.  —  Substi- 
tution en  cours  d'exécution  de  cham- 
bres d'emprunt  nouvelles  k  celles  pré- 
vues au  marché;  moellons  uniformes 
substitués  k  ceux  prévus  :  pas  d'ordre 
écrit.  Rejet.  —  Travaux  accessoires 
de  la  maçonnerie  (arrosage,  nettoyage 
et  rejointoiement  des  maçonneries)  com- 
pris dans  le  prix  de  la  maçonnerie  : 
pas  de  prix  supplémentaire.  —  Retard 
dans  le  règlement  du  décompte.  Re- 
jet :  le  décompte  a  été  notifié  quelques 
jours  après  la  date  du  procès-verbal 
de  réception  définitive.  (C.  cfEt.),  IM. 

—  (4)  Chemin  de  fer  ae  Limoges  an 
Dorât.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  faillite  Lemaitre.)  — 
Déblais.  Roc  imprévu.  Prix  nouveau. 
Une  clause  forfaitaire  insérée  au  devis 
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DÉcoMPTB  {suite)  : 
porte  :  «  Un  prix  moyen  du  mètre 
cube  des  déblais  a  été  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de  ter- 
rains ;  l'entrepreneur  devra  ayant  Tad- 
Judieation  s^assurer  de  la  pr<morUon 
des  déblais  dans  la  terre,  le  tuf,  le  ro- 
cher an  pic,  è  la  pince  ou  k  la  mine. 
Les  réclamations  qu'il  présenterait  ul- 
térieurement à  ce  sujet  seront  rejetées, 
alors  même  que  les  sondases  auraient 
été  exécutés  en  dehors  de  rentreprise, 
ou  qu'ils  auraient  été  inachevés.  »  — 
Cette  clause  fait  obstacle  à  ce  qu'un 
prix  nouveau  soit  accordé  pour  insuf- 
fisance de  sondages,  mais  elle  ne  fait 
pas  obstacle  b  ce  que  l'entrepreneur 
obtienne  une  indemnité,  alors  que 
celui-ci  a  rencontré  un  roc  excessive- 
ment dur,  qui  n*était  pas  entré  dans 
les  prévisions  communes  des  parties. 

—  lAise  en  régie  prononcée,  après 
mise  en  demeure,  contre  l'entrepre- 
neur qui,  loin  d'avoir  activé  les  tra- 
vaux comme  il  lui  était  prescrit,  a 
laissé  un  grand  nombre  d'ouvriers 
abandonner  les  chantiers,  et  qui  a  mis 
l'administration  dans  Tobligation  de 
payer  aux  ouvriers  deux  mois  de  sa- 
laires arriérés.  (C.  <f  J?/.),  S25. 

*-  (5)  Chemins  de  fer  d'Ajaccio  à  Mez- 
xana. —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Chavelon  con- 
tre   Ministre  des  travaux  publics.) 

—  Absence  d'ordre  écrit  :  rejet  de  la 
réclamation  :  changement  d'inclinaison 
des  talus,  substitution  de  matériaux  et 
de  profils  des  enrochements.  —  Force 
majeure.  —  Déchéance  d'une  réclama- 
tion formée  plus  de  dix  jours  après 
l'événement.  —  Réclamation  relative  à 
la  classification  des  déblais  présentée 
plus  de  vingt  jours  après  la  notification 
du  décompte.  Non-recevabilité.  —  Dé* 
biais  d'emprunt  :  demande  de  supplé- 
ment de  prix  k  cause  de  la  présence 
du  rucher.  Rejet  :  le  devis  fixe  un  prix 
unique  pour  les  déblais  d'emprunt  et  la 
désignation  des  lieux  d'emprunt  n'était 
pas  obligatoire.  —  Enrochements.  — 
Cube  établi  d'après  des  profils,  approu- 
vés par  l'entrepreneur.  Rejet.  —  Sujé- 
tion.—  Parements  vus  exécutés  d'après 
un  profil  type  imposé  k  l'entrepreneur. 
Renvoi  k  rexpertise.  (C.  d'Et.),  972. 

—  (6)  Route  nationale.   —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Lanier,)  —  Art.  32 
Augmentation  ou  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  la  quantité  prévue  de 


certaines  natures  d'ouvrages.  Droit  à 
indemnité  reeonnu.  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Dommages  causés  à  rentre* 
prise.  —  Mauvaise  direction  des  fe«> 
vaux  ;  rejet  :  il  n*est  pas  établi  qne  Isa 
ingénieurs  auxquels  appartient  la  A- 
rectîon  des  travaux  aient  ontrepnsiè 
leurs  droits.  —  Fausses  manenivres. 

—  Frais  de  dépose  et  de  repose  ée 
dalles,  conséquence  d^une  premièfe 
exécution  reconnue  défectueuse.  Rqct. 

—  Art.  18.  Faux  frais  de  l'entreprise. 

—  Le  déblaiement  des  matériaux  t^» 
combrant  la  ligne  d'opérations,  la  I»- 
cation  d'un  port  pour  recevoir  les 
approvisionnements,  rassemblage  et 
la  pose  des  gardes-corps  rentrent  dais 
les  faux  frais.  —  Ordre  écrit.  —  Sib- 
stitutioB  de  pierres  de  taille  aux  men- 
ions prévus;  pas  d'ordre  éerit.  Rejet 

—  Prix.  —  Frais  de  transport  comprit 
dans  le  prix  de  la  démolition.  Rei^ 
(C.  d'Et.),  45. 

—  Ç!)  Routes  nationales.  —  Marebé  d'en- 
tretien et  de  rechargement.  —  (Jft- 
nistre  des  travaux  publics  amtre 
sieur  Armand.)  —  La  disposiiisa 
d'un  cahier  des  charges  ponant  qne 
«  les  fournitures  de  matériaux  devrw 
être  achevées  au  plus  tard  au  i*'  sep- 
tembre, »  sous  une  sanction  pénale, 
n'enlève  pas  à  l'administration  le  drsit 
d'obliger  Tentrepreneur  k  faire  des 
fournitures  après  la  date  indiquée  et  à 
faire  en  une  seule  année  les  Ibnnî- 
tures  qu'elle  s'était  réservé  de  répcrlir 
sur  plusieurs  années.  Le  marché  aa- 
torisait  Tadministration  k  modifier  les 
états  d'indication  remis  k  l'entrepre- 
neur au  début  de  la  campagne.  (C. 
d'BtX  136. 

—  (8)  Entretien  de  routes  départeoMi- 
taies.  —  Epuisement  des  carrières  pré- 
vues au  devis.  —  {Sieur  Armmi 
contre  département  de  la  Setne-la* 
férieure.)  —  Lorsqu'en  dehors  de 
toute  faute  et  de  toute  convenance  par- 
ticulière de  l'entrepreneur  et  par  suite 
de  l'épuisement  de  plusieurs  carrières 
prévues  au  devis,les  distances  moyennes 
des  transports  indiquées  au  devis  eat 
été  augmentées  de  telle  façon  que  Téee- 
nomie  du  marché  en  a  été  modifiée, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une  indemnité. 
Renvoi  k  Texpertlse.  —  Sujétions  daas 
rextraction  des  matériaux.  Rnet  (C 
d*EtX  986. 

—  (9)  Canaux  navigables.  —  Claoses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Sieur  Rigoux.)  —  Les  sob- 
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Tentions  spéciales  réclamées  pour  dé- 
gradations extraordinaires  causées  aux 
chicmlns  Ticinaux,  par  l'entrepreneur, 
constituent  des  fanx  frais  à  sa  charge. — 
Déchéance  d'une  réclamation  formée 
plus  de  Tingt  jours  après  la  notifica- 
tion du  décompte.  —  Les  erreurs  ou 
omissions  dans  la  composition  élémen- 
taire des  prix  ne  sauraient  justifier 
une  demande  en  roTision  des  prix  du 
bordereau  :  en  conséquence  n'est  pas 
recevable  la  demande  en  revision  du 
prix  superficiel  de  perrés  dans  lesquels 
il  entrerait  une  quantité  de  moellons 
plus  grande  que  celle  préTue.  —  Sujé- 
tion imprévue  :  Ordre  de  service  n'ayant 
Îias  obligé  mais  seulement  autorisé  ren 
repreneur,  sur  sa  demande,  à  se  servir 
de  moellons  d'une  dimension  autre  que 
celle  prévue,  afin  de  permettre   d'em- 
ployer des   moellons  approvisionnés. 
Pas  de  plus-value.  —  Changement  de 
carrière  autorisé  par  les  ingénieurs,  à 
la  condition  expresse  que  les  prix  des 
matériaux  ne  seraient  pas  modifiés. 
Refus  d'un  supplément  de  prix  bien 

aue  la  condition  mise  k  Tautorisation 
6  changer  de  carrière  n'ait  été  régu- 
larisée que  postérieurement  k  ce  chan- 
gement. (C.  d'EL),  301. 
—  (10)  Chemins  vicinaux.  —  Ponts.  — 
Clauses   et    conditions    générales    du 
6  décembre  1870.  -^  {Commune  de 
Paulhe  contre  sieur  Roques.)  —  Pont 
de  service  emporté  par  une  crue;  in- 
demnité allouée  à  l'entrepreneur,  qui 
n'a  pu  l'enlever  avant  la  crue,  par 
suite  du  retard  apporté  par  la  com- 
mune k  la  pose  du  tablier  métallique 
du  pont  définitif.  —  Faux  frais.  — 
Pieux.  —  Lorsque  le  recépage  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  celui-ci  n'a 
droit  k  aucune  indemnité  k  raison  des 
épuisements  qui  ont  été  nécessaires 
pour  l'effectuer.  —  Bois  des  pilotis  : 
prix  dû  d'après  le  cube  réellement  em- 
ployé après  un  recépage;  fourniture 
ne  dépassant  pas  10  mètres  cubes; 
fourniture  faite  avant  recépage  cubant 
35  mètres  ;  perte  provenant  de  la  pré- 
sence au  fond  de  la  rivière  d'un  bloc 
compact  empêchant  de  descendre  les 
pieux  k  la  profondeur  prévue  :  indem- 
nité accordée  à  raison  de  la  proportion 
de  pieux  recépée  et  non  employée  — 
Procédure.  —  Recours  sans  objet.  — 
Non-lieu  k  statuer,  sur  un  pourvoi  for- 
mé contre  un  arrêté  par  défaut  contre 
lequel  il  a  été  formé  une  opposition 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclarée 


reeevable.  —  Expertise  irrégulière  : 
chose  jugée.  Renonciation  au  bénéfice 
de  l'arrêt.  —  Les  parties  peuvent  d'un 
commun  accord  renoncer  au  bénéfice 
d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée statuant  sur  un  moyen  d'intérêt 
purement  privé.  —  Décidé,  en  consé- 
quence, que  les  parties  ayant  renoncé 
k  se  prévaloir  d'un  arrêt  qui  annulait 
une  expertise  irrégulière,  il  y  avait 
•  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat,  sur  la  de- 
mande des  parties,  de  statuer  sur  le 
recours  formé  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  rendu  sur  le  fond  de 
la  contestation,  k  la  suite  de  l'exper- 
tise dont  l'irrégularité  a  été  couverte 
du  consentement  des  parties.  (C.  (f  £/.}, 
817. 

—  (11)  Marine.  Entretien  et  réparation 
dans  les  établissements  des  ports  mi- 
litaires. Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  29  juin  1857.  —  (  Sieur  Se- 
rac.)  —  Mon  recevabilité  d*unc  récla- 
mation formée  devant  le  conseil  de 
préfecture  plus  de  six  mois  après  la 
notification  de  la  décision  du  préfet 
maritime  statuant  sur  le  décompte.  (C 
d:EL),  1«. 

—  (12)  Marine.  —  Port  militaire.  — 
Article  26  des  clauses  et  conditions 
générales  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtiments  civils  de  la  marine  du 
29  juin  1857.  —  Diminution  d'un 
sixième  :  mode  de  décompter.  —  Ré- 
siliation. —  (Sieurs  Corre  et  RosueL) 
—  Pour  fixer  le  montant  des  travaux 
soumissionnés  qui  doit  servir  de  base 
k  une  demande  en  résiliation  pour  di- 
minution d'un  sixième  des  travaux,  il 
faut  soit  ajouter  l'augmentation  con- 
sentie k  l'entrepreneur  sur  le  devis 
estimatif,  soit  en  déduire  le  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur.  —  Mais  il 
y  a  lieu  de  déduire  du  montant  du 
devis  les  sommes  k  valoir  portées  pour 
travaux  en  régie  ou  pour  travaux  im- 
prévus. Ces  sommes  ne  rentrent  pas 
d'une  façon  ferme  dans  le  marché.  — 
Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  devis  les 
sommes  dues  pour  travaux  imprévus 
et  imputables  sur  la  somme  k  valoir, 
lorsque  ces  dépenses  résultent  de  mo- 
difications des  ouvrages  prévus  ou  de 
l'aggravation  de  certaines  sujétions 
impossibles  à  éviter.  —  Si  la  somme  à 
valoir  est  déduite  du  montant  de  l'en- 
treprise sur  le  calcul  du  sixième,  on 
doit  corrélativement  déduire  du  dé- 
compte les  dépenses  afférentes  à  des 
travaux  imprévus  ou  exécutés  en  régie, 
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DicoMFTK  {suite)  : 
imputables  sur  la  somme  à  valoir.  — 
Transformation  radicale  du  projet  non 
établie  :  non  lieu  k  résiliation  :  les 
changements  ont  été  de  peu  d'impor- 
tance et  rentraient  dans  les  prévisions 
du  devis.  —  Changements  en  cours 
d'exécution.  La  violation  des  disposi- 
tions des  articles  33  et  34  des  clauses 
et  conditions  générales  peut  donner 
ouverture  à  un  droit  h  indemnité,  mais 
non  au  droit  de  résiliation.  (C.  d'EL)^ 
208. 

—  (13^  Génie.  —  Devis  général  du  7  mai 
1857.  —  {Ministre  de  ta  guerre  contre 
sieur  Goyard.)  —  Travaux  enlevés  à 
Tentreprise.  —  Les  travaux  de  fumis- 
terie et  de  chauffage  ont  pu  n'être  pas 
commandés  &  Tentrepreneur  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  n'est 
tenu  que  d'exécuter  les  travaux  ordon- 
nés par  le  génie  pendant  la  période 
convenue,  sans  indication  ni  de  la  na- 
ture ni  de  l'importance  des  ouvrages. 
—  Matériaux  appartenant  k  l'Etat.  — 
Sable  et  cailloux  fournis  par  l'Etat  à 
l'entrepreneur  :  non-lieu  k  indemnité  à 
raison  de  privation  de  bénéfices  sur  la 
fourniture  de  ces  matériaux.  —  Mor- 
tier. —  Emploi  de  chaux  en  pierre 
exigé  par  le  génie.  Pas  d'indemnité  : 
le  cahier  des  charges  donne  aux  oÂi* 
ciers  le  droit  de  prescrire  les  procédés 
de  fabrication  du  mortier.  —  Procé- 
dure.—  Arrêté  interlocutoire.  Recours. 
Délai.  Recevabilité.  —  Est  interlocu- 
toire l'arrêté  qui  statue  définitivement 
sur  le  principe  du  droit  à  indemnité; 
en  conséquence,  le  recours  contre  cet 
arrêté  est  recevable  s'il  est  formé  en 
même  temps  que  le  recours  contre 
l'arrêté  qui  statue  sur  le  fond  du  li- 
tige. —  Sujétions.  —  Transports  de 
terres  an  tombereau  sur  des  rampes 
plus  inclinées  que  celles  prévues,  et 
dues  non  k  des  accidents  de  terrain, 
mais  à  la  présence  des  travaux  du 
génie  :  indemnité  allouée.  —  Remblais 
profilés  avec  de  la  terre  glaise  :  aug- 
mentation de  main-d'œuvre  :  indemnité 
accordée.  —  Lavage  de  la  meulière  : 
sujétion  non  imposée  par  le  cahier  des 
charges  :  surcroît  de  main-d'œuvre  : 
indemnité.  —  Emploi  de  meulières  de 
dimensions  exceptionnelles,  exigé  par 
le  génie  :  augmentation  de  la  valeur 
des  matériaux  :  indemnité  —  Taille 
de  la  meulière  sur  plus  d'un  pare- 
ment :  rejet  :  le  prix  a  été  calculé 
proportionnellement  k  la  surface  tail- 


lée. —  Taille  de  la  menliire  exécotée 
en  mosaïque  on  k  joints  iacertaîas  : 
pas  de  prix  spécial  au  bordereau  :  ap- 
plication du  prix  de  la  maçoanârie 
ordinaire.   Rejet.    —    Parements    de 
moellons  smillés,  exécutés  sur  Fonlre 
des  officiers^  en  maçonnerie  piqoée  : 
indemnité.    —   Maçonneries    fomaAt 
appareil  d'angles  et  assises  :  uon-liea 
k  l'application  du  prix  de  la  pieire  de 
taille  de  petit  appareil  :  les  dimensioiis 
prévues  n'ont  pas  été  dépassées  et  le 
piquage  sur  plusieurs  faces  n*était  pas 
interdit.  —  Sujétions  exceptionnelles 
imposées  pour  les  maçonneries  :  ia- 
demnité  accordée. —  Emploi  de  pierres 
de  petites  dimensions  :  déchets  :  oUî- 
gatlon  de  l'entrepreneur  :  non-Uea  à 
indemnité.  —  Ragrément  parfait  de  la 
pierre  de  taille  :  travail  prévu  par  le 
cahier  des  charges.  Rejet.  —  Feofl- 
lure  de  la  pierre  de  taille  :  travail  dif- 
férent de  la   première   taille   :    prix 
spécial  alloué.  —  Carrières.  —  Trans- 
port. —  Rejet  d'une  demande  en  sup- 
plément de  prix  pour  l'éloignement  de 
certaines    carrières    :    rentrepreneor 
était  tenu  de  se  fournir  dans  les  meil- 
leures carrières  des  environs  de  Paris 
sans  autre  désignation.  {C.d'Et,),  8ESi. 
-~  (14)  Génie.  —  Fort  de  Vert  Galant. 
{Sieur  Fortier  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  L'article  70  des  clauses  et 
conditions  générales  du  génie  qui  pres- 
crit aux  entrepreneurs  de  porter  lears 
réclamations  devant  le  ministre,  avaot 
d'en  saisir  le  conseil  de  préfecture,  est 
applicable  k  une  réclamation  qui   ne 
tend  pas  à  obtenir  un  simple  constat, 
mais  k  la  fixation  de  prix  nouveaux  an 
moyen  d'une   expertise.  —   Entraves 
apportées  par  le  génie  k  rinstaUatiOB 
et  au  fonctionnement  des  chantiers. 
Rejet  :  les  ordres  donnés  par  les  offi- 
ciers du  génie  rentrent  dans  l'exereiee 
des  droits  qui  leur  appartiennent  au 
termes  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. —  Prix   nouveau.   Déblais.  — 
Amalgame  de  glaise  et  de  gravier,  prix 
apprécié  à  la  suite  d'expériences  faites 
par  les  experts.  Pas  d'exagération.  Re- 
jet. —  Procédure.  —  Le  ministre  n'est 
pas  recevable  k   attaquer  devant  le 
Conseil  d'Etat  des  arrêtés  ordonnant  an 
sursis  et  une  expertise  sMl  a  présenté 
devant  le  conseU  de  préfecture  des  dé- 
fenses au  fond  et  conclu  à  la  nomina- 
tion d'experts.  —  Ultra  petita.  Exper- 
tise. —  En  l'absence  de   coaclasions 
des  parties  tendant  à  ce  que  les  ex* 
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perts  soient  chargés  éTentuellement 
d*examiner  lesdlfficnltésoai  pourraient 
être  sonlevées  aa  cours  ae  leurs  opé- 
rations, le  eonseil  de  préfecture  commet 
un  excès  de  pouvoirs  en  leur  confiant 
cette  mission  et  en  donnant  acte  aux- 
dites  parties  de  Tavis  des  experts  sur 
ces  difficultés.  (C.  d'EL),  897. 

—  (15)  Article  29.  —  Changement   de 
•  carrière  non  nécessité  par  Finsuffi- 

sance  des  carrières  désignées  au  devis  : 
pas  'de  prix  nouveau.  —  (Sieur  Bon- 
taud  contre  Ministru  des  travaux  pu^ 
àlics).  (C.  d'E^),  912. 

—  (16)  Maison  d'école.  —  {Commune 
de  Vilteneuve-de^Berg  contre  sieur 
Bigaud,)  —  Réception  définitive.  In- 
térêt». Lorsque  la  réception  définitive 
des  travaux  devant  servir  de  point  de 
départ  aux  intérêts  du  solde  de  l'en- 
trepreneur, n*a  pu  avoir  lieu  à  cause 
des  contestations  soulevées  par  la  com- 
mune, l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  ces  contestations  doit 
tenir  lieu  de  réception  définitive  en  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  des 
intérêts.  —  Procédure.  Conclusions 
accordées  :  recours  non  recevable.  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  en- 
tériné les  conclusions  du  rapport  d'un 
architecte  choisi  par   une   commune 

{>our  présenter  ses  moyens  de  défense, 
a  commune  qui  s'en  référait  à  ce  rap- 
Ïiort  n'est  pas  recevable  h  demander 
'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  (C.  d'if ^), 227. 

—  fn)  Fabrique.  —  Église.  —  {Sieur 
Martin -Héry  contre  fabrique  de 
réglise  de  Noirterre.)  —  Âvant^mé- 
tré.  —  Contradiction  entre  l'indication 
de  Pavant -métré  et  le  cahier  des 
charges  sur  la  façon  dont  les  ouvrages 
seront  mesurés  :  il  y  a  lieu  d'appliquer 
le  cahier  des  charges  :  l'avant-métré 
ne  constitue  pas  un  élément  du  mar- 
ché. —  Matériaux  fournis  par  le  mattre 
de  l'ouvrage  pour  la  confection  du 
mortier;  déduction  de  leur  valeur  du 
prix  du  mortier  prévu  au  bordereau. 
—  Rabais.  —  Lorsque  les  travaux  im- 
prévus sont  de  même  nature  que  ceux 
qui  font  l'objet  du  marché,  par  assi- 
milation les  prix  du  bordereau  et  le 
rabais  de  l'adjudication  leur  sont  ap- 
plicables. —  Résiliation.  —  Dépasse- 
ment d'un  sixième.  —  Rejet  :  la  dé- 
pense effectuée  n'atteint  même  pas  le 
montant  de  la  dépense  prévue.  —  Su- 
jétions. —  Plus-value  accordée  :  in- 
demnité soffisante  :  rejet.  (C*  d'Et.)^ 


2*  Travanx  pnblici  communaux. 

—  (18)  Lycée.  —  {ViUe  de  Cherbourg 
contre  sieurs  Courtignon  et  Roussel») 

—  Augmentation  des  travaux.  Abandon 
des  chantiers.  —  Lorsque  l'augmenta- 
tion des  travaux,  par  suite  de  1  insuffi- 
sance des  devis,  dépasse  notablement 
le  montant  de  l'adjudication,  l'entre- 
preneur ne  commet  pas  une  faute  en 
suspendant  les  travaux  après  de  nom- 
breuses et  vaines  réclamations.  •— 
Dommages-intérêts.  —  Bien  que  le 
marché  stipule  que  l'administration  ne 
sera  pas  responsable  du  retard  occa- 
sionné par  un  autre  entrepreneur,  la 
ville  est  responsable  de  ce  retard  lors- 
qu'il est  dû  à  une  insuffisance  du  devis. 

—  £rreur  matérielle  dans  le  décompte 
résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  la  surenchère  de  l'adjudica- 
tion. Rectification  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur  dont  les  tra- 
vaux n'ont  pu  être  exécutés  que  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  dans  le  dé- 
lai piî&vu  par  suite  de  l'insuffisance 
des  devis  concernant  une  autre  entre- 
prise à  laquelle  celle  du  requérant 
était  subordonnée  et  qui  a  été  contraint 
d'abandonner  ses  chantiers  par  suite 
du  chêmage.  —  Retenue  de  garantie. 
Intérêts.  Réception  provisoire.  —  Lors- 
que la  garantie  est  due  pendant  un  an 
après  la  réception  provisoire,  la  ville 
peut  opérer  une  retenue  de  garantie 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  les 
intérêts  de  cette  retenue  ne  peuvent 
courir  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice qui  se  produit  avant  l'année  de  la 
réception  provisoire.  —  Intérêts  du 
solde  du  décompte  dus  è  partir  de  la 
demande  en  justice.  —  Décidé  que  la 
réception  provisoire  résultait  du  rap- 
port des  experts  décidant  que  les  tra- 
vaux étaient  en  état  d'être  reçus.  — 
Taille  de  pierre.  —  Décidé  que,  si  la 
taille  entière,  ravalement  compris,  n'a 
pas  été  exécutée,  l'entrepreneur  a  exé- 
cuté un  travail  préparatoire  qui  doit 
être  rémunéré.  (C.  d'Et.)y  48. 

—  (19)  Eglise  et  presbytère.  —  Travaux 
supplémentaires  :  responsabilité.  — 
(Sieur  Bernard  contre  commune  de 
Saiaizé).  —  Lorsque  des  travaux  sup- 
plémentaires n'ont  pas  été  régulière- 
ment autorisés  (absence  d'approbation 
du  préfet)  la  commune  n'en  doit  pas 
moins  le  prix  à  l'entrepreneur  dans  la 
mesure  o&  ces  travaux  étaient  indls- 
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DiooMPTB  {suite)  : 
pensables  k  la  complète  exécution  du 
projet.  —  Intérêts.  —  En  Tabsence 
d*nne  disposition  spéciale  du  cahier 
des  charges,  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
et  non  du  jour  de  la  réception  défini- 
tiYe.  (C.  dfEL),  Î06. 

->  râO)  Eglise.  —  {Commune  de  Saint- 
Aubin-if  Eymet  contre  tieur  Lacoste). 
—  Retard  dans  la  livraison  de  Tou- 
Trsge  :  clause  pénale  :  non-lieu  à  Tap- 
plication  de  ladite  clause  lorsque  le 
retard  provient  de  travaux  supplémen- 
taires ordonnés  par  la  commune  et 
pour  Texécution  desquels  aucun  délai 
n*était  prévu.  —  Mise  en  régie  : 
acomptes  non  payés.  —  SI  le  défaut  de 
paiement  des  acomptes  stipulés  peut 
entraîner  la  résiliation  au  profit  de 
Fentrepreueur,  elle  ne  l'autorise  pas  à 
abandonner  les  travaux,  eu  égard  à 
Timportance  des  travaux  restant  k  exé- 
cuter. —  En  conséquence,  le  refus  de 
reprendre  les  travaux  après  une  mise 
en  demeure  justifie  la  mise  en  régie  de 
Tentreprise;  mais,  en  égard  aux  cir- 
constances de  Paffaire,  les  dépenses 
de  la  régie  sont  laissées  à  la  charge 
de  la  commune  et  il  n*est  alloué  à  l'en- 
irepreneur  qu'une  indemnité  pour  la  dé- 
préciation de  son  matériel  causée  par 
le  retard  apporté  au  règlement  du  dé- 
compte. —  Malfaçons.  —  Appréciation 
de  leur  importance.  —  Travaux  de 
consolidation  de  Touvrage  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  mais  auto- 
risation donnée  à  la  commune  de  ne 
pas  les  faire  exécuter  par  lui  à  raison 
des  malfaçons  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable. (C.  d'Et\939. 

•—  (21)  Abattoirs.  ~  Travaux  supplé- 
mentaires (Commune  dAnxin  contre 
sieurs  Thibaut  et  Hotton),  —  Doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  ville  le  paie- 
ment d'un  échaudoir  supplémentaire 
exécuté  sur  l'ordre  de  l'autorité  muni- 
cipale et  des  travaux  supplémentaires, 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  de 
ceux  qui  avalent  été  prévus  au  devis. 
(C.  dTEt.),  232. 

—  (22^  Groupe  scolaire.— (Sieur  Guitton 
contre  commune  de  Saint-'Amand), 

•  —  Prix.  —  Sujétions  spéciales  et  im- 

Îirévues  :  maçonneries  exécutées  par 
'entrepreneur  dans  des  conditions  au- 
tres que  celles  prévues  :  allocation 
d'un  prix  nouveau.  —  Maçonnerie  de 
pierre  de  taille  dure  ou  tendre  :  en 
présence  du  bordereau  qui  ne  fait  pas 


de  distinction,  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer de  prix  spéciaux  pour  chaii{M 
nature  de  maçonnerie.  —  Ghangcnoft 
en  cours  d'exécution  de  la  nalnre  ëe 
la  pierre  destinée  aux  angles  et  aux 
portes  et  fenêtres;  pas  de   préjadiceL 

—  Rejet.  —  Ordre  écrit  :  chaiigcaMat 
dans  la  dimension  des  quartiers  de 
pierre.  —  Pas  d'ordre  écrit.  —  Rget.. 

—  Travaux  exécutés  mais  non  posés  : 
application  du  bordereau  et  autorisa- 
tion donnée  à  la  commune  de  Caire  p»- 
ser  aux  frais  de  l'entrepreneor.  —  Re- 
tards dans  l'exécution  résultant  de 
modifications  apportées  aux  plans  €i 
du  ralentissement  provenant  de  ce  qne 
la  commune  n'a  pas  livré  en  temps 
utile  les  anciens  bâtiments  et  les  ter- 
rains nécessaires  aux  constructions  : 
indemnité  à  l'entrepreneur  k  raison  de 
l'augmentation  notable  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  —  Réception  définitive: 
retenue  de  garantie.  —  Lorsqu'il  n'y 
a  eu  aucune  réception  définitive  û 
expresse,  ni  tacite,  la  commune  s  le 
di*oit  de  retenir  le  reliquat  des  som- 
mes dues  à  l'entrepreneur  dans  la 
limite  fixée  par  le  cahier  des  chartes 
(un  quart)  jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai de  garantie.  —  Dépens  k  la  charge 
de  la  commune.  (C.  d  Et,),  3tl. 

-  (23)  Mairie,  justice  de  paix  et  école. 

—  {Sieur  Blanchon  contre  cammtane 
de  Riom-êS' Montagnes).  —  Conven- 
tion passée  entre  le  maire  et  l'eatre- 

Î Teneur  pour  le  règlement  d?s  qual- 
ités de  charpente  qui  devaient  être 
payées  k  ce  dernier  :  demande  de 
paiement  de  ^entités  supérieures  : 
rejet.  —  Travail  non  prévu  au  devis  et 
exécuté  par  un  Uers  :  rejet.  —  Travail, 
dont  Texécution  n'était  pas  prévue  ai 
devis,  exécuté  en  pierre  de  taille  con- 
formément aux  ordres  du  maire  et  de 
l'architecte  :  allocation  du  prix  de  la 
maçonnerie  de  pierre  de  taille.  —  Mal- 
façons commises  dans  l'exécution  du 
travail  :  indemnité  au  profit  de  la  com- 
mune. —  Intérêts  à  partir  de  la  de* 
mande  conformément  au  cahier  des 
charges,  —  Intérêts  des  intérêts.  — 
Frais  d'expertise  compensés.  {C.d'Et.U 
314. 

-  (24)  Citerne.— (^teurLoitren/  contre 
commune  de  BadonviUiers).  —  Atta- 
chements non  produits  des  heures  de 
travail  exécuté  en  régie  :  appréciation. 

—  Intérêts  alloués  k  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges.  —  Ordre. 
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—  Surépaisseur  donnée  aa  radier  sans 
ordre  de  rarchitecte  :  rejet.  —  Retard, 
dans  le  paiement  d*nn  mandat,  noa 
justifié  :  refus  d'indemnité.  —  Prix 
d*an  OQTrage  comprenant  le  prix  d'an 
trayail  accessoire.  •—  Prix  d*ane  four- 
niture comprenant  la  pose.-^  Rabais. 

—  Le  rabais  n'est  pas  applicable  aux 
prix  nouTeaux  qui  ne  peufent  être  éta- 
olis  au  moyen  des  éléments  du  bor- 
dereau :  trayaux  imprévus  exécutés  en 
r^e;  prix  de  l*beure  de  tratail  non 
susceptible  de  rabais.  —  Régie.  — 
Frais  de  suryeiUance.  ^  Refus  d'in- 
demnité :  le  prix  de  l'heure  de  trayail 
en  régie  comprend  les  faux  frais.  (C 
cfKf.),  734. 

-  (25)  Chemins  yicinaux  ordinaires.  — 
{Commune  de  Mandres  contre  sieur 
Leclancher).  —  Faux  frais.  —  L'in- 
demnité due  aux  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  temporairement  pour 
Texécntion  des  travaux  est  h  la  charge 
de  l'entrepreneur  et  non  de  la  com- 
mune. —  Intérêts.  —  Lorsque  la  com- 
mune a  délivré  à  l'entrepreneur,  peu 
de  temps  après  la  réception  des  tra- 
yaux, des  mandats  d'une  valeur  égale 
à  la  somme  qui  a  été  mise,  par  le  juge, 
à  la  charge  de  la  commune,  l'entre- 
preneur qui  a  refusé  de  toucher  ces 
mandats  sous  prétexte  de  leur  insuf- 
fisance n'a  pas  droit  aux  intérêts  mo- 
ratoires, les  retards  dans  le  paiement 
n'étant  pas  imputables  à  l'administra- 
tion. (C.  d'Et.),  816. 

-  {ES)  Mairie  et  maison  d*écoIe.  — 
Travaux  supplémentaires.  —  Ordre  de 
l'architecte.  —  Arrêté  du  préfet  de  la 
Corse  du  tô  juin  i880,  portant  règle* 
ment  général  sur  les  travaux  commu- 
naux. —  {Commune  d*Ucciani  contre 
sieur  Tofré).  —  Travaux  supplémen- 
taires nécessaires  à  la  bonne  exécution 
du  projet,  ordonnés  par  l'architecte  en 
cours  d'exécution,  dans  la  limite  des 
droits  à  lui  conférée  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  des 
travaux  communaux,  en  asage  dans  le 
département  :  condamnation  de  la  com- 
mune au  paiement.  —  Procédure.  — 
Composition  du  conseil  de  préfecture. 

—  Présence  d'un  conseiller  général 
suffisamment  justifiée  par  Tindicalion 
qu'un  conseiller  était  en  congé  régu- 
lier, et  par  la  présomption  que  l'ab- 
sence du  préfet  président  était  due  à 
un  empêchement.  (C.  d'Et.)j  8!iG. 

-  (27)  Travaux  modifiés.  —  Travaux 
supplémentaires. — {Commune  de  Do- 


mont  contre  sieurs  Margot,  héritiers 
Cordonnier  et  BlondeL)  —  Marché  h 
forfait.  —  Décidé  qu'en  présence  des 
modifications  apportées  par  la  com- 
mune en  cours  d'exécution,  et  de  l'exé- 
cution des  travaux  non  prévus  au  de- 
vis, le  forfait  prévu  n'était  plus  oppo- 
sable. —  Travaux  supplémentaires  au- 
torisés par  le  conseil  municipal,  la 
commission  de  surveillance  des  travaux, 
ou  l'architecte,  ou  nécessaires  pour 
pourvoir  h  des  nécessités  qui  se  sont 
produites  en  cours  d'exécution  :  con- 
damnation de  la  commune  au  paie- 
ment. —  Rabais.  —  Il  ne  porte  que 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
et  non  sur  le  chiffre  des  malfaçons.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Signi- 
fication de  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué faite  au  fils  du  défendeur, 
n'ayant  pas  mandat  pour  recevoir  cette 
signification  :  déchéance.  (C.  d'EtX 
974.  ' 

—  (28)  Interprétation  d'one  clause  du 
cahier  des  charges  relative  au  paie- 
ment des  parements  droits  et  moulu- 
res :  décidé  que  le  métrage  doit  être 
calculé  d'après  les  surfaces  réelles  et 
non  d'après  celles  prévues  au  devis 
estimatif.  —  {Sieur  JuUienne  contre 
Ville  de  Houen).  —  Expertise.  — 
Honoraires  d'expierts  réduits  par  le 
Conseil  d'Etat  (de  3.100k2.100  francs). 
(C.  d'Bt.),  977. 

— .  (29)  Distribution  d'eau.  --  {Sieurs 
Fortin,  Hermann  et  C*  contre  Ville 
de  Roche  fort.)  —  Modifications  appor- 
tées, en  cours  d'exécution,  aux  ouvra- 
ges. —  Substitution  de  voûtes  en  bé- 
ton aux  voûtes  en  briques  prévues  au 
bordereau  :  plus-value  allouée.  —  Ren- 
forcement des  cintres  résultant  de  la 
substitution,  sur  l'ordre  de  l'architecte 
de  la  ville,  de  voûtes  en  béton  aux 
voûtes  en  briques  prévues  au  devis  : 
supplément  de  dépenses  :  appréciation 
de  l'indemnité  due.  ^-  Mode  d'exécu- 
tion des  arêtiers  et  des  intrados  des 
voûtes  non  prévu  au  marché  :  façon 
profitable  à  la  bonne  exécution  des 
travaux  et  supérieure  k  celle  de  la 
maçonnerie  ordinaire  :  plus-value 
allouée.  —  Ordres.  —  Epaisseur  des 
enduits  :  prix  unique  ;  pas  d'ordre  de 
l'architecte   exigeant    une    épaisseur 

filus  grande  que  celle  commandée  par 
es  règles  de  1  art.  —  Délai  pour  récla- 
mer. —  L'absence  de  réclamation  à 
l'époque  où  les  modifications  ont  été 
effectuées  n'entraîne  pas  la  déchéance 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 
des  droits  à  indemnité.  —  Transport  de 
terres.  —  Cube  des  déblais  transportés 
calculé  d*après  le  cube  de  la  fouille  aug- 
gmenté  d'un  huitième  pour  foisonnement 
et  sous  déduction  d'un  cube  éeal  à  celui 
remblayé  en  terre  ou  en  moellons  pro- 
venant des  fouilles.  —  Frais  de  surveil- 
lance des  travaux  en  régie.  —  Omission 
prétendue  au  décompte»  mais  non  jus- 
tifiée, de  salaires  des  chefs  de  chantier. 

—  Epuisement.  —  Prix  fixé  k  forfait 

Sour  la  location  des  machines  :  rejet 
e  la  demande  dUndemnité  ^  raison 
des  épuisements  nécessaires  pour  les 
travaux  prévus  au  forfait  :  indemnité 
allouée  pour  les  épuisements  continués 
pour  l'exécution  des  travaux  imprévus. 
(C.  cTEt.),  989. 
—  (30)  Chemin  vicinal]d'intérôt  commun. 

—  (Sieur  Savio  contre  préfet  de  la 
Lozère  es  qualités).  —  Déblais.  — 
Rocher  de  dureté  imprévue.  —  En 
présence  de  Tarticle  71  du  devis  type 
des  chemins  vicinaux,  disposant  aue 
tt  le  prix  des  déblais  porté  au  borde- 
reau et  au  détail  estimatif  est  un  prix 
moyen  &  forfait  qui  doit  être  appliqué  k 
tous  les  déblais,  quels  qu'ils  soient, 
prévus  au  projet  »  et  que  «  Tentrepre- 
neur  s'interdit  toute  réclamation  à  rai- 
son de  la  dureté  imprévue  des  déblais 
et  que  par  le  fait  de  sa  soumission,  il 
reconnaît  que  l'examen  des  lieux  et 
des  terrains  lui  suffit  pour  fixer  son 
rabais  sur  le  prix  moyen  en  tenant 
compte  de  l'aléa  inhérent  au  marché  », 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer un  prix  supplémentaire  k  raison 
de  ce  qu'il  a  rencontré  un  rocher  ex- 
cessivement dur,  dont  les  sondages  in- 
suffisants n'avaient  pas  révélé  la  pi-é- 
sence.  Application  du  même  article 
aux  déblais  exécutés  sur  des  parties  de 
route  dont  le  tracé  a  été  modifié  en 
cours  d'exécution  :  ces  modifications 
ont  été  approuvées  sans  réserves  par 
l'entrepreneur  ou  simplement  approu- 
vées et  non  prescrites  par  l'administra- 
tion. Si,  au  contraire,  ces  modifica- 
tions ont  été  imposées  à  l'entrepreneur 
et  s'il  ne  les  a  pas  acceptées,  il  y  a 
lieu  k  renvoi  k  l'expertise  k  l'effet  de 
déterminer  si  ces  modifications  ont 
nécessité  l'extraction  d'un  plus  grand 
cube  de  rocher,  et  d'un  rocher  plus 
dur  que  celui  qu'aurait  nécessité  l'exé- 
cution du  projet  primitif.  —  Retard 
dans  le  piquetage  du  tracé  du  chemin 
ayant  rendu  les  transports  plus  oné- 


reux :  ronvoi  à  l'expertise. —  Sajétiea. 

—  Nombre  d'ouvriers  exagéré  in^iMé 
k  l'entrepreneur  par  un  ordre  de  ser- 
vice. Rejet  :  les  agents  vojers  n'enl 
pas  exécuté  cet  ordre  dans  sa  tenevr 
et  n'ont  pas  exigé  un  nombre  d'hommes 
supérieur  à  celui  pouvant  être  attie- 
ment  employé.  —  Réclamations.  — 
Non-recevabilité  de  réclamadoBs  por» 
tant  sur  d'autres  chefs  que  ceux  ajaat 
l'objet  de  réserves  lors  de  Tacceptatim 
du  décompte.  (C.  <fEt.),  995. 

—  V.  913,  Ecole;  902,  979,  985,  Exper- 
tise ;  61,  Résiliation  ;  809,  Mise  en  r^pe. 

DÉOEADATioNS.  V.  Subventions  8pécîal(BS. 
DBLifluAs  k  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs. Y.  549,  855,  1005  (Ctrc.)- 
DEilIS,  910. 
DÉP^T  DE  MATÉRIAUX.  ^  Yoîe  pobtique. 

—  Nécessité.  —  Permission  écrite  dn 
maire.  — {Sieur  Joseph  Reynaud). — 
L'appréciation  du  point  de  savoir  ai  le 
dépôt  sur  la  voie  publique  de  matérianx 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage,  a  eu  lien  sans 
nécessité,  appartient  au  juge  de  poUoe; 
il  ne  saurait  dépendre  de  l'autorité  mu- 
nicipale de  subordonner  la  question  de 
nécessité  de  dépôt  k  une  permission 
du  maire  délivrée  par  écrit  et  enregis- 
trée au  bureau  de  police.  (C.  de  cas$.\ 
499. 

DESFONTAINES,  1003. 

OESnOUE-GUIGNARD  (Epoux),  837. 

DESSBCiuuiENT.  V.  Maraïs. 

Dettes  de  l'Etat.  —  Employé  de  cheaûn 
de  fer  de  l'Etat.  —  Chef  de  section  inté- 
rimaire révoqué.  —  Indemnité.  —  Coa^ 
pétence.  —  {Sieur  Chervet ).  —  Frais 
de  changement  de  résidence  :  le  requé- 
rant n*a  pas  droit  k  une  indemnité  ;  le 
changement  de  résidence  n*a  pas  été 
effectué  dans  l'intérêt  du  service,  mais 
sur  la  demande  de  l'employé.  —  De- 
mande d'indemnité  de  loyer,  de  chauf- 
fage et  d^éclairage  :  rejet  :  les  chefs  de 
section  intérimaires  n'y  ont  pas  droit. 

—  Demande  de  remboursement  de 
sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  :  rejet  :  l'administra- 
tion, en  rendant  au  requérant  son  li- 
vret, a  satisfait  à  son  obligation.  (C 
d*EtX  80. 

DEVERS-PELLETIER  (fils),  307. 

DEVES,  851. 

Die  (Ville  de),  234. 

—  (Fabrique  de  l'église  de),  S34. 
DI6NAT  frères,  137. 

Docks  et  entrepôts  de  Marseille  (Gompa 
gnie  des),  54. 
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Domaine  public  :  V.  961,  Communes. 
DomiAOBs  : 

1"  Travaux  publics. 

«»  (1)  Chemin  de  fer. —  Département. — 
Offre  de  concours.  —  Terrains.  —  Dé- 
préciation causée  à  des  prairies.  —  In- 
demnité.— (Département  de  la  Haute- 
Vienne,)  —  Lorsqu'un  département 
s^est  engagé  envers  TEtat  à  lui  livrer 
gratuitement  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  voie  fen*ée,  l'in- 
demnité due  il  un  propriétaire,  à  rai- 
son des  dommages  causés  à  la  surface 
par  la  privation  des  eaux,  est  à  la  charge 
du  département,  alors  sui'tout  que  dans 
Tacte  d'acquisition  du  sous -sol,  il  a 
stipulé  qu'une  indemnité  serait  due 
pour  la  privation  des  eaux.  (C.  cTEt,), 
148 

—  (2)  Chemins  de  fer  :  lézardement 
d  une  maison  voisine  de  la  voie  ferrée 
due  uniquement  à  la  vétusté  de  la 
construction,  au  défaut  d'entretien  et  à 
la  mauvaise  qualité  des  maçonneries, 
et  non  k  l'ébranlement  causé  par  le 
passage  des  trains  :  non -lieu  à  in- 
demnité. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 
(C.  d'Et.),  919. 

—  (3)  Communes. — Etablissement  d'une 
voûte  sur  un  cours  d'eau.  —  Privation 
de  jour  et  d  accès.  ^  (Ville  de  Saint- 
Omer  contre  sieurs  Prédhomme-In- 
glartj  Sinoeret  De^/ocA.J  —  Une  ville 
qui,  en  établissant  une  voûte  sur  une 
rivière  navigable  et  flottable,  cause  un 
préjudice  aux  riverains  de  ce  cours 
d'eau,  leur  doit  une  indemnité,  alors 
même  qu'ils  ne  justifieraient  pas  de 
droits  sur  ce  cours  d'eau  antérieurs  à 
1566. — £n  admettant  que  TËtat  puisse 
se  prévaloir  de  cette  circonstance,  la 
ville  ne  saurait  se  soustraire  à  la  répa- 
ration des  dommages  qu'elle  a  causés. 
(C.  d'Et.),  72. 

—  (4)  Pèche  fluviale.  —  Adjudicataire 
d'un  cantonnement.  •—  Trouble  dans  la 
jouissance. —  Demande  d'indemnité. — 
Compétence.  —  {Sieur  Sallefranque 
contre  sieur  Ducos.) — L'adjudicataire 
d'un  cantonnement  de  pêche  dans  un 
fleuve  demande  une  indemnité  à  un  en- 
trepreneur a  raison  du  trouble  apporté 

Sar  celui-ci  à  son  industrie  en  raison 
es  dragages  effectués  dans  le  lit  du 
fleuve,  pour  l'extraction  du  gravier  né- 
cessaire a  la  construction  de  chemins 
de  fer:  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent.  —  Indemnité  allouée  à  rai- 


son du  dommage  causé.  (C.  d*Et.),  6S. 

—  (5j  Rues  et  places.  —  Travaux  de  ni- 
vellement et  de  redressement.  —  Diffi- 
culté d'accès.  —  Perte  de  clientèle.  — 
Propriétaire.  —  Locataire.  —  Compen 
sation  de  plus-value.  —  {Sintrs  Gar' 
reau  et  JDupuy  contre  ville  de  Nan- 
tes.) —  Domma^^es  causés  à  un  immeu- 
ble par  l'exécution  de  travaux  de  re- 
dressement et  de  nivellement  d'une 
rue;  diminution  des  facilités  d'accès  à 
la  maison  placée  en  contre-bas  de 
â  mètres  de  la  nouvelle  voie  à  laquelle 
elle  se  trouve  reliée  par  deux  rampes 
situées  aux  extrémités  d'une  ruelle 
étroite  de  2",50  de  large.  Fixation  de 
l'indemnité  :  absence  de  plus-value  : 
pas  de  compensation.  —  Travaux  d'ex- 
haussement d'une  rue  mettant  en  con- 
tre-bas d'un  mètre  les  magasins  de 
vente  dans  lesquels  le  requérant  exerce 
la  profession  de  marchand  de  vins  en 
demi-gros  et  en  détail  ;  diminution  des 
facilités  d'accès  ;  perte  de  clientèle  : 
fixation  de  l'indemnité.  (C.  d'Et.),  62. 

—  (6)  Rues  et  places.  —  Dommage  causé 
à  un  immeuble  par  suite  de  la  modifi- 
cation des  accès  ;  indemnité  allouée  en 
tenant  compte  d'une  plus-value.  — 
(Sieur  Grellou  contre  ville  de  Paris.) 
(C.  d'Et.),  739. 

—  (7)  Dommages  susceptibles  d'être  di- 
minués ou  supprimés.  —  Indemnité 
annuelle.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Damoiseau^Tis- 
sut.)  —  Lorsqu'un  dommage  variable 
par  sa  nature  est  susceptible  d'être 
supprimé  en  totalité  ou  en  en  partie  et 
d*être  apprécié  chaque  année,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive.  (C.  d'Et.),  980. 

2<*  Travaux  publics  communaux. 

—  (8)  Fontaines  communales.  —  Aque- 
duc. —  Irruption  des  eaux.  —  Fouilles. 
—  (Sieur  Ballot  contre  commune  de 
Chancey.) —  Le  fait  par  un  proprié- 
taire d'avoir  demandé  l'exécution  de 
certains  travaux  communaux  et  d'y 
avoir  concouru  par  sa  souscription  no 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  obtienne 
une  indemnité  h  raison  des  dommages 
causés  a  sa  propriété  par  l'exécution 
défectueuse  des  travaux.  —  Apprécia- 
tion de  Tindemnité  due  pour  irruption 
d'eau  et  fouilles.  —  Fouilles.  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  reconnue  exacte.— 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune  qui  n'a  pas  fait  d'offres.  (C, 
d'Et.)y  740. 
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Dommages  {suite)  : 

—  (9)  Dommages  aux  personnes. — Che- 
min commanal  exhaussé;  chute  d*un 
homme  ;  demande  en  indemnité  contre 
une  commune  :  expertise  obligatoire. — 
Procédure;  recours  direct  ou  en  garan- 
tie ;  chose  jugée.  —  {Compagnie  Fetris- 
Lvon-Méaiterranée  et  commune  de 
Chombon-FeugeroUes  contre  consorts 
Quinson.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
et  en  appel  le  Conseil  d*Etat  sont  com- 
pétents pour  connaître  du  dommage 
causé  aux  personnes  par  suite  de  Texé- 
cution  d'un  travail  public  (dans  l'espèce 
un  chemin  rural)  — Chose  jugée. — 
Lorsqu'une  action  en  indemnité  formée 
directement  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  dommages  causés 
à  une  personne  a  été  rejetée  par  un 
jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peutf  sans  Tioler  la  chose  jugée^ 
condamner  cette  compagnie  directe- 
ment et  solidairement  avec  une  com- 
mune à  payer  cette  indemnité.  —  Mais 
ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune,  condamnée  comme 
auteur  principal,  exerce  un  recours  en 

garantie  contre  la  compagnie,  k  raison 
e  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue 
par  suite  des  travaux  qu'elle  a  exécu- 
tés.— Expertise  obligatoire.— Le  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  dommage 
causé  par  un  travail  public  eonununal, 
et  d'un  recours  en  garantie,  n'a  pas  pu 
statuer  alors  que  la  cause  du  dommage 
était  contestée  entre  les  parties,  sans 
ordonner  une  expertise  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  [C.  d'Et.),14i. 

—  (10)  Rues  et  places.  —  Exhaussement 
du  niveau  d'une  place  publique.  —  Dif- 
ficulté d'accès,  —  Envahissement  des 
eaux.—  {Commune de  Vitry-le-Croisé 
contre  sieur  Lucron-Rousselot).  — 
Exhaussement  d'une  place  publique 
ayant  nécessité  le  rétrécissement  du 
chemin  conduisant  à  une  ferme  et 
rendu  presque  impossible  l'accès  des 
bâtiments  d'exploitation ,  bâtiments 
envahis  par  les  eaux  provenant  de  la 
nouvelle  place  publique.  Indemnité 
due.  —  Procédure.  —  Défauts  de 
motifs.  —  Un  arrôté  qui  homologue 
un  rapport  du  tiers  expert  dans  lequel 
un  chef  de  demande  est  discuté  et 
apprécié  ne  peut  être  annulé  par  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  chef. —  Des  con-  | 


clusions  tendant  à  l'allocatiM  éltié- 
rëts,  déposées  à  l'audieDce  du  eowil 
de  préfeeture  sur  papier  libre  ne  seak 
pas  recevables.  (C.  af #.),  9S0. 

—  (11)  Dommages  causés  à  an  iassB- 
ble  par  rexhaussemeat  d'an  ckaBis 
vicinal  ordinaire.  —  ApprédatiM  de 
l'indemnité.  —  {Commune  de  Brosœ 
contre  sieur  Bosc),  —  Plas-val».  — 
Décidé  que  cet  immeuble  n'avait  ae^nîs 
aucune  plus-value  directe  snsoepcîbb 
d'entrer  en  compensation  avec  llndea- 
nité.  (C.  d'Et.),  963. 

—  V.  :  lOOS,  Communes  ;  917, 980,  Cas- 
pétence;  53,  Expertise;  813,  981, 999, 
Extraction  de  matériaux:  236,  Oeeapt- 
tion  temporaire;  61,  Réailiatioa;  Û% 
Tramways. 

Dommages  aux  pbrsonnbs. — Y.  :  66,  Bcs- 

ponsabilité;  741,  Dommages, 
D0MMA6B8  AUX  usiNBS.  —  V.  798,  Cens 

d'eau. 
DoMMAGBS-urrÉEÉTS.  —  V.  304,  ÉdaîrafB 

au  gaz. 
DoMONT  (Commune  de),  974. 
DONAU,  737. 

DoNiT  (Commune  dej,  1003. 
DOBAT  (Chemin  de  fer  de  Limofes  aa'. 

—  V.  2:25,  Décompte. 
DORIZON,  S37. 
DUCOS,  65. 
DUPUY  et  Carreau,  63. 

E 

Eaux  (frruption  des).  V.  740,  Domsuges. 

—  (Service  des).  V.  984,  Communes! 

—  (Distribution  d').   V.  989,  Décompte. 

ËGLAIRA6B  AU  GAZ  : 

—  (1)  Communes.  — >  Concessions.  — 
Traité.  —  Canalisations.  ^  Routes  na- 
tionales et  départementales.  —  Aat»- 
risation  retirée.  —  Résiliation.  — 
Dommages-intérêts.  —  {Sieur  Georfi 
ès-qualités  contre  commune  de  SainiS' 
Saviné),  —  Aux  termes  du  traité  de 
concession  passé  entre  rentrepreneer 
et  la  commune  «  le  coneessionnatre 
devra  se  mettre  en  mesure  d'éeiairtr 
la  commune  dans  le  délai  d'an  an... 
et,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ré- 
gulièrement constatés,  le  concessien- 
naire  subira  une  amende  de  30  francs 
par  jour  de  retard  dans  la  tîTraisoa  da 
gaz;  »  —  décidé  que  la  clause  pénale 
iusérée  audit  traité  n'est  pas  applicable 
à  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  exécuté 
son  contrat,  à  raison  de  cette  cirooos- 
tance  que  Tautorisation  de  distribuer 
le  gaz  dans  la  ville  de  Troyes,  qui  était, 
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dans  la  commime  intention  des  parties, 
une  des  conditions  du  contrat,  lui  aYaii 
été  retirée  par  le  préfet.  —  Rembour- 
sement par  la  commune  de  Tindemnité 
qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  a^ec  intérêt  de  droit.  — 
Décide,  néanmoins,  que  le  concession- 
naire, qui  n'a  pas  demandé  la  résilia- 
tion du  contrat,  dont  Tezécution  n^était 
pas  possible  de  sa  part,  et  qui  a  laissé 
la  commune  dans  les  liens  de  cette 
convention,  a  causé  à  celle-ci  un  pré- 
judice dontil  doit  réparation.  (C.  cTÈQ, 
304. 
—  (2)  Communes.  —  Traité.  —  Inter- 
prétation du  traité  de  concession.  — 
(  Ville  de  Mantes  contre  Compagnie 
du  gaz  de  ladite  ville),  —  Extinction 
des  becs  de  la  mairie  et  des  rues 
«foisinaot  la  gare  fixée  à  une  heure 
plus  tardive  que  celle  des  autres  becs; 
exercice  du  droit  du  maire  stipulé  par 
le  câbler  des  charges:  pas  d*inaemnité. 
—  Résiliation.  —  Défectuosité  alléguée 
de  réclairage . —  Rejet  :  le  gaz  fourni 
a  le  pouvoir  éclairant  prévu  et  les  in- 
fractions ou  irrégularités  relevées  à  la 
charge  de  la  compagnie  ne  constituent 
pas  1  inexécution  des  engagements  pris 
envers  la  ville.  —  Dimension  de  la 
flamme  :  le  traité  ajant  fixé  cette  hau- 
teur sans   restriction   à   0",08.%   sur 
0*,045,   la  société  est  condamnée  à 
exécuter  cette  clause.  —  Augmentation 
du  capital-actions  de  la  société  et  four- 
niture du  gaz  k  une  commune  voisine  : 
conséquences  alléguées  au   point  de 
vue  du  partage  des  nénéfices  :  ces  deux 
faits  ne  sont  pas  de  nature  dans  Tespèce 
à  faire  prononcer  la  résiliation,  ils  ne 
pourraient  que  donner  ouverture  è  une 
action  en  dommages-intérêts  en  cas  de 
justification  du  préjudice   causé.  — 
Abaissement  de  tarifs  concédés  à  des 
particuliers  entraînant  le  droit  pour  la 
ville  de  réclamer  Tapplication  de  ce 
tarif  de  faveur  pour  réclairace  public  ; 
droit  pour  la  ville  de  poursuivre  la  ré- 
paration  du   préjudice   éprouvé.  (C. 
dEtX  324. 
Egolb  (Construction  de  maisons  d').  — 
Travaux  publics  communaux.  —  Dé- 
compte. —  Groupe  scolaire.  —  (Siewr 
Uumbert  contre  commune  de  Saint" 
Jean-de-Losne.).  —  Réception.  —  La 
prise  de  possession  des  locaux  scolai- 
res par  une  commune  n'équivaut  pas 
à  réception,  si  la  commune  a  relevé  à 
temps  utile  des  malfaçons  dans  les  tra- 
vaux, et  si  l'entrepreneur  n'a  pas  mis 


la  commune  en  demeure  de  procéder 
h  leur  réception.  —  Provision  et  res- 
titution du  cautionnement  refusées,  les 
travaux  n*étant  pas  reçus.  —  Travaux 
ajournés*  —  Indemnité  pour  manque  k 
gagner.  —  Rejet  :  le  devis  réservait  à 
la  commune  la  faculté  d*augmenter,  di- 
minuer ou  modifier  les  travaux,  sans 
que  l'entrepreneur  eût  le  droit  de  ré- 
clamer :  en  fait,  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  dépasse  celui  des  dépen- 
ses prévues  lors  de  l'adjudication.  — 
Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ou 
interlocutoire.  L'arrêté  qui  ne  se 
borne  pas  h  ordonner  une  expertise 
tous  droits  et  moyens  réservés,  mais 
qui  détermine,  contrairement  aux  con- 
clusions de  l'entrepreneur,  la  mission 
des  experts,  et  refuse  k  celui-ci  Tallo- 
cation  d'une  provision,  est  interlocu- 
toire sur  ces  chefs  et,  dès  lors,  suscep- 
tible d'être  déféré  en  appel  au  Conseil 
d'EUt.  (C.  d'Et),  913. 

—  V.227,  311,314,820,  Décompte;  737, 
903,Honoraires;  217,  Réception  défini- 
tive; 317,  Mise  en  régie. 

Eglise  (Construction  d').  V.  206,  229, 
812,  Décomptes  ;  234,  Honoraires. 

Elaboissbmbnt  de  chemin.  V.  69,  922, 
Communes. 

Employa.  V.  80,  Dettes  de  l'Etat. 

Enquête.  V.  307, 309,  Cours  d'eau;  243, 
360  {Cire.). 

Entrepreneur.  V.  843,  Privilèges;  66, 
Responsabilité  ;  798 ,  Contributions 
directes. 

ESGARRAGUEL,  809. 

E8C0FFI£R  et  autres,  846. 

E8PINASSBAU  et  autres,  321. 

ESTRAN6IN  (Henri),  &36. 

Etais  (Pose  d*).  V.  70,  Communes. 

Etrbtat  (Commune  d'),  902. 

EUDES  et  HusARD,  902. 

ExcÂs  DE  pouvoirs: 

—  (1)  Communes.  —  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. —  Voirie  (Orande).  ~  Routes  na- 
tionales.—  Permission  de  voirie.  —  Re- 
trait non  motivé  par  un  intérêt  de  voirie  ; 
détournements  de  pouvoirs.  —  {Sieurt 
Thorrand  et  C*.  Société  des  eaux 
d'Auvergfie).  —  Est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
retire  k  une  compagnie  l'autorisation, 

3ui  lui  avait  été  précédemment  accor^ 
ée,  de  faire  passer  les  eaux  d'une 
source  dans  des  canalisations  posées 
sous  des  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  et  sous 
une  route  nationale,  en  se  fondant  uni- 
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Excès  db  pouyoirs  (suite)  : 
qneinent  sur  ce  que  la  propriété  de  la 
souree  serait  contestée.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  d'excès  de  pouvoirs. 
[C.  (TEt.),  152. 

—  (2}  Communes.  —  Chemins  Ticinaux 
ordinaires.  -  Commission  départemen- 
tale. —  Propriété  pritée.  —  {Dame  de 
Talleyrand'Périgord.)  —  La  délibé- 
ration par  laquelle  la  commission  dé- 
partementale classe  comme  chemin  tI- 
cinal  ordinaire  une  avenue  traversant 
un  parc  entouré  de  murs  et  fermée  de 
ffrilles  à  ses  extrémités,  est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  lorsque,  dans  Ten- 
quête^  le  propriétaire  du  parc  a  fait  va- 
loir, en  les  appuvant  de  titres,  ses  droits 
à  la  propriété  au  sol  destiné  à  former 
l'assiette  dudit  chemin.  (CéCEt),  908. 

—  V.  59,  Compétence;  69,  79,  9M, 
961y  964,  Communes;  307,  309,  Cours 
d'eau;  737,  Chemins  vicinaux;  1003, 
Commission  départementale;  893,  Voi- 
rie (Grande)  ;  813,  Extraction  de  maté- 
riaux. 

EXPERTXSK  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dommages. 

—  {Minùire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Beaudoin),  —  Lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  les  dommages 
causés  par  les  travaux  publics  de 
l'Etat  (dans  l'espèce,  l'écluse  d'un 
canal  de  navigation)|  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  ordonner  que  l'ex- 
pertise sera  confiée  à  trois  experts.  — 
Il  doit  ê^  procédé  par  deux  experts 
et  en  cas  ae  désaccord  par  le  tiers 
expert  de  droit.  (C.  <tEt.),  52. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Décompte.  — 
Procédure.  —  Refus  de  prononcer  la 
récusation  d'un  expert  :  les  faits  allé- 
gués ne  sont  ni  établis,  ni  de  nature  à 
justifier  la  récusation.  —  {Sieurs  Hu- 
zard  et  Eudes  contre  commune  d'E- 
tretat).  (C.  d'Et.),  902. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Décompte. 

—  Tierce  expertise.  —  Lorsaue  sur 
une  expertise  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  les  experts,  d'ac- 
cord pour  reconnaftre  qu'il  y  a  eu 
pluS'Value  sur  le  matériel  prêté  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur,  n'ont  été  en 
désaccord  que  sur  le  chiffre  de  cette 
plus-value,  le  tiers-expert  peut  con- 
clure k  une  moinS'Value.  (C.  tfEt.)^ 
970. 

—  (4)  Travaux  publics  communaux.  — 
Décompte.  —  Expertise  prétendue  in- 
complète. —  Rejet  :  les  experts  ont 
rempli  exactement  leur  mission  et  exa- 


miné tontes  les  réclamatioiis  —  {i 
mune  de  Saint-Pierre-le^Bomt  cmdre 
sieur  Auroy).  [C.  dTEt.)^  98S. 

—  V.  741,  Dommages;  848,  Cbaoim  es 
fer;  219,  Tramirays;  977,  Bécwuiyle. 

Explosifs  (Réglementation  des).  V.  746, 

(Cire.). 
ExpROPBiATioN  pour  caose  d'ntilîli  pii- 

bliqne  : 

—  (1)  Communes.  —  Rues  el  pUcck  — 
Décret  du  26  mars  1852.  —  Travsox 
publics  communaux.  —  (Sieur  Fa- 
chan),  —  La  disposition  de  t'artide  S, 
paragraphe  1",  du  décret  do  28  mars 
1852  (étendu  à  la  Tille  de  Toolease). 
aux  termes  de  laquelle  dans  tont  pnjet 
d'expropriation  ponr  l'élargisseBeat, 
le  redressement  on  la  fonnatîoB  éa 
rues,  Tadministraiion  aora  la  foceltf 
de  comprendre  la  totalité  des  ia- 
meubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera  fH 
les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'sw 
étendue  ou  d'une  forme  tpù  powetie 
d'y  élerer  des  constructions  salalwes, 
n'est  pas  applicable,  une  fois  qoe  Tspé- 
ration  de  voirie,  résnltant  de  Feavcr* 
tnre  d'une  nouvelle  me,  est  tenaîBét. 

—  En  conséquence,  est  annslé,  fum 
excès  de  pouvoirs,  un  déeret  du  29  dé- 
cembre 1886,  déclarant  d'niîtité  ]»- 
blique  l'occupation  par  la  nlle  d'si 
parcelle  considérée  comme  impropre  I 
recevoir  une  constmction  sahibre  ptas 
de  viufft  ans  après  le  décret  dédMt 
d'utilité  publique  l'ouTertore  de  la 
(C.  d'Et.)y  58. 

—  (2)  Jury.  —  Décision.  — 

—  Magistrat  directeur.  —  (Snr 
Boulay  de  ta  Meurthe).  -^  Est  »ls 
et  de  nul  effet  la  décision  d«  jvy, 
lorsque  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur ne  constate  pas  expiesséBsit 
qu'elle  a  été  lue  en  audience  pubUqaB. 
(C.  de  cass.),  832. 

—  (2)  Jury.  —  Serment.  —  (Ssear 
Dauxerre),  —  Le  serment  prescrit  WÊt 
l'article  36  de  la  loi  dn  3  mai  lia 
doit  être  prêté  par  le  jury  d'expit- 
priation,  ^  peine  de  nullité  de  ses  epé- 
rations.  —  Et,  lorsque  plusieurs  aflUns 
lui  sont  soumises,  il  doit,  à  peioe  et 
nullité,  prêter  serment  ponr  ehacnt 
d'entre  elles,  à  moins  qae  les  paities, 
avant  la  prestation  du  serment,  n'aàeÉt 
consenti  à  la  jonction  desdites  aftirsL 
(C.  de  cass.),  833. 

—  (4)  Cassation.  —  PooitoI.  —  DéhL 

—  Jury.  —  Décision.  —  Pnbliefté.  — 
Magistrat  directeur.  —  (Sieur  J9»Wba- 
Morillon),  —  En  matière   d^iqpn- 
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Î»riation  pour  caose  d*ati1Ué  publique, 
e  délai  prescrit  par  Tarticle  20  de  la 
lot  du  3  mai  1841  pour  renvoi  des 
pièces  du  poorfoi  à  la  Cour  de  cassa- 
tion n'entratne  aucune  déchéance  lors- 
que les  pièces  ont  été  déposées  au 
creffe  de  la  Cour  avant  que  la  cause 
fût  en  état  de  recevoir  arrêt.  —  Est 
nulle  et  de  nul  effet  la  décision  du 
jury,  lorsque  Tordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  constate  pas  expressément 
que  la  décision  du  ]ury  a  été  lue  en 
audience  publique.  (C.  de  ceus,),  834. 

—  (5)  Jury.  —  Plan  parcellaire.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes.  — 
{Sieur  Leblanc).  —  En  matière  d*ex- 
propriatiou  pour  cause  d'utilité  pn- 
nlique,  le  plan  parcellaire  doit,  k  peine 
de  nullité  être  mis  sous  les  yeux  des 
jurés.  —  Le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes doit,  sous  la  même  sanction, 
leur  être  remis  avant  la  clôture  des 
débats.  (C.  de  cass.),  835. 

—  (6)  Jury.  -*  Document.  —  Magistrat 
directeur.  —  Procès-verbal.  —  Œpoux 
Desnoue-Guignard),  —  Il  y  a  violation 
de  Tarticle  37  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
lorsqu'un  document  de  nature  à  in- 
fluencer la  décision  du  jury  ayant  été 
remis  au  magistrat  directeur  avant  l'ou- 
verture des  débats,  celui-ci  a  purement 
et  simplement  ordonné  quMl  fut  annexé 
au  procès-verbal  et  qu'il  n*apparatt 
d'aucune  des  mentions  du  procès - 
Terbal  que  ce  document  ait  été  commu- 
niqué aux  expropriés  ni  même  déposé 
sur  le  bureau  du  jury.  (C.  de  cass,), 
837. 

—  (7)  Convention.  —  Cession.  —  Délai. 
—  \Sieur  Colonna),  —  Est  talable  et 
obligatoire  pour  tons  les  intéressés  la 
convention  par  laquelle  un  propriétaire 
a  cédé  k  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  une  parcelle  de  terre  nécessaire 
à  la  construction  d'une  voie  ferrée  avec 
stipulation  que,  faute  d'expropriation 
dans  le  délai  de  dix  mois,  terme  de 
rigueur,  l'expropriation  devra  être 
poursuivie  par  le  propriétaire  aux  frais 
de  la  compagnie.  (C.  de  cass.)^  838. 

—  (8)  Algérie.  —  Fixation  de  l'indemnité 
en  arsent.  —  {Dame  Guyard)»  — 
L'article  47  de  l'ordonnance  du  1*'  oc- 
tobre 1844  relative  au  droit  de  pro- 
priété en  Algérie  exige  qu'en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique le  tribunal  cîTil  fixe  l'indemnité 
en  une  somme  capitale.  —  11  y  a  vio- 
lation de  cette  disposition  quand  un 
jugement,  après  avoir  alloué  à  l'expro- 


prié une  indemnité  en  argent,  iinpose 
à  l'expropriant  certains  travaux.  (G.  de 
cassX  839. 

—  (9)  Pourvoi  en  cassation.  —  Notifica- 
tion. —  Exploit.  —  Mentions.  —  Parlé 
k  domicile.  —  Parent.  —  Copie.  — 
Election  de  domicile.  —  Etendue.  — 
Eff'ets.  —  Offres.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Outerture  et  redressement.  —  Jury. 

—  Magistrat  directeur.  —  Délibération. 

—  (Epotix  Chaîner  et  aulres),  -^  En 
matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'exploit  de  notifica- 
tion du  pourvoi  en  cassation  doit,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  k  qui  a  été 
remise  la  copie  de  l'acte  de  notification 
et  k  qui  il  a  été  parlé.  —  Les  articles 
68  et  70  du  Code  de  procédure  civile  sont 
communs  k  toutes  les  notifications  et 
applicables  par  suite  en  cette  matière. 

—  Est  donc  nul  et  de  nul  effet  l'exploit 
remis  k  un  parent  de  la  personne  k 
laquelle  il  devait  être  signifié,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  constaté  sur  roriginal  que 
l'agent  chargé  de  le  notifier  s'est  pré- 
senté au  domicile  de  la  personne  et 
que  c'est  en  ce  lieu  qu'il  a  trouvé  le 

Ï tarent  de  cette  personne  et  lui  a  remis 
a  copie  de  l'exploit.  —  L'élection  de 
domicile  faite  dans  un  exploit  par 
lequel  une  partie  répond  aux  offres  de 
l'administration  expropriante  est  spé- 
ciale et  ne  peut  être  étendue  au-delk 
des  actes  de  procédure  qui  seraient  la 
suite  immédiate  dudit  exploit;  elle  ne 
saurait  donc  aucunement  équivaloir  k 
l'élection  générale  de  domicile  pres- 
crite en  Tue  de  la  procédure  entière 
d'expropriation,  par  l'article  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  —  Lorsqu'il  s*agit 
de  régler  les  indemnités  dues  à  raison 
d'expropriation  pour  ouverture  ou  re- 
dressement d'un  chemin  yicinal,  il  ne 
suffit  pas  que  le  magistrat  directeur 
ait  été  présent  k  la  délibération  ;  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  pris  part  et  en 
ait  attesté  la  régularité  par  sa  signa- 
ture sur  la  minute  de  la  décision  du 
jury.  (C.  de  cass,),  840. 
-  (10)  Jurj.  —  Absence  d*un  juré  com- 
plémentaire. —  Procès  -  verbal.  — 
{Sieur  Motusy).  —  Le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit 
comporter  aucune  incertitude  et  con- 
tenir la  preuve  de  la  complète  ré- 
gularité des  opérations  qu'il  a  pour 
objet  de  constater.  —  Spécialement,  en 
cas  d'absence  d'un  juré  il  doit,  k  peine 
de  nullité,  indiquer  les  causes  de  cette- 
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Expropriation  pour  cause  d'atilité  pu- 
blique {suite)  : 

absence  et  fournir  des  explications  suf- 
fisantes sur  la  décision  prise  par  le 
magistrat  directeur  relative  à  cette 
absence  et  Tintroduciion  d*un  jui'é 
complémentaire.  (C.  de  cass,)^  853. 

Extraction  db  mati^riaox  : 

—  (1)  Travaux  publics  communaux.  — 
Dommages.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Entretien.  —  {Sieur  Touzé 
contre  commune  de  Saint-  A  mand).  — 
—  L^arrèté  par  lequel  le  préfet  autorise 
une  commune  à  occuper  temporairement 
une  propriété  privée,  en  vue  d'y  extraire 
des  matériaux  destinés  à  Tentretien  de 
ses  chemins  vicinaux  ordinaires,  est 
entaché  dVxcès  de  pouvoirs,  s'il  ne 
fixe  pas  la  durée  de  roccupation.  (C 
d*Et.),  813. 

—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Ville  de  Paris.  —  Dommages. ~  Carrière 
en  exploitation.  ^  (Si>tir  Laxiès  contre 
sieur  Petit  de  la  Borde.)  —  Il  y  a  car^ 
ri  ère  ouverte  et  dès  lors  il  y  a  lieu  au 
paiement  des  matériaux  extraits  lors- 
qu'antérieurement  à  roccupation,  une 
autre  exploitation  portant  sur  les  mêmes 
matériaux  (meulière),  avait  été  com- 
men(^&e  sur  une  parcelle  voisine  appar- 
tenant au  même  propriétaire.  —  Pri- 
vation de  culture.  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire reçoit  le  prix  des  matériaux 
extraits,  il  ne  peut  prétendre  à  une  in- 
demnité pour  privation  de  culture  qui 
n'est  que  la  conséquence  de  Texploita- 
tion  de  la  carrière.  —  Indemnités  aux 
fermiers  accordées  en  vertu  de  conven- 
tions auxquelles  le  propriétaire  a  été 
étranger.  —  Non-lieu  à  les  déduire  de 
Tindemnité  accordée  au  propriétaire. 
(C.  d'Et.),  981. 

—  (3)  Travaux  publics* —  Dommages.  — 
{Sieur  Osselin-Latnbin  contre  Compa^ 

Înie  du  chemin  de  fer  du  Nord.)  — 
'extraction  de  sable  faite  b  une  dis- 
distance de  40  k  120  mètres  d'un  ter- 
rain dans  lequel  le  propriétaire  a  au- 
torisé des  entrepreneurs  i  extraire  du 
gravier  à  un  prix  fixé  par  mètre  cube 
doit  être  considérée  comme  faite  dans 
une  carrière  en  exploitation,  et  dès 
lors  le  propriétaire  a  droit  au  prix  des 
matériaux  extraits;  mais  des  parcelles 
en  culture,  éloignées  de  plusieurs  cen- 
taines de  mètres  de  cette  carrière  et 
séparées  d'elle  par  des  terrains  appar- 
tenant à  des  tiers  ne  sauraient  être 
considérées  comme  en  étant  la  conti- 
nuation, alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 


les  matériaux  fort  abondants  mnx 
tours  fassent  partie  du  même 
Remise  en  état  des  terrains  fonâlés 
indemnité  due.  (C.  d'Et.),  999. 
-  V.  68,  Occupation  temporaire. 


Fabrique  de  parfums.  V.  âî4,    Ai&rs 

insalubres. 
FAGHAN,  58. 

Faillite.  V.  843,  Privilèges. 
FARGIER,  849. 
FAUCHEUX  et  autres,  307. 
FERRATOH,  964. 
FiLLiÈRBS  (Commune  de^,  59. 
Fin  de  non-recbvoir.  V.  S36,  Mar^a- 

dises. 
FLEURT,  983. 
Fontaines  communales  (Constmction  d^ 

V.  740,  Dommages. 
FONTAREAU,  69. 
Force  motrice  (Réglementation  de  li^ 

Y.  307,  798,  Cours  d'eau. 
FORTIER,  897. 

Fort  de  Vert-Galant,  897,  Décompta. 
FORTIR,  Hermann  et  C%  989. 
Fouilles.  V.  740,  Dommages. 
Fournisseurs  et  ouvriers.  V.  843,  Prin- 

lèffes. 
FRETIGIIT  et  fils,  905. 

G 

6ARAUDE,  66. 

GlLl  (Epoux),  917. 

6ARDEIL,  798. 

Gardes-mines.  V.  241,  3â7  (Cire.). 

CARREAU  et  Duput,  62. 

GAnib  militaire   (Travaux  du).   V.  :  S8; 

Compétence;  822,  897,  Décompte:  61, 

Résiliation. 
6E0RGI,  304. 
GiRY  (Commune  de),  217. 
60TARD,  822. 
GRELLOU,  739. 
GUITTON,  311. 
GUYARD  (Dame),  839. 

H 

Hadol  (Commune  de),  317. 

RALLIER,  151. 

Haute- Vienne  (Département  de  la),  lA 

HERMANH,  Fortin  et  C*,  989. 

Honoraires  : 

—  (I)  Travaux  publics  oommunaax.  — 
Architecte.  ^-  Eglise.  —  Plans  et  ée- 
vis.  —  (  Ville  de  Die  contre  hérUiert 
Tracol  et  fabrique  de  téghse  et 
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Die),  —  Bien  qne  des  plans  et  devis 
n'aient  été  commandés  que  par  le  con- 
seil de  fabrique,  la  commune  doit 
Ïtayer  les  honoraires  de  Tarchitecte  si 
e  conseil  municipal  se  les  approprie. 

-  Il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  pour 
les  nouveaux  projets  modifiant  le  pro- 
jet primitif,  en  vue  d'amener  une  ré- 
duction do  la  dépense,  les  mêmes  ho- 
noraires que  pour  le  premier  projet; 
fixation  de  l'indemnité  due.  (Cd'Et.), 
234. 

-  (i)  Travaux  publics  communaux.  — 
Architecte.  —  Maison  d'école.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Passard  contre  commune  d^Aunay^ 
sur-Auneau).  —  La  désignation,  par 
le  conseil  municipal,  d'une  commis- 
sion composée  du  maire  et  de  deux 
conseillers,  pour  surveiller  les  travaux 
n'a  pas  pour  effet  de  décharger  l'ar- 
chitecte, directeur  de  l'ouvrage,  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  à  rai- 
son du  défaut  de  surveillance.  —  En 
conséquence,  c'est  avee  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  réduit  les  ho- 
noraires de  cet  architecte,  &  raison  de 
ce  défaut  de  surveillance.  —  Lorsqu'il 
existe  des  malfaçons  dues  à  un  défaut 
de  surveillance  de  l'architecte,  les  ho- 
noraires de  celui-ci  doivent  être  ré- 
duits, mais  il  n'est  tenu  de  garantir  la 
commune  des  condamnations  pronon- 
cées contre  l'entrepreneur  qu'au  cas 
d'insolvabilité  de  ce  dernier.  —  Frais 
de  voyage  fixés  à  forfait,  dans  le  devis. 
Non- lieu  à  un  supplément  pour  les 
voyages  causés  par  les  difficultés  exis- 
tant entre  la  commune  et  l'architecte. 
—  Expertise  non  obligatoire.  —  L'ex- 

ftertise  b  laquelle  il  a  été  procédé  entre 
'entrepreneur  et  la  commune  et  en 
l'absence  de  l'architecte  n'est  pas  op- 
posable à  celui-ci,  mais  le  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  au  fond,  sans 
nouvelle  expertise,  si  l'instruction  est 
suffisante.  (C.  d*Et.),  737. 

-  (3)  Travaux  publics  communaux.  — 
Groupe  scolaire.  —  Architecte.  — 
Plans  et  devis.  —  {Commune  de  Toury 
eontre  sieur  David.)  —  Bien  que  des 
plans  et  devis  n'aient  été  rédigés  que 
sur  les  indications  du  préfet,  la  com- 
mune doit  payer  les  honoraires  de  l'ar- 
chitecte, si  le  conseil  municipal  se  les 
approprie  :  il  ratifie  ainsi  expressément 
la  commande  faite  en  son  nom.  —  Il 
n^y  a  pas  lieu  d^accorder,  pour  un  nou- 
veau projet  modifiant  le  projet  primitif, 
en  vue  d'amener  une  réduction  de  la  | 


dépense,  les  mêmes  honoraires  que 
pour  le  premier  projet  :  fixation  de 
l'indemnité  due.  (C.  d'Et),  903. 

HOTTON  et  Thibaut,  232, 

HUBERT  (d'),  1002. 

HUMBERT,  913. 

HUSARO  et  Eudes,  902. 

Hyurauliqdbs  (Travaux).  Y.  208,  Dé- 
compte. 

I 

Impôts  arabes.  V.  239,  Prestations  en 
nature. 

Imprimés.  V.  510,  570  (Cire.) 

Indemnité.  V.  798,  Cours  d'eau;  1002, 
Communes;  80,  Dettes  de  l'Etat;  65, 
148,  739,  741.  983,  Dommages;  839, 
840,  Expropriation;  298,  Ponts  à 
péage;  317,  Mise  en  régie. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Y. 
Personnel. 

Irrigation.  Y.  309,  Cours  d'eau. 

IZÂMANT  (Pierre),  159. 


JOHH SON  et  fils,  ai7. 

JoiN VILLE  (Yille  de),  800. 

JOURJON,  219. 

Jugements  et  arrêts  —  Défaut  de  mo- 
tifs. —  Actes  administratifs.  —  Inter- 
prétation. —  Conclusions  —  (Sieur 
Devès).  —  Doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  l'arrêt  d'une  cour  d'ap- 
pel qui,  saisie  d'une  instance  en  re- 
vendication de  propriété  immobilière 
et  mise  expressément  on  demeure 
d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'inter- 
préter un  acte  administratif  dont  les 
parties  contestent  la  portée,  a  statué 
au  fond  sans  donner  aucun  motif  à 
l'appui  du  rejet  qu'elle  prononce  vir- 
tuellement des  conclusions  à  fin  de 
sursis.  (C.  de  cass.),  851. 

—  Y.  161,  Contraventions. 

JULLIENlfE,  977. 

Jury.  V.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Justice  de  paix  (Construction  de).  T. 
314,  Décompte. 


LACOSTE,  229. 

Lalands  (Société  du  canal  d'irrigation 

de),  296. 
Lampes  de  sûreté.  Y.  756  (Cire.). 
LAN60ELLIER,  149. 
LAlflER,  45. 
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LAURENT,  734. 
LAZIÈ8.  981. 
LEBLANC.  835. 
LECLANCHER,  816. 
LEFORT,  988. 
LEGLOS,  804. 

LEMAÎTRE  (Faillite\  225. 

LiMosBs  au  Dorât  (Chemin  de  fer  de).  Y. 
Sis,  Décompte 

Livraison  de  marchandises.  Y.  836. 

LLTOD  (Edward),  ±«. 

LoCATAiRB.  Y.  Gï,  Dommages. 

Loiret  (Rivière  du).  V.  307,  Cours 
d'eau. 

Lois  et  règlements.  Y.  497,  Salubrité 
publique. 

Loyer  (Dépenses  de),  1007  {Cire), 

Lozère  (Préfet  de  la),  995. 

LUCRON-ROnSSELOT,  9â0. 

mTZ  et  Ballet,  217. 

Lycée  (Construction  de).  Y.  48,  Dé- 
compte. 


M 


MABILAT,  893,  895. 
Magistrat  directeur  di  jury.  Y.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
2ue. 
GNE.  68. 
MAGOT,  héritiers  Cordonnier  et  Blon- 

DEL,  974. 
Mairie  (ConstrucUon  de}.  Y.  314,  820, 
Décompte. 

MAÎTRE,  45. 

MALAPERT,  Autixibr  et  C«,  154. 

Malfaçons.  Y.  737,  Honoraires. 

Mantes  (Yille  de),  324. 

—  (Compagnie  du  gaz  de),  324. 

Marais.  —  Syndicat  de  dessèchement. 
—  Réglementation  d'usine.  —  Dépêche 
ministérielle  adressée  au  préfet.  — 
Recours.  —  {Syndicat  de  la  vallée  de 
VAuthie.)  —  La  dépêche  par  laquelle 
le  ministre  de  Tagriculture  répondant 
h  une  demande  d'avis  du  préfet,  fait 
connaître  à  ce  fonctionnaire  quMl  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande 
<l'Hn  syndicat  de  dessèchement,  tendant 
à  la  révision  d'arrêtés  réglementant  une 
usine  comprise  dans  le  syndicat,  ne 
constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
YOie  contentieuse.  —  InlerYention.  — 
Les  propriétaires  de  l'usine  sont  rece- 
vables  à  intervenir  dans  l'instance.  Us 
ont  intérêt  au  maintien  du  règlement. 
(C.  d:Et.),  p.  803. 


Marchandises.  —  LîTraison  pailielk.- 
Fin  de  non-recevoir.  —  {Sîeitr  Revi 
Estrangin.)  —  Les  déchéances  édidies 
par  les  articles  435  et  436  da  Co4«  de 
commerce  s'appliqaent  au  cas  de  yole 
partielle  de  la  marchandise;  dais  ce 
dernier  cas,  le  délai  légal  apptrtciafll 
au  destinataire  pour  faire  sa|votata- 
tion,  commence  à  courir  da  joar  m  h 
livraison ,  bien  qu'incomplète,  t  hà 
terminée.  (C.  de  C€tss,),  836. 

Marché  (  Constraetion  d*un).  T.  319, 
Communes. 

Marché  de  trayaaz  publies.  Y.  iX, 
Décompte. 

MARCHIONI  (Louis-Napoléon),  498. 

Marine  (Travaux  publics  de  la).  V.  ir, 
a08,  Décompte. 

Marseille  (Compagnie  des  docks  et  » 
trepdts  de),  54. 

HARTIN-HËRT,  813. 

HASSET,  919. 

Maudres  (Commune  de),  816. 

Mbzzana  à  Ajaccio  (Chemin  de  fer  de]. 
Décompte,  972. 

HILLOT  et  C«,  911. 

Ministre  des  traraux  publics,  Si,  i%, 
137,  S»5,  Î37,  298,  804,  912.  970,9», 
980. 

—  de  l'agriculture,  814. 

—  de  la  guerre ,  822,  897. 

—  de  l'intérieur.  Y.  79,  Commmiei. 
Mise  en  demeure.  Y.  988,  Résiliatioi. 
Montrejeau  h  Bagnères-de-LuchoD  [Qt 

min  de  fer  de).  Y.  137,  Décompte. 
HOUSST,  852. 
Mutation  de   propriété.    V.  70,  Cœ» 

d'eau. 

N 

Nantes  (Yille  de),  62. 
Navigation  à  vapeur.  V.  329  (CiVt.). 
NÉRONOB  (Commune  de),  965. 
Noirterrb  (Fabrique  de  l'église  de),81i 
Nivellement  (Travaux  de).  V.  62,  *» 

mages. 
NIZEROLLB  et  Tétetuidb,  2M. 


0 


Occupation  temporaire  : 

—  (1)  d'un  terrain  pour  travaux  el  »•■ 
dages.  —  Yoirie  (Grande).  -  Tnêi 
amiable.  —Yiolation.—  GontrsTesttfi^ 
—  Relaxe.  —  {Sieur  Ma^ne.)  -  ^ 
propriétaire  dont  le  terram  a  été  o^ 
cupé  temporairement  par  l'admiiisti*- 
tion,  en  vertu  d'un  traité  amiable^  * 
rcflfel  d'y  pratiquer  des  sondifes  «^ 
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«essaires  poar  Vexécation  d^un  chemin 
de  fer,  ne  commet  pas  une  c^ntraTen- 
tion  de  srande  voirie,  si,  an  mépris  de 
ce  traité,  il  y  opère  des  extractions  de 
matériaux.  —  Le  terrain  occupé  n'a 
pas  cessé  d^'appartenir  au  propriétaire, 
et  ne  constitue  pas  une  dépendance  du 
domaine  public.  (C.  dEt.u  68. 
—  (â)  Travaux  publics.  —  Dommages. — 
Ports  maritimes.  —  Occupation  tem- 
poraire pour  établissement  d'une  Toie 
ferrée.  —  Obligation  de  faire  garder 
les  bestiaux.  —  {Sieur  Bernard  contre 
sieurs  Périé  ffires,)  —  Lorsque  ré- 
tablissement temporaire  d'une  voie 
ferrée  sur  une  propriété  a  pour  con- 
séquence d'obliger  le  propriétaire  & 
faire  garder  son  bétail  par  un  Tacher, 
alors  qu'auparavant  ledit  bétail  pouvait 
itre  abandonné  sans  gardien,  et  de 
livrer  ladile  propriété  aux  dégradations 
par  suite  de  Timpossibilité  de  se  clore, 
ce  double  préjudice  doit  entrer  en  ligne 
4le  compte  dans  le  calcul  de  Tindem- 
nité.(C.  tTjB/.),  236, 

Offre  de  concours.  —  Travaux  publics 
communaux.  —  Rues  de  de  Paris.  — 
(Ville  de  Paris  contre  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,)  — 
Décidé  que  l'élargissement  de  la  rue 
de  Saint-Quentin,  dans  la  partie  com- 
prise entre  la  rue  Lafayette  et  le  bou- 
levard Magenta,  ne  fait  pas  partie 
des  travaux  de  voirie  exécutés  aux 
abords  de  la  gare  du  Nord,  au  paie- 
ment desquels  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  s'est  engagée, 
en  vertu  du  traité  du  16  décembre  1858, 
à  participer,  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  de  la  dépense  nette.  (C. 
d:Et.),  979. 

—  V.  148,  Dommages. 

Offres   bt    demandes    (Tableau   des). 
V.  835,  840.  Expropriation. 

OSSEUN-LAHBIN,  999. 

Ouverture  de  chemin.  V.  840,  Expro- 
priation. 

Ouvriers  et  four.nisseurs.  Y.  843,  Pri- 
vilèges. 


Pamibrs  (Ville  de),  917. 

Paris  (Ville  de),  149,  739,  979;   98i, 

Extraction  de  matériaux. 
PÂSSARDt  737. 

Patentes  V.  798,  Contributions  directes. 
Pau  (Ville  de),  809. 
Paulhe  (Commune  de),  817. 
PÉcuE  fluviale.  V.  65^  Dommages. 


PERIÉ  (frères),  236. 
PERIER,  1003. 

Permission  de  voirie,  V.  152,  Excès  de 
pouvoirs. 

PBRRIR  DES  I8LE8,  800. 
Personnel  : 

I.  —  Ingénleun. 

1»  DécoraUons,  82,  362,  471,  515,  571, 

862. 
2*  Honorariats,  759. 
3»  Nominations,  82,  362,  571,  759,  862, 

1009. 
4»  Promotions,  165,  339,  362,  572. 
5*  Avancements,  83, 165,  339,  363,  515, 

863. 
6«  Services  détachés,  83,  363, 471,  759, 

863. 
7*  Congés,  245.  340,  471. 
8°  Congés  renouvelables,  83,  166  245, 

340,363,471,  515,  760,  863,  1009. 
9«  Disponibilités,  166,  516. 
10"  Démissions,  472,  760. 
11»  Retraites,  340,  364,  472,  516,  572, 

760   925   1009. 
12-  Décès,  84,' 166,  246,  341,  473,  572, 

925. 
13»  Décisions  diverses,  8i,  166, 246,  341  « 

364,  473,  516,  572,  760,  863,  925, 

1010. 

II.  —  Conducteurs. 

1«  Décorations,  87,  521. 

2*  Honorariats,  87,  170,  344. 

3"  Nominations,  87,  170,  251,  344,  367, 

475,  521,  575,  764,  864,  927, 1013, 
4»  Avancements,  368,  522,  575,  1014. 
5*  Services  détachés,  91, 172,  344, 379. 

522,  576.  765,  «64,  927,  1014. 
6*  Congés,  92, 172,  252,  344,  379,  476, 

522,  576,  865,  928,  1014. 
7»  Congés  renouvelables,  92,  172,  252, 

344,  379,  476,  522,  576,  765,  865, 

928,  1014. 
8»  Disponibilité,  93, 174, 381,  524,  577, 

766,  865. 
9«  Démissions,  93,  348,  477,  524,  1015. 
10»  Retraites,  93,  174.  253,  348,  381, 

477,  524,  577,  766,  865,  928, 1015. 
11»  Décès,  94,  174,  253,  349,  381,  477, 

577,  767,  866,  929,  1015. 
12*  Décisions  diverses,  94, 174, 253, 349, 

382,  477,  524,  578,  767,  866,  929, 

1016. 

III.  —  École  des  Ponts  et  Chaussées. 

Classement  des  élèves-ingénieurs,  687. 
Relevé  des  prix  et  acccssils,  688. 
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PSnT  DE  LA  BORDE,  981. 

Plans  et  Devis.  V.  234,903»  Honoraires. 

Plawtatioxs.  V.  895,  Voirie  (grande). 

POGHET.  298. 

Ponts   (Construction  de).   V.  817,  Dé* 
compte. 

Ponts  a  p^age.  —  Établissement  d'un 
nouveau  pont  à  proximité  d*un  pont 
antérieurement  concédé,  par  le  conces- 
sionnaire d'un  canal  de  navigation.  — 
Indemnité  annuelle  ou  en  capital.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Pochet).  —  Lorsqu'un  pont  à 
péage  a  été  concédé  à  la  condition  que 
l'État  s'interdirait  le  droit  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession  d'auto- 
riser tous  nouveaux  ponts,  bacs  ou  na- 
celles k  moins  de  1.500  mètres  de  l'ou- 
vrage ,  et  que  postérieurement  une 
compagnie  concessionnaire  d*un  canal 
de  navigation  déclaré  d'utilité  publique 
par  une  loi  du  8  avril  1879  a  établi  à 
300  mètres  de  cet  ouvrage  un  pont-ca- 
nal, le  concessionnaire  du  pont  à 
péage  est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité k  raison  de  la  concurrence  qui  lui 
est  faite.  —  L'indemnité  allouée  doit 
comprendre  non  seulement  la  diminu- 
tion des  recettes  provenant  du  passage 
des  piétons  qui  circulent  gratuitement 
sur  le  pont-canal  —  mais  encore  celle 
qui  est  causée  par  le  transit  des  mar- 
chandises par  la  voie  d'eau.  —  Le 
Conseil  de  préfecture  peut  fixer  le  mode 
de  libération  de  l'indemuité  due  au 
concessionnaire  par  l'État,  en  laissant 
h,  celui-ci  le  choix  entre  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  en  capital  et 
le  paiement  d'une  indemnité  annuelle 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 
(C.  ffEt.),  298. 

PoHTS  (Travaux  des).  V.  147,  208,  Dé- 
compte ;  236,  Occupation  temporaire. 

PRÉDH0MME-IN6LART,  Singer   et 

Deblock,  72. 
Préfet  de  la  Lozârb,  995. 
Presbytère  (Construction  d'un).  V.  206, 

Décompte. 
Prestations  en  nature  : 

—  (1)  Algérie. —  Impôts  arabes. —  Zelikat. 

—  Imposition  calculée  sur  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  possédées.  —  Kégu- 
larilé.  —  (Sieur  Rnbah-^en-Trous" 
sin)  —  Communes.  Chemins  vicinaux. 
Prestations  en  nature.  Réclamation. 
Délai.  Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  pu- 
blication des  rôles.  (C.  cTEt.),  239. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Commune 


de   Touche»  contre  sieurs   Deetrr- 

Pelletier).  —  Réclamation.  Délai.  Dé- 
chéance d'une  réclamation  formée  pias 
de  trois  mois  après  la  pnblîeation  des 
rôles.  —  Fils  n'habitant  pas  chez  lev 
père,  mais  venant  seulement  tempe- 
rairement  chez  celui-ci  :  décharge  des 
prestations  imposées  an  père  k  raisea 
de  ses  fils.  (C.  d'gt.).  307. 

PRIEUR,  970. 

Privilèges   des    ouvriers    ou    ftmmi»- 
seurs.  —  Faillite.  —  Action  en  jnstice. 
Syndic.  —  Appel.  —  Compétence.  — 
Pouvoir  du  juge   —  Travaux  publics. 
—  Ouvriers  et  foomisseors.  —  Entr^ 
preneur.  —  Cautionnement.  —  Cahier 
des  charges.  —  {Sieurs  Louis  Camarif 
et  autres),  —  L'action  intentée  par  le 
syndic  d'une  faillîte  en   vue   de    faire 
ordonner  que  tontes  les  sommes  dnes 
par  l'État  au  failli  seront  versées  entre 
les  mains  de  ce  svndir,  sous  rengage» 
ment  pris  par  ce*  dernier  d*a  il  mettre 
comme  ayant  un  privilège  sur  ces  som^ 
mes  les  créanciers  que  le  tribunal  dé- 
signerait, rentre  dans    celles   qne  le 
syndic  a  le  pouvoir  d'exercer  pour  la 
réalisation  de  l'actif,  en  vertn  des  ar- 
ticles 443,  490  et  500  du  Code  de  com- 
merce. —  Une  cour  d'appel  saisie  de 
l'appel  formée  contre  le  jogemeni  d'un 
tribunal  de  commerce  peut,  en  déda- 
rant,  même  mal  k  propos,  que  &*  der- 
nier  était  compétent  ratione  materùr, 
statuer  valablement  an   fond,  pourva 
que  la  cause  ait  été  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif.  —  Les    priTtlègea 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  exis- 
ter sans  une  disposition  expresse  de  Is 
loi    ni   résulter   d'une  convention  mt 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  im- 
posé k  l'entrepreneur  —  Spécialement, 
le  privilège  des  ouvriers  ou  foumi&seors 
de  travaux  publies  k  exécuter  pour  le 
.  compte  de  l'Etat  ne  peut  porter  que  sur 
le  prix  dû  par  l'Etat;  il  ne  peut  être 
étendu  aux  cautionnements  aiférents  k 
ces  entréprises,  encore  que  par  une 
clause  du  cahier  des  charges  ces  cau- 
tionnements aient  été  affectés  k  la  ga- 
rantie des  engagements  de  Tentrepfe- 
neur  tant  envers  l'État  qu'envers  les  oa- 
vriers  et  fournisseurs.  (C.  decass.)^  843L 

Procédure.  —  Arrêté  notifié  par  le  pré- 
fet. —  Délai  du  recours  de  TÉut.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Leglos).  —  La  notification  d'an 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  faite- 
par  le  préfet  à  un  entrepreneor  de  tra- 
vaux publics,  fait  courir  contre  Tadmi* 
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Distratîon  le  délai  de  trois  moi»  fixé 
pour  l'introdaction  des  recours  au 
Conseil  d'État.  (C.  cTEL),  804. 

—  V.  741,  Dommages;  913,  Ecole;  902, 
Expertise. 

Procès- Vbrbauz  (Foi  due  aax].  V.  905, 
Voirie  (grande). 

Q 

QUniSON  (Consorts),  741. 

R 

RABAH-BER-TROUNIN,  239. 
RAGON  (Demoiselle),  969. 
RAYNAuD,  BoNNEL  et  antres,  922. 

RÉCEPTION   DÉFINITIVE.   —    TrSTauX  pU- 

blics  communaux.  —  Maison  d^école. 
—  Travaux  obligatoires.  —  Refus  du 
maire.  —  Délégué  du  préfet.  —  (Com- 
mune de  Giry  contre  siews  Ballet 
et  Lutz),  —  Les  travaux  de  construc- 
tion d'une  maison  d'école  exécutés 
d'office  par  application  de  la  loi  du 
20  mai  1883,  sous  la  direction  d*un 
architecte  et  sons  la  surteillance  d*un 
agent  Toyer  cantonal,  désignés  par  le 
préfet  k  la  suite  du  refus  du  maire 
(article  85  de  la  loi  du  5  avril  1884), 
ne  peuvent  pas  être  reçus  sur  la  de- 
mande du  préfet  par  Tarchitecte  en 
présence  du  délégué  du  préfet,  alors 
que  la  commune  avait  déjà  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une  demande 
d'expertise  fondée  sur  des  malfaçons. 
(C.  (fEt.),  217. 

Keconnaissance  d'un  chemin  vicinal.  Y. 
737  ;  1003,  Commission  départemen- 
ule. 

Recours.  Y.  319,  Communes  ;  59,  Com- 
pétence; 296,  800«  Cours  d'eau;  741, 
Dommages;  803,  Marais;  804,  Procé- 
dure; 895,  Yoirie  (Grande). 

Rbdressement  de  chemins  (Travaux  de). 
Y.  62,  Dommages;  840,  Expropria- 
tion. 

Régie  (Dépenses  de).  —  Travaux  publics. 
—>  Cahier  des  clauses  générales  du 
25  août  1833,  art.  21.  —  Prélèvement 
sur  le  décompte. —  Intérêts.—  {Ville  de 
Pau  contre  steurEscarraguel),^  Lors- 
qu'une régie  a  été  régulièrement  pro- 
noncée, les  dépenses  de  cette  régie 
doivent  être  retenues  sur  les  sommes 
dues  k  Tentrepreneur;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  alloué  k  celui-ci  que  les 
intérêts  de  son  décompte  après  déduc- 
tion des  dépenses  de  la  régie.  (C.  d^EtX 
809. 


—  Y.  334  {Cire.). 

RÉGIE  (Mise  enV  —  Travaux  publics  com- 
munaux. —  Maison  d'école.  —  Mise  en 
régie  irrégulière. — Indemnité.—  {Sieur 
Cugnot  contre  commune  de  Hadol). 

—  Mise  en  régie.  —  En  l'absence  de 
toute  référence  au  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  alors  que  le 
cahier  des  charges  particulier  de  l'en- 
treprise ne  prévoit  pas  une  mise  en 
demeure  préalable  à  la  mise  en  régie, 
le  préfet  a-t-il  pu  régulièrement  pro- 
noncer sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité  la  mise  en  régie  de  l'entre- 
preneur? —  Non  résolu.  —  Décidé, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
que  les  faits  ne  justifiaient  pas  cette 
pénalité  ;  en  conséquence,  la  commune 
est  condamnée  &  payer  une  indemnité 
à  l'entrepreneur.  —  Décompte  réguliè- 
rement dressé  conformément  au  rap- 
port des  experts.  —  Rejet.  —  Dépens 
partagés.  (C.  d'Et.),  317. 

RÈGLEMENT  do  barrage.  Y.  309,  Cours 
d'eau. 

Réorganisation  des  services  des  dépar- 
tements, de  chemins  de  fer  et  de  naviga- 
tion. Y.  Personnel  (Décisions  diverses). 

Résiliation  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Décompte.  — 
Génie. — Construction  de  baraquements. 

—  {Sieur  Rouard),  —  Indemnité  de  ré- 
siliation allouée  par  l'entrepreneur  à  un 
cantinier  —  Remboursement  par  l'Etat 
de  cette  indemnité.  (C.  d'Et)^  61. 

—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Résiliation  et  réadjudication  sans  mise 
en  demeure.  —  {Sieur  Le  fort  contre 
Ville  de  Saint-Germain-en-Laye,)  — 
Le  refus  d'exécuter  un  travail  com- 
mandé par  le  maire  (enlèvement  de  la 
croix  du  cimetière)  ne  saurait  entraîner 
contre  l'entrepreneur  la  résiliation  de 
son  marché  d'entretien  des  travaux 
communaux  et  sa  réadjudication  sans 

3u'il  y  ait  eu  au  préalable  un  arrêté 
e  mise  en  demeure  fixant  un  délai 
pour  Texécution  du  triivail.  Indemnité 
altouée  h  l'entrepreneur.  Double  degré 
de  juridiction.  Non-recevabilité  de  de- 
mandes non  soumises  au  conseil  de 
préfecture,  et  formulées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  (C 
d'Et.).  988. 

—  Y.  208,  Décompte  ;  304,  Eclairage  au 
gaz. 

Responsabilité.  —  Travaux  publics.  — 
Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier 
blessé  par  la  faute  des  agents  àfi  TEtat. 

—  Entrepreneur  mis  hors  de  cause.  — 
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Responsabilité  {suite)  : 
{Sieur  Gabaude).  —  Bien  qn*aax  ter- 
mes de  l'article  tk,  paragraphe  1,  du 
cahier   des  conditions    générales  de 
de  1876,  Teutrepreneur  reste  seul  res- 

{>onsable  Tis-k-Tis  des  ouvriers  et  de 
eurs  familles,  des  accidents  sunrenus 
pendant  rexëcution  des  travaux,  TEtat 
est  responsable  des  accidents  imputa- 
bles aox  fautes  de  ses  agents;  dans 
Tespèce,  d*un  accident  arrivé  à  un  ou- 
vrier par  suite  de  l'écroulement  d'un 
mur  édifié  suivant  les  prescriptions  du 
génie  (C.  d'El.),  66. 

—  V.  206,  Décompte;  849,  Chemins  de 
fer;  737,  Honoraires. 

RETNAUD  (Joseph),  499. 

RI6AU0,  227. 

RI60UX,  301. 

RioM-Ès-MoNTAGifis  (Gommuno  de),  314. 

RocHBFORT  (Ville  de),  989. 

ROQUES,  817. 

ROSUEL  et  GoRRB,  208. 

RODARD,  59,  61. 

RouBN  (Ville  de),  977. 

ROUSSEL  et  Gourtignon,  48. 

Routes  départementales.  V.  304,  Eclai- 
rage au  gaz;  321,  Trottoirs;  986,  Dé- 
compte. 

Routes  nationales.  V.  45,  136,  Dé- 
compte; 304,  Eclairage  au  gaz;  152, 
Excès  de  pouvoira;  984^  Voirie 
(Grande). 

ROUZEAUD,  497. 

Rues  et  places.  V.  62,  739,  920,  Dom- 
mages; 79,  964,  Communes;  58,  Ex- 
propriation; 917,  Gompétence;  979, 
Offre  de  concours. 


Saini^Axano  (Commune  de),  311,  813. 
Saint-Aubin-d*Ëtmbt  (Commune  de),  229. 
8AINT-BLARCAT  et  consorts^  70. 
Sa fNTE-S AVINE  (Commune  de),  304. 
Saint-Etienne  (Compagnie  des  chemins 

de  fer  K  voie  étroite  de),  219. 
Saint-Germain-en-Layb  (Ville  de),  988. 
8AINT-GERMIER,  296. 
Saint-Jean-oe-Losne  (Commune  de)  ,913. 
Saint-Martory  (Compagnie  du  canal  de), 

70. 
Saint-Omer  (Ville  de),  72. 
Saint-Pibrre-le-Bost   (Commune    de), 

985. 
Salaikb  (Commune  de),  206. 
8ALLEFRANQUE,  65. 
Salubrité  publique. — Lois  etrèglements. 

—  Arrêté  municipal.  —  Relaxe  justifié. 

—  {Sieur  houzeaud.)  —  En  présence 


d*un  arrêté  municipal  prohibant  «kto» 
les  habitants  d'élever  et  d'entretenir 
dans  les  appartements,  cours  et  gale- 
ries de  leurs  maisons...  tous  inîmaar 
pouvant  répandre  de  T infection  «,  c*esi 
à  bon  droit  que  le  ju^e  de  sin^ 
police  décide  que  les  dispositîMis  de 
cet  arrêté,  prises  en  vue  d^assorer  la 
salubrité  d'une  ville,  ne  sont  pas  ap- 
plicables &  une  habitation  située  k 
400  mètres  des  murs  de  cette  vîlk. 
(C.  de  caK.\  497. 

SAVIO,  995.  ,        .  . 

Seine  (Fleuve).  V.  895,  Voirie  (grande). 

SBiNE-iNTÉRiEnRE  (Département  de  la), 
986. 

SËPH0H8  et  autres,  321. 

SÉRAC    147» 

Serxbot  (PresUtion  de).  V.  833,  Expre- 

priation. 
Servitude  de  passage.  V.  846,  Qmm 
jugée. 

—  de  recolement.  V.  964,  Communes. 
8IIfGER,   PR^BOMMB -Inglart  et  Ds- 

BLOCE,   72. 

SociétA  : 

—  des  eaux  d'Auvergne,  452. 

—  des  parfums  naturels  de  Cannes,  22^ 

—  du  canal  d'irrigation  de  Lalande,  296. 
SOLVAY  et  C%  848. 

Sondages.  V.  68,  Occupation  temporaire. 

Souscription.  V.  70,  Cours  d*eau. 

Sooterrain  de  la  Toretta.  V.  74,  Dé- 
compte. 

Stationnement.  V.  219,  Tramways  ;  961, 
Communes. 

Subventions  spéciales  : 

—  (1)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  Sieur  Maî- 
tre.) —  Transports  de  plfttre,  de  eakt 
et  de  charbon;  dégradations  reeeiK 
nues  :  appréciation  du  montant  de  li 
subvention.  (C.  d'EL),  45. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  viciaanx. 

—  Dégradations  mal  réparées.  — 
{Sieur  Hallier.)  —  Dégradations  eam- 
mises  par  Tentrepreueur  de  la  eons- 
truction  d'un  fort  :  Appréciation  de  la 
subvention  due,  sans  tenir  compte  des 
travaux  de  réparation  faits  par  ks 
entrepreneurs  :  ces  travaux  exécutés 
par  des  ouvriers  inexpérimentés,  et 
avec  des  matériaux  de  mauTaise  qualité, 
ont  aggravé  la  situation  des  chemins.— 
Proc&ure  :  recours  non  motivé  :  nen- 
recevabiUté.  (C.  d'Et.),  151. 

—  (Z)  Communes.  —  Chemins  vidnaax. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  .Vî- 
zerolle  et  TétevuideA  —  Expertise.— 
Lorsque  le  conseil  oe  préfecture  n*a 
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pas  ordonné  d'expertisef  et  qa*en  égard 
au  long  temps  écoulé  depuis  les  dé- 
gradations (6  ans),  il  est  impossible  de 
{procéder  à  une  Térifleation  utile,  il  y  a 
ieu  d'accorder  décharge  à  Tindastriel. 

—  Conseil  de  préfecture.  Erreur  ma- 
térielle. —  Donné  acte  d'une  prétendue 
offre  de  l'industriel  de  payer  la  sub- 
yention  réclamée  alors  que  cet  offre  ne 
s'appliquait  qu'à  une  année  précédente  ; 
arrêté  annule.  •—  Procédure.  —  Partie 
n'ayant  pas  présenté  de  défense  detant 
le  conseil  de  préfecture,  et  n'ayant  pas 
désigné  son  expert  quoique  dûment  mis 
en  demeure  :  arrêté  par  défaut  :  oppo- 
sition recetable.  Recours  direct  au 
Conseil  d'Etat  non  receTable.(C.d'^/.], 
220. 

—  (4)  Communes.  —  Chemins  Yicinaux. 

—  (SieursiftY/of  e<  C*.}— ETaluation 
de  la  subvention  due  en  tenant  compte 
du  nombre,  du  poids,  de  la  nature  des 
transports,  des  saisons  pendant  les- 
quelles ils  ont  été  effectués  et  des  dis- 
tances parcourues.  Régularité.  —  Ex- 

.  pertise  prétendue  tardive  et  InsufG- 
sante.  — Rejet  :  le  retard  est  imputable 
en  partie  aux  industriels;  les  experts 
ont  d'ailleurs  eu  à  leur  disposition  les 
moyens  de  vérification  nécessaires.  (C 
itÉtX  911. 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  {Demoiselle  Raaon.)  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  en  tenant  compte 
de  la  quantité  des  objets  transportés, 
du  nombre  et  du  poids  des  voitures, 
de  rétendue  des  parcours,  de  la  saison 
et  de  toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire. —  Expertise.  —  Experts  ayant 
Tisité  le  chemin,  mais  n'ayant  pu  cons- 
tater directement  les  dégradations  par 
suite  de  réparations  quotidiennes  exé- 
cutées pendant  les  transports.  Régula- 
rité. (C.  d*EL),  96.Q. 

Syndic  de  faillite.  Y.  843,  Privilèges. 
Stmdicat  : 

—  de  la  Viette,  309. 

—  de  la  vallée  de  l'Authie,  803. 
Syndicat  de  dessèchement.  V.  803,  Ma- 
rais. 


TALLETRAND-PERIGORD  (Dame),908. 

TARDIF,  965. 

Tarifs.  V.  847, 849,  Chemins  de  fer  ;  895, 

Voirie  (Grande). 
Taxbs.  V.  70,  800,  Cours  d'eau. 
TËTEVUIDE  et  Nizbaolle,  2i0. 
THIBAUT  et  Hotton,  232. 


THIRION,  59. 

THORRARD  et  C%  152. 

Timbre  de  dimension.  V.  333,  334  (Circ,y 

ToRBTTA  (Souterrain  de  la).  V.  74,  Dé- 
compte. 

TORRS,  820. 

Touches  (Commune  de),  307. 

Tour  Y  (Commune  de),  903. 

TOUZÉ  813. 

TRACOL  (Héritiers)  et  fabrique  de  l'église 
de  DiB,  234. 

Tramways.  —  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage. —  Obstacle  à  la  faculté  de  sta- 

*  tionnement.  —  Tierce  expertise.  — 
(Sieur  Jourjon  contre  la  Compagnie 
des  c?iemins  de  fer  à  voie  étroite  de 
Saint- Etienne).  —  L'obstacle  apporté 
par  rétablissement  d'une  ligne  de 
tramways  au  stationnement  des  voitures 
et  au  déchargement  des  marchandises 
est-il  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité? —  Non  résolu.  —  Tierce  ex- 
pertise obligatoire  en  présence  du  dé- 
saccord des  experts  sur  l'existence  du 
dommage  :  renvoi  devant  le  Conseil  de 
de  préfecture.  (C.  d'Et.),  219. 

Transport  de  marchandises.  V.  847, 848, 
849,  Chemins  de  fer. 

Travbrsbs.  V.  59,  Chemins  vicinaux. 

TRENTT  et  autres,  321. 

Trottoirs  : 

—  (1)  Communes.  ~  Trottoirs  substi- 
tués à  des  revers  pavés  :  contribution 
des  riverains  dans  la  dépense  de  pre- 
mier établissement.  —  (  Ville  de  Paris 
contre  sieur  Languellier).  —  Un  sim- 
ple revers  pavé  établi  le  long  des  mai- 
sons, reçu  à  Tentretien  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juin 
1845,  ne  constitue  pas  un  trottoir.  — 
En  consé/{uence,  le  riverain  peut  {'Ire 
tenu  k  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
de  premier  établissement  des  trottoirs, 
par  application  de  la  loi  de  1845. 
le.  d'Et.)^  149. 

—  (2)  Communes.  ^  Trottoirs,  sur  une 
route  départementale,  construits  par 
le  département;  réfection  par  la  ville: 
participation  des  riverains  et  du  dé- 
partement. —  {Sieurs  Espinasseau  et 
autres).  —  Lorsque  des  trottoirs  ont 
été  étkDlis  le  long  d'une  route  dépar- 
tementale dans  la  traverse  d'une  ville, 
aux  frais  du  département,  sans  aucun 
concours  de  la  ville  et  sans  que  les  ri- 
verains aient  été  appelés  h.  v  contri- 
buer, ceux-ci  ne  sont  pas  fondés,  si  la 
réfection  de  ces  trottoirs  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  et  faite  par  la  ville, 
à  refuser  la  participation  aux  frais  qui 
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Trottoirs  (suite)  : 
leur  est  réclamée  par  application  de  la 
la  loi  du  7  juin  1845.  —  Les^  travaux 
de  recoustniction  doiyent  être  consi- 
dérés comme  des  traTanx  de  premier 
établissement.  — .  Lorsque  les  frais 
d'établissement  dé  nouireauz  trottoirs 
ont  été  pris  par  le  département  à  sa 
charge  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, la  ville  n'est  pas  fondée  à  récla- 
mer aux  riverains  le  paiement  Intégral 
de  l'autre  moitié.  —  Elle  ne  peut  ré- 
clamer que  la  moitié  des  frais  restant 
Il  sa  charge  :  réduction.  —  La  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  demander 
au  département,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  décharge  formée  par  les  ri- 
verains le  remboursement  des  sommes 
dont  les  riverains  ont  obtenu  décharge. 
—  Sa  réclamation  ne  saurait  être  in- 
troduite dans  les  formes  prévues  en 
matière  de  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes.  (C.  dTEt.),  321. 


u 


UcGiANi  (Commune  d'),  820. 
Usine  (Réglementation  d').  V.  307,  Cours 
d'eau;  8U3,  Marais. 


V£DIER,  319. 

VERNIÈRE-DORLHÂC,  161. 

VERON  (Dame),  893. 

ViETTB  (Syndicat  de  la),  309. 

yiGOURÔUX-HÂRTT  et  autres,  321. 

Villeneuve- DE-BuRG  (Commune  de),  227. 

Yitrt-le-Croisé  (Commune  de),  920. 

Voie  ferrée.  V.  236,  Occupation  tem- 
poraire. 

Voie  publique.  V.  498,  balayage;  499, 
Dépdt  de  matériaux. 

Voirie  (Grande)  : 

1.  R(mtes. 

—  (1)  Routes  nationales.  —  (Sieur 
Fleury.)  —  Commet  une  contravention 
de  grande  voirie  celui  qui,  sans  auto- 
risation, promène  ses  chevaux  sur  les 
accotements  d'une  route  nationale  : 
condamnation  à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal.  —  Procédure.  —  Non 
recevabilité  d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué.  (C.  (TE t.),  983. 


II.  Cours  (Fectti, 

—  (1)  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Arrêté  de  délimitatioB. 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  V€- 
ron  et  sieur  ÈSabilat.)  —  Dans  la  dé- 
termination des  limites  des  fleuves  et 
des  rivières  navigables  et  flottaUea, 
l'administration  doit-elle  prendre  poor 
base  un  niveau  déterminé,  pr&lable- 
ment  reconnu  pour  être  celai  des  plas 
hautes  eaux  avant  tout  débordement, 
ou  peut-elle  déterminer  ce  niveau  iso- 
lément, pour  chaque  point  de  la  bei^, 
sans  se  préoccuper  du  régime  génâal 
du  cours  d'eau?  —  Résolue  dans  te 
premier  sens.  —  En  conséqoenee , 
l'arrêté  de  délimitation  est  annaié  pour 
excès  de  pouvoirs.  (C  cTEt.)^  893. 

—  (2)  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Seine.  —  Plantations  snr 
des  terrains  concédés  :  pas  de  contra- 
vention. —  (Sieur  Mabilat.)  —  Tant 
que  la  concession  faite  par  arrêt  da 
Conseil  du  Roi  à  des  particnlien  de 
terrains  situés  le  long  de  la  rive  d'oB 
fleuve,  pour  en  jouir  par  eux,  letars 
hoirSf  successeurs  et  ayants  cause, 
n'a  pas  été  retirée,  le  fait  par  l'un  de 
ceux-ci  d'avoir  opéré  des  plantations 
sur  lesdits  terrains  ne  constitue  pas 
une  contravention  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777.—  Relaxe.  (C.  (TEt.^ 
895. 

—  (3)  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Dégradation  à  un  bar- 
rage. —  Bateau.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal.  —  Constatation.  —  Re- 
laxes. —  (Sieurs  Prétigny  et  fils,)'- 
Procès-verbal  non  daté.  —  Un  procès- 
verbal  non  daté  est  régulier  s  il  ren- 
ferme dans  ses  énonciations  l'indication 
du  jour  od  il  a  été  dressé.  —  Foi  doe 
aux  procès-verbaux.  —  Les  prooès- 
imrbaux  constatant  les  contraventions 
de  voirie  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  à  l'égard  des  faits  dont  le 
rédacteur  n'a  pas  été  témoin.  Dans  l'es- 
pèce, les  faits  délictueux  n'ayant  été 
relevés  que  deux  jours  après  qu'ils  se 
seraient  passés  sont  considérés  comme 
non  établis  à  la  charge  de  l'inculpé. 
(C.  (TEt.),  905. 

III.  Chemins  de  fer, 

—  Tarifs.  —  Ministre.  —  Caractère  de  dé- 
cision. —  Dépêche.  —  Recours  con- 
tentieux. —  (Compagnie  des  chemitis 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 
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—  La  lettre  par  laquelle  le  Ministre 
des  travaux  publics  fait  counattre  à 
une  compagnie  le  tarif  qu'il  prétend 
appliquer  aux  transports,  sur  le  réseau 
de  celle-ci,  du  matériel  de  construction 
des  lignes  concédées  en  vertu  de  la 
conTention  du  26  mai  1883,  ne  consti- 
tue pas  une  décii»ion  de  nature  à  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès 


de  pouToirs.  —  Cette  lettre  ne  formule 
qu'une  prétention  et  ne  fait  pas  obsta* 
cle  à  ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  Tautorité  compétente. 
(C.  (TEL),  895. 
—  V.  Routes  nationales  :  152,  Excès  de 
pouvoirs.  Chemins  de  fer  :  68,  Occu- 
pation temporaire  ;  237,  Contravention  ; 
961,  Communes;  907,  Compétence. 
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